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because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 
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ASSURANCES    SUR    LA  VIE 


PRODUCTION  DES  GGKPAaNZES  FRANC AIBEfl  D'ABnTRANGSS 

SUR  LA  TIB  BN 1 W3. 

Nous  publions  ci-après  les  résultats  approximatifs  de  la  produc- 
tion des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  en  1893. 

Ces  chiffres  préseatent,  cette  année,  un  intérêt  particulier  en  ce 
qu'ils  marquent  la  fln  de  ce  que,  dans  Tavenir,  on  appellera  Tancien 
régime  des  assurances  sur  la  vie.  L'année  1894  commence,  en  effet, 
une  ère  nouvelle  caractérisée  par  l'application  des  importantes 
réformes  accomplies  avec  l'approbation  de  tous  les  assureurs.  On 
verra  plus  loin  que  nos  Compagnies  ont,  dans  leur  ensemble,  suivi 
la  marche  ascendante  que  nous  avons  constatée  les  années  précé- 
dentes. Il  ne  nous  appartient  pas  de  prédire  quels  seront  les  résultats 
de  l'année  1894;  mais,  nous  faisant  l'écho  impartial  des  opinions 
que  nous  avons  recueillies,  nous  dirons  que  si  quelques  uns  sem- 
blent redouter,  au  point  de  vue  de  la  production  immédiate,  les 
effets  des  réformes  accomplies,  de  très  bons  esprits  estiment  que  la 
production  normale  s'en  trouvera  fort  bien,  que  les  affaires  devien- 
dront plus  sérieuses  et  durables,  et  que  Ton  verra  disparaître  la 
production  factice  représentée  par  les  transports  de  polices  d'une 
Compagnie  à  une  autre,  par  les  reprises,  en  un  mot. 

Les  résultats  de  nos  tableaux  sont  ceux  qui  nous  ont  été  commu- 
niqués par  les  Compagnies  ;  nous  les  comparons  à  ceux  de  l'exercice 
1892  en  nous  servant  des  chiQ'res  publiés  dans  les  derniers  comptes 
rendus. 
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« 

Nos   tableaux   comprtiuKiii,    ooiMine   les    années   précédentes 
dix-sept  Compagnies. 


L- 


Le  montant  approximatif  de  la  production  des  dix-sept  Compa- 
gnies, en  1893,  est  de Fr.    495.862.282 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  en  1892  s^élevait  à.  .     473 .  565 .  904 

Il  y  a  donc,  pour  1893,  une  augmentation  de.   .  Fr.      22.286.378 

Dix  Compagnies  sont  en  augmentation  de.   .   .  Fr.      40.019.966 
Six  Compagnies  sont  en  diminution  de 17.733.588 

Différence  égale.   .   .  Fr.      22.286.378 

TâMMJ»  «(«PâlATIF  DE  LA  PMDVGTIDIf  Blf  iA9â  Wt,  BN  '1691 


COMPAGNIES 

CAPITAUX  ASSURÉS 

DIFFÉRENCE           1 

(Oaiiéii  ptr  ordre  (Tinclameté) 

1892 

1893 

en  plus 

en  moins 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

O*  d'Assurances  Générales 

78.906.000 

93.000.000 

14.093.603 

» 

L'Union 

26.973.457 

32.000.000 

5.026.543 

m 

La  Nationale 

67.245.605 

78.500.000 

11.254.395 

» 

Le  Phénix .  • 

5B. 158. 770 

62.200.000 

7.041.236 

n 

La  Caisse  Paternelle  .  .  . 

11.028.717 

12.106.000 

1.077.283 

a 

L'Urbaine  0} 

69.030.902 

60.000.000 

» 

9.030.902 

Caisse  gén.  des  Familles  . 

11.019.633 

9.500.000 

» 

1.519.633 

Le  Monde  

11.021.222 

11.108.000 

86.778 

» 

Le  Soleil 

18.124.890 

18.500.000 

375.110 

» 

Vki^e 

14.376.363 

14.414.333 

37.976 

» 

La  Confiance. 

16.51T.027 

16.539.667 

22.640 

» 

Le  Patrimoine 

« 

9.026.013 

9.000.000 

» 

26.013 

L'AbeUle 

14.058.964 

13.000.000 

» 

1.058.964 

La  France 

21.060.228 

22.064.702 

1.004.414 

» 

La  Foncière 

25.957.217 

25.478.000 

» 

479.217 

Le  Nord 

5.430.578 

5.480.758 

» 

» 

La  ProvideDce 

Totaux 

18.629.681 

43.010.822 

» 

5.618.859 

473.565.904 

495.852.282 

40.019.966 

17.733.988 

1 

+  22. S 

Î86.378 

1.  La  diminution  de  production  provient  de  ce  que  la  Compagnie  VUrbàme 
a  pris,  la  première,  Tinitiative  de  refuser  des  assurances  à  terme  dont  le  tarif 
n'était  pas  rémunérateur. 
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n.  —  fliniiitres 

Le  chiffre  des  sinistres  est  supérieur  d'un  peu  plus  de  on  million 
à  celui  de  Tannée  dernière. 

Huit  Compagnies  ont  une  augmentation  de.   .   .  Fr.      2.774.4&4 
HuH  Compagnies  ont  une  diminution  de i.64i.068 

Augmentation,  pow  iSM.    .   .  Fr.      A.  138. 886 


Tableau  €<miparatif  des  sinistres  survenus  en  1892  et  en  1893 


COMPAGNIES 
(Gtasiéei  par  ordre  d'andamel 

SINIS 
**>          1M2 

TRES 

DIFFÉi 

RENGE 

ftM3 

e»9liM 

flr. 

te. 

flr. 

flr. 

0«4'AMiiP— eesGénéral 

es.    ia.4a4.OW 

14.000. 000 

1.535.975 

» 

Lllnion 

.   .      4.028.468 

4.000.000 

w 

28.468 

Ui  Nationale 

.  .    10.715.924 

9.873.000 

w 

842.924 

Lb  Phénix 

.   .      7.404.724 

8.013.06a 

6iS^6 

» 

La  Caisse  Palecnelle  .  . 

.   .      1.175.760 

i.322.000 

146.240 

• 

LUrbaine 

.   .      3.743.535 

3.650.000 

93.585 

Caisse  géa»  dM  Famillej 

i  .      i. 618.643 

1.710.000 

91.357 

» 

Le  Monde  

.  .      1.428.858 

1.047.000 

» 

381.85» 

Le  Soleil 

1.072.169 

1.215.551 

143.388 

» 

L*Aifrle 

.  .         982.909 

993.522 

10.613 

it 

la  Confiance 

848.276 

744.997 

» 

103  .il9 

Le  Patrimoine 

458.719 

416.425 

» 

42.294 

LAbeiUe 

,  .      1.017.521 

1.068.000 

50.479 

» 

La  France 

,   .      1.116.924 

987.143 

129.151 

Ia  Foncière 

,   .      1.248.806 

1.436.512 

188.132 

» 

Lb  Nord 

,  .          305.835 

305.707 
878.052 

18.950- 

La  Providence 

Totaux.  .  .  . 

897.011 

.    50.527.553 

51.660.939 

2.774.454 
+  1.1 

1.641.068 

33.386 

La  Compagnie,  le  Nord-Vie^  ne  nous  ayant  pas  fait  connaître 
ses  sésoHiUâ,  nous  la  faisons  fi^rer  comme  ayant  la  même  produo 
lion  et  le  même  chiffre  de  sinistres  qu*en  1892;  Técart  possible 
ne  pûavant  avoir  une  grande  influence  sur  les  résultats  généraux. 
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IXX.  —  RentMi  yfagteMi 

Le  chiffre  des  Rentes  viagères  coQsiituées,  qui  présentait  déjà, 
Tannée  dernière,  une  augmentation  considérable,  s'est  élevé 
cette  année  à Fr.      9.402.377 

Il  était,  en  1892,  de 8.778.938 


L'augmentation,  en  1893,  est  de Fr. 


623.439 


Huit  Compagnies  présentent  une  augmentation  de.  Fr. 
et  huit  Compagnies  une  diminution  de . 


749.620 
126  18i 


Somme  égale.   .   .   .  Fr. 


623.439 


Nous  indiquons,  ci-dessous,  les  résultats  obtenus  pour  chaque 
Compagnie,  en  1892  et  en  1893  : 


RENTES  yuotsas 

DIFFÉRENCE 

œifPAGNIES 

1892 

1898 

en  plus 

en  moins 

* 

(daasées  pu*  ordre  d'ancienneté) 

fr. 

flr. 

flp. 

tt. 

Générale 

4.561.134 

5.000.000 

438.866 

— 

Union. 

369.623 

450.000 

80.377 

— 

Nationale 

2.464.466 

2.300.000 

135.534 

— 

Phénix 

947.123 

1.030.000 

8^.877 

— 

Caisse  Paternelle 

95.975 

82.000 

— 

13.975 

Urbaine 

209.620 

212.000 

2.380 

— 

Caisse  des  Familles 

86.717 

21.000 

— 

15.717 

Monde 

46.195 

87.538 

— 

8.687 

Soleil 

53.682 

54.300 

618 

— 

Aigle 

28.940 

25.178 

— 

3.767 

CfMiflance.   ......... 

23.653 
10.304 

12.662 
6.390 

•" 

10.991 

Patrimoine 

3.914 

Abeille 

73.953 

27.842 

— 

46.111 

France 

72.452 

78.759 

6.307 

— 

Foncière  ...» 

30.547 
10.223 
44.331 

7.498 
10.223 
46.992 

• 

2.661 

23.049 

Nord 

Providence  ......*.. 

— 

Totaux.  . 

8.778.938 

9.402.377 

749.620 

126.181 

• 

+  623.439 

L.    I^ARMZEIt 


DES  RECOURS  EN  CAS  D'INCENDIE  D'UNE  MAISON  DIVISE 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


De  r«zerc)De  des  différente  recours  en  cas  d'incendie  d'une  maison 
appartenant  DIVI8ÉKENT  à  plusieurs  propriétaires. 

Une  maison  peut  appartenir  divisément  à  plusieurs  personnes, 
chacune  d'elles  ayant  la  propriété  exclusive  d'un  ou  de  plusieurs 
étages. 

Cela  se  rencontre  assez  fréquemment  dans  certaines  parties  de  la 
France,  entre  autres,  à  Rennes  et  à  Grenoble. 

C'est  ordinairement  à  la  suite  de  partages  intervenus  entre  co- 
héritiers que  se  produit  cette  singulière  situation  et  elle  se  perpétue 
ensuite  indéfiniment  par  la  vente  de  ces  portions,  devenues  divises, 
d'une  seule  et  même  maison. 

Chacun  des  ayants-droit  est  bien  alors  propriétaire  exclusif  de 
rétage  ou  des  étages  lui  appartenant,  mais  les  gros  murs,  le  toit, 
et  toutes  les  autres  parties  de  Timmeuble  qui  servent  à  sa  solidité  ou 
à  son  utilité  commune  (escaliers,  puits,  fosse  d'aisance,  etc.),  de- 
meurent forcément  indivis. 

L'article  664  du  Code  civil,  qui  prévoit  l'hypothèse  dont  il  s'agit, 
détermine  le  mode  de  réparation  et  de  reconstruction  de  ces  parties 
indivises,  du  moins,  pour  le  cas,  assez  rare  d'ailleurs,  où  le  titre  de 
propriété  ne  le  détermine  pas  lui-même. 

D'après  cet  article,  à  défaut  d'autres  conventions,  les  différents 
propriétaires  doivent  participer  aux  réparations  et  reconstructions 
de  la  façon  suivante  : 

c  Les  gros  murs,  le  toit  (et,  par  analogie,  tout  ce  qui  sert  à  la 
solidité  de  l'édifice  et  aux  besoins  communs  des  propriétaires)  sont 
à  la  charge  de  tous  les  ayants*droit,  qui  y  contribuent  chacun  en 
proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  » 

c  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche.  »  D'où  il  résulte  que  c'est  à  celui  qui  se  trouve  au-dessous 
à  faire  son  plafond. 

c  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ; 
le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui  et  ainsi  de  suite.  » 
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Le  sol  d*une  maison  ainsi  divisée  appartient  en  commun  k  tous 
les  propriétaires  proportionnellement  à  la  valeur  respective  des  étages 
de  chacun  d'eux.  Par  conséquent,  si  la  maison  vient  à  être  détruite 
par  accident,  notamment  par  un  incendie,  ces  propriétaires  peuvent 
d'abord  s'entendre  pour  rebâtir.  Dans  ce  cas,  chacun  d'eux  contribue 
aux  frais  de  la  construction  comoiune  suivant  la  proportion  fixée 
par  le  titre  ou  par  l'article  664  du  C.  civ.,  comme  il  vient  d'être 
indiqué  ci-dessus. 

S'ils  ne  peuvent  s'entendre  pour  reconstruire,  chacun  d'eux  a  le 
droit  de  faire  cesser  l'indivision  soit  par  un  partage  en  nature,  soit 
par  la  licitation. 

Ces  principes  du  droit  commun  rappelés,  demandons-nous,  main- 
tenant, comment,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  s'exercent, 
en  cas  d'incendie,  les  différents  recours  auxquels  le  sinistre  peut 
donner  naissance  ? 

Nous  étudierons  successivement  à  ce  sujet  : 
•     i®  Les  recours  de  voisinage  ; 

2<>  Les  recours  locatifs  ; 

3°  Le  recoyrs  des  locataires  contre  les  propriétaires. 

Il  faut,  bien  entendu,  pour  cette  étude,  faire  abstraction  complète 
des  assurances,  directes  ou  de  garantie,  qui  peuvent  être  souscrites 
par  les  uns  ou  les  autres. 

Ces  assurances,  en  effet,  ne  changent  absolument  rien  aux  prin- 
cipes relatifs  aux  recours,  non  plus  qu'à  leur  application,  puisque,  à 
cet  égard,  les  assureurs  directs  se  trouvent  simplement  subrogés 
aux  droits  de  leurs  assurés,  tandis  que  les  assureurs  de  garantie 
sont,  au  contraire,  substitués  aux  obligations  des  leurs. 

Posons  d'abord  une  règle  générale  qui  nous  parait  découler  de  la 
nature  même  des  choses  et  fournir  la  solution  de  toutes  les  diffi- 
cultés, plus  apparentes  que  réelles,  qui  naissent  souvent,  dans  notre 
hypothèse,  à  l'occasion  de  l'exercice  des  différents  recours. 

Cette  règle,  c'est  qu'il  faut  toujours  alors  considérer  :  i°  les  parties 
de  l'immeuble  appartenant  divisément  à  chacun  des  propriétaires, 
comme  autant  de  maisons  distinctes;  2®  les  parties  communes  du  dit 
immeuble,  comme  une  seule  et  même  maison,  appartenant  indivi- 
sément aux  différents  propriétaires. 

Appliquons  maintenant  ce  double  principe  aux  différents  recours 
que  peut  faire  naître  l'incendie  d'une  maison  dont  la  propriété  est 
ainsi  divisée. 
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i^  Recours  de  voisinage. 

Rien  de  particulier,  en  cas  de  recours  fondé  sur  les  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil. 

Chacun  des  propriétaires  ne  peut  exercer  de  recours  utile  contre 
le  propriétaire  voisin,  qu'à  la  condition  de  prouver,  conformément 
au  droit  commun,  que  Tincendie  a  été  occasionné  par  la  faute  de  ce 
dernier. 

Nous  disons  propriétaire  voisin,  en  nous  plaçant  dans  Thypothèse 
où  le  demandeur  soutient  que  le  feu  a  pris  naissance  dans  une  partie 
de  rimmeuble  appartenant  divisément  à  un  tel  et  qu'il  est  dû  à  la 
faute  de  celui-ci. 

S*il  soutenait,  au  contraire,  que  cette  faute  a  été  commise  dans 
une  des  parties  communes  de  Timmeuble,  le  mot  voisin  deviendrait 
impropre  :  il  s'agirait  alors  d'un  recours  contre  un  co-propriétaîre 
indivis.  Mais  la  solution  n'en  serait  pas  moins  la  même,  car  ce  recours 
fondé,  comme  le  recours  du  voisinage  ordinaire,  sur  les  articles 
1382  et  1383,  ne  pourrait  toujours  s'exercer  utilement  qu'en  cas  de 
faute  absolument  prouvée.  ' 

Quant  aux  voisins  proprement  dits,  ou  aux  locataires  de  la  maison 
elle-même,  s'ils  agissent  en  vertu  des  articles  1382  et  1383,  ils  ont 
aussi,  naturellement,  à  établir  que  l'incendie  a  été  causé  par  une 
faute  imputable  à  tel  ou  tel  des  propriétaires  ou  des  locataires  de  la 
maison  divisée. 

Maintenant,  le  recours  du  voisinage  peut  être  basé  non  plus  sur 
une  faute,  c'est-à-dire  sur  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil, 
mais  sur  un  vice  de  construction  de  l'immeuble  dans  lequel  l'in- 
cendie a  pris  naissance,  c'est-à  dire  sur  l'article  1386  du  même 
Code. 

Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer. 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  voisin  proprement  dit,  celui-ci  ne 
peut  agir  contre  tous  les  propriétaires  de  la  maison  divisée,  qu'à  la 
condition  de  prouver  que  l'incendie  a  été  occasionné  par  un  vice  de 
construction  ou  un  défaut  d'entretien  d'une  des  parties  indivises  de 
la  dite  maison.  Mais  il  peut  alors,  croyons-nous,  agir  solidairement, 
contre  eux  tous,  car  à  chacun  des  co-propriétaires  d'une  maison 
indivise  (et  Ton  doit  raisonner,  dans  ce  cas,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  immeuble  complètement  indivis),  le  voisin  lésé  par  ^'incendie 
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peut  dire  :  «  C'est  le  vice  de  construction  de  voire  maison  qui  a 
.occasionné  le  sinistre,  donc  vous  êtes  responsable  à  mon  égard  de 
tout  le  dommage  qui  m'a  été  causé.  » 

Du  reste,  il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  tous  les 
co-auteurs  d'un  quasi-délit  sont  solidairement  responsables,  vis-à-vis 
des  tiers,  de  ses  conséquences  préjudiciables. 

Or,  la  solution  doit  être  la  même  à  l'égard  des  co-propriétaires 
indivis  d'un  immeuble  dont  le  vice  de  construction  a  occasionné  un 
préjudice  à  autrui,  puisque  l'article  1386  est  fondé  sur  une  présomp- 
tion de  faute,  présomption  de  faute  applicable,  dans  l'espèce,  à  tous 
les  co-propriétaires  indivis. 

Hais  à  celui  des  co-propriétaires  qui,  dans  ce  cas,  a  seul  acquitté 
la  dette  commune,  il  nous  parait  absolument  juste  d'accorder  un 
recours  contre  les  autres,  et  ce,  dans  les  termes  de  l'article  1214  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  contre  chacun  d^eux,  à  concurrence  de  sa 
part  indivise  dans  la  propriété  commune,  part  déterminée  soit 
d'après  le  titre,  soit  d'après  la  valeur  respective  des  portions  divises. 

Lorsque  le  voisin  prouve  que  l'incendie  est  dû  au  vice  de  cons- 
truction de  telle  ou  telle  partie  divise  de  Timmeuble,  il  ne  peut,  au 
contraire,  exercer  son  recours  que  cônlre  le  propriétaire  de  cette 
partie. 

Il  n  a  alors  aucune  action  contre  les  autres,  puisque  ceux-ci,  de 
leur  côté,  n'ont  aucun  droit  sur  la  partie  de  Timmeuble  recelant  le 
vice  de  construction,  et  que  cette  partie,  suivant  la  règle  précédem- 
ment énoncée,  constitue  un  immeuble  complètement  distinct  du 
leur. 

Pour  le  recours  de  voisinage  exercé,  en  raison  d'un  vice  de  cons- 
truction, par  les  propriétaires  de  l'immeuble  divisé,  il  faut  encore 
distinguer  selon  que  le  vice  de  construction  se  trouve  dans  une  des 
parties  divises  ou  indivises  du  dit  immeuble. 

Dans  le  premier  cas,  le  recours  peut  évidemment  être  exercé  par 
les  propriétaires  des  autres  parties  de  la  maison,  considérés  comme 
voisins,  aussi  bien  que  par  les  voisins  proprement  dits. 

Quant  au  vice  de  construction  d'une  des  parties  indivises  de  la 
maison,  il  peut  être  invoqué  par  les  différents  co-propriétaires,  à 
rencontre  les  uns  des  autres,  mais  en  tenant  compte  des  dispositions 
de  Tarticle  1214  du  Code  civil,  déjà  cité. 

En  effet,  ces  co-propriétaires  (comme  ceux  d'un  immeuble  com- 
plètement indivis)  s'ils  sont  tous,  vis-à-vis  des  tiers,  solidairement 


DES  RECOURS  EN  CAS  DINCENDIE  D'UNE  MAISON  DIVISE       9 

responsables  da  vice  de  construction  de  la  chose  commune,  ils  doi- 
vent cependant  se  répartir  entre  eux  les  dommages  occasionnés  par 
ce  tice  de  construction.  Or,  qu'il  s'agisse  de  dommages  occasionnés 
aux  tiers  ou  de  leurs  dommages  personnels,  cette  répartition  doit 
toujours  s'effectuer  de  la  même  manière  ;  c'est-à-dire,  comme  nous 
Tenons  de  le  voir,  dans  la  proportion  des  droits  indivis  de  chacun 
sur  la  chose  commune,  proportion  déterminée,  à  défaut  du  titre,  par 
la  valeur  respective  des  différentes  parties  divisées. 


V  Recours  locatifs. 

Comment  la  responsabilité  édictée  par  les  articles  1733  et  1734 
da  Code  civil,  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  doit-elle  s'ap- 
pliquer aux  locataires  d'une  maison  appartenant  divisément  à 
plusieurs  propriétaires  ? 

Aucune  difficulté,  d'abord,  si  la  maison  incendiée  se  trouvait 
occupée  en  totalité  par  un  seul  locataire.  Celui-ci  ayant  alors  forcé- 
ment pour  bailleurs  tous  les  propriétaires  de  la  maison,  est  évidem- 
ment responsable  du  sinistre,  dans  les  termes  des  articles  sus-visés, 
vis-à-vis  de  chacun  de  ces  propriétaires.  C'est-à-dire,  qu'à  l'égard  de 
chacun  de  ses  bailleurs,  il  répond  de  la  totalité  du  dommage  occa- 
sionné à  la  propriété  divise  du  dit  bailleur  et  de  la  fraction  du 
dommage  incombant  à  celui-ci  dans  la  perte  commune. 

Mais  si  l'immeuble  sinistré  était  occupé  par  plusieurs  locataires, 
comment  doit-on  leur  appliquer  l'article  1734? 

Il  faut  distinguer  entre  les  dommages  occasionnés  aux  parties 
divises  du  dit  immeuble,  et  ceux  causés  aux  parties  communes, 
constituant  la  propriété  indivise  des  différents  propriétaires. 

Pour  les  premiers,,  les  locataires  sont  responsables  dans  les  termes 
de  l'article  1734,  à  l'égard  de  leurs  bailleurs  respectifs  seulement, 
chaque  partie  divise  étant  considérée  comme  une  maison  distincte. 
Ainsi  le  locataire  de  tel  propriétaire  sera,  vis-à-vis  de  celui-ci,  res- 
ponsable de  l'intégralité  du  dommage  occasionné  à  sa  propriété 
divise. 

Si  ce  propriétaire  a  plusieurs  locataires,  ils  seront  responsables 
envers  lui,  toujours  dans  les  termes  de  l'article  1734,  proportionnel- 
lement à  la  valeur  locative  respective  des  locaux  occupés  par  chacun 
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d'eux,  mais  en  tenant  compte  seulement,  bien  entendu,  de  la  valeur 
loeative  de  la  propriété  divise  dont  il  s'agit. 

Au  eminke,  pour  les  dommages  causés  aux  parties  indivises  de 
rimmeuble,  tous  les  locataires  du  dit  immeuble  sont,  en^  principe, 
responsables  vis-à-vis  de  chaque  propriétaire,  du  donrnuage  incom- 
bant à  celui-ci  dans  la  perte  commune,  et  diacun  dans  la  proportion 
existant  entre  son  loyer  et  la  valeur  locative  de  riouBeuble  entier. 
'  C'est  que,  en  effet,  tous  tes  ee-proprîétaires  indivis  penrMà  être 
considérés  comme  s'étant  donné  respectivement  mandat  pour  cône 
sentir  les  locations  relativement  à  ces  parties  indivises  de  la  maison. 

De  sorte  que,  en  ce  qui  ooneerne  lesdûles  parties  indivises,  chacun 
des  locataires  de  Timmeuble  est  réputé  avoir  traité  avec  tous  les 
propriétaires,  les  avoir  tous  pour  bailleurs. 

Ajoutons  qu^en  laissant  même  de  côté  cette  idée  absolument 
rationnelle  du  mandat  réciproque  tacite  des  co-propriétaires  —  qui 
seule  explique,  d'ailleurs,  la  possibilité  de  la  location,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  indivises  de  l'immeuble  —  le  recours  de  tous 
les  co-propriétaires  contre  le  ou  les  locataires  responsables  de  l'in- 
cendie, pour  les  dommages  aux  portions  communes  de  la  maison, 
n'en  est  pas  moins  incontestable,  étant  donnée  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  On  sait  que,  par  son  arrêt  du  13  janvier  1892, 
elle  a  décidé  que  le  propriétaire  «  puise  dans  le  fait  d'habitation 
le  droit  de  poursuivre  directement  les  sous-locataires  pour  faire 
valoir  contre  eux  la  responsabilité  établie  par  l'article  1733  du 
C.  civ.  ».  (/.  det  Att.  1892,  p.  69). 

Or,  chacun  des  co-propriétaires,  dans  notre  hypothèse,  n'est-il  pas 
en  droit  de  dire  aux  locataires  responsables  :  «  en  admettant  même 
que  Je  ne  sois  pas  votre  bailleur,  j'ai  le  droit  d'invoquer  contre  vous 
l'article  1733,  par  cela  seul  que  vous  habitez  ma  maison.  » 

Supposons  maintenant  que  la  maison  divise  soit  occupée,  au  jour 
de  l'incendie,  par  un  ou  plusieurs  locataires  et,  en  même  temps,  par 
un  ou  plusieurs  de  ses  propriétaires.  Comment,  dans  cette  hypo- 
thèse, s'appliquera  la  jurisprudence  relative  à  la  co-occupation 
du  propriétaire  ?  Ici  encore  il  faut,  croyons-nous,  distinguer  entre 
les  dommages  causés  aux  parties  divises  et  ceux  occasionnés  aux 
parties  indivises  de  l'immeuble. 

Pour  les  premiers,  chacun  des  propriétaires  pounra  exercer  son 
recours,  comme  nous  l'avons  dit^  dans  les  termes  des  artkles  1733 
et  1734  du  C.  civ.,  contre  son  ou  ses  locataires  responsables,  à  la 
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seule  condition  tl'étaMir  préftlablement  que  le  feu  n*a'pas  pris  nais- 
sance dans  cenx  des  locaux  de  sa  propriété  dwise^  dont  il  avait  pei^ 
sonnellement  conservé  la  jouissance.  Il  n'aura,  pour  ces  dommages, 
aucune  preuve  à  faire,  en  cas  de  co-occupatîon  par  hii,  à  un  titre 
quelconque,  de  tout  autre  partie  de  Timmeuble. 

n  n'aura  même,  non  plus,  aucune  preuve  à  faire  en  cas  de  co- 
occupation  de  sa  partie  divise  par  un  ou  plusieurs  /des  autres  pro- 
priétaires :  co^ccupation  pouvant,  par  exemple,  résulter  d'une 
location,  d'une  concession  à  titre  gracieux,  etc. 

Pour  les  dommages  causés  aux  parties  indivises  de  la  maison,  en 
cas  de  co-occupation  d'un  quelconque  des  co-propriétaires,  chaque 
propriétaire  ne  peut  exercer  son  recours  contre  chacun  des  locataires 
respoBfiaibles,  qu'à  la  condition  d'établir  préalablement  que  le  feu 
n'a  point  pris  naissance  dans  ces  parties  indivises  de  l'immeuble,  ou 
du  moins  dans  celles  de  ces  parties  dont  le  ou  les  propriétaires 
co-occupants  pouvaient  avoir  la  jouissance  commune  avec  les 
locataires. 

En  effet,  puisque  nous  «rems  vu  que,  pour  ees  dommages  occa- 
sioûnés  à  la  propriété  collective,  tous  les  propriétaires  doivent  être 
considérés  comme  les  co-bailleurs  des  différents  co-locataires,  il  est 
juste  d'accorder  à  chacun  de  ceux-ci  Texception  tirée  de  commu- 
nauté d'habitation  du  propriétaire,  en  raison  de  la  co-occupation  de 
Vtm  qtielconque  de  ses  bailleurs. 

31^  ftBCOUAS  DES  LOGàTAmaS  OONTRS  LBS  PROPRIÉTAmiS. 

Si  le  recours  des  locataires  contre  un  des  propriétaires  de  l'im- 
meuble est  fondé  sur  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  aucune 
difficulté  :  c'est,  en  réalité,  un  recours  de  voisinage  et  le  demandeur 
doit  prouver  que  l'incendie  est  dû  à  une  faute  du  défendeur. 

Mais  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  recours  de  locataire  proprement 
dit  et,  par  conséquent,  basé  sur  l'article  1721  du  Code  civil,  il  faut 
distinguer  selon  que  le  vice  de  construction  qui  y  donne  lieu  se 
trouve  dans  une  des  parties  divises  ou  indivises  de  l'immeuble. 

Dans  le  premier  cas,  le  recours  ne  peut  être  exercé  que  contre  le 
propriétaire  de  la  portion  de  l'immeuble  recelant  le  vice  de  cons- 
truction. 

n  peut  l'être,  d'ailleurs,  non  seulement  par  le  locataire  de  la  dite 
portion,  mais  par  tout  les  antrat  localatret. 
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Seulement,  tandis  que  le  premier  invoquera  l'article  1721,  les 
seconds  se  fonderont  sur  l'article  1386  et  exerceront  encore  un  véri- 
table recours  de  voisinage. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  il  s'agira  d'un  vice  de 
construction  existant  dans  unes  des  parties  communes  de  la  maison, 
chacun  des  locataires  pourra  exercer  son  recours  contre  chacun  des 
co*propriétaires,  sauf  aux  co-propriétaires  à  répartir  entre  eux  la 
perte  totale,  comme  nous  l'avons  vu  à  propos  du  recours  des  voisins. 

G.    OXnnBTTE. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ÉTUDE   SUR   LE    GONTRAT    lyAMURANGE 
CONTRE   LES    ACCIDENTS 

(Suite  i  ] 

Nous  avons  dit,  au  début  de  ce  travail  (voir  le  Moniteur  des  Assurances 
du  15  février  1893),  que  oous  nous  occuperions  successivement  des  acci- 
dents matériels  et  des  accidents  corporels  ;  et  que,  après  avoir  étudié  les 
polices  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  nous 
aborderions  de  suite  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces,  celle  contre  la 
mortalité  du  bétail,  etc.,  remettant  à  la  seconde  partie  les  assurances  contre 
les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle). 

Nous  avons  maintenant  terminé  l'étade  des  contrats  d'assurance  contre 
les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  qui  sont  les  plus  importants  parmi 
ceux  destinés  à  garantir  les  accidents  matériels  (Moniteur  des  Assurances 
du  15  novembre  1893)  ;  et  nous  demandons  au  lecteur  la  permission  d'in- 
tervertir l'ordre  de  travail  que  nous  nous  étions  d'abord  proposé  de  suivre. 
Les  assurances  contre  les  accidents  corporels,  principalement  l'assurance 
collective  des  ouvriers,  présentent,  surtout  depuis  quelques  années,  avecle 
développement  croissant  de  l'industrie,  et  en  raison  des  projets  à  l'étude 
au  Parlement,  un  intérêt  de  plus  en  plus  grand,  et  les  questions  qu'elles 
soulèvent  acquièrent  une  importance  chaque  jour  plus  considérable. 

1.  Voir  Moniteur  des  Asiurtmcee  du  15  novembre  1893. 
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D  nous  parait  donc  opportun  de  commencer,  dès  aujourd'hui,  à  nous 
occuper  des  contrats  d'assurance  collective,  d'assurance  de  la  responsabi- 
lité civile  et  d'assurance  individuelle  ;  ils  feront  l'objet  des  chapitres  qui 
vont  suivre,  et  nous  reporterons,  en  conséquence,  à  la  fin  de  ces  études  ce 
qui  est  relatif  à  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces,  contre  la  mortalité 
du  bétail,  contre  la  grêle,  etc.  :  ces  divers  contrats,  qui  ne  sont  pas,  d  ail- 
leurs, dépourvus  d'intérêt,  n'ont  qu'une  importance  relativement  minime, 
et  leur  étude  nous  a  semblé  pouvoir,  sans  grand  inconvénient,  être 
ajournée. 

ABBuranoes  contre  les  accidente  corporels. 
Obligation  phéliminaire. 

Comme  toutes  les  autres  branches  d'assurances,  la  branche-accidents 
corporels  est  exploitée  par  des  Sociétés  organisées  soit  sous  la  forme  de  la 
mutualité,  soit  sous  la  forme  anonyme,  soit  sous  toute  autre  forme.  Mais 
il  est  à  remarquer  que,  à  la  différence  des  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie,  les  Sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  sont,  comme  celles 
d'assurances  contre  l'incendie,  comme  les  Compagnies  d'assurances  mari- 
times, etc.,  dispensées  de  la  double  obligation  de  l'autorisation  et  de 
la  surveillance  du  gouvernement.  L'opinion  contraire  a  quelquefois  été 
soutenue,  notamment  par  M.  Halapert  (Journal  des  Sociétés  civiles  et 
commerciales  y  septembre  1883,  et  année  1884,  p.  257).  Mais  cette  théorie 
est  absolument  erronée  (Moniteur  des  assurances^  15  octobre  1883, 
et  Journal  des  Sociétés  civiles  et  commerciales^  1886)  ;  nous  nous  conten- 
terons de  résumer  ici  les  arguments  développés  ailleurs  en  faveur  de  la 
liberté  dont  jouissent,  suivant  nous,  les  Sociétés  dont  nous  nous  occupons. 

Tout  d'abord,  un  fait  capital  domine  la  question  :  c'est  les  termes 
formels  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui,  dans  son  article  21 ,  dispose,  d'une 
manière  générale,  que  «  à  l'avenir,  les  Sociétés  anonymes  pourront  se 
former  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  i>  et,  dans  l'article  66,  formule, 
à  ce  principe,  une  exception  strictement  limitée,  quand  elle  dit  :  «  Les 
associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  Sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 
Les  autres  Sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisation  ». 
En  présence  d'une  disposition  aussi  claire,  aussi  précise,  il  faudrait,  par 
une  appréciation  inadmissible  des  choses,  et  en  faisant  subir  aux  mots  on 
oe  sait  quelle  torture,  assimiler  les  Compagnies  d'assurance  contre  les 
accidents  aux  Compagnies  d'assurancesur  la  vie. 
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Or,  une  semblable  assimilation  est  de  toute  impossibilité.  Qu'est-ce,  en 
effet,  qu'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  à  ne  considérer,  bien  entendu, 
que  rhypothëse  de  l'assurance  en  cas  de  mort,  la  seule  dont  il  y  ait  à  s'oc- 
cuper ici  ?  C'est  un  engagement  réciproque  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
aux  termes  duquel  le  premier  s'oblige  à  payer,  au  décès  du  contractant,  à 
quelque  époque  qu'il  arrive,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause,  une  somme 
déterminée,  tandis  que  le  second  s'oblige  à  payer,  sa  vie  durant,  une  prime 
basée  sur  les  théories  mathématiques  de  la  longévité  humaine.  Chaque  âge 
a  son  tarif,  à  chaque  contrat  est  affectée  une  réserve  qui  lui  est  propre  et 
dont  la  quotité  est  strictement  déterminée  par  les  calculs  les  plus  exacts. 
Les  sinistres  sont  prévus  d'avance,  et  fatalement  tout  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  est  tôt  ou  tard  frappé  de  sinistre,  pourvu,  bien  entendu,  que  les 
primes  aient  été  régulièrement  payées. 

Au  contraire,  dans  le  contrat  d'assurance  contre  les  accidents,  le  cas 
de  mort  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  l'accessoire  ;  l'assurance  a  pour  but  de 
payer  au  bénéficiaire  du  contrat  une  indemnité  graduée  suivant  l'impor- 
tance de  l'accident  dont  il  pourra  être  victime,  selon  qu'il  aura  pour  consé- 
quence une  incapacité  permanente  ou  temporaire,  absolue  ou  relative  de 
travail,  indemnité  dont  le  quantum  est  fixé  même  si  l'accident  entraine  la 
mort.  Tandis  que,  dans  l'assurance  sur  la  vie,  le  sinistre  se  produit  toujours, 
d'une  façon  inéluctable,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  degrés  dans  sa 
gravité  ;  il  peut,  au  contraire,  dans  l'assurance  contre  les  accidents,  sur- 
venir dans  des  conditions  plus  ou  moins  graves  ;  il  peut  même  ne  jamais 
arriver.  En  outre,  les  Compagnies-Accident  ne  doivent  une  indemnité  en 
cas  de  décès  qu'à  la  condition  expresse  que  ce  décès  soit  dû  à  un  accident  ; 
elles  n'ont  rien  à  payer  s'il  se  produit  de  toute  autre  manière.  Enfin,  il  y  a 
des  contrats  d'assurance  contre  les  accidents  qui,  d'un  commun  accord, 
excluent  le  cas  de  décès,  ce  qui  ne  peut  se  produire  dans  l'assurance  sur 
la  vie.  Comme  on  le  voit,  l'assimilation  est  tout  à  fait  impossible  entre  les 
deux  contrats  et,  par  suite,  entre  les  deux  groupes  de  Sociétés. 

Il  est  bon,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  la  nouvelle  législation  sur  les 
sociétés  n'a,  à  cet  égard,  rien  changé  à  la  loi  de  1867  ;  et  l'exposé  des 
motifs  disait  formellement  :  «  les  autres  sociétés  d'assurance  avaient  été 
dispensées  de  l'autorisation  en  1867,  parce  qu'elles  présentent  des  dangers 
moindres,  qu'elles  ne  sont  pas  fondées  sur  l'aléa  de  la  vie  humaine, 
qu'elles  n'usent  pas  de  tables  de  mortalité  inconnues  des  contractants,  etc.» 

La  jurisprudence  judiciaire  et  adn)inistrative  n'a  jamais  varié,  et  est 
nettement  fixée  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  soutenons;  nous  citerons, 
notamment,  un  arrêt  de  la  deuxième  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du 
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25  mars  1872(/otima{  des  Assurances /juin  1873,  p.  34),  divers  jugements 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  des  3  février  1875  et  11  janvier  1876  {Ibid. 
juin  1875,  p.  221,  et  juin  1876,  p.  223)  ;  et,  entre  autres  avis  du  Conseil 
d'Etat,  ceux  des  10  octobre  1872  (Dalioz,  Recueil  Périodique ,  année  1872, 
troisième  partie,  p.  65),  8  avril  1880  (Journal  des  Assurances j  mai  1880, 
p.  165),  11  février  1868,  etc.  (Rapport  de  M.  Henri  Chauchat  au  Conseil 
d'Etat,  15  janvier  1875,  p.  9). 

En  résumé,  c  liberté  absolue  pour  toutes  les  Compagnies  d'assurance, 
pourvu  qu'elles  se  conforment  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
c'est  le  droit  commun.  Au  contraire,  autorisation  préalable  et  surveillance 
permanente  du  Gouvernement  pour  les  tontines  et  les  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  c'est  l'exception  »,  et  il  est  de  règle  qu'une  exception  ne 
peut  être  étendue  par  voie  d'interprétation. 

Définition.  —  GÉifÉiULrrÉs 

D'une  façon  générale,  l'assurance  collective  est  celle  qui  est  souscrite 
par  un  patron,  un  chef  d'établissement,  le  directeur  d'une  corporation  ou 
d'une  société  de  secours  mutuels,  etc.,  au  profit  des  personnes  qui  sont  ou 
seront  employées  à  son  service,  ou  attachées  à  la  Société.  Elle  a  pour  but 
de  garantir  le  paiement  à  ces  personnes  ou  à  leurs  familles  d'une  indem- 
nité fixée  d'avance,  dans  le  cas  où,  pendant  l'exercice  de  leur  travail,  et 
même  par  leur  propre  imprudence,  elles  seraient  victimes  d'un  accident 
entraînant  soit  leur  mort,  soit  une  infirmité  plus  ou  moins  grave,  soit  une 
incapacité  plus  ou  moins  longue  de  travail. 

Donc  c  c'est  le  patron  qui  contracte  avec  l'assureur  ;  seul  il  intervient 
au  contrat,  c'est  en  son  nom  personnel  qu'il  le  souscrit,  c'est  lui  qui  est 
l'assuré.  Quant  à  ses  ouvriers  ou  employés,  ils  n'y  interviennent  à  aucun 
titre  :  ce  n'est  pas  en  leur  nom,  ce  n'est  pas  pour  leur  compte  que  leur 
patron  a  contracté  ;  c'est  dans  leur  intérêt,  ce  qui  est  bien  différent.  Ils 
sont  les  bénéficiaires  de  l'assurance,  ils  ne  sont  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, contractants.  Ainsi  envisagée,  l'assurance  collective  contre  les 
accidents  est  une  assurance  de  réparation.  »  (Pandecies  françaises,  v®. 
Assurance  contre  les  accidents,  n^  189). 

A  côté,  comme  annexe,  comme  complément  de  cette  assurance  de 
réparation,  il  est  généralement  contracté  une  police  dite  c  de  responsabilité 
civile  >,  qui  a  pour  objet  de  garantir  le  patron,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  déterminée  par  le  contrat,  contre  les  conséquences  pécuniaires  de 
la  responsabilité  civile  pouvant  lui  incomberi  à  l'occasion  des  accidents 
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dont  ses  ouvriers  sont  victimes  au  cours  de  leur  travail.  On  comprend,  en 
effet,  qu'il  peut  arriver  que,  en  dehors  de  toute  faute,  de  toute  négligence, 
de  toute  imprudence  de  l'ouvrier,  un  accident  se  produise  par  suite  de  Tins- 
tallation  défectueuse  de  l'atelier  ou  du  matériel,  du  mauvais  état  d'entretien 
des  machines  ou  des  outils,  de  défaut  de  surveillance  du  patron  ou  de  ses 
préposés,  par  suite  encore  d'une  faute  commise  par  l'une  des  personnes 
dont  il  doit  répondre,  etc.  ;  dans  ces  divers  cas,  la  responsabilité  civile  du 
chef  d'entreprise  est  ou  peut  être  engagée  ;  il  a  donc  un  intérêt  incontes- 
table à  s'assurer  contre  les  conséquences  pécuniaires  que  peut  entraîner 
pour  lui  cette  responsabilité.  Tel  est  l'objet  de  la  police  annexe  dont  nous 
parlons. 

«  Le  contrat  d'assurance  collective  peut  constituer  un  acte  de  pure  bien- 
faisance, de  pure  générosité,  de  la  part  du  patron  à  l'égard  de  ses  ouvriers; 
il  en  est  ainsi  quand,  sans  leur  faire  subir  aucune  retenue  sur  leurs  salsdres, 
sans  les  faire  participer  en  rien  au  paiement  de  la  prime,  il  acquitte  celle-ci 
de  ses  propres  deniers.  Il  est  bien  certain  qu'alors  l'indemnité  payée  à  la 
victime  ou  à  ses  ayants-droit  est  une  véritable  libéralité  que  leur  fait  le  chet 
d'industrie,  non  pas  en  la  leur  payant  lui-même  personnellement,  mais  en 
leur  en  assurant  le  bénéfice  par  la  charge  qu'il  a  assumée  seul  d'acquitter 
la  prime. 

»  Dans  ce  cas,  la  victime,  outre  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  d'action  directe 
contre  la  Compagnie  assureur,  n'en  a,  non  plus,  aucune  contre  son  patron 
pour  le  contraindre  à  lui  payer  l'indemnité  résultant  d'un  contrat  auquel 
elle  est  absolument  étrangère,  et  qui,  d'ailleurs,  et  d'autre  part,  ne  diminue 
en  rien  son  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au  patron  dont,  par 
le  fait  de  l'accident,  la  responsabilité  peut  se  trouver  engagée  dans  les 
termes  du  droit  commun  (art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil). 

»  Si,  au  contraire,  le  patron  faisait  subir  à  ses  ouvriers  une  retenue 
sur  leur  salaire  pour  faire  face  aux  charges  de  l'assurance,  ou  si,  de  toute 
autre  manière,  il  les  faisait  contribuer,  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
large,  au  paiement  de  la  prime,  la  situation  serait  évidemment  différente. 
Cette  retenue  ou  cette  contribution  quelconque  serait  le  résultat  d'un 
contrat,  tacite  au  moins,  intervenu  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  aux  termes 
duquel  celui-ci,  soit  qu'il  contribue  personnellement  au  paiement  d'une 
fraction  plus  ou  moins  grosse  de  la  prime,  soit  que  les  versements  faits  par 
les  ouvriers  suffisent  àl'acquitter  intégralement,  devrait  faire  jouir  la  victime 
d'un  accident  de  l'indemnité  correspondant  à  la  gravité  de  cet  accident.  S'il 
ne  le  faisait  pas,  la  victime  ou  ses  ayants  cause  auraient  le  droit  de  la  lui 
réclamer  par  les  voies  judiciaires  :  mais,  dans  un  cas  pas  plus  que  dans 
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Tautre,  cet  ouvrier  victime  n'a  aucune  action  à  exercer  ni  aucun  droit  à 
faire  valoir  directement  contre  la  Compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il 
n'a  pas  traité,  qu'il  ne  connaît  pas,  et  qui  n'a  pas  d'action  contre  lui  pour 
le  paiement  de  la  prime  ou  de  la  fraction  de  prime  lui  incombant.  » 

Nous  reviendrons,  du  reste,  plus  tard  sur  cette  question,  en  nous  occupant 
de  l'action  que  la  victime  ou  ses  ayants-droit  peuvent  avoir  à  exercer  contre 
l'assureur. 


Calcul  de  la  prime. 

D'une  façon  générale,  les  primes  de  l'assurance  collective  sont  établies 
soit  à  forfait  (quand  le  nombre  des  ouvriers  est  très  limité),  soit  sur  le 
montant  du  salaire,  à  raison  de  tant  pour  cent  du  chiffre  de  ce  salaire, 
soit  par  journée  de  travail  de  dix  heures.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  la 
prime  se  paiç  à  terme  échu,  soit  tous  les  mois,  soit  trimestriellement  ;  dans 
le  premier  cas,  elle  est  payable  d'avance. 

Pour  la  fixation  du  taux  des  primes,  les  Compagnies  d'assurances  ont 
divisé  toutes  les  professions  en  un  certain  nombre  de  classes,  d'après  le 
danger  respectif  qu'elles  présentent,  en  appliquant  à  chacune  des  classes, 

m 

d*après  cette  distinction,  un  tarif  particulier.  Quant  à  certaines  professions 
plus  spécialement  dangereuses,  elles  sont  réservéesy  et,  pour  elles,  les 
primes  sont  établies  de  gré  à  gré,  suivant  les  circonstances,  au  moment 
de  la  signature  des  contrats. 

Le  plus  souvent,  les  polices  de  responsabilité  civile  ne  stipulent  pas  de 
prime  spéciale  pour  ce  risque  ;  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  les 
Compagnies  le  garantissent  gratuitement  :  la  portion  de  primes  afférentes 
à  cette  assurance  est  seulement  comprise  dans  la  prime  stipulée  pour 
Tassurance  collective  et  calculée  en  conséquence.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  les  contrats  dans  lesquels  il  est  dit  que  la  Compagnie  garantit 
«  sans  supplément  de  prime  »  la  responsabilité  civile  des  patrons  :  la 
prime  est,  en  effet,  un  élément  essentiel  du  contrat  d'assurance,  au  même 
titre  que  le  risque  à  couvrir.  D'ailleurs,  les  polices  de  certaines  Compagnies 
fixent  une  prime  particulière  dans  la  police  même  de  responsabilité. 

Quand  la  prime  est  établie  à  forfait,  ce  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  a  lieu  lorsque  le  nombre  des  personnes  à  assurer  est  peu  élevé,  cette 
prime  est  fixée  d'avance  parla  police,  et  d'après  le  tarif,  à  tant  par  personne 
assurée  et  par  an  ;  elle  se  paie  d'avance  et  généralement  par  année, 
quelquefois  par  semestre.  Ce  mode  de  perception  de  la  prime  s'applique. 
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par  exemple,  pour  l'assurance  des  cochers,  des  palefreniers,  des  domes- 
tiques, etc. 

Quand,  au  contraire,  la  prime  est  établie  à  tant  pour  cent  du  salaire, 
ou  à  tant  par  personne  et  par  journée  de  travail  effectuée,  on  comprend 
qu'elle  ne  peut  être  payable  d'avance  :  il  est,  en  effet,  nécessaire,  pour  en 
calculer  le  montant,  que  l'on  connaisse  le  chiffre  des  salaires  qui  ont  été 
payés  pendant  la  période  pour  laquelle  elle  est  due,  ou  le  nombre  des 
journées  de  travail  accomplies  pendant  la  même  période  par  le  personnel 
compris  dans  la  police. 

Ce  calcul  se  fait  d'après  les  déclarations  remises  tous  les  mois  ou  tous 
les  trois  mois,  suivant  les  conditions  du  contrat,  par  le  patron  à  la  Compa- 
gnie. Ou  bien  le  patron  fait  connaître  à  celle-^i  le  montant  total  des  salaires 
qu*il  apayés  à  l'ensemble  de  son  personnel  ;  et,  au  moyen  d'une  opération  très 
simple,  la  Compagnie  calcule  le  chiffre  de  la  prime  due,  en  divisant  le  chiffre 
des  salaires  par  le  taux  de  la  prime  :  si,  par  exemple,  le  taux  de  celle-ci  a 
été  fixé  à  3  7o)  ^t  que  les  salaires  payés  pendant  le  trimestre  écoulé  aient 
été  de  10,000  francs,  la  prime  à  payer  est  de  200  francs.  —  Ou  bien, 
quand  on  a  pris  pour  base  de  la  prime  le  nombre  de  journées  de  travail,  le 
patron  déclare  à  la  Compagnie  le  nombre  total  de  journées  pendant  lesquelles 
son  personnel  a  travaillé,  ou  le  nombre  d'heures  de  travail  effectuées  ;  et  la 
Compagnie,  par  un  calcul  aussi  siïtiple  que  le  précédent,  établit  le  montant 
de  la  prime  due,  en  prenant  pour  unité  la  journée  de  dix  heures  de  travail. 

Il  faut,  bien  entendu,  pour  que  ces  déclarations  puissent  être  sérieuses 
et  sincères,  que  le  chef  d'industrie  ait  la  possibilité  de  faire,  aux  époques 
fixées  par  le  contrat,  un  relevé  méthodique  et  complet.  Aussi  les  polices 
exigent-elles  que  les  noms  et  salaires  de  toutes  les  personnes  comprises 
dans  l'assurance  soient  régulièrement  inscrits  sur  des  feuilles  de  paie, 
carnets  de  chantier,  livres,  etc.,  et  c'est  d'après  ces  documents  que  le 
patron  doit  faire  à  la  Compagnie  ses  déclarations  périodiques,  à  charge  des 
pénalités  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Il  peut  se  faire  qu'un  assuré  se  refuse  à  faire  ces  déclarations,  et  que, 
par  suite,  la  Compagnie  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  calculer  le  mon- 
tant de  la  prime  due.  Que  se  passera-t-il  alors?  L'assureur  devra-t-il  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  ou  a-t-il  un  autre  moyen  d'action?  Les  Com- 
pagnies ont  pensé  que,  ayant  une  base  d'appréciation  dans  les  primes 
antérieurement  payées,  elles  pouvaient  réclamer  une  somme  fixée  par 
évaluation.  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  plusieurs  fois  sanctionné 
cette  façon  de  procéder,  notamment  par  un  jugement  du  17  mai  1890 
f Moniteur  des  Assurances^  15  juin  1892,  p.  265)  ;  l'assureur  peut  invo- 
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quer  tous  les  moyens  d'information  à  sa  disposition,  et  ne  doit  pas,  par 
suite  de  la  mauvaise  tolonté  ou  de  ]a  force  d'inertie  d'un  assuré,  attendre 
indéfiniment  ce  qui  lui  est  légitimement  dû.  Pour  éviter  toutes  difficultés, 
la  Compagnie  fera  bien,  dans  Tassignation  par  laquelle  elle  réclame  une 
prime  par  évaluation,  d'insérer  des  réserves  d'augmenter  ultérieurement 
sa  demande,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'examen  des  livres  de  l'assuré, 
enfin  communiqués,  que  la  prime  réellement  due  est  plus  élevée  que  celle 
d'abord  réclamée,  et  de  faire  offre  de  diminuer,  dans  le  cas  contraire,  le 
chiffre  de  sa  demande.  Avec  une  semblable  réduction,  on  ne  peut  faire  à  la 
Compagnie  aucun  reproche,  puisque  c'est  seulement  le  refus  par  l'assuré 
de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  police  qui  Ta  mise  dans  l'impossibilité 
de  faire  une  réclamation  pré'cise  et  exacte. 

Nous  signalerons  tout  de  suite  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  29  décembre  1890  (Droit  du  l®'  février  1891),  qui  a  fait  bonne 
justice  de  la  prétention  des  assurés,  qui  s'imaginent  qu'il  leur  suffit  de  ne 
pas  payer  les  primes  (ou  de  ne  pas  faire  les  déclarations  prescrites  en  vue 
d'en  calculer  le  chiffre)  pour  être  affranchis  des  obligations  d'un  contrat 
qui  a  cessé  de  leur  plaire. 

Ce  jugement  a  décidé,  en  effet,  que  le  défaut  de  paiement  des  primes, 
ou  le  refîis  par  l'assuré  de  payer  les  primes,  n'entraînait  pas  ipso  facto 
la  résiliation  de  la  police  ;  et  que,  en  conséquence,  si  la  police  ne  conte- 
nait pas  une  clause  de  résiliation  de  plein  droit,  ou  si,  à  défaut  de  cette 
clause,  Tassureur  ne  demandait  pas  en  justice  la  résiliation,  conformément 
à  l'article  1184  du  Code  civil,  l'obligation  de  l'assureur  subsistait  aussi 
bien  que  celle  de  l'assuré,  et  le  contrat  continuait  ses  effets.  C'est  la 
Compagnie  d'assurances  qui,  dans lespèce  dont  il  s'agit,  invoquait  le  non 
paiement  des  primes  pour  obtenir  la  résiliation  de  la  police  ;  mais,  on  le 
voit,  la  solution  donnée  par  le  jugement  est  générale,  et  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  l'assuré  prétendrait  se  créer  à  lui-même  un  moyen  de  rési- 
liation en  ne  payant  pas  les  primes,  ce  qui  serait  vraiment  par  trop 
commode. 

L'obligation  imposée  à  l'assuré  de  tenir  des  feuilles  de  paie,  carnets  de 
chantier,  etc.,  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  lui  permettre  de  fournir  des 
relevés  réguliers  à  la  Compagnie  ;  elle  a  aussi  pour  but  de  per- 
mettre à  celle-ci  de  contrôler  la  sincérité  des  déclarations  qui  lui  sont 
ainsi  faites.  Aussi,  les  polices  stipulent-elles  que  la  Compagnie  a  toujours 
le  droit  de  faire  vérifier  par  des  délégués  de  son  choix  l'exactitude  de  ces 
déclarations  sur  tous  les  registres  et  pièces  de  comptabilité  de  l'assuré.  En 
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dehors  d'une  stipulation  formelle  du  contrat,  le  droit  de  contrôle  de  la 
Compagnie  résulte,  d'ailleurs,  des  principes  généraux  en  matière  d'obli- 
gation, et  aussi  des  dispositions  de  l'article  336  du  Code  de  commerce,  qui 
est  ainsi  conçu  :  <r  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés, 
en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la 
vérification  et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  pour- 
suites, soit  civiles,  soit  criminelles.  id 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce  droit  d'examen  et  de  contrôle  n'est 
pas  limité  à  la  période  pour  laquelle  a  été  faite  la  dernière  déclaration 
fournie  ;  que  si,  d'une  façon  quelconque,  la  Compagnie  venait  à  apprendre 
qu'il  lui  a  été  fait  antérieurement  des  déclarations  inexactes  et  menson- 
gères, elle  aurait  incontestablement  le  droit  de  faire  procéder  à  une  vérifi- 
cation rétrospective  ;  et  que  si,  comparant  les  résultats  de  cet  examen 
avec  les  déclarations  qu'elle  a  reçues,  elle  s'apercevait  qu'elle  a  été  victime 
d'une  fraude,  elle  pourrait  agir  contre  le  patron  en  vertu  du  droit  que  lui 
donne  la  police. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  étudier  les  déchéances  qu'entraînent  soit  le 
non-paiement  des  primes,  soit  les  dissimulations  dans  les  déclarations. 

La  sanction  de  l'obligation  pour  l'assuré  de  déclarer  exactement  les  salai- 
res par  lui  payés  ou  les  heures  de  travail  effectuées  par  son  personnel,  et 
d'acquitter  les  primes  échues  réside  dans  la  déchéance  encourue  par  lui 
en  cas  d'accident  frappant  l'un  de  ses  ouvriers.  Voici  comment  s'exprime, 
à  cet  égard,  la  police  d'une  Compagnie  :  €  A  défaut  de  l'accomplissement 
de  ces  obligations  (déclarations  trimestrielles,  et  justification  par  les  pièces 
de  comptabilité,)  ou  à  défaut  du  paiement  de  la  prime  aux  époques  ci-des- 
sus indiquées,  et  quarante-huit  heures  après  l'envoi  par  la  Compagnie 
d'une  lettre  recommandée,  considérée,  de  convention  expresse  entre  les 
parties,  comme  une  mise  en  demeure  suffisante,  l'effet  de  l'assurance  sera 
suspendu,  mais  la  Compagnie  conservera  le  droit  d'exiger  de  l'assuré  le 
paiement  des  primes  échues  ou  à  échoir  ;  elle  pourra  même  résilier  la 
police  par  simple  lettre  recommandée.  »  —  Une  autre  police  stipule  que 
trois  jours  après  l'envoi  fait  au  souscripteur  par  la  Compagnie  d'une  lettre 
recommandée  portant  réclamation  de  la  déclaration  ou  rappel  de  Téchéance, 
l'effet  de  l'assurance  est  suspendu,  et  la  Compagnie,  bien  qu'elle  conserve 
tous  ses  droits,  pour  le  recouvrement  des  primes  échues  ou  à  échoir,  n'est 
plus  responsable  des  accidents  qui  pourraient  survenir,  jusqu'au  lendemain 
à  midi,  soit  du  jour  où  ladite  déclaration  parviendra  à  la  Compagnie,  soit 
de  celui  où  les  primes  arriérées  auront  été  payées,  ainsi  que  les  frais  de 
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» 

poursuite  et  d'enregistrement  de  la  police,  qui  sont  à  la  charge  du 
souscripteurs. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reproduire  ici  les  termes  d'autres  polices,  il 
nous  suffira  de  remarquer  que  le  principe  d'une  mise  en  demeure  est 
toujours  adopté,  mise  en  demeure  après  laquelle,  si  elle  reste  sans  effet, 
l'assurance  est  suspendue,  bien  que  Tassuré  reste  tenu  au  paiement  des 
primes  échues  et  à  échoir  ;  c'est-à-dire  que  le  souscripteur  est  déchu  de  ses 
droits,  tout  en  restant  tenu  de  ses  obligations,  ce  dont  il  ne  saurait  se 
plaindre,  puisque  c*est  lui  qui  est  en  faute. 

Les  Pandecies  françaises  (ubi  supra,  n**  289)  ont  très  bien  résumé  la 
situation  dans  les  termes  suivants  :  €  Les  engagements  de  la  Compagnie 
sont  basés  sur  la  sincérité  des  déclarations  du  souscripteur,  aussi  bien  de 
celles  qui  sont  faites  au  moment  même  de  la  rédaction  du  contrat,  que 
de  celles  qui  doivent  être  faites  postérieurement.  En  fait,  il  est  matériellement 
impossible  à  l'assureur  de  contrôler  spécialement  les  déclarations  qui  lui 
sont  faites  par  chacun  dç  ses  assurés  sur  l'importance  de  la  main-d'œuvre 
par  lui  employée  :  une  semblable  vérification,  se  renouvelant  tous  les  trois 
mois  sur  un  grand  nombre  de  polices,  est  tout  à  fait  impraticable.  Aussi  le 
contrat  renferme-t-il,  pour  le  cas  où  une  déclaration  frauduleuse  ou 
seulement  inexacte  serait  reconnue  avoir  été  faite,  diverses  pénalités  qui, 
dans  l'ensemble,  et  sauf  les  diversités  de  Compagnie  à  Compagnie,  peuvent 
se  résumer  comme  il  suit  :  —  L'assuré  est  tenu  rétroactivement  de  payer 
les  primes  afférentes  aux  risques  qu'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  déclarés, 
à  quelque  époque  du  contrat  qu'ils  remontent,  et  pour  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit  ;  il  est  tenu,  en  outre,  de  rembourser  à  la  Compagnie 
tontes  les  sommes  qui  ont  été  payées  par  elle  à  l'occasion  de  sinistres, 
et  même  pour  ceux  arrivés  à  des  ouvriers  pour  lesquels  la  prime  aurait 
été  régulièrement  payée.  Enfin,  la  Compagnie  a  le  droit  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, soit  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  et  qui  peut 
résnher,  par  exemple,  pour  elle  de  l'obligation  de  résilier  un  contrat  sur  les 
bénéfices  duquel  elle  a  pu  légitimement  compter  et  qu'il  lui  est  impossible 
de  conserver,  à  cause  de  la  mauvaise  foi  que  son  co-contractant  met  à 
l'exécuter,  soit  simplement  comme  pénalité  de  sa  mauvaise  foi.  ^ 

Ces  diverses  pénalités,  conformes  aux  principes  généraux  du  droit,  ont 
été  sanctionnées  par  plusieurs  décisions  judiciaires.  Ainsi,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  15  mars  1880,  confirmant  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  même  ville,  du  l***  juillet  1879  (Journal  des  Asnirances,  1883, 
p.  147),  a  reconnu  que,  quand  un  assuré  ne  déclare  pas  exactement  le 
chiffre  de  sa  m&in-d'œuvre,  il  (ait  une  fausse  déclaration  et  commet  une 
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réticence,  et  que,  à  partir  de  Tannée  dans  laquelle  ont  eu  lieu  la  réticence 
et  la  fausse  déclaration,  les  indemnités  ne  sont  plus  dues,  et  qu'elles  sont 
restituables  si  elles  ont  été  payées  (Voir  encore  :  Aix,  12  février  1884  ; 
Cassation,  il  janvier  1886). 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du 
7  juillet  1892  (Journal  des  Assurances  du  l®"^  octobre  1892,  p.  428),  a 
formellement  consacré  le  droit  de  l'assurance  de  contrôler  les  noms  et  les 
salaires  des  ouvriers  et  de  suspendre  TefTet  de  l'assurance  ;  mais  la  Cour 
suprême  ajoute  que  ce  contrôle  doit  être  fait  en  temps  opportun,  sinon  il 
est  tardif,  et  la  Compagnie  n'est  plus  fondée  à  opposer  la  déchéance.  Les 
mots  a:  en  temps  opportun  »  sont  quelque  peu  élastiques  ;  il  faut  évidem- 
ment, pour  leur  interprétation,  s'en  référer  d'abord  aux  termes  de  la 
police;  et,  en  tous  cas,  ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où  la  Compagnie  a 
certainement  connu  les  dissimulations  qu'on  peut  considérer  qu'elle  était 
en  demeure  d'user  de  la  clause  de  déchéance. 

Les  polices  stipulent  généralement  un  délai  de  grâce,  d'abord  pour  faire 
les  déclarations  de  salaires  ou  de  journées  de  travail  (cinq  jours  générale- 
ment après  l'expiration  du  trimestre),  et  ensuite,  pour  payer  la  prime 
calculée  d'après  ces  déclarations  (dix  jours,  par  exemple). 

Les  Compagnies  ayant  été  obligées  par  l'administration  des  domaines  de 
contracter  un  abonnement  au  timbre,  les  primes  Font  augmentées,  chaque 
trimestre,  de  l'impôt  proportionnel  établi  par  la  loi  de  finances  du  29  décem- 
bre 1884. 

Enfin,  une  des  conditions  de  la  police  prescrit  le  paiement  par  l'assuré, 
à  titre  de  coût  de  contrat  ou  de  droit  d'admission,  d'une  somme  qui  est 
presque  toujours  fixée  à  deux  francs  par  personne  comprise  dans  l'assu- 
rance. Le  coût  de  contrat  ou  droit  d'admission  se  paie  au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  et  n'est,  bien  entendu,  exigible  que  la  première 
année  ;  il  est  tout  à  fait  indépendant  de  la  prime. 

Après  avoir  ainsi  étudié  de  quelle  manière  se  calcule  cette  prime,  nous 
allons  rechercher  quelle  est  l'étendue  de  l'assurance,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  qui  y  sont  comprises,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
droits  qu'elle  donne  soit  à  elles,  soit  au  souscripteur,  an  point  de  vue  des 
indemnités. 

(A  suivre).  E.  PAQOT. 
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Traité  théorique  et  pratique  dû  contrat  d'assurances  sur  la  vie, 

par  J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation,  lauréat  de 
l'Institut.  Tome  premier.  —  1  vol.  in-8«  raisin,  Prix  12  fr.  50.  —  Thorin  et  fils, 
éditeurs,  Paris.  En  vente  à  la  librairie  des  Assurances. 

Cet  important  ouvrage  comprendra  trois  volumes.  L* auteur,  dont 
la  haute  compétence  est  bien  connue  dans  le  monde  assureur,  s'est 
proposé  de  faire  «  un  ouvrage  complet,  embrassant  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'assurance  sur  la  vie,  aussi  bien  les  notions  générales 
que  les  règles  de  fond  et  les  règles  de  forme.  »  Le  premier  volume, 
qui  vient  de  paraître,  a  430  pages  ;  il  comprend  les  notions  générales 
et  préliminaires,  l'histoire  des  Assurances  sur  la  vie,  leur  fonction- 
nement et  l'étude  du  contrat  d'assurance,  sa  nature  juridique,  sa 
formation.  Il  est  divisé  en  trois  parties  principales. 

La  première  partie  nous  fait  connaître  les  Assurances  sur  la  vie, 
leur  but,  leurs  avantages,  leur  légalité  et  le  rôle  de  TEtat  à  leur 
égard  ;  puis,  l'histoire  des  Assurances  sur  la  vie,  depuis  l'origine 
jusqu'à  nos  jours,  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Bel- 
gique, en  Amérique.  Enfin,  les  bases  des  Assurances  sur  la  vie, 
tables  de  mortalité,  procédés,  combinaisons  diverses,  le  fonctionne- 
ment des  Assurances  sur  la  vie,  la  réassurance. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  au  contrat  d'assurances  sur  la 
vie.  Nous  y  trouvons  une  étude  approfondie  des  trois  éléments  du 
contrat  :  le  risque,  l'indemnité,  l'association  ;  une  discussion  très 
intéressante  de  la  nature  juridique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
et  du  rôle  des  personnes  qui  interviennent  dans  le  contrat  :  l'assu- 
reur, l'assuré  et  le  bénéficiaire. 

La  troisième  partie  traite  de  la  formation  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  des  conditions  essentielles  pour  la  validité  du  contrat,  de 
la  rédaction  de  la  proposition,  de  la  visite  médicale^  de  la  police  et 
de  sa  valeur. 

Dans  l'appendice  se  trouvent:  un  tableau  des  opérations  des 
Compagnies  en  1892,  des  tables  de  mortalités,  des  tarifs,  des  modèles 
de  contrats  et  de  propositions  usités  dans  diverses  Compagnies. 

L'esprit  qui  a  présidé  à  la  confection  de  cet  ouvrage  est  le  même 
qui  inspirait  à  l'auteur  les  dissertations  qu'il  a  publiées  en  1884.  Il 
appuie  ses  solutions  principalement  sur  les  enseignements  de  lai 
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jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  il  conserve  une  indé- 
pendance absolue  et  il  se  sépare  sans  hésitation  de  la  jurisprudence 
«  lorsqu'elle  refuse  de  respecter  les  intérêts  engagés  dans  Toperai  ion 
et  d'assurer  Tobservation  des  volontés  des  personnes  qui  prennent 
part  au  contrat.  »  En  même  temps,  il  fait  appel  à  la  jurisprudence 
des  Cours  d'appel  et  des  Tribunaux,  mettant  à  profit  toutes  les 
sources  d'informations.  Qu'il  s'agisse  de  doctrine  ou  de  législation, 
les  opérations  émises  sont  appuyées  sur  des  citations  nombreuses. 
Ce  Traité,  très  complet,  très  documenté  «  est  destiné  à  servir  de 
guide  aux  personnes  qui  désirent  se  mettre  au  courant  de  la  législa- 
tion des  Assurances  sur  la  vie,  mais  qui  craignent  de  s'égarer  seules 
dans  la  multiplicité  des  décisions  remplissant  les  recueils  judi- 
ciaires. » 


Un  premier  essai   de    socialisme  d'État  sous  Napoléon    III.  —  La 

Caisse  générale  des  assurances  agricoles  (1858-1889). 

Au  moment  de  nîettre  sous  presse,  nous  recevons  une  brochure 
que  M.  A.  Thomereau  vient  de  publier  sous  ce  titre. 

Cette  histoire  est  aussi  curieuse  qu'instructive  et  vient  fort  k 
propos  à  l'heure  où  tout  le  monde  parle  des  assurances  agricoles. 
Le  temps  nous  manque  pour  en  rendre  compte  aujourd'hui.  Nous 
aurons  du  reste  bientôt  l'occasion  d'y  revenir,  car  on  nous  annonce 
que  l'auteur  va  publier  une  étude  complète  de  la  question  des  assu- 
rances agricoles,  dont  le  travail  qui  vient  de  paraître  constitue,  en 
quelque  sorte,  l'introduction. 
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Soleil-Vie.  —  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  le  Conseil 
d'administration  a,  dans  sa  séance  du  10  courant,  nommé  M.  Paul 
Moulin,  sous-directeur  de  la  Compagnie. 

M.  Moulin  remplissait,  depuis  plus  de  dix  années,  les  fonctions  de 
chef  des  bureaux  du  Soleil-Vie. 

Cet  avancement  est  pleinement  justifié.  En  effet,  à  sa  compétence 
spéciale  en  matière  d'assurances,  M.  Moulin  joint  un  remarquable 
talent  d'écrivain  et  nos  lecteurs  n'ont  certainement  pas  oublié  les 
articles  qu'il  fit  paraître,  à  différentes  reprises,  dans  le  Moniteur  des 
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Assurances.  M.  Moulin  fait  partie  de  l'Institut  des  Actuaires  Français, 
en  qualité  de  membre  agrégé. 

Nous  félicitons  vivementM.de  la  Jaille,  le  très  sympathique  direc-  ' 
leur  du  Soleil-  Fte,  de  s'être  aussi  étroitement  attaché  un  de  ses  plus 
dévoués  collaborateurs. 


Syndicat    Général-Incendie.   —   Composition   du   bureau  pour 
l'année  1894  : 

MM.  Lamglois  (Abeille)  président; 

Maury  (Confiance)  vice-président  ; 
Ch.  Robert  (Union)  vice-président  ; 
Gauvik  (Soleil),  secrétaire-trésorier. 


M.  de  Chamberet.  —  Nous  apprenons  la  nomination  de  M.  de 
Chamberet,  Inspecteur  général  de  la.  Mutuelle-Vie  (de  Rouen),  comme 
administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris. 


Actuaires  français.  —  M.  Lenglet,  employé  à  Tactuariat  de  la 
Compagnie  le  Phénix^  vient  d'être  nommé  membre  stagiaire  de 
rinstitut  des  Actuaires  français. 


Comité  des  Assureurs  maritimes  de  Paris.  —  Composition  du 

bureau  pour  1894  : 
Président  :  M.  Léon  Landais,  directeur  de  la  Mélusine^Prévoyance] 
Vice-présidents  :  MM.  Mabire,  du  Lloyd  Français,  et  Thesmar, 

représentant  de  la  Baloise  et  de  la  Suisse-Transport, 


Syndicat  des  Réassureurs.  —  Renouvellement  du  bureau  pour 
Tannée  1894  : 
M.  de  Tracy  a  été  nommé  président  et  M.  Winter,  secrétaire. 


Courtiers  jurés  d'assurances.  —  Membres  de  la  Chambre  Syndicale 
pour  1894  :  syndic,  M.  Mautin;  adjoints,  MM.  Bisson  et  Hunziker; 
trésorier,  M.  Chanu, 
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REVUE   FINANCIERE 


Voici  les  acomptes  mis  en  paiement  sur  les  dividendes  de  1893  : 

Aigle-Incendie 50  francs  à  partir  du  5  janvier. 

Générale-Incendie 300  —  10  — 

Nationale-Incendie 288  —  8  — 

Phénix-Espagnol 15  —  2  — 

Préservatrice-Accidents 15  —  15  — 

Soleil-Incendie 60  —  5  — 

Union-Incendie 50  —  2  — 

Urbaine-Vie  libérée 20  —  2  - 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  n'aura  pas  été  aussi  fructueuse 
pour  nos  Compagnies  que  son  atnée  ;  cependant  les  actionnaires 
n'auront  pas  encore  à  s'en  plaindre  car,  sauf  dans  la  branche  incen- 
die, les  cours  se  sont  généralement  maintenus  et  ont  encore  même 
progressé. 

Assurances  Maritimes.  —  L'exercice  écoulé  n'a  pas  été  aussi 
néfaste  qu'on  aurait  pu  le  supposer  car  le  nombre  de  sinistres  a  été 
considérable. 

Aussi,  il  s'est  produit  quelques  demandes  sur  le  Comptoir,  la  Sécu- 
rité-Maritime, la  Mélusine  et  la  Prévoyance, 

Des  réalisations  ont  fait  fléchir  la  Foncière-Transports^  mais  elles 
sont  dues  à  des  causes  étrangères,  car  la  situation  est  toujours  satis- 
faisante, grâce  à  son  excellente  direction. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  campagne  de  hausse  sur  la  Générale- 
Vie  bat  son  plein  et  le  cours  de  80,000  francs  est  atteint  et  même 
dépassé. 

Ce  mouvement,  qui  gagnerait  à  être  plus  modéré,  entraine  la 
Nationale^  le  Phénix  et  l'Union, 

Si  bonne  que  soit  la  situation  de  ces  Compagnies,  c'est  escompter 
un  peu  vite  les  avantages  que  vont  leur  procurer  les  nouveaux  tarifs. 

Les  autres  Sociétés  sont,  par  contre,  délaissées. 

La  Caisse  Paternelle  reste  à  520  francs,  le  Monde  à  235  francs,  le 
Soleil  à  440  flrancs  et  V Aigle  à  260,  après  270  francs. 
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U Urbaine  est  plus  particulièrement  offerte  et  le  cours  de  1,100  fr. 
ne  tardera  pas  à  être  reperdu. 

La  Foncière^  est  également  tombée  au  dessous  de  100  francs,  sans 
autre  cause  qu'une  violente  campagne  de  presse.  C'est  une  occasion 
pour  les  amateurs  de  titres  dépréciés  outre  mesure  et  dont  ils  feront 
bien  de  profiter. 

La  Providence  y  qui  a  été  assez  longtemps  délaissée,  est  en  voie  de 
relèvement  et  se  rapproche  du  cours  de  150  francs.  La  Confiance  se 
tient  à  365  francs,  l'Abeille  à  520  francs  et  la  France  k  675  francs, 
après  650  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  Préservatrice  vient  de 
payer  un  acompte  de  15  francs  ;  Texercice  s'est  terminé  aussi  bien 
que  possible  et  Ton  peut  entrevoir  une  augmentation  de  dividende. 

Le  Soleil  reste  offert  à  407  francs  50  c,  le  Secours  à  225  francs, 
PUrbaine  à  425  francs  et  le  Patrimoine  à  125  francs. 

L'Abeille  a  eu  quelques  demandes  à  227  fr.  50  c,  ainsi  que  la 
Providence  à  260  francs  ;  pour  cette  dernière,  les  résultats  de  Texer- 
cice  écoulé  sont  particulièrement  brillants. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Depuis  le  commencement  de 
Tannée,  les  sinistres  ne  sont  pas  encore  trop  importants,  mais  ils 
sont  toujours  assez  nombreux. 

La  Générale  ûéchii  k  32,750  francs,  l'Union  k  14,000  francs,  la 
France  k  12,000  francs.  La  Nationale,  par  contre,  remonte  à  29,000 
francs  et  l'Urbaine  k  4,850  francs. 

Il  est  à  craindre  cependant  pour  toutes  ces  Sociétés  que  le  divi- 
dende  soit  inférieur  à  celui  de  l'exercice  1892. 

L'Aigle  et  le  Soleil^  qui  avaient  baissé  à  la  fin  de  Tannée,  sont  k 
peu  près  revenus  k  leurs  cours  antérieurs,  si  Ton  tient  compte  de 
la  somme  mise  en  paiement,  k  valoir  sur  le  dividende. 

La  Providence^  qui  a  été  particulièrement  heureuse,  remonte 
à  8.200  francs,  la  Paternelle  reste  à  4.400  francs  et  le  Nord  à  2.800 
francs  ;  on  pense  que,  pour  ces  dernières  Sociétés,  le  dividende  ancien 
pourra  être  maintenu. 

L'Abeille^  qui  a  mal  terminé  son  année,  reste  néanmoins  à  1.850 
francs,  la  Confiance  revient  à  255  après  270  francs  et  le  Monde 
remonte  à  160,  après  150  francs. 

Assurances  contre  la  Orêle.  —  U  sooffle  sur  P Abeille  un  vent 


28  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

de  réalisation  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'aux  projets  du  gouverne- 
ment sur  les  Assurances  agricoles,  car  la  situation  est  en  tous  points 
excellente  et  Ton  peut  compter  sur  le  dividende  habituel  de  20  francs. 

Compagnies  Ëtrangèrea.  —  Le  marché  de  ce  groupe  de  valeurs  est 
toujours  fort  restreint. 

La  Fondiaria-Incendie  reste  ofTerte  à  50  francs,  et  la  Fondiaria-Vie 
à  85  et  87  fr.  50.  Le  Lion  est  devenu  invendable,  même  à  15  francs. 

La  Foncière  de  Pesth  a  été  recherchée  à  255  francs,  mais  la  Baloise- 
Incendie  reste  offerte  à  1,600  francs,  cours  fort  avantageux  pour  les 
acheteurs. 

La  Baloise-  Vie  est  également  délaissée  à  725  francs,  ainsi  que 
Rhin-ei'Moselle  à  360  francs. 

La  Winterthur-Accidents  est  toujours  recherchée  à  590  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  de  Saint-Gobain  est  encore  demandée 
à  28,000  francs,  à  cause  de  la  proximité  du  gros  dividende. 

Le  Casino  de  Monaco  vient  de  subir  une  dépréciation  considérable 
et  de  2,200  francs  a  fléchi  à  1,920  francs,  pour  revenir  à  1,950  francs  ; 
on  ne  donne  de  cette  baisse  aucun  motif  sérieux,  et  il  se  pourrait, 
qu'à  l'approche  du  dividende,  on  rattrape  un  peu  du  terrain  perdu; 
on  parle,  il  est  vrai,  de  la  diminution  possible  du  dividende. 

L'action  Vichy^  qui  avait  été  cotée  4,600  francs,  est  remontée  à 
4,650  francs. 

La  Part  Petit  Parisien  reste  ferme  à  1,080  francs,  le  solde  du 
dividende  sera  fixé  et  mis  en  paiement  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars. 

Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  demandes  journalières 
dont  profitent  les  obligations  à  lots  du  Crédit  Foncier  sont  assez 
abondantes  pour  faire  prévoir  que  les  cours  ne  tarderont  pas  à 
atteindre  un  niveau  plus  élevé  encore.  Les  obligations  de  500  francs 
des  emprunts  1879  varient  de  485  à  487  ;  elles  s'établiront  solidement 
au  pair.  Les  petites  obligations  à  lots  de  100  francs,  provenant  du 
fractionnement  d'un  certain  nombre  de  titres  de  500  francs  de  l'em- 
prunt 1885  ont  été  très  recherchées,  depuis  quelques  jours,  à 
100  fr.  75  c.  et  101  francs.  C'est  un  titre  qui  ne  pouvait  manquer 
d'obtenir  les  faveurs  de  la  petite  épargne. 

Les  obligations  à  lots  de  100  francs  produisent  un  intérêt  fixe  de 
3  francs.  Les  lots  viennent  comme  avantage  accessoire. 
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Tableaux  comparatifs  des  cours  de  1880  à  1803 
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Karltinies  : 

O»  d*À8sarances  Générales. 

C>«  Sécurité 

L'Océan 

LaHélusine 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime  .... 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Foncière-Transports  .  . 

C<«  Centrale 

L'Avenir 


Vie: 

(>•  d'Assurances  Générales  .  .  . 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle 

Le  Monde 

L'Urtwine  |^**^"*  ^'^^""^  '  " 
(actions  non  libérées. 

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine  .  .  ; 

L'Abeille 

La  France 

La  Pondère 

Le  Nord 

La  Providence 

Le  Conservateur 


COUBS  AU  11  DÉGXMBRH 


11.500 
1.200 

• 
3.100 

» 
1.850 
500 

» 

1.000 
200 
225 

1.250 


40.500 

4.500 

15.500 

18.200 

115 

110 

1.450 

740 

275 

200 

190 

20 

285 

170 

95 

90 

175 

800 


12.500 
825 
900 

3.250 
550 

1.825 
900 

1.250 

2.200 
185 
220 

1.300 


44.000 

4.250 

48.000 

22.000 

95 

105 

t.  720 

880 

240 

495 

200 

85 

3Û0 

140 

110 

120 

200 

700 


1880 

1889 

1883 

9.500 

5.700 

5.900 

900 

600 

550 

1.S50 

1.200 

1.200 

4.500 

4.800 

4.600 

590 

400 

750 

3.000 

2.125 

2.100 

1.200 

1.250 

1.250 

1.500 

1.500 

1.500 

4.500 

4.400 

4.300 

225 

200 

205 

250 

225 

225 

1.400 

1.200 

1.200 

47.000 

60.000 

79.000 

4.600 

4.800 

7.100 

23.700 

28.300 

37.000 

26.500 

30.000 

3^.000 

100 

116 

5201 

225 

235 

235 

1.825 

2.000 

2.050 

885 

950 

1.120 

250 

320 

435 

250 

230 

270 

270 

280 

365 

45 

50 

40 

400 

400 

520 

220 

300 

650 

160 

140 

UO 

180 

125 

180 

125 

100 

125 

400 

575 

600 

1.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  quatre  anciennes. 
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BÉSIONATION 


DIS    G0MP1.0KIK8 


▲ooidents: 

La  Préservatrice 

Le  Soleil  (Sécarité  générale)  . 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine  .... 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 

Gi«  Générale  (accidents)  .  .  . 

Inoandle: 

C^*  d'Assurances  Générales .  . 

Le  Phénix 

La  Nationale 

LTJnion 

Le  Soleil 

La  France 

LUrbaine 

La  Providence 

Le  Nord 

L'Aigle 

La  Paternelle 

La  Confiance 

L'Abeille 

Le  Monde    

La  Foncière 

La  Métropole 

La  Rouennaise 

La  Commerciale 

Grêle: 

L'Abeille 

La  Confiance 
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1886 

1888 

1890 

1882 

1883 

500 

650 

850 

900 

• 

950 

160 

175 

235 

360 

410 

20 

30 

45 

200 

230 

110 

130 

220 

380 

430 

25 

50 

50 

120 

130 

> 

» 

» 

» 

» 

15 

20 

30 

45 

75 

40 

75 

115 

220 

230 

40 

65 

150 

185 

260 

150 

160 

240 

300 

325 

5 

10 

10 

30 

50 

27.500 

26.500 

33.500 

35.000 

33.000 

6.000 

5.800 

7.000 

8.900 

8.500 

n.500 

19.000 

25.000 

28.000 

29.000 

12.500 

12.750 

13.500 

16.000 

14.000 

2.300 

2.800 

3.500 

5.300 

4.500 

5.200 

6.300 

9.500 

13.250 

12.000 

2.000 

3.100 

4.050 

5.200 

4.800 

6.250 

6.500 

8.000 

8.300 

8.150 

i.050 

1.150 

1.650 

2.900 

2.750 

2.400 

3.100 

4.400 

6.250 

5.600 

2.200 

2.650 

3.350 

4.500 

4.500 

335 

120 

230 

270 

265 

425 

630 

1.170 

1.750 

1.850 

150 

250 

340 

240 

'    155 

100 

115 

180 

175 

175 

20 

20 

60 

65 

60 

» 

» 

» 

» 

» 

115 

100 

60 

70 

60 

30 

105 

220 

300 

340 

» 

6 

20 

60 

105 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N«  306.  —  15  TéTviw  i8M.  —  Q7^  mMkné: 


A  NOS   LECTEURS 


Dans  notre  dernier  numéro,  en  annonçant  une  brochure 
de  M.  Â.  Thomereau  sur  la  Caisse  générale  des  assurances 
agricoles^  ce  curieux  épisode  de  Fhistoire  financière  du  second 
empire,  nous  ajoutions  que  nous  aurions  bientôt  à'  rendre 
compte  d'un  nouveau  travail  du  même  auteur  sur  Tétat  actuel 
de  la  question  si  controversée  des  assurances  agricoles.  , 

Nous  avons  fait  mieux  :  nous  avons  obtenu  la  priinéùr  de 
cette  étude  qui  paraîtra  dans  notre  prochain  numéro. 

M.  Thomereau  s'y  affirme  comme  le  continuateur  de 
M.  Â.  de  Courcy,  dont  il  possède  les  éminentes  qualités  :  la 
clarté,  la  méthode  et,  quand  il  le  faut,  le  mordant.  On  ne 
parlera  plus  des  assurances  agricoles  dans  ce  pays  sans  avoir 
entre  les  mains  le  travail  que  nos  lecteurs  ne  tarderont  pfaà 
à  apprécier. 
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ASSURANCES    SUR    LA  VIE 


LA  DOUBLE  RÉFORKB  DE  1894 
Réforma  des  tarifs.  —  Réforma  des  commissions 

Avec  Tannée  1894  a  commencé  une  véritable  transformation  dans 
le  fonctionnement  des  assurances  sur  la  vie  en  France.  La  réforme 
des  tarifs  et  celle  des  commissions  sont  dès  maintenant  appliquées 
par  les  Compagnies  du  Comité,  elles  sont  acceptées  en  principe  par 
la  grande  majorité  des  Compagnies  françaises. 

i""  Réforme  des  tarifs. 

Nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier  numéro  que  quatre  des 
Compagnies  du  Syndicat  :  la  Caisse  Paternelle^  i Urbaine,  le  Soleil 
et  la  Confiance  étaient  sur  le  point  d*appliquer  les  nouveaux  tarifs, 
et  nous  avons  publié  la  circulaire  adressée  à  leurs  agents  généraux 
par  les  quatre  Compagnies  du  Comité  :  fa  Générale,  l'Union,  la 
Nationale  et  le  Phénix.  Nous  n'aurons  donc  pas  à  revenir  sur  cette 
question  des  tarifs  qui  peut  être  considérée  comme  définitivement 
résolue,  si  ce  n*est  pour  constater  les  adhésions  successives  de  toutes 
les  Compagnies.  Cette  réforme,  dont  le  Comité  a  pris  l'initiative  et 
dont  la  nécessité  est  si  bien  démontrée  dans  la  circulaire  du  Comité, 
a  été  le  résultat  d'études  sérieuses  et  d'efforts  persévérants  de  tous 
les  assureurs.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  très 
succinctement  les  différentes  phases  de  sa  préparation. 
•  Depuis  bien  des  années,  les  spécialistes  avaient  reconnu  les  grands 
avantages  qu'il  y  aurait  à  donner  à  l'assurance  sur  la  vie  une  base 
plus  scientifique. 

Lorsqu'en  1889,  les  Compagnies  du  Comité  exposèrent  les  tables 
À  F  et  R  F,  basées  sur  Texpérience  des  Compagnies  françaises,  il 
était  facile  de  prévoir  que  les  anciens  tarifs  allaient  bientôt  dispa- 
raître. Il  était  impossible  que  les  Compagnies  ne  fissent  pas  usage 
d'un  instrument  précieux  qui  leur  permettait,  enfin  !  d'établir  aussi 
exactement  que  possible  le  prix  du  risque,  la  prime  pure.  Les 
Compagnies  du  Comité  se  mirent  bientôt  à  l'œuvre  pour  établir  des 
tarifs  d'après  ces  nouvelles  tables.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  posséder 
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une  table  exacte,  il  fallait  déterminer  le  chargement  à  ajouter  à  la 
prime  pure  pour  obtenir  la  prime  d^inventaire  et  la  prime  commer- 
ciale, et  aussi  fixer  le  taux  d'intérêt  à  adopter. 

Pour  résoudre  ces  questions  délicates,  le  Comité  eut  la  sagesse  de 
faire  appel  à  toutes  les  Compagnies.  De  longues  et  laborieuses  dis- 
cussions purent  avoir  lieu,  où  toutes  les  opinions  furent  librement 
exprimées  et  Ton  put  concevoir  Tespoir  d'une  entente  générale  entre 
toutes  les  Compagnies  françaises.  Le  taux  de  4  ^/o  était,  dès  le  prin- 
cipe, condamné  à  lunanimité ;  mais  devait-on  adopter  3  i/3,  ou 
3  1/4,  ou  3  %  ?  Le  taux  de  3  1/2  **/o  réunit  la  majorité  des  suffrages 
et  les  Compagnies  du  Comité  purent,  en  1892,  décider  de  présenter 
les  nouveaux  tarifs  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  de  leurs 
actionnaires,  en  vue  de  la  demande  d'autorisation  à  adresser  au 
Gouvernement. 

En  avril  1892,  les  treize  Compagnies  ne  faisant  pas  partie  du 
Comité  se  réunirent  en  un  Syndicat  ayant  comme  président  M. 
Delpon  de  Vissée,  directeur  de  FUrbaine.  Toutes  les  questions  si 
complexes  des  réformes  nécessaires  purent  donc,  à  partir  de  cette 
époque,  faire  l'objet  des  études  simultanées  du  Comité  et  du 
S}'ndicat  ;  il  en  allait  surgir  de  nombreuses  étant  donnés  les  rapports 
qui  durent  s'établir  entre  nos  Compagnies,  le  Conseil  d'État  et  le 
Ministère  du  commerce.  Les  Compagnies  se  mirent  d'accord  sur  un 
projet  de  tarifs  où  il  était  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  possible, 
des  desiderata  formulés  par  les  diverses  Compagnies  *,  Les  demandes 
d'autorisation  allaient  être  présentées  par  les  Compagnies  au 
Ministre  du  commerce. 

Au  mois  d'août  1892,  le  Ministre  du  commerce  soumettait  au 
Conseil  d'Etat  des  projets  de  décrets  tendant  à  l'homologation  des 
tarifs  qui  lui  avaient  été  adressés  à  l'appui  des  demandes  des  quatre 
Compagnies  du  Comité.  Le  Ministre  du  commerce  avait  pris  Tavis 
d'une  commission  nommée,  sur  sa  demande,  par  V/nstitut  des 
Actuaires  français^  commission  présidée  par  M.  Guieysse,  député  '. 
On  espérait  alors  pouvoir  appliquer  de  nouveaux  tarifs  au  commen- 
cement de  Tannée  1893.  (11  s^Bn  fallait  d'un  an).  Les  Compagnies 
répondirent  avec  une  imperturbable  bonne  grâce  aux  questions  qui 

1.  Momteur  des  Atsurances,  15  avril  1892.  Les  nouveaux  tarifs  d'asaurances  sur 
la  vie.  —  AcTCARins. 

2.  Les  DOOTeaoz  tarifs  et  le  Conseil  d*Etat.  Moniteur  des  AêswxMCês^  15  février 
1893,  p.  33.  PiUL  SiDRAC. 
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leur  étaient  posées,  tant  par  le  Ministère  que  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
le  Ministre  du  commerce  demanda  à  V/nstitut  des  Actuaires  une 
deuxième  consultation  (au  sujet  de  la  formule  relative  au  calcul  des 
réserves  et  au  modèle  de  compte  rendu  annuel  des  opérations  des 
Compactes)  et  le  Conseil  d'Etat  décida  de  consulter  toutes  les 
Compagnies  françaises  sur  l'opportunité  et  la  conséquence,  en  ce  qui 
les  concernait,  de  la  réforme  projetée.  Eufin,  après  maintes  péripéties, 
les  nouveaux  tarifs  furent  homologués  et  les  autorisations  demandées 
furent. accordées  aux  quatre  Compagnies  du  Comité,  par  décrets  en 
date  du  i'' juillet  1893.  La  date  du  i""' janvier  1894  fut  aussitôt  fixée 
pour  Inapplications  des  nouveaux  tarifs  . 


2"*  Réformes  des  commissions. 

Le  Comité  et  le  Syndicat  poussèrent  vigoureusement  Tétude  de  la 
réforme  des  commissions,  complément  nécessaire  de  la  réforme  des 
tarifs.  La  question  avait,  du  reste,  été  longuement  préparée  et,  dès  le 
commencement  de  1892,  le  Comité  avait  repris  Tétude  d'un  projet 
élaboré  en  1886.  A  cette  époque,  en  effet,  avaient  eu  lieu  des 
réunions  où  assistaient  tous  les  directeurs  des  Compagnies  françaises 
dans  le  but  d'arriver  à  une  réglementation  du  courtage.  Déjà,  la 
suppression  de  l'escompte  des  commissions  était  posée  en  principe, 
et  l'on  proposait  de  calculer  la  commission  sur  le  capital  assuré  et 
non  sur  la  prime.  La  réunion  des  Compagnies  en  1886  avait  fait  une 
étude  complète  du  courtage  à  Paris  ;  alors  comme  aujourd'hui  tout 
le  monde  regardait  l'échelonnement  des  commissions  comme  le  seul 
remèdepropre  à  supprimer  les  abandons  de  commissions  aux  assurés. 
Mais  le  mal,  qui  existait  alors  à  Paris  seulement  et  dans  quelques 
grands  centres,  s'était,  depuis  1886,  rapidement  propagé  et  il 
s'agissait,  non  plus  seulement  de  réglementer  le  courtage,  mais 
d'accomplir  une  réforme  complète  des  commissions  en  province  et  à 
Paris.  La  question  fut  mise  à  l'étude  tant  au  Comité  qu'au  Syndicat, 
et  différentes  réunions  eurent  lieu  dans  le  premier  semestre  de  1893, 
afin  de  fixer  d'un  commun  accord  les  termes  d'un  règlement  dont  la 
nécessité  était  reconnue.  Dès  la  fin  de  juillet  de  l'année  dernière,  un 
projet  complet  de  règlement  fut  adopté  en  principe.  Ce  projet,  dont 
nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  les  articles  principaux,  a  été 
depuis  légèrement  modifié.  Enfin,  le  Comité  et  le  Sjmdicat  sont 
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tonAés  d'accord  sur  les  termes  d*un  traité  qui  aura  ponr  les  a^ti'- 
rances  sur  la  vie  les  plus  heureuses  conséquences.  Toutes  les  Gompa- 
goies  TrançaiseSy  sans  exception,  ont  adhéré  à  la  réforme  des  com- 
missions. G*est  là  un  fait  considérable.  Les  Compagnies  se  sont  oblr- 
gées  à  appliquer  les  prescriptions  du  règlement  des  commissions 
le  jour  même  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs. 

"Sons  avons  sous  les  yeux  une  circulaire  adressée  à  leurs  agents 
généraux,  par  les  quatre  Compagnies  du  Comité,  leur  exposant  très 
clairement  la  raison  d'être  et  Véconomie  de  la  réforme.  Nous 
croyons  utile  d*en  faire  ici  une  une  courte  analyse. 

n  a  paru  indispensable  aux  Compagnies,  comme  m^ure  com)[>}é» 
mentaire  de  la  rectification  des  tarifs,  c  de  mettre  fin  à  un  abus 
qui,  depuis  quelques  années,  surtout,  a  pris  des  proportions  inquié- 
tantes >  :  la  remise  à  l'assuré  d*une  partie,  parfois  même  de  là 
totalité  de  la  commission. 

La  commission,  qui  n'aurait  jamais  dû  être  autre  chosts  que  là 
rémunération  du  service  rendu,  perdait  son  caractère  légitime  pour 
devenir  un  moyen  de  concurrence  déloyale  aboutissant  à  un  téritable 
abaissement  des  tarifs,  ce  qui  est  contraire  aux  statuts  qui  obligent  IM 
Compagnies  à  se  servir  des  tarifs  homologués  par  le  gouvernement. 
Cet  abus  avait  pour  les  Compagnies  et  pour  les  agents  des  conié- 
quences  déplorables.  Sous  la  pression  de  la  concurrence  UU  nombre 
toujours  croissant  d'agents  offraient  à  leurs  Clients,  ponr  enlever  une 
affaire,  une  proportion  de  plus  en  plus  large  de  leuf  rémise.  Si 
deux  agents  se  trouvaient  sur  la  même  affaire,  c'était  au  plus  ôCRrant, 
et  parfois  le  vainqueur  s'était  dépouillé  de  la  totalité  de  sa  cottmii^ 
sion. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  les  Compagnies  accOK^Ièrètit 
des  commissions  de  plus  en  plus  fortes,  «  et  il  n'est  pas  une  seule  de 
nos  Compagnies  françaises  qui  ne  paie  actuellement,  à  Paris,  déS 
commissions  supérieures  de  20  à  30  ^/o  aux  commissions  qui  étaient 
en  usage  il  y  a  peu  d'années.  »  Et  cependant,  la  bataille  de  commis* 
sions  continuant,  plus  les  agents  recevaient  de  fortes  rémises, 
moins  ils  avaient  de  profit.  A  Paris  et  en  province,  la  clientèle 
érigeait  en  principe  le  marchandage  de  la  commission,  et  les  charges 
des  Compagnies  s'en  trouvaient  considérablement  augmentées.  Le 
paiement  des  primes  étant  facultatif,  certains  assurés  passaient 
successivement  d'une  Compagnie  à  l'autre  dans  lé  seul  but  dé  pro« 
fîter  d'une  nouvelle  remise.  Un  pareil  état  dé  choses  ne  pouYftit  qué 
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diminuer  la  considération  du  public  pour  Tinsiitution  des  assu- 
rances sur  la  vie. 

«  Les  principes  formulés  par  les  quatre  Compagnies  du  Comité, 
la  Compagnie  (F Assurances  Générales^  C Union,  la  Nationale  et  le 
Phénix^  ont  été  acceptés  par  les  autres  Compagnies.  »  L'accord  est 
donc  complet  sur  ce  point  entre  toutes  les  Compagnies  françaises. 

«  Toutes  les  Compagnies  françaises  sont  résolues  à  ne  plus 
consentir  aucune  remise  directe  aux  assurés  ou  aux  rentiers  et  ont 
pris  rengagement  dMnterdire  à  leurs  agents  tout  partage  de  commis- 
sion. »  Pour  mener  à  bien  la  réforme  entreprise,  il  a  fallu  trouver  le 
moyen  de  rendre  impraticable  Tabandon  des  commissions,  c'est 
pourquoi  ces  dernières  se  trouvent  réparties  sur  plusieurs 
années.  De  plus,  ces  commissions  sont  représentées  par  un  tant  pour 
mille  du  capital  assuré  au  lieu  d'un  tant  pour  cent  de  la  prime.  La 
commission  de  première  année  a  été  calculée  de  façon  à  représenter 
un  élément  appréciable  de  rémunération,  tout  en  ne  permettant  pas 
à  Tagent  qui  pourrait  être  entraîné  à  enfreindre  les  règlements, 
d'offrir  aux  convoitises  du  client  une  tentation  suffisante.  Une 
objection  peut  être  faite  au  nouveau  système  :  si  Tassurance  est 
interrompue  la  seconde  ou  la  troisième  année,  pour  une  cause 
quelconque,  il  sera  pénible  pour  Tagent  de  perdre  une  partie,  de  sa 
commission.  Les  agents  trouveront  une  ample  compensation  à  ce 
mécompte,  qui  sera  d'autant  plus  rare  que  la  réforme  actuelle  aura 
pour  premier  résultat  de  diminuer  le  nombre  des  polices  préma- 
turément abandonnées,  dans  le  fait  qu'ils  toucheront  bien  réelle- 
ment eux-mêmes  leurs  commissions,  et  dans  la  durée  plus  grande 
des  contrats  qui  aura  pour  effet  d'augmenter,  en  le  consolidant, 
leur  portefeuille. 

Les  agents  ont  reçu,  en  même  temps  que  la  circulaire,  un  tableau 
des  commissions  auxquelles  ils  auront  droit. 

Les  considérations  de  la  circulaire  sont  de  nature  à  faire  apprécier 
par  les  agents  les  avantages  qu'ils  pourront  retirer  de  la  mise  en 
œuvre  du  nouveau  règlement. 

Conclusion 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  double  réforme  des  tarifs  et 
des  commissions,  deux  faits  principaux  se  dégagent,  qui  peuvent 
être  considérés  comme  de  la  plus  grande  importance. 
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Tontes  les  Compagnies  françaises  ont  été  cônsaltées  au  sujet  des 

é 

règles  arrêtées  pour  le  calcul  des  nouveaux  tarifs  qui  viennent 
d'être  adoptés. 

Toutes  les  Compagnies  françaises  ont  adhéré  à  la  réforme  des 
commissions. 

L'accord  intervenu  entre  les  Compagnies  aura  certainement  dans 
l'avenir  de  l'institution  des  assurances  les  conséquences  les  plus 
heiveuses.  Il  sufiQt  que  nos  Compagnies  persévèrent  dans  la 
fermeté  de  leurs  résolutions. 

Cette  double  réforme,   due  à  l'initiative   du   Comité,  est  donc 

lœuvre  de  tous  les  assureurs  français  :  tous  ont  été  appelés  à  en. 

délibérer,  et  chacun  a  apporté  à  sa  préparation  les  résultats  de  ses 

recherches  et  de  ses  travaux,  matériaux  précieux  qui  ont  été  réunis: 

par  un    effort  commun  pour    former   les   assises  successives    de 

l'édifice. 

PAUL  snmAa 


GOKMISSIONS   ACCORDÉES  AUX   AGENTS    POUR   LES 
OPÉRATIONS  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Nous  avons  publié,  dans  notre  numéro  du  15  décembre  1893,  la 
circulaire  adressée  aux  Agents  généraux  par  les  quatre  Compagnies 
du  Comité  :  La  Générale^  l'Union^  la  Nationale  et  le  Phénix. 

Le  caractère  documentaire  de  notre  Revue  mensuelle  nous  fait,  un 
devoir  de  reproduire  aujourd'hui  in-exlenao  la  circulaire  que  ces 
mêmes  Compagnies  ont  adressée  à  leurs  agents  pour  leur  faire  savoir 
comment  leur  rémunération  sera  désormais  calculée. 

Le  mode  nouveau  mode  de  calcul  est  basé  sur  la  suppression  de 
l'escompte  immédiat  des  commissions.  Tous  les  assureurs  étaient 
d'accord  sur  ce  point,  qu'il  était  nécessaire  de  trouver  un  remède  à 
labandon  des  commissions,  à  la  reprise  des  contrats,  à  la  production 
factice  des  nouvelles  assurances  sans  nouveaux  assurés,  ainsi  qu*en 
témoignent  les  nombreuses  études  publiées  à  différentes  époques 
dans  le  Moniteur  des  Assurances  ^ 

Il  fallait,  pour  que  celte  importante  réforme  fût  réalisée,  que  toutes 
les  Compagnies  s'entendissent  pour  son  application.  Cette  entente 
existe  aujourd'hui,  c'est  là  ce  qui  a  rendu  possible  le  nouveau  régime. 

1.  Notamment  :  La  Prime  à  Tassuré,  par  Paul  Moulin.  —  Moniteur  des  Anu- 
ronces,  1891,  p.  141  et  449. 
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Glroalaire  du  CSomlté. 

Messieurs, 

fiqtre  drcalaire  en  date  du  90  octobre  dernier  vous  a  fait  connaître  les 
motib  qui  nous  ont  détenmnés  à  renoncer  aux  tarifs  pratiqués  jusqu'à  ce 
jour  par  notre  Compagnie,  et  à  leur  substituer  des  tarifs  étabKs  sur  des 
données  sftaljstiques  exactes  et  sur  des  bases  conformes  à  Télat  actuel  du 
marché  financier.  Nous  vous  avons  montré  quel  était  le  degré  de  sécurité 
que  l'application  de  ces  nouveaux  tarifs  procurait  à  nos  opérations,  et  quel 
affenmssement  y  trouverait  encore  le  crédit  déjà  incontesté  de  notre 
Compagnie.  Ces  bons  effets  sont  toutefois  subordonnés  à  une  condition 
essentielle,  qui  est  la  fidèle  observation  des  tarifs  ;  on  retomberait  dans  les 
inconvénients  et  les  dangers  d'une  tarification  arbitraire  si  l'on  se  permettait, 
dans  la  pratique,  d'y  apporter  des  dérogations  sous  une  forme  directe  ou 
détai^ée. 

C'est  poufquiH  il  nous  a  paru  indispensable,  coo^me  mesure  complé- 
mentaire de  la  rectification  de  nos  tarifs,  de  mettre  fin  à  un  abus  qui, 
depuis  quelques  années  surtout,  a  pris  des  proportions  inquiétantes  ;  nous 
voùloos  parler  de  la  remise  à  rassuré  d'une  partie  de  la  première  prime 
sous  la  forme  d'un  partage  ou  même  d'un  abandon  complet  de  la  commis- 
sion. 

La  commission  est  le  prix  du  service  que  vous  rendez  à  la  Compagnie 
en  lui  procurant  une  affaire  ;  c'est  la  rémunération  de  vos  démarches  et  de 
votre  travail.  Vous  pouvez  être  amenés  à  en  attribuer  une  partie  à  vos 
soufr-agents,  aux  indicateurs  ou  auxiliaires  de  tous  ordres  qui  vous  auront 
apporté  leur  concours  ;  rien  n'est  plus  légitime  ni  plus  correct  ;  mais  si 
c*est  à  l'assuré  lui-même  que  vous  laites  la  remise  d'une  partie  de  votre 
commission,  celle-ci  perd  aussitôt  son  caractère  essentiel  qui  est  celui  de 
la  rémunération  d'un  travail  accompli  ou  d'un  service  rendu  ;  elle  ne 
représente  plus  qu'un  rabais  consenti  sur  le  tarif.  Elle  constitue,  en 
outre,  un  moyen  de  concurrence  déloyal,  car  il  est  contraire  à  l'esprit 
des  lois  et  des  statuts  qui  régissent  les  Compagnies,  puisqu'elles  n*ont 
pas  le  droit  d'appliquer  d'autres  tarifis  que  ceux  qui  ont  été  homologués 
par  le  Gouvernement.  Enfin,  ce  moyen  de  concurrence  engendre,  tant 
pour  les  Compagnies  que  pour  vous-mêmes,  des  conséquences  déplorables. 

Le  niai  est  d^ôrigine  ancienpe  ;  nos  instructions  générales  et  dîvecsM 
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drcnlaires  vous  Tavaient  depuis  longtemps  signalé  ;  mais  ce  n'est  que 
depuis  un  petit  nombre  d'années  qu*il  a  (ait  des  progrès  que  nous  consta- 
tons aujourd'hui  et  que  son  développement  a  pris  la  marche  rapide  d*un 
véritable  fléau.  Sous  la  pression  de  la  concurrence,  un  nombre  toujours 
croissant  d'agents  mit  en  pratique,  à  Paris  d'abord,  l'usage  d'offrir  à  leurs 
clients,  pour  enlever  les  affaires,  une  part  de  plus  en  plus  large  de  leur 
remise.  Les  autres  agents  se  crurent  obligés,  pour  soutenir  la  lutte,  de 
consentir  des  concessions  semblables.  Il  s'établit  ainsi  une  sorte  d'enchères 
et  il  arriva  bientôt  que  des  agents  se  dépouillèrent,  dans  certains  cas,  de 
la  totalité  de  leur  commission.  Les  Compagnies  imaginèrent,  pour  y  remé- 
dier, d'ajouter  une  commission  supplémentaire  à  la  commission  normale  ; 
moyen  détestable,  car  il  envenimait  le  mal  en  donnant,  par  laccroisse- 
ment  du  taux  de  la  commission,  un  nouvel  appât  à  l'avidilé  des  assurés 
bien  vite  mis  au  courant  du  supplément  perçu  par  leur  courtier.  Ces  com- 
missions majorées,  Tréquemment  répétées,  ont  fini  par  devenir  à  Paris  les 
commissions  normales,  et  il  n'est  pas  une  seule  de  nos  Compagnies  (nui*> 
çaises  qui  ne  paie  actuellement,  à  Paris,  des  commissions  supérieures  de 
V)k30^lo  Attx  commissions  qui  étaient  en  usage  il  y  a  peu  données.  Les 
Compagnies  ont  été  entraînées  de  la  sorte  à  des  augmentations  de 
dépenses,  et  cependant  les  courtiers,  loin  de  recevoir  pour  cela  des  lionor 
raires  plus  élevés,  se  trouvent  au  contraire,  grâce  aux  demandes  plus 
pressantes  et  pins  âpres  dont  ils  sont  assaillis,  en  présence  de  profits 
diminués. 

Une  pratique  plus  Acheuse  encore  s'est  introduite  à  la  suite  de  ces 
écarts  dans  les  usages  des  Compagnies  :  quelques-unes  se  mirent  à 
accorder  la  commission  aux  assurés  qui  la  réclamaient  en  se  présentant 
directement  sans  intermédiaire  ;  elles  en  vinrent  même  bientôt  à  loffrir. 
Sur  ce  point  encore  la  pression  de  là  concurrence  contraignit  les  Compa- 
gnies qui  auraient  voulu  rester  fidèles  aux  saines  traditions  à  suivre  leurs 
rivales  dans  cette  voie. 

De  Paris,  le  mal  a  gagné  la  province.  La  plupart  d'entre  vous  pourraient 
citer  nombre  d'affaires  qu'ils  n'ont  obtenues  qu'en  sacrifiant  toute  leur 
commission.  Combien  d'autres  affaires  leur  ont  échappé  malgré  les  sacri- 
fices qu'ils  avaient  consentis  ? 

C'est  une  opinion  tellement  répandue  désormais  qu'une  commission  est 
acquise  à  toute  personne  qui  s'assure,  que  nous  recevons  tous  les  jours, 
soit  par  lettre,  soit  dans  nos  bureaux,  des  propositions  de  ce  genre.  Toute 
résistance  de  notre  part,  toute  objection  sont  repoussées  en  termes  oommi- 
niloiiet  ;  on  noui  met  aussitôt  le  marché  à  la  main. 
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Quelles  sont  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  ? 

Il  en  résulte  d'abord  pour  Finslitution  même  de  l'assurance  sur  la  vie 
une  diminution  notable  de  considération.  Comment  l'assuré  à  qui  l'on  offre 
la  reniise  de  la  moitié,  quelquefois  même  des  trois  quarts  de  la  première 
prime,  alors  qu'il  n'est  même  pas  tenu  de  payer  la  seconde,  pourra-t-il 
croire  à  Texactitude  des  tarifs  et  à  la  solidité  des  Compagnies  ?  N'est-il 
pas  vrai  d'ailleurs  que  cette  façon  incorrecte  d'opérer  cause  aux  Compagnies 
de  sérieux  préjudices?  Leurs  charges  sont  lourdement  aggravées  par 
l'augmentation  des  frais  généraux  ;  elles  voient  s*accrottre  le  nombre  des 
résiliements,  les  assurés  passant  d'une  Compagnie  à  une  autre  pour  tou- 
cher de  nouvelles  remises  ;  enfin  elles  sont  exposées  aux  mécontentements 
des  nombreux  assurés  qui  ayant  souscrit,  grâce  à  la  remise,  des  assurances 
hors  de  proportion  avec  leurs  ressources,  se  voient  forcés  de  les  dis- 
continuer. 

Mais  c'est  vous  surtout  qui  êtes  les  victimes  de  ces  déplorables  procédés. 
Il  vous  faut  faire  de  nombreuses  démarches,  souvent  des  voyages  dispen* 
dieux,  pour  solliciter  vos  clients  ;  il  vous  faut  les  instruire  des  avantages 
de  l'assurance  sur  la  vie,  leur  expliquer  le  mécanisme  d^  principales 
combinaisons,  les  guider  dans  le  choix  du  mode  d'assurance  qui  convient  à 
leur  situation  de  famille,  leur  exposer  les  garanties  spéciales  qu'ils  trouvent 
en  traitant  avec  notre  Compagnie.  Tout  cela  ne  se  foit  pas  sans  travail, 
sans  peine  et  sans  dépenses;  il  vous  est  dû  une  rémunération  pour  votre 
travail  et  une  indemnité  pour  vos  dépenses.  Vous  devez  trouver  Tune  et 
l'autre  dans  la  commission  qui  vous  est  allouée  par  la  Compagnie. 

Eh  bien  !  cette  commission,  juste  fruit  de  votre  labeur,  tend  chaque  jour 
à  vous  échapper  davantage.  Lorsque  vous  vous  présentez  chez  votre  client 
pour  lui  faire  signer  le  contrat  qui  régularise  son  assurance  et  pour 
encaisser  le  montant  de  la  première  prime,  vous  apprenez  que  votre  client 
s'est  adressé  aux  agents  d'autres  Compagnies,  ou  bien  qu'il  a  écrit  directe- 
ment à  Paris,  bref,  qu'il  est  renseigné  sur  la  possibilité  d'obtenir  une 
remise  sur  sa  première  prime.  Vous  voilà  aux  prises  avec  un  marchandage 
écœurant,  au  bout  duquel  vous  êtes  obligés  d'abandonner  la  plus  grosse 
part  de  la  rémunération  que  vous  aviez  péniblement  gagnée,  quelquefois 
même  cette  rémunération  tout  entière,  pour  éviter  que  l'assurance  ne  vous 
échappe  et  afin  de  sauver  au  moins  vos  droits  d'encaissement  sur  les  primes 
futures. 

Ceux  d'entre  vous  qui  sont  journellement  aux  prises  avec  ces  difficultés 
accueilleront  avec  empressement,  nous  n'en  doutons  pas,  le  moyen  que 
nous  leur  apportons  d'y  mettre  fin.  Ceux  qui,  plus  heureux,  n'ont  point 
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encore  en  à  subir  les  effets  de  ces  graves  désordres,  n'en  doivent  pas 
moins  être  bien  convaincus  que  l'ennemi  est  à  leur  porte  et  que,  pour 
éviter  qu^il  pénètre  chez  eux,  il  est  de  leur  intérêt  d'aider  à  le  chasser  du 
reste  du  territoire,  dussent-ils  pour  cela  renoncer  à  d'anciens  règlements 
auxquels  ils  peuvent  être  attachés  par  une  longue  habitude.  D'ailleurs,  le 
règlement  qui  va  résulter  des  mesures  que  la  situation  nous  commande  de 
prendre  ne  leur  sera  pas  moins  avantageux  que  l'ancien. 

La  première  base  d'une  réforme  comm/e  celle  que  nous  entreprenons 
aujourd'hui  devait  être  nécessairement  une  entente  entre  les  principales 
Compagnies.  Nous  sommes  heureux  de  vous  apprendre  que  l'accord  est 
complet  sur  ce  point  entre  toutes  les  Compagnies  françaises  ;  les  principes 
formulés  par  les  quatre  Compagnies  du  Comité,  la  Compagnie  (fAtsu- 
rances  Généi^aleSy  U  Union ,  La  Nationale  et  Le  Phénix^  ont  été  acceptés 
par  les  autres  Compagnies. 

Toutes  les  Compagnies  françaises  sont  résolues  à  ne  plus  consentir 
aucune  remise  directe  aux  assurés  ou  aux  rentiers  et  ont  pris  l'engagement 
d'interdire  à  leurs  agents  tout  partage  de  commission. 

Nous  venons  donc  vous  signifier  cette  interdiction  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Vous  comprendrez  qu'une  réforme  comme  celle  que  nous  entre- 
prenons ne  peut  réussir  qu'à  la  condition  que  tous  les  intéressés  y  appor- 
tent la  bonne  foi  et  la  bonne  volonté  la  plus  complète.  Il  appartient  aux 
représentants  des  Compagnies  qui,  par  leur  ancienneté,  par  leur  puis- 
sance, par  le  chiffre  de  leurs  affaires,  occupent  le  premier  rang  de  donner 
aussi  lexemple  de  la  résolution  et  de  l'énergie.  Vous  comprendrez  qu'il 
est  de  notre  intérêt  de  ne  fournir  aucun  prétexte  à  la  rupture  d*un  accord 
qui  est  la  sauvegarde  de  vos  droits. 

Nous  avons  la  conviction  que  nous  n'aurons  jamais  à  rappeler  aucun 
de  vous  à  l'obsenation  des  instructions  que  nous  vous  adressons  ici.  Nous 
n'avons  donc  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  serions  obligés  de  réprimer 
sévèrement  les  infractions  qui  y  seraient  faites. 

Vous  devrez  transmettre  à  vos  auxiliaires  ces  instructions  et  veiller  à  ce 
qu'ils  s'y  conforment.  Nous  vous  tiendrions  pour  responsables  de  leurs 
écarts. 

Nous  avons  tout  lieu  de  compter  de  la  part  des  Compagnies  co-signataiires 
de  ces  engagements  et  de  la  part  de  leurs  agents  sur  une  exécution 
également  loyale  et  complète  des  conventions.  Si  cependant  vous  venier  à 
avoir  connaissance  de  remises  consenties  par  quelque  agent  de  ces  Compa- 
gnies, vous  auriez  à  nous  signaler  immédiatement  le  fait,  en  nous  relatani 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  serait  produit.  Mais  dans  aucun  cas 
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vous  ne  dewrez  vous  croire  avtorisés  à  user  de  représailles  et  à  répondre 
à  une  offre  de  remise  par  une  offre  semblable. 

Tout  en  étant  bien  convaincus  que  des  instructions  précises  de  notre 
part  suffiraient  à  obtenir  de  vous  l'abandon  d'une  pratique  jugée  pernicieuse^ 
nous  nous  rendons  compte  cependant  que,  si  nous  maiittenions  le  mode 
actuel  de  paiement  des  commissions,  nous  vous  laisserions  exposés  aux 
sollicilalions  ardentes  des  assurables  et  à  des  difficultés  que  votre  bon 
vouloir  pourrait  difficilement  surmonter. 

Si  les  assurés  ont  été  amenés  à  réclamer  comme  une  chose  due  la 
remise  d'une  partie  de  la  prime  de  première  année,  c'est  parce  que  le 
paiement  immédiat  de  la  commission  totale  a  obscurci  le  caractère  et  ht 
source  de  cette  rémunération  et  aussi  parce  qu'il  la  fait  paraître  exagérée. 

La  prime  est  payée  par  l'assuré  et  la  commission  l'est  par  la  Compagnie. 

Vous  voyez,  en  effet,  que  dans  les  comptes  de  ses  inventaires,  la 
Compagnie  porte  la  totalité  de  la  prime  au  compte  de  l'assurance  à  laqudle 
elle  appartient  et  porte  à  son  com(He  de  frais  la  dépense  occasionnée  par 
le  paiement  de  la  commission.  La  commission  est  bien  ainsi  la  rémunération 
que  la  Compagnie  a  dû  payer  à  son  agent  pour  rétribuer  son  travail  et  ses 
seins.  Ce  caractère  resterait  bien  défini  si  le  paiement  de  la  conamissian 
n'était  pas  concomitant  avec  la  conclusion  de  l'affaire. 

Mais,  dans  la  pratique,  lorsqu'un  agent  consent  une  remise  de  commis- 
sion à  un  assuré,  il  fait  immédiatement  la  compensation  et  ne  se  fait 
remettre  par  l'assuré  que  la  différence  entre  le  montant  total  de  la  prime 
et  la  part  de  commission  qu'il  lui  a  concédée.  L'assuré  est  amené  à  en 
conclure  que  c'est  lui,  assuré,  qui  paie  la  commission  et  par  un  enchaîne- 
ment logique  il  est  amené  à  vouloir  la  reprendre  à  l'agent  et  à  la  réclamer 
à  la  Compagnie  quand  il  s'adresse  à  elle  directement. 

Enfin,  la  commission  parait  exagérée  à  l'assuré  parce  qu'il  est  dans  la 
conviction  qu'il  la  paie  pour  son  unique  affaire,  et  qu'il  ne  peut  pas  voir 
que  cette  commission  constitue  pour  l'agent  les  honoraires  de  toute  une 
série  de  démarches  et  de  sollicitations  dont  la  plupart  n'ont  pas  abouti. 
C'est  une  illusion  analogue  à  celle  des  assurés  qui  s'étonnent,  quand  ils  font 
racheter  leurs  polices,  de  ne  pas  se  voir  rembourser  toutes  les  primes 
payées  ;  il  leur  semUe,  parce  qu'ik  sont  vivants,  que  la  Compagnie  doit 
avoir  encore  toutes  leurs  primes  dans  sa  caisse  ;  ils  ne  se  rendent  pas 
compte  qu'une  partie  de  ces  primes  a  servi  à  payer  les  capitaux  des  polices 
sinistrées. 

De  semblables  confusions  ne  seraient  plus  possible  si,  au  lieu  de  recevoir 
innédiatament,  de  prélever  sur  la  première  prime  la  totalité  de  la  coin- 
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missioii^  l'agent  n'en  reeevait  au  comptant  qu'une  partie  noBonnabley  et  si 
le  sorpius  m  lui  était  versé  qu'en  plusieurs  annuités. 

La  cooimission  ainsi  divisée  ne  semblerait  plus  eiagérée  ;  Tassuré  n'au- 
rait plua  riUusi<ui  de  croire  que  c'est  lui  qui  la  paie  et  ne  serait  plus  tenté, 
oi  par  cette  considération,  ni  par  celle  de  l'importance  de  la  commission, 
d'en  dépouiller  l'agent.  Ce  dernier  enfin  ne  redouterait  plus  qu  un  concur^ 
reni  vint  offrir  une  remise  notaUe,  et  lui-même  ne  serait  pas  tenté  de 
Toffrir,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  disposeraient. 

Nous  avons  donc- pensé  que,  pour  assurer  le  succès  de  la  réforme  que 
nous  avons  entreprise,  pour  enlever  aux  assurés  l'envie  de  vous  dépouiller, 
et  à  vous-mêmes  la  tentation  de  vous  laisser  faire,  il  convenait  de  répartir 
sur  plusieurs  années  le  paiement  des  commissions  amqudles  vous  donne- 
ront droit  les  diverses  natures  d'assurances. 

Pour  les  assurances  Vie  entière^  les  assurances  de  Capitaux  différée^ 
les  assurances  Mixte*  et  les  assurance»  à  Terme  fixe^  nous  avons  jugé 
utile  de  calculer  dorénavant  la  commission  sur  le  mentant  du  capital 
assuré. 

Ce  mode  de  calcul,  qui  correspond  plus  exactement  à  Tun  des  éléments 
de  nos  nouveaux  tarifs,  nous  a  semblé  plus  logique.  En  outre,  il  aura  pour 
effet  d'accentuer  encore  cette  vérité  :  La  commission  n'est  pas  une 
fraction  de  la  première  prime. 

Pour  les  assurances  Vie  entière  et  les  assurances  de  Capitaux  différéty 

la  commission  sera  de  17  ^\^^.  Elle  sera  de  18  7oo  P^^i*  l^s  assurances 
Mixtes  et  à  Terme  fixe* 

La  conamission  de  17  ^/^  ou  de  18  ^/^o  est  la  commission  d* acquisition 
de  l'affaire;  elle  appartient  à  Tagent  qui  a  obtenu  la  souscription  du 
contrat.  En  conséquence,  en  cas  de  démission  ou  de  décès  de  l'agent,  ses 
droits  à  cette  commission  restent  acquis  et  le  montant  sera  payé  par  la 
Compagnie  à  lui-même  ou  à  ses  héritiers  aux  échéances  déterminées,  mais, 
bien  entendu,  sous  la  condition  que  l'assuré  paiera  ses  priaoïes. 

Enfin,  et  c'est  là  le  point  le  plus  important  de  notre  réforme,  cette  com- 
mission sera  payable  en  quatre  années,  savoir  :  la  première  année  7  ^/^ 
pour  les  assurances  Vie  entière  et  de  Capitaux  différés^  et  8  ^/^  pour 
les  assurances  Mixtes  et  à  Terme  fixe;  enemte  (pour  les  quatre  natures 
d'assurances)  4  ""j^  la  seconde  année,  et  3  7oo  chacune  des  troisième  et 
quatrième  années. 

Pour  une  affaire  de  100.000  fr.,  la  commission  d'acquisition  sera  donc 
payée  en  quatre  fractions  annuelles  successives  de  700  fr.  ou  800  fir., 
puis  400  fr.,  900  fr.  et  300  fr& 
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Nous  nous  sommes  appliqués  à  fixer  la  rémunération  de  première  année 
à  un  taux  qui,  tout  en  étant  suffisant  pour  vous  permettre,  soit  d  y  trouver 
un  émolument  déjà  appréciable  pour  vous-mêmes,  soit  de  rémunérer  un 
sous-agent,  ne  fût  pas  assez  élevé  pour  exciter  la  convoitise  de  Tassuré  et 
faire  renaître  les  abus  actuels. 

Les  taux  de  7  7oo  e^  8  "^/oo»  qui  correspondent  à  peu  prés  à  la  moitié  de 
b  commission  actuelle,  nous  ont  paru  répondre  à  ces  conditions. 

Une  objectioA  que  Ton  peut  faire  au  nouveau  système,  c'est  que  si  Tas- 
surance  est  interrompue  dès  la  seconde  ou  la  troisième  année  par  un 
événement  fortuit,  tel  que  la  faillite  ou  le  décès  de  Fassuré,  il  sera  pénible 
pour  ragent  de  perdre  une  partie  de  sa  commission. 

Nous  répondrons  sans  hésiter  que  dans  cetteéventualité,  même  en  faisant 
abstraction  du  cas  de  décès  de  Fassuré,  la  Compagnie,  avec  le  système 
actuel  de  commission,  se  trouve  en  perte  réelle,  et  que  c*est  un  des  avan- 
tages du  nouveau  système  que  de  lui  éviter  des  pertes  de  cette  nature.  Mais 
nous  ajouterons  que  les  Agents  trouveront  une  ample  compensation .  à  un 
mécompte  qui  sera  d'ailleurs  rare,  d'abord  dans  la  légère  augmentation  du 
taux  des  commissions  du  nouveau  système,  ensuite  dans  le  fait  qu'ils  tou- 
cheront bien  réellement  eux-mêmes  leurs  commissions  au  lieu  d'en  être 
dépouillés  par  une  clientèle  avide,  enfin  et  surtout  dans  la  durée  plus 
grande  que  le  nouveau  sy3tème  procurera  aux  polices,  durée  qui  aura  pour 
.effet  d'augmenter  en  le  consolidant  le  revenu  de  leurs  portefeuilles. 

Veuillez,  Messieurs,  etc. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


ÉTUDE    JURIDIQUE   SUR   LE    CSONTRAT    D'ASSURANCE 

(JpNTRE  L'INCENDIE 

(Suite  1  ) 
Du  PAIEMENT  DE  LA  PREMIÈRE  PRIME 

Pour  en  finir  avec  les  obligations  de  l'assuré  au  moment  de  la  formation 
du  contrat,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  de  la  plus  importante  de  ces 
obligations,  celle  qui  consiste  à  acquitter  la  prime. 

1 .  Voir  Moniteur  des  Aseurancee  du  15  octobre  1893. 
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On  sait  que  les  Compagnies  d'assurances  contre  rincendie,  dans  les 
conditions  générales  de  leurs  polices,  stipulent  toi^urs  que  le  contrat 
d'assurance  n'existe  qu  après,  non  seulement  la  signature  de  la  police, 
mais  encore  le  paiement  de  la  première  prime. 

Il  a  été  jugé,  qu'en  présence  de  cet  usage,  il  ne  suiTirait  pas  de  prouver  — 
en  admettant  la  possibilité  de  cette  preuve,  par  exemple,  en  cas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  — (V.  Monit,  des  Ass,  1893  p.  312  : 
De  la  nécessité  d'un  acte  écrit  au  point  de  vue  de  la  formation  ou 

DE  la  constatation   DU  CONTRAT   D' ASSURANCE  CONTRE    L'INCENDIE)    qU*Un 

accord  verbal  a  été  conclu  avec  l'agent  d'une  Compagnie  sur  les  éléments 
constitutifs  de  l'assurance,  pour  établir,  parla  même,  l'existence  du  contrat, 
mais  qu'il  faudrait  encore  démontrer  que,  par  dérogation  aux  conditions 
générales  de  la  police,  on  a  entendu  former  ainsi  un  engagement  formel  et 
définitif  (Grenoble,  18  Novembre  1850,  S.  53.  2.  61  —  D.  P.  55.  2. 180  ; 
Cass.  5  Novembre  1862,  S.  63.  1. 141  —  P.  63.  535  —  P.  53.  2.  411  — 
D.  P.  63. 1.  229  ;  Grenoble,  19  Août  1879,  S.  80.  2. 325—  P.  80.  1227  ; 
Paris,  20  Novembre  1878,  /.  d^s  Ass.  1879  p.  85;  Trib.  civ.  de  Saint- 
Amand,  20  Mai  1887,  /.  des  Ass.  1887  p.  245.) 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  nous  relaterons  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  10  Mars  1892,  laissant  les  conséquences  d  un  sinistre  à  la 
charge  d'un  agent  qui,  en  recevant  une  proposition,  avait  eu  Timprudence 
de  garantir  la  validité  de  l'assurance  à'partir  de  telle  date,  s  engageant  à 
enfoyer  plus  tard  à  l'assuré  les  polices  régularisées  (J.  des  Ass.  1892 
p.  440). 

Cet  agent  avait  qualité  pour  souscrire  des  polices,  mais  non  consentir 
des  assurances  verbales  :  il  ne  pouvait  donc  pas  engager  sa  Compagnie  par 
des  déclarations  contraires  aux  instructions  de  cette  dernière. 

En  général,  cette  obligation  relative  au  paiement  de  la  première  prime 
s'accomplit,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même,  car,  dans  la  pratique,  la  police 
n'est  remise  à  l'assuré  que  contre  le  dit  paiement  et  très-souvent,  même, 
la  police  contient  quittance  de  cette  première  prime.  Aussi,  dans  ce  dernier 
cas,  quand  la  police  a  été  délivrée  à  Tasauré,  la  déchéance  pour  défaut  de 
paiement  de  la  première  prime  est  difficilement  opposable  par  l'assureur. 
Cest  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  Compagnie,  en  donnant  quittance  à  la 
date  du  jour  de  la  signature  de  la  police,  reconnaissait,  ou  que  le  paiement 
de  la  prime  avait  été  fait  antérieurement  ou  que  le  paiement  étant  tenu 
pour  eflectué  pourrait  être  réalisé  plus  tard  et  rétroagir  à  la  date  de  la 
quittance  (Grenoble  3  Mars  1881,  /.  des  Ass.  1881  p.  239). 

La  clause  des  polices  qui  impose  à  l'assuré  l'obligation  de  payer  la 
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prime  de  première  amiée  aa  moment  même  de  la  souscription  du  contrat, 
est,  en  général,  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Il  n'y  a  contrat  d'assu- 
rance que  lorsque  l'assuré  a  payé  une  première  prime  à  la  Compagnie  et 
qu*en  échange  celle-ci  ou  son  représentant  lui  a  fait  signer  et  remis  une 
police.  » 

Quelle  est  la  portée  de  ces  expressions  :  il  n'y  a  amiral  d'assurance  ? 
Est-ce  à  dire  que  l'assuré,  même  après  la  signature  de  la  police,  soit  libre 
de  se  rétracter  et  qu'il  puisse  se  dégager  en  s'abstenant  de  payer  la  pre- 
mière prime  ?  L'assureur,  de  son  c6té,  peut-il  se  reAiser  k  recevoir  cette 
pranière  prime,  sous  prétexte  que,  tant  qu'il  ne  Ta  pas  reçue,  il  n'est  point 
encore  lié  ;  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  contrat  ?  En  d'autres  termes,  cette 
stipulation  a-t-elle  pour  effet  de  transformer  l'assurance  en.  une  sorte  de 
contrat  réely  dans  le  sens  du  Droit  Romain,  contrat  qui  ne  deriendrait 
déffnitif  que  par  la  prestation  de  la  première  prime.  Nous  croyons  que  ce 
serait  14  une  interprétation  erronnée  et  que  telle  n'est-  pas  du  tout  l'inten- 
tidn  commune  des  parties  contractantes.  Ainsi  entendue,  cette  clause 
constituerait  une  condition  purement  potestative  et,  à  ce  titre,  tomberait 
sous  le  coup  des  articles  1170  et  1174  du  Code  civil. 

Or,  quand  une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  il  faut  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'eflet,  plutôt  que  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  n'en  produirait  aucun  (art.  1157,  Code  civil). 

Cette  clause  veut  dire  uniquement  qu'il  n'y  a  pas  contrat  d'assurance, 
tant  que  la  prime  n'est  pas  payée,  mais  elle  ne  veut  pas  dire  qu'il  n*y  ait 
pas  une  convention  produisant  un  lien  de  droit  entre  les  parties.  Aux 
termes  de  celte  convention  le  futur  assuré  est  tenu  de  rendre  l'assurance 
effective  en  payant  sa  prime  et  l'assureur  peut  le  contraindre  à  ce  paiement. 
De  même  le  futur  assureur  est  obligé  de  fournir  la  garantie  promise  k  la 
seule  condition  qu'on  lui  paie  la  prime  convenue  et  il  ne  peut  dépendre  de 
sa  volonté  d'empêcher  cette  condition  de  se  produire  en  se  refusant  à 
recevoir  cette  prime;  il  est  obligé  de  la  recevoir  comme  l'assuré  est  obligé 
de  la  payer.  Jusqu'au  paiement  de  la  prime,  l'effet  de  l'assurance  reste,  il 
est  vrai,  suspendu,  mais  le  contrat  n'en  est  pas  moins  définitif.  L'assureur 
peut  donc  parfaitement  poursuivre  le  paiement  de  la  première  prime,  de 
même  que,  si  l'assureur,  se  repentant  d'avoir  consenti  la  police  à  une  prime 
trop  faible,  se  refusait  à  la  recevoir,  Tassuré  pourrait  lui  faire  faire  des 
offres  réelles  de  ladite  prime,  afin  de  rendre  l'assurance  effective. 

Lorsque  nous  disons  que  lassuré  est  tenu  de  payer  la  première  prime 
au  moment  même  de  la  signature  du  contrat,  nous  supposons,  bien 
entendu,  qu'il  s'agit  d'une  assurance  k  effet  immédiat.  Si  la  pdice  eèt  k 
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effet  différé  y  la  première  prime  peut  parfaitement  n*étre  pajée  que  la 
Yeille  du  jour  où  Tassurance  doit  commencer. 


Des  obugations  de  l'assuré  au  cours  du  contrat 

La  police  une  fois  si{;née  par  les  deux  parties,  toutes  les  déclarations 
prescrites  à  l'assuré  régulièrement  faites  et  la  prime  de  première  année 
acquittée,  le  contrat  d'assurance  contre  Tincendie  se  trouve  définitivement 
formé.  Mais  ce  contrat  crée  des  engagements  réciproques  et  si  l'assuré 
n'exécute  pas  scrupuleusement  les  siens  il  se  voit,  en  cas  de  sinistrCi  exposé 
à  une  déchéance  :  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ;  il  se  trouve  privé  du 
bénéfice  que  ledit  contrat  avait  précisément  pour  objet  de  lui  procurer.  SU 
est  important  pour  un  assuré  de  bien  connaître  les  obligations  qui  lui 
incombent  au  moment  même  de  la  souscription  de  la  police,  afin  d'être 
certain  de  faire  une  assurance  régulière  et  valable,  il  est  donc  non  moins 
important  pour  lui  de  savoir  à  quelles  conditions,  une  fois  le  contrat  régu- 
lièrement souscrit,  l'efficacité  de  ce  contrat  se  trouve  subordonnée,  c'est-à- 
dire  quelles  obligations  lui  incombent,  au  cours  de  la  police,  pour  en 
maintenir  la  validité;  pour  ne  pas*  s'exposer  à  une  déchéance  en  cas 
d'incendie. 

D  faut,  ici  encore,  distinguer  entre  les  obligations  qui  découlent  de  la 
nature  même  du  conti^at  d'assurance  contre  Fincendie  et  celles  qui  résultent 
uniquement  des  stipulations  en  usage,  c'est-à-dire  des  conditions  générales 
des  polices. 

Ces  différentes  obligations  peuvent  se  ranger  toutes  dans  les  trois  caté- 
gories suivantes  :  celles  qui  ont  pour  objet  les  déclarations  concernant  les 
modifications  survenues  dans  le  risque  ;  celles  qui  ont  pour  objet  les  décla- 
rations de  co-assurances  ;  enfin,  celles  qui  ont  pour  objet  le  paiement  des 
primes. 

En  eflet,  de  même  qu'au  moment  de  là  formation  du  contrat  l'assuré 
doit,  comme  nous  l'avons  vu,  édifier  exactement  l'assureur  sur  le  risque, 
déclarer  les  assurances  déjà  souscrites  et  payer  la  première  prime  ;  de 
même,  une  fois  le  contrat  formé,  doit-il  lui  faire  connaître  exactement  tous 
les  changements  concernant  le  risque  à  un  point  de  vue  quelconque  ;  lui 
dédarer  les  assurances  qu'il  viendrait  à  contracter  à  propos  des  mêmes 
objets  oa  d'objets  différents,  mais  faisant  partie  du  même  risque  ;  et  enfin, 
à  chaque  nouvelle  périodei  pHyer  comptant  et  d'avance,  la  prime  afférente 
à  ladite  période. 
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Des  déclarations  congernaat  les  moihfigatioivs  survemuto 

% 

DANS   LE    RISQUE 

La  première  obligation  pour  l'assuré,  une  fois  la  police  souscrite,  c*est 
de  tenir  soigneusement  l'assureur  au  courant  de  toutes  les  modifications  de 
nature  à  influer  sur  t opinion  du  risque^  c'est-à-dire,  susceptible  d'affairer 
le  risque  primitif. 

Cette  obligation  découle  de  la  nature  même  du  contrat  d'assmttnœ  et 
n'aurait  pas  besoin  d'être  mentionnée  dans  la  police. 

Le  risque  étant  un  des  éléments  substantiels  de  ce  contrat,  il  Ta  de  soi, 
en  effet,  que,  s'il  rient  à  être  aggravé,  l'assureur  doit  être  informé  de  celte 
aggntvstton,  afin  qu'on  sache  d'abord  s'il  lui  convient  de  continuera 
garantir  le  nouveau  risque,  et,  au  cas  de  l'aifirmative,  moyennant  quefle 
prime. 

L^assnré  qui  méconnaît  cette  obligation  primordiale  s'expose  à  une 
déchéance  en  cas  de  sinistre,  car  il  a  été  jugé  maintes  fois  qn^ime  réti- 
cence, même  postérieure  à  la  souscription  de  la  police,  n*en  vicie  pas 
moins  le  contrat  (Y.  notamment  :  Montpellier,  8  décembre  1884,  /.  des 
Ass,y  1885,  p.  TI). 

L'aggravation  du  risque  peut  provenir  du  fait  de  l'assuré  ou  d'un  fait 
qui  lui  est  étranger,  mais  de  lui  connu. 

Dans  ces  deux  cas,  s'il  omet  de  faire  sa  déclaration  à  l'assureur  il  ne 
peut  évidemment  que  s'en  prendre  à  kri-même  si,  en  cas  de  sinistre,  tme 
déchéance  lui  est  opposée  par  ce  dernier. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  l'aggravation  du  risque,  provenant  d'uo  fait 
étranger  à  Tassuré,  ne  s'est  révélée  à  lui  par  aucun  signe  extérieur  et 
n'est,  par  conséquent,  point  parvenue  à  sa  connaissance  avant  le  sinistra? 

On  ne  peut  pas  dire,  évidemment,  dans  ce  cas,  que  l'assuré  est  néan- 
moins obligé  de  déclarer  cette  aggravation  :  à  l'impossible  nul  n'est  feon. 

Gq>endant,  même  dans  ce  cas,  l'assureur  ne  sera-t-il  pas  fondé,  en 
cas  de  aîniatre,  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  déclaration  peur  opposer  une 
déchéance  k  l'assuré  ?  Théoriquement,  et  abstraction  frite  des  stipulations 
en  u$|kge,  l'affirmative  résulte  certainement  des  principes  sur  la  matière. 
En  eflet,  quelle  que  soit,  dans  cette  hypothèse,  la  bonne  foi  de  l'assuré, 
qnelque  digne  d'intérêt  qu'il  paraisse,  le  contrat  ne  se  trouve  pas  mùns 
vicié  dans  san  essence,  puisque  le  risque  n'est  plus  le  même  qu'an  jonr  de 
la  soaaanptien  de  k  police.  L'assurance  a  hien  pour  but  de  pemettpe  au 
propriétaire  de  la  chose  assurée  de  se  décharger  sur  l'assttraar  dn  risqve 
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iinùemiie^  mm  à  la  coaditîon  sine  q%UL  non  que  les  cbMO»  «s  peint  de 
vue  da  danger  k  courir,  du  risque  proppemeat  dit,  deneurenl  eiaeleioeiit 
dans  Tétai  où  elles  se  trouvent  au  moment  où  a  lieu  la  convention,  fin 
moment  où  le  risque  vient  à  être  aggravé,  même  par  un  fait  indépendant 
de  la  volonté  de  rassuré,  on  doit  rentrer  dans  le  droit  commun  :  res  périt 
domino. 

L*assureur  est  fondé  à  dire  à  l'assuré  :  <  Cette  aggravation  de  risque 
constitue  pour  vous  un  cas  de  force  majeure,  puisque  vous  ne  la  connais- 
siex  pas  et  ne  pouviez  même  pas  la  connaître,  mais  les  conséquences 
dommageables  de  ce  cas  de  force  majeure  n*en  retombent  pas  moins  sur 
vous  seul,  parce  que  vous  êtes  propriétaire  de  la  chose  sinistrée  et  que 
votre  bonne  foi  ne  saurait  être  un  prétexte  suffisant  pour  étendre  ma 
garantie  au  delà  des  limites  tracées  par  mon  contrat. 

Haïs,  lorsque  les  conditions  générales  des  polices,  prévoyant  l'aggra- 
vation du  risque,  décident  que  Tassuré  est  tenu  de  déclarer  cette  aggra- 
valmi  eft  ne  prononcent  la  dédiéance  contre  lui  qu'au  cas  où  il  aura 
wm^fué  à  son  obKgation,  il  est  permis  d'en  conclure  que  cette 
décltémce  n'est  pas  opposable  s'il  s'agît  d'une  aggravation  de  risques  que 
fassiifé  ne  connaissait  pas  el  fu'ti  ne  pouvait  même  pas  connaître. 
Ainri,  éttnl  données  les  stipulations  en  usage,  on  peut  soutenir  que  ce 
n'est  pas  Teiisteiice  seule  de  l'aggravation  du  risque,  mais  bien  le  défaut 
d'avertissement  qui  annule  le  contrat,  et,  encore,  à  la  condition  que  ce 
défaut  d'avertissement  soit  impulable  à  l'assuré. 

Dans  ee  système,  l'aaeureur  est  censé  avoir  accepté  ce  supplément  de 
risques  qui  consiste  dans  la  possibilité  d'une  aggravation  du  danger  d'tn^ 
eeodîe  par  suite  de  faits  indépendants  de  Fassuré  et  de  lui  inconnus. 
C'est-à-dire  qu'il  est  censé  accepter  d'avance  et  les  yeux  fermés  foutes 
ces  aggravations  de  risques,  comme  si  elles  lui  avaient  été  déclarées  au 
Bomefit  de  la  sousoriptieB  de  la  pcdiee  (En  ce  sens  :  Montpellier, 
i  décembre  4884,  préctlé  (motifs);  Agael,  Manud  des  AnuranpeSy 

C'est  à  Tassuié,  en  tous  cas,  à  prouver  qu'U  ignorait  l'existence  des 
fuis  oeaUâtuant  l'aggravation  de  risques.  Son  ignorance  à  cet  égard  lemit 
bien  difficile  à  étabUr  s'il  s'agissait  d'une  aggravation  de  risques  visible  et 
lésaltant,  par  exemple,  de  l'étabNssementdans  le  voisinage  d'une  construc- 
tion couverte  en  chaume  ;  d'une  industrie  dangereuse  ;  d'un  fbéàtre,  etc. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  déclaration  relative  à  l'a^^ravatioa  de 
risque  doit  être  faite  avant  cette  aggravation,  quand  ceUe^si  provient  du 
fait  de  l'aasuré  lui-même.  Lorsqu'elle  ne  dépead  pas  de  M,  3  doit  La 
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déclarer  aussitôt  qu'il  en  a  connaissance  ou,  au  plus  tard,  dans  le  délai  qui 
lui  est  imparti  à  cet  effet  dans  la  police  et  qui,  ordinairement,  est  d'un 
mois. 

Dans  quels  cas,  maintenant,  peut-on  dire  qu'il  y  a  aggravation  de 
risques? 

C'est  là,  évidemment,  une  question  de  fait  que  les  juges  du  fonds,  en 
principe,  apprécient  souverainement  (Cass.,  12  mars  1873,  /.  des  Ass.^ 
1874,  p.  5  et  S.  73, 1,202). 

Il  n*en  serait  autrement  que  s*il  s'agissait  d'une  de  ces  circonstances 
qui  sont  formellement  prévues  par  la  police,  car  le  juge  ne  pourrait  alors, 
sans  violer  la  convention,  décider  que  la  modification  en  question,  n'aug- 
mentant pas  le  risque,  n'avait  pas  besoin  d'être  déclarée  par  l'assuré. 

L'assuré  qui,  en  contractant,  a  spécifié  que  certains  risques  n'auraient 
qu'une  durée  déterminée,  doit  se  conformer  strictement  k  ces  déclara- 
tions. Par  exemple,  lorsqu'en  faisant  garantir  un  bâtiment  où  est  établie 
une  distillerie,  il  a  déclaré  dans  la  police  qu'il  cesserait  l'exploitation  de 
cette  distillerie  à  une  certaine  époque,  la  continuation  de  cette  exploita- 
tion après  le  terme  fixé,  sans  déclaration  préalable  à  Tassureur,  constitue 
une  aggravation  de  risques  dont  la  dissimulation  entraîne  la  déchéance  de 
l'assuré  en  cas  de  sinistre  (Cass.,  5  février  18&6.  D.  p.  1856, 1,  344). 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  ou  non  une 
aggravation  de  risques  non  déclarée,  c'est  à  l'assureur  à  prouver  l'existence 
du  fait  nouveau,  de  la  modification  survenue  dans  les  risques'postérieure- 
ment  à  la  signature  de  la  police.  Mais,  par  contre,  c'est  à  l'assuré  a  établir 
que  ce  fait  nouveau,  que  cette  modification  ne  constitue  pas,  en  réalité,  une 
aggravation  de  risques  (Toulouse,  21  février  1872,  D.  p.  72,  2, 176.  S. 
72.  2.  278.  P.  73.  1173.) 

L'aggravation  de  risques  non  déclarée  est  une  cause  de  déchéance,  alors 
même  qu'elle  n'a  eu  aucune  influence  sur  l'arrivée  du  sinistre,  ni  sur  Pim- 
portance  du  dommage  (art.  348,  Cod.  de  com.)  Il  s'en  suit  qu'elle  est 
opposable  à  l'assuré,  bien  qu'au  jour  du  sinistre  le  risque  se  trouve 
ramené  à  ce  qu'il  avait  été  déclaré,  c'est-à-dire,  bien  que  l'aggravation  ait 
disparu  à  cette  époque  (Y.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  précité.  Junge  : 
Trib.  civ.  de  Montpellier,  21  février  1885,  p.  83;  Bec.  pér.  des  Ass,^ 
1885,  p.  83  ;  LyoD,  2  février  1886,  /.  des  Ass.,  1886,  p.  521). 

L'aggravation  de  risques  doit  être  déclarée  à  la  Compagnie,  alors  même 
que,  d'après  ses  tarifs,  elle  ne  serait  pas  de  nature  k  motiver  une  surprime, 
car  elle  peut,  tout  au  moins,  permettre  k  la  dite  assureur  de  résilier  la 
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police  (Besancon,  11  février  1884.  Rec.  pér,  des  Ass.,  1885,  p.  78;  Pau, 
12  février  1886,  /.  des  Ass.,  1881,  p.  44). 

L'assuré  ne  doit  pas  se  contenter  d'aviser  l'assureur  de  toutes  les  modi- 
fications subies  par  le  risque  lui-même,  c'est-à-dire  de  le  tenir  au  courant 
des  changements  pouvant  se  produire  dans  le  risque  spécifique,  il  doit 
également  le  tenir  au  courant  des  changements  subis  par  le  risque  au 
point  de  vue  topographique.  Les  Compagnies,  dans  les  conditions  géné- 
rales de  leurs  contrats,  stipulent  que  «  avant  de  transporter  les  objets 
assurés,  dans  d'autres  lieux  que  ceux  désignés  par  la  police,  comme 
aussi  avant  de  transférer  d'un  lieu  à  un  autre  TefTet  de  Tassurance  des 
recours  locatifs,  de  voisins,  de  propriétaire,  d'explosion  et  de  la  foudre,  du 
gaz  et  de  la  vapeur,  Fassuré  est  tenu  d*en  faire  déclaration  par  avenant  et 
de  payer  le  supplément  de  prime  exigible  diaprés  les  tarifs,  faute  de  quoi, 
M  n'a  droit,  en  cas  d'incendie,  ou  d'explosion,  à  aucune  indemnité.  »  * 

Cette  déchéance  se  justifie  facilement  par  la  nature  spéciale  du  contrat 
d'assurance  contre  l'incendie. 

En  effet,  le  contrat  est  consenti  et  la  prime  est  fixée,  non  seulement 
diaprés  le  seul  examen  des  choses,  d'après  la  nature  intrinsèque  du  risque, 
mais  aussi  d'après  sa  nature  extrinsèque,  c'est-à-dire  en  raison  de  diffé- 
rentes circonstances  qui,  tout  en  lui  étant  jusqu'à  un  certain  point  étran- 
gères, influent  notablement  sur  sa  gravité.  Par  exemple  :  le  genre  de  cons- 
truction de  la  maison  dans  laquelle  sont  renfermés  les  objets  assurés;  la 
nature  des  immeubles  contigus  ;  celle  des  industries  diverses  s'exerçant 
dans  le  voisinage,  etc.  La  différence  des  lieux  implique  donc  fort  souvent 
une  différence  dans  le  risque.  En  outre,  la  Compagnie  a  encore  un  autre 
intérêt  à  connaître  exactement  l'endroit  où  se  trouvent  les  objets  placés 
sons  sa  garantie.  On  sait,  en  effet,  que  l'assurance,  au  point  de  vue  tech- 
nique et  industriel,  n'est  possible  qu'à  la  condition  que  les  risques  soient 
suffisamment  divisés. 

Or,  comment  les  assureurs  sauraient-ils  si  leurs  pleins  sont  ou  non 
atteints,  si  les  assurés  avaient  la  faculté  de  déplacer  à  leur  insu  les  objets 
garantis?  Ce  dernier  motif  explique  pourquoi  la  déchéance  est  encourue 
par  l'assuré,  alors  même  que  par  suite  du  déplacement  non  déclaré,  le 
risque  n*a  pas  été  aggravé. 

La  jurisprudence  consacre,  d'ailleurs,  d'une  façon  unanime  le  droit  des 
Compagnies  à  cet  égard  (Melz,  19  novembre  1859;  Bonneville  de 
Harsangy,  2,  222,  Tribunal  de  la  Seine,  19  février  1868;  J,desAss,, 
1868,  p.  309  ;  Paris,  14  novembre  1812,  ibid.  1814,  p.  140). 

Il  a  même  été  jugé  que  la  déchéance  était  encourue  par  l'assuré,  faute 
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d'ft^eir  fait  h  déclaration  dont  il  s*agit  à  la  Compagnie,  encore  bien  que 
celle-ci  ait,  antérieurement  au  sinistre,  fait  encaisser  la  prime  à  la  nouvelle 
adresse  du  dit  assuré.  «  Considérant,  qu'en  admettant  que  la  Compagnie 
ait  connu  la  translation  du  domicile  de  Girardin,  il  n*est  pas  établi  qu^elle 
ait  connu  la  translation  du  mobilier  assuré,  et  accepté  soit  expressément, 
soit  tacitement,  une  modification  au  contrat  existant  (Paris,  14  juin  1877, 
Bonneville  de  Marsangy,  2.  ^48). 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  d'espèce,  et  si,  en  fait,  la  Compagnie, 
informée,  même  indirectement,  du  déplacement  des  risques,  avait,  avant 
le  sinistre,  encaissé  une  prime  au  nouveau  domicile  de  son  assuré,  elle 
serait  mal  fondée  à  opposer  ensuite  une  déchéance. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  s'explique  précisément  par  ce  fait  qu'il 
s'agissait  d'une  prime  encaissée  à  Paris  par  un  garçon  de  recettes  auquel 
la  nouvelle  adresse  avait  été  donnée,  sans  explication,  à  l'ancien  domicile 
de  l'assuré,  ce  qui  pouvait  lui  faire  supposer  qu'il  s'agissait  là  d'une  indi- 
cation fournie  uniquement  en  vue  du  paiement  des  primes  et  nullement  en 
vue  du  transfert  de  l'assurance. 

Noos  savons  que  l'intérêt  en  risque,  c'est-à-dire  l'intérêt  qu'à  l'assuré  à 
la  conservation  de  la  chose,  est,  en  réalité,  le  véritable  siqet  du  risque  et, 
qtt'au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  l'assureur  doit  être  exacte- 
ment renieigiié  à  cet  égard  par  l'assuré,  qui  est  obligé  de  lui  faire  connaître 
en  quelle  qudité  et  dans  quel  intérêt  il  agit. 

Or,  l'intérêt  en  risque  peut  se  modifier  au  cours  de  l'assurance.  Ainsi, 
j'ai  fait  assurer  une  maison  comme  locataire,  ou,  plutôt,  j'ai  fait  garantir 
mes  risques  locatifs  à  propos  de  la  maison  qui  m'était  louée  et,  au  cours 
de  ma  police,  je  deviens  propriétaire  de  cette  maison.  Ou  bien,  au  contraire, 
après  avoir  fait  assurer,  comme  propriétaire,  une  maison  qui  m'apparte- 
nait, je  vends  ladite  maison  avant  l'expiration  de  l'assurance  et  j'en  demeure 
locataire.  Dans  ces  deux  hypothèses,  je  conserve  bien  un  intérêt  en  risque 
et,  par  suite,  un  intérêt  à  l'assurance,  mais  comme  cet  intérêt  n'est  plus 
le  même  que  cehii  qui  existait  pour  moi  au  jour  de  la  signature  de  k 
police,  je  dois  mettre  mon  assureur  au  courant  de  cette  modification  sur- 
venue dans  le  sujet  du  risque,  afin  que  le  dit  assureur  voie  si  et  à  queites 
conditions  il  entend  me  continuer  sa  garantie.  Il  a  été  jugé,  conformément 
à  ces  principes,  que  l'assuré,  après  la  vente  de  l'immeuble  garanti,  n'a 
droit,  en  cas  de  sinistre  du  dit  immeuble,  à  aucune  indemnité,  bien  qu'il 
ait  conservé  un  intérêt  en  risques  soit  comme  créancier  du  prix  de  vente, 
soit'  comme  liraUaire  responsable  de  l'immeuble  vendu  (Trib.  de  eom. 
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de  Tartes,  24  JHm  1853  ;  /.  des  Ass.^  1854,  p.  1  ;  Trib.  ew.  de  TowloMe, 
aOjuiUet,  i85a,  /.  (fef  Ass.,  1854,  p.  18). 

Demèine  le  propriétaire  d*une  maison,  qui  aurait,  comme  tel,  iait 
esurcr  eettç  meisoii  contre  l'incendie,  serait  sans  droit  pour  rédanaer 
aucuoe  indemnité  en  cas  de  sinistre  survenant  à  une  époque  où  il  aurait 
vendu  ou  cédé,  à  un  titre  quelconque,  la  nu-propriété  de  son  ioMieuUe 
et  B*eB  aurait  eonservé  que  l'usufruit  (Trib.  de  Paix  de  Meathrison, 
^janvier  1884,  itec.  pér.  des  Ass.y  1884,  p.  338). 

De  même  encore,  si  au  lieu  de  vendre  la  nu-propriété  de  la  cbosc 
^anotie  et  d*en  conserver  l'usufruit,  l'assuré  avait  fidt  le  contraire,  c'est-à- 
dire  avttk  vendu  l'usufruit  et  conservé  la  nu-propriété  de  cette  diose. 


L'ASSURANGE-GHOMAOE 

La  décision  suivante  relative  à  rassnrance-chdmage,  a  été  prise, 
le  mois  dernier,  par  les  Compagnies  du  Syndicat. 

1*  Le  taux  de  la  prime  à  payer  pour  l'assurance  contre  le  chômage 
ne  peut  être  inférienr  au  taux  de  la  prime  d'incendie,  inajoré  deSOVo 
ou,  en  d'autres  termes,  la  prime  de  chômage  ne  pourra  être  fixée  à 
moins  de  15  7«  du  montant  de  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie. 

En  aucun  cas,  la  prime  à  payer  ponr  l'assurance  de  chômage  ne 
pourra  être  inférieure  à  2  firancs, 

1*  Aucune  indemnité  de  chômage  ne  sera  due  lorsque  Fiacendie 
arrivera  pendant  le  chômage  de  la  fabrique,  la  cessation  d'affaires, 
la  liquidation  amiaMe  ou  judiciaire,  ou  la  faillite  du  propriétaire 
du  riscfue  assuré. 
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Affaire  Bail  contre  la  «  Veiw-YcA  » 

Le  Journal  des  Assurances  a  publié,  dans  son  nunéro  du  1^  lévrier, 
jugement  ^oti  contre  la  Ne  to- York  qui  ne  pouvait  manquer  d'attirer 
rattantian.  I^  jucemest  ne  fait  que  oansaoer  ca  principe,  que  faasuré  ne 
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doit  pas  aggraver,  par  son  fait,  U  risque  accepté  par  la  Compagnie.  Il  est 
dity  dans  la  police,  que  le  risque  de  voyage  et  de  séjour  dans  certains  pays 
n'est  pas  garanti  ;  il  est  donc  nécessaire,  pour  que  le  contrat  ne  soit  pas 
résilié,  en  cas  de  voyage  et  de  séjour  dans  ces  pays,  que  la  Compagnie 
consente  à  courir  les  risques  prévus,  par  une  convention  expresse  et 
spéciale. 

Il  a  fallu  une  contestation  avec  une  Compagnie  américaine  pour  qu'un 
tribunal  français  §oit  appelé  à  se  prononcer  sur  cette  question. 

Nous  ne  verrions  donc  rien  de  bien  remarquable  en  cette  aifaire  sans 
les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  s*est  trouvé  embarrassé  un 
industriel  français,  bénéficiaire  d'une  police  souscrite  à  une  Compagnie 
américaine.  Voici  les  faits,  tels  qu'il  ressortent  du  jugement  lui-même  : 

Le  3  septembre  1890,  M.  Saubion,  habitant  Montevideo,  transférait  à 
M.  Bail,  à  Paris,  le  bénéfice  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  entière, 
d'un  capital  de  50,000  francs,  souscrite  à  la  Compagnie  la  New-York. 

Le  5  novembre  1891,  M.  Bail  recevait  de  M.  Saubion  la  copie  d'une 
lettre  adressée  par  lui  au  Directeur  de  la  Neiv-  York^  à  Paris,  dans  laquelle 
il  exposait  que,  ses  affaires  l'appelant  souvent  à  Rio,  où  se  trouvait  le 
centre  de  ses  opérations,  il  était  dans  l'intention  de  solliciter  l'autorisation 
de  voyager  de  Montevideo  à  Rio,  avec  autorisation  de  résider  dans  cette 
ville,  et  demandait  quels  étaient  les  suppléments  de  versement  qu'il  devrait 
faire,  qu'il  avait  déjà  une  autorisation  antérieurement,  etc.  Cette  lettre 
était  datée  de  Rio. 

Le  jour  même  où  il  reçut  la  lettre,  Bail,  qui,  dit  le  jugement,  «  connais- 
sait tous  les  détails  de  la  police,  qui  avait  dû  les  étudier  avant  d'en  conclure 
le  transport  et  qui,  par  suite,  se  rendait  bien  compte  de  la  gravité  de  la 
situation  créée  par  les  agissements  de  Saubion,  s'est  hâté  de  se  rendre  au 
siège  de  la  Compagnie.  » 

Malheureusement  pour  lui,  à  ce  siège  de  la  Compagnie  à  Paris,  qui  prend 
le  titre  de  succursale,  il  lui  fut  impossible  de  trouver  quelqu'un  pouvant 
l'édifier  complètement  sur  sa  véritable  situation. 

Il  fut  mis  en  présence  d'un  employé,  dont  on  ne  saurait  mettre  en  doute 
la  bonne  foi,  mais  qui  n'avait  pas,  paralt-il,  bien  que  chargé  du  conten- 
tieux d'une  succursale^  à  sa  disposition,  les  éléments  nécessaires  pour  lui 
donner  une  réponse  en  toute  connaissance  de  cause,  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  trancher  une  difficulté. 

n  lui  fut  répondu  par  cet  employé,  c'est  le  jugement  qui  nous  le  dit, 
a  que  la  lettre  de  Saubion  ne  permettait  pas  de  mettre  en  doute  sa  bonne 
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>  foi,  qa'il  pouvait  donc  être  parfaitement  tranquille  et  qu'il  n'aurait,  an 

>  pis  aller,  qu'à  payer  la  surprime  si  elle  ne  l'avait  pas  été.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Bail  fut  endormi  dans  une  sécurité  qu'il  avait  d'autant 
phisliea  de  croire  absolue  que  le  Directeur  général  pour  l'Europe  lui 
écrivait  que  la  lettre  de  M.  Saubion  avait  été  transmise  à  la  «  Direction 
de  notre  Département  hispano  américain  qui  se  chargera  de  faire  le 
nécessaire.  » 

Gela  eut  pour  résultat  que  M.  Bail  s'en  remit  à  la  New-York^  tenant,  du 
reste,  à  sa  disposition  le  montant  de  la  surprime.  Coût  :  50,000  francs. 

Le  jugement  nous  apprend  que  si  l'employé  de  la  New-York^  à  Paris,  a 
tenu  le  langage  qu'on  a  vu  plus  haut,  «  c'est  qu'il  avait  été  trompé  par  les 
assertions  mensongères  de  Saubion.  » 

L'affaire  viendra  devant  la  Cour  d'appel,  nous  aurons  donc  l'occasion 
d'en  reparier. 

En  attendant,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  remarquer  que  les 
assertions  de  la  succursale  de  la  New-York^  à  Paris,  ont  eu  pour  résultat 
d'arrêter,  de  la  part  de  l'intéressé,  toute  nouvelle  démarche,  toute  mesure 
conservatoire  qu'il  aurait  pu  prendre  s'il  avait  connu  la  réalité  de  la  situa- 
tion. Ces  assertions  ont  causé  à  M.  Bail  un  préjudice  de  50,000  francs  ;  la 
responsabilité  de  la  New-York  ne  nous  parait  pas  douteuse. 
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AÎ>PROBATION   DE8  NOUVEAUX  TARIFS  D'ASSURANCES 

SUR  I.A  VIE 

Le  Journal  Officiel  a  publié,  tout  récemment,  les  décrets  présidentiels  qui 
approuvent,  sur  Tavis  favorable  émis  par  le  Conseil  d*Etat,  les  demandes  des 
Compagnies  la  Caisse  Paternelle  et  l'Urbaine,  Nous  publions,  ci-après,  le  texte  de 
chaque  décret. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  nous  avons  inséré,  dans  le  Moniteur  des  Âtsur 
ronces  du  15  juillet  .1893,  le  texte  des  décrets  concernant  la  Générale,  1^  Union, 
la  Nationale  et  le  Phénix;  et,  dans  le  numéro  du  15  janvier  1894,  le  décret 
autorisant  le  Soleil-Vie  à  appliquer  les  nouveaux  tarifs. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies. 

Vu  le  décret  du  19  mars  1850,  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  constituée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Caisse  Pater- 
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nelky  Compagnie  d'assaraE&ees  sur  la  tmi  hnmame,  et  apfNrobalioii  âlè 
ses  statuts  ; 

Vu  les  décrets  des  iî  mars  1856,  20  arril  185»  et  &  mai  1863, 
portant  approbation  de  diverses  modifications  anxdii s  statuts; 

Vu  le  décret  du  34  mars  1880;  qui  a  approuvé  les  nouTeaux 
statuts  de  ladite  Société,  et  celui  du  t*'  mai  1893,  portant  approlMt- 
tion  de  modifications  à  plusieurs  articles  de  ces  statuts; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  extraonfinaire  des 
actionnaires,  du  27  mai  1892,  qui  a  approuvé  de  nouveaux  tarifs 
calculés  au  taux  de  3  1/2  ®/«  et  déduits  de  nouvelles  tables  de 
mortalité  dite  des  assurés  flrançais  (A.  F.)  et  des  rentiers  français 

(R.  F.); 

Vu  1  article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ; 
Le  Conseil  d'État  entenda» 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie,  à  primes  fixes,  la  Caisse 
Paternelle^  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé  le  26  décembre 
1893,  devant  M*  Champetier  de  Ribes  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  et  dont  une  expédition  restera  annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  Toie  de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  aug- 
mentés ou  diminués  de  plua  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification 
et  notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  appor- 
tées aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en 
cours. 

Art.  2,  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs 
des  engagements  pris  par  Tasaoreur  et  par  l'assuré.  Les  valeurs  de 
ces  engagements  devront  être  calculées  aa  moyen  des  primas  d'in- 
ventaire et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du 
taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

jkrt.  3.  —  La  Compagmie  publiera  chaque  année  La  compte  cendu 
de  aea  epécatiens,  en  y  anaeiant  des  tableanatconforaMe  auiR  «odàlea 


qui  seront  déterminés  par  le  Ministre  du  eommerce,  de  rnuhistrie  et 
des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  de»  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec  l-acte 
ci-dessus  visé,  an  Bulletin  de$  lois  et  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  au  gt effè  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  da  siège 
social. 

Fait  k  Paris,  le  30  décembre  1893, 

CABlfOT» 

Par  le  Président  dé  la  Rép«iblique  : 

Le  Ministre  du  commerce ^  de  Findustrie  et  des  colonieSy 

J.  Marty/ 


L'URBAINS-YIB 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

Vu  le  décret  en  date  du  i^  avril  1865,  qui  a  autorisé  la  Société  ia<^- 
nyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  P  Urbaine  y  Compagnie 
d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  humaine,  etapiunMivé  ses  statuts; 

Vu  les  décrets  des  IS  octobre  1857,  t5  juinlSÔA  ei  M  janvier  1863, 
qui  ont  autorisé  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  des  Nus  Propriétaires,  Compagnie  d'opératioAs  sur 
les  nues  propriétés  et  usufruits,  et  approuvé  des  modifications  à  ses 
statuts  ; 

Vu  le  décret  du  34  mars  1866,  qui  a  apporté  diverses  modifications 
aux  statuts  de  la  Compagnie  anonyme  d'assmrances  sur  la  vie,r  Urbaine, 
en  vue  de  la  fusion  deicette  Société  avec  celle  des  Niu  Propriétaires, 
et  qui  a  autorisé  ladite  Compagnie  à  prendre  la  dénomination  de 
Wrbaine,  Compagnie  d'assurances  à  primes,  fixes  sur  la  vie  eA  d'a- 
chats de  nues  propriétés  et  d'usufruits  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  du  37  avril  1883^  qui  a  approuvé  de  nouveaux  tarifs, 
calculés  au  taux  de  3  1/2  7o  et  déduits  de  nouvelles  tables  de  mor- 
talité dites  des  assurés  françai&(Â«  F.)  et  des  rentiers  français  (R.  F.); 


M  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Vu  Tarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  Sociétés; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la  Société 
anonyme  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes  V  Urbaine  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  Tacte  passé  le  15  janvier  1894  devant  M*  Hey  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  une  expédition  restera  annexée 
au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  .de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale,  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  augmen- 
tés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et 
notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  apportées 
aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en  cours. 

Art.  â.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ces  tarifs  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs 
des  engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré.  Les  valeurs  de  ces 
engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'inven- 
taire et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du  taux 
d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modèles 
qui  seront  déterminés  par  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 

Journal  officiel  de    la    République    française,   inséré,   avec  l'acte 

ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annonces 

judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  au  greffe  du 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège 

social. 

Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1894. 

Carnot. 

'  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  du  commerce^  de  Pindustrie  et  des  colonieSy 

J.  Marty. 
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NÉCROLOGIE 


Le  3i  janvier  dernier  avaient  lieu,  à  l'église  Saint-Pierre  de 
Ghaillot,  les  obsèques  de  M.  Paui-Philomen-Charles  Delpon,  comte 
de  Vissée,  décédé  à  Cannes,  le  U  janvier  1894.  Tous  les  assistants 
n  avaient  pu  trouver  place  dans  Téglise,  tant  la  foule  était  nombreuse. 
Les  directeurs  de  toutes  Compagnies  d'assurances,  de  nombreuses 
notabilités  du  barreau,  de  la  politique  et  de  la  finance  s'étaient  joints 
au  personnel  des  Compagnies  V Urbaine-  Vie  et  Accidents. 

Le  char  funèbre  était  entièrement  recouvert  de  fleurs  et  Ton  remar- 
quait, outre  les  couronnes  du  personnel  des  Urbaines^  celle  du  Syn- 
dicat des  Compagnies-Vie,  et  celles  envoyées  de  province  par  les 
agents  et  inspecteurs. 

M.  Delpon  de  Vissée  n'avait  que  cinquante-huit  ans. 

11  avait  pris,  en  1879,  la  direction  générale  des  Compagnies 
d'^LSsuraxïces  P Urbaine-Vie  et  rUrbcnne-accidenis,  Sous  sa  direction 
ces  deux  Compagnies  ont  vu,  chaque  année,  s'accrottre  leur  pros- 
périté. Avocat,  ancien  préfet,  il  joignait  à  de  précieuses  qualités 
d'administrateur  une  profonde  connaissance  des  hommes  et  il  atta- 
chait la  plus  grande  importance  au  choix  de  ses  collaborateurs. 

M.  Delpon  de  Vissée  était  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  com- 
mandeur de  Saint-Grégoire-Ie-Grand  et  de  plusieurs  ordres  étrangers. 


Nous  apprenons  la  mort,  à  Tàgede  53  ans,  de  M.  Edouard  Simeson, 
que  son  état  de  santé  retenait,  depuis  longtemps  déjà,  éloigné  des 
affaires.  Après  avoir  représenté  la  i/u/ueZ/e- Fie  comme  directeur  à 
Paris,  il  avait  été  inspecteur  à  la  Caisse-Paternelle,  Il  était  l'auteur  de 
plusieurs  brochures  de  propagande. 


Il  y  a  quelques  jours,  ont  eu  lieu,  à  Paris,  en  l'église  Saint- 
Philippe-du-Roule,  les  obsèques  du  vicomte  J.  de  Rainneville,  qui 
fat  longtemps  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Providence 
(incendie,  vie  et  accidents).  Il  avait  résigné  ces  fonctions,  il  y  a  trois 
ans,  au  moment  où  il  ressentait  les  premières  atteintes  du  mal  qui 
l'a  emporté. 


HONITEOl  les  âSSVRANCES 


INFORMATIONS 


Urlndne-Tle.  —  ffi.  Fassy,  soos-Arecteur  d^pm  mo  de  la  Compa- 
gnie d'assixrances  snr  la  yie  fVrbmne  vient  d'être  nomaé  dgectcfur, 
en  remplacement  de  M.  Delpon  de  Yîssec,  décédé. 

Le  Conseil  d*adminntraiion  de  V^Jrbaine-Vie  a  nommé  M.  Bala»- 
Troy  secrétaire-général  de  la  Compagnie.  M.  Balas-Troy,  qm  étmît 
chef  de  la  comptabilité,  est  attaché  à  la  Compagnie  depuis  trente^ 
neuf  ans. 

Ifrbaine-Acddents.  —  M.  Baud,  qoi  fait  partie,  depuis  quinze  ans, 
de  la  Compagnie  TUrbmne  et  la  Seine^  prend  la  direction  de  cette 
Compagnie. 

M.  Baud  était  secrôtaire^néral  de  PUrhameSeine. 


UstiaeUoBB  hontiifiiiiieB. — Nous  lisons,  dans  le  c  Journal  Officbri  » 
du  16  janvier  dernier,  que  Monsieur  Charles  Bu^et,  le  sympathique  et 
éistingné  directeur  de  Tassuranoe  la  Célérité^  est  nonaié  officier  de 
rinstruction  publique. 

Travailleur  inCatigable;,  tout  eu  dirigeant  avec  Tinialligence 
ftt'iMi  lui  connaît  les  considérables  travaux  de  ses  bureaux,  il 
consacre  ce  qui  lui  reste  de  loisirs  à  seconder  les  éminents  et  dévoués 
professeurs  qui  donnent  gratuitement  Tinsfruction  élémentaire  et 
professionnelle  à  un  nombre  considérable  de  jeunes  élèves. 


des  sciences.  —  Dans  la  séance  du  29  janvier.  Monsieur 
Joseph  Bertrand,  secrétaire  perpétuel,  a  signalé  à  T Académie,  parmi 
les  pièces  imprimées  de  la  correspondance,  deux  opuscules  de 
M.  Albert  Quiquet,  intitulés  Tun  «  Représentation  algébrique  des 
Tables  de  survie;  généralisation  des  lois  de  Gompertz,  de 
Makeham,  etc.  d  ;  Tautre  «  Aperçu  historique  sur  les  Tables  de  survie 
et  de  mortalité.  » 

Acquisitions  d'immeubles.  —  Le  Monde- Vie  s'est  rendu  acquéreur 
d*un  immeuble  situé  à  Paris,  8,  rue  de  la  Victoire,  moyennant  la 
somme  de  300,000  francs,  les  frais  en  sus. 
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^^^Tti*i  d6  l'Instttiit  dst  Âctiudra  tnBÇtiBm  '•*-  SkMuiiAiiv  du 
mnâre  Ab  janvier  1694  : 
L    •»  Compte  rendu  de  la  séance  xneasaelle  du  Ifi  novembre  1693. 
II.  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  21  décembre  1B93. 
m.  —  Compositions  écrites  proposées  aux  candidats  pour  le  titre 

de  membre  stagiaire. 
lY.  —  Rapport  sur  les  Tables    de    nombres    triangulaires    de 

M.  Amaudeau,  par  H.  E.  Cheysson. 
Y.  —  Note  sur  THomogénéité    des    formules    de    survie,  par 

M.  Poterin  du  Motel. 
YI.  —  Projets  de  Ta'bleaux. 


A¥enir-Mutuelle-Bétail. — Résultats  des  exercices  comparés  de 
1892  et  1893  : 

1892  189S  Augmentation 

Yaleurs  assurées  .   .   .     8.197.222    •    9.ÛB2.«08    >    tt5.38S  > 

«eeettes 334.316    »        364.960    >»      30.634  » 

Siittstres .        2B0.252    »        283.000    »      32.746  » 

Mwbffe  de  contrats .   .         4.939  5.330  391 

Les  sinistres  de  1893  ont  atteint  le  cbiffre  formidable  de  90  ""/«  des 

ooÉiBsiicms.  —  L'inauffisanœ    des   cotiaaiions  est  prélevé  sur  la 
réserve,  et  chaque  siaislré  reçoit  95  Vo  de  la  perte. 


rnntrnln  Tin  — *  La  Centrale-  Vie  est  entrée  en  liquidation  le  31  jan- 
vier 1887^  lendidmaki  du  jour  où  parut  à  VOfidel  le  retrait  d'auto- 
risation du  Ck)uvemeinent. 

Les  actionnaires  ont  touché  une  première  répartition  de  100  francs 
en  avril  18B7  et  une  seconde  répartition  de  10  francs  en  mai  1890. 

Depuis  cette  époque,  les  liquidateurs  soutiennent,  contre  la  Yille 
de  Paris,  un  ppocès  en  revendication  d'un  terrain  grevé  de  la  clause 
doinaniale  et  qui  avait  été  aliéné  sous  réserve  des  droits  de  la 
Centrales-Vie, 

Cette  affaire  a  été  plaidée  fin  décembre  et  une  circulaire  sera 
envoyée  par  les  liquidateurs  immédiatement  après  le  jugement 
rendu. 


fi8  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

L'Économiste  Rural,  journal  des  assurances  agricoles^  paraissant  le 
5  et  le  20  de  chaque  mois,  tel  est  le  titre  du  journal  que  vient  de 
fonder  M.  Jean  Perriaud,  dont  la  compétence  est  bien  connue  comme 
assureur-gréle. 


Le  Journal  de  raaanrear  et  de  rassuré,  dont  M.  A.  Hontaigut 
vient  de  pirendre  la  direction,  annonce  son  intention  de  combattre 
les  Compagnies  étrangères. 

Nous  souhaitons  à  notre  aimable  confrère  tout  le  succès  que  lui 
promettent  les  nombreuses  sympathies  dont  il  est  entouré. 


Les  Foncières  et  la  Banque  d'Escompte.  —  Le  communiqué  sui- 
vant a  été  envoyé  à  plusieurs  de  nos  confrères  : 

a  On  s'est  préoccupé  des  conséquences  que  peut  avoir  la  mise  en 
liquidation  de  la  Banque  d'Escompte  de  Paris,  au  regard  des 
Compagnies  d'assurances  les  Foncières.  * 

»  Ces  Compagnies,  qui  ont  une  administration  absolument  auto- 
nome, n'avaient  avec  la  Banque  d'Escompte  que  des  rapports  de 
banque,  comme  elles  en  ont,  d'ailleurs,  avec  les  principaux  établis- 
sement de  crédit. 

»  Les  sommes  dont  les  Foncières  étaient  créancières  de  la  Banque 
d'Escompte  avait  heureusement  diminué  très  notablement  d'impor- 
tance dans  ces  derniers  temps. 

»  Elles  ne  s'élèvent  plus  aujourd'hui  qu'à  340,000  francs,  environ, 
pour  la  Foncière-Incendie  sur  un  capital  de  40  millions  ;  —  330,000 
francs  pour  la  Foncière-Vie  sur  un  capital  de  40 millions;  —  et 
moins  de  100,000  francs  pour  la  Foncière-Transports  sur  un  capital 
de  25  millions. 

»  Les  conseils  d^dministration  ont  pris  de  suite  toutes  mesures 
conservatoires  vis-à-vis  de  la  liquidation  de  la  Banque  d'Escompte. 

»  On  ne  saurait  prévoir,  dès  aujourd'hui,  quels  seront  les  résultats 
définitifs  de  cette  liquidation,  mais  si  mauvais  que  les  plus  pessi- 
mistes les  imaginent  on  voit  que  ces  risques  ne  dépassent  pas  les 
risques  industriels  ordinaires  de  ces  Compagnies. 

>  Le  crédit  et  le  fonctionnement  des  Foncières  ne  sont  donc  nulle- 
ment atteints.  > 
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REVUE   FINANCIERE 


Les  actions  d'assurances  continuent  à  avoir  un  marché  assez  suivi 
et,  durant  cette  dernière  quinzaine,  les  transactions  ont  pris  une  cer- 
taine extension. 

Aasnrances  Maritimes.  —  Le  Comptoir^  la  Mélutine,  la  Prévoyance 
sont  toujours  fort  recherchées  ;  il  en  est  de  même  pour  P Avenir, 
dont  le  dividende  parait  devoir  être  augmenté. 

La  Foncière-Transports  a  eu  un  marché  considérable  et  de  205  et 
210  francs  a  fléchi  à  175  francs  pour  revenir  à  180  francs  ;  la  perte 
éventuelle  qu'elle  peut  éprouver  du  chef  de  la  Banque  d^ Escompte 
n'excédera  pas,  dit-on,  100,000  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  reste  offerte  à  81,000  francs 
et  pour  le  moment  la  hausse  parait  terminée. 

L* Union  a  eu  son  tour,  et  de  7,000  francs  est  passée  à  8,000  francs 
presque  sans  transition.  La  Nationale  a  franchi  le  cours  de  40,000 
francs  ;  mais  elle  a  eu  à  supporter  quelques  réalisations  de  bénéfices; 

Le  Phénix  avance  toujours  et  chaque  négociation  se  fait  avec  500 
ou  lyOOO  francs  de  hausse  sur  la  précédente. 

La  Caisse  Paternelle  reste  offerte  à  520  francs  ;  le  Monde  à  235  francs 
et  V Urbaine  à  1,100  francs.  Les  actions  libérées  de  cette  dernière  ont 
donné  lieu  à  quelques  offres  à  2,025  francs,  dont  on  fera  bien  de 
profiter  à  cause  du  taux  élevé  du  revenu. 

Le  Soleil  se  tient  à  440  francs,  V Aigle  à  280  francs,  la  Confiance  à 
355  Arancs  et  V Abeille  à  530  francs. 

La  France  a  perdu  le  cours  de  650  francs,  la  Foncière  a  fléchi  à 
70  francs  pour  revenir  à  85  fï'ancs,  le  Nord  redescend  à  170  flrancs  et 
la  Providence  à  165  après  170  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  Préservatrice  reste  offerte  à 
950  flrancs,  ex-acompte  de  15  francs.  Le  Soleil  se  tient  à  405  francs, 
la  Compagnie  Générale  à  55  francs,  le  Secours  à  220  firancs,  P Abeille  à 
225  francs  et  le  Patrimoine  à  125  francs. 

V  Urbaine  et  Seine  est  en  reprise  à  415  et  à  420  firancs  ;  la  nomina- 
tion d'un  directeur  a  produit  le  meilleur  effet. 
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La  Providence  reste  offerte  à  300  francs  et  recherchée  seulement  à 
290  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie. —  L'amélioration  des  cours  se  conti- 
nue lentement  pour  la  plupart  des  Compagnies.  La  Générale^  malgré 
Tannonce  d*une  réduction  dans  le  dividende,  se  maintient  à  32,000 
francs. 

La  Nationale  est  de  plus  en  plus  demandée  à  29,250  francs,  le 
Phénix  s*avance  vers  le  cours  de  8,600  francs,  ff/hton  môme  remonte 
à  14,200  fhincs,  faute  d'offres.  Le  Soleil  se  relève  à  4,680  francs,  la 
France  à  12,200  francs,  la  Providence  à  8,250  francs  et  l'ÀigU  à 
5,700  francs. 

Le  Nord  revient  à  2,750  francs,  après  2,800  francs. 

La  Paternelle  est  très  ferme  à  4,500  francs,  la  Confiance  revient  à 
260  francs  et  PÀbeille  s'avance  à  1,860  francs,  bien  que  le  dividende 
reste  le  môme. 

A  la  suite  des  derniers  événements,  la  Foncière-Incendie  avait 
fléchi  à  125  francs,  elle  est  remontée  rapidement  à  170  francs.  La 
Métropole  se  tient  à  60  francs,  la  Commerciale  à  60  francs  et  la  Clé^ 
mentine  à  50  francs. 

•  Assvranees  cofttre  la  Grêle.  —  V Abeille  se  négocie  couramment 
entre  325  et  330  francs.  La  Confiance  est  moins  recherchée  à  100  fr. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria-Incendie  a  été  offerte  à 
45  francs  et  recherchée  à  40  francs.  Le  Lion-Incendie  est  devenu 
invendable,  à  la  suite  des  mauvais  résultats  de  Texercice  écoulé. 

La  Baloise-  Vie  s*est  négociée  à  760  francs,  la  Baloise-Incendie  à 
1 ,625  francs  et  la  Baloise-Transports  à  640  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  a  donné  lieu  à  une 
très  importante  réalisation  qui  parait  toucher  à  sa  fin,  c'est  pour 
cette  seule  cause  que  les  cours  sont  restés  stationnaires. 

Le  Casino  de  Monaco  a  brusquement  fléchi  à  2,100  fraacs,  après 
avoir  atteint  2,175  francs;  on  parle  toujours  d'une  diminution  du 
dividende. 

La  Part /'efif-Pamien  se  maintient  à  1,170  francs;  le  dividende 
prochain  paraît  devoir  être  fixé  à  55  francs. 

L'action  Vichy  vient  de  fléchir  de  140  francs  à  4,560  francs  ? 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  306.  —  15  Mars  1894.  —  27*  année. 


LES  ASSURANCES  AGRICOLES 


ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 

Liberté!  Liberté! 

La  question  da  crédit  agricole  étant  à  Tordre  du  jour,  celle  des  assu- 
rances agricoles  s  y  trouve  par  cela  mémOy  en  vertu  d'une  évidente 
connexité. 

L'assurance  est  incontestablement  appelée  à  jouer  un  rAle  de  plus  en 
plus  important  dans  les  affaires  de  ce  monde.  Où  en  serait  le  commerce 
international  sans  les  assurances  maritimes?  Se  âgure-t-on  la  dépression 
que  subirait  le  crédit  hypothécaire  si  les  assurances  contre  Tincendie  ces- 
saient d'exister?  Par  contre,  il  est  facile  de  comprendre  que  si,  du  jour  au 
lendemain,  les  produits  de  Tagriculture  pouvaient  être  complètement 
assurés  contre  tant  de  fléaux  qui  les  menacent,  le  problème  du  crédit 
agricole  serait  à  moitié  résolu. 

Malheureusement,  il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  soit  désirable  pour  que 
sa  réalisation  devienne  facile.  La  question  des  assurances  agricoles  est 
ardue  et  complexe.  Les  chercheurs  de  solutions  se  sont  donné  beaucoup 
de  peine  depuis  quelques  années  :  ils  n'ont  rien  trouvé  de  nouveau. 

Le  législateur  français  est  aujourd'hui  obsédé,  à  ce  sujet,  par  une  idée 
fixe  qui  pourrait  bien  n'être  qu  une  idée  creuse.  En  pareil  cas,  quand  on 
s'est  longtemps  répété  à  soi-même  qu'il  y  a,  comme  on  dit,  quelque  chose 
à  faire,  qu'il  faut  faire  quelque  chose,  quand  on  veut  aboutir  quand 
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même  parce  qu'on  a  (ait  des  promesses  et  qu'on  ne  veut  pas  s'avouer  im- 
puissant, on  est  bien  près  de  commettre  quelque  sottise. 

Cest  pourquoi  nous  croyons  devoir  crier  :  Casse-cou  !  et  essayer 
d'éclairer  un  pe«  la  route,  le  long  de  laquelle  nous  voyons  beaucoup  de  fon- 
drières.   

Voici  le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  pour  cette  étude  : 

1^  Nous  commencerons  par  rappeler  la  définition  même  de  l'assurance, 
ses  conditions  nécessaires,  les  objets  auxquels  elle  peut  s'appliquer  ; 

2®  Ensuite,  nous  passerons  en  revue  les  risques  agricoles,  leur  nature, 
leur  statistique  et  nous  nous  demanderons  dans  quels  cas  et  dans  quelles 
limites  ils  sont  assurables  ; 

3"*  Après  quoi,  nous  nous  occuperons  des  Sociétés  qui  pratiquent 
l'assurance  de  deux  des  risques  agricoles  (la  grêle  et  la  mortalité  du 
bétail)  ; 

4"  Nous  examinerons  alors  les  projets  dus  à  l'initiative  parlementaire  ; 

5^  Pour  conclure,  nous  insisterons  sur  les  rôles  respectifs  de  l'Etat  et  de 
l'initiative  privée,  et  nous  indiquerons, ce  qu'on  peut  faire  de  mieux,  selon 
nous,  pour  aider  à  la  vulgarisation  définitive  des  assurances  agricoles. 

I 

Définition  de  l'asflnrance  ;  —  ses  conditions  nécessaires  ;  —  objets 

auxquels  elle  peut  s'appliquer. 

En  un  petit  nombre  de  pages  éloquentes  et  limpides,  le  regretté  M. 
Alfred  de  Courcy  a  déjà  élucidé  —  il  y  a  trente-deux  ans  —  les  questions 
qui,  devant  une  génération  nouvelle,  reviennent  aujourd'hui  sur  le  tapis. 
Son  opuscule:  De  l'assurance  par  FEiat^  chef-d'œuvre  de  bon  sens  et  de 
logique,  n'a  pas  vieilli  et  ne  vieillira  pas,  parce  qu'il  ne  contient  rien  qui 
n'ait  pour  base  l'observation  attentive  des  faits  naturels  et  immuables  ^ 
Nous  lui  ferons  de  larges  emprunts. 

Qu'est-ce  que  l'assurance?  «  L'assurance,  dit  M.  A.  de  Courcy,  est  la 
garantie  d'un  risque  fortuit,  de  la  chance  d'une  perte  accidentelle.   La 

1.  M.  A.  de  Courcy  a  d'abord  rédigé,  en  1857,  un  Mémoire  adressé  au  Conseil 
d'Etat  pour  combattre  le  projet  alors  présenté  par  le  gouvernement  et  tendant  à 
instituer  une  Caisse  générale  des  Assurances  agricoles.  Nous  avons  relaté  lliistoire 
de  ce  projet  dans  le  Journal  des  Economistes  (numéro  de  décembre  1893).  Ce 
mémoire  a  pris  une  forme  plus  générale  dans  une  première  édition  publiée,  en 
1862,  chez  Guillaumin  et  Cie,  introuvable  aujourd'hui.  La  troisième  édition  est  de 
iSaâ.  (Librairie  des  Assurances,  30,  rue  Le  Peletier). 
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prime  esl  Texpressian  du  degré  de  probabilité  de  cette  chance  ^  Ainsi, 
quand  on  paie  un  pour  cent  l'assurance  d'un  navire  qui  va  du  Havre  à 
New-Tork,  cela  signifie  (je  néglige  la  part  nécessairement  réservée  aux 
frais  de  gestion  et  au  bénéfice  de  l'assureur)  qu'il  y  a  probabilité  que 
sur  cent  navires  faisant  cette  traversée,  il  s'en  perdra  un. 

»  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  une  assurance,  trois  conditions  sont  indispen- 
sables. Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  un  danger  de  nature  à  inquiéter  sérieuse- 
ment un  homme  sage  et  prévoyant.  Evidemment  il  repoussera  ou  ajournera 
toute  proposition  d'assurance  si  le  sentiment  d'un  danger  n'existe  pas.  Il 
faut  de  plus  que  l'événement  soit  incertain,  improbable  même  pour  chaque 
cas  particulier  ;  qu'il  ait  un  caractère  fortuit  et  accidentel  ;  qu'il  ne  se 
présente  à  la  pensée  que  comme  un  risque.  Si  le  danger  est  imminent, 
presque  irrésistible  ;  s'il  est  seulement  probable  (c'est-à-dire  si  la  probabi- 
lité dépasse  50  "/o),  aucun  assureur  n*en  peut  assumer  la  responsabilité  ; 
l'assurance  est  impossible  ou  ne  serait  qu'une  audacieuse  gageure.  Il  faut 
enfin  que  le  fléau  qu'on  assure  exerce  inégalement  ses  ravages,  frappant 
çà  et  là  des  coups  soudains,  mais  épargnant  la  grande  majorité  des  valeurs 
assurées.  Alors  les  primes  ou  cotisations  de  la  majorité  épargnée  servent 
à  indemniser  la  minorité  atteinte.  Si  un  fléau  est  assez  général  dans  son 
action  pour  atteindre  à  la  fois  tous  ou  presque  tous  les  assurés,  l'assurance 
serait  aussi  vaine  que  celle  d'un  danger  qui  ne  menacerait  personne.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cette  remarquable  définition. 


n 


Les  risques  agricoles;  —  leur  nature;  —  leur  statistique;  —  dans 
quels  cas  et  dans  quelles  limites  ils  sont  assurables. 

Les  risques  agricoles  se  présentent  malheureusement  dans  des  condi- 
tions toutes  spéciales.  L'expérience  a  permis  de  prendre  à  peu  près 
exactement  la  mesure  de  l'intensité  des  autres  risques.  Pour  le  risque  de 
mort  prématurée  (assurances  sur  la  vie),  on  possède  aujourdlhui  des  tables 

1.  Nous  profiterons  de  cette  occasion  pour  tâcher  de  réagir  contre  une  mau- 
vaise habitude  de  langage  qui  s*est  répandue  partout,  de  Thomme  du  peuple  à 
Tacadémicien.  Vous  ne  pouvez  lire  nulle  part  un  fait-divers,  une  histoire,  un 
discours  quelconque  touchant  aux  assurances  (y  compris,  en  dernier  lieu,  un  conte 
bien  mal  inspiré  de  M.  F.  Coppée,  intitulé  :  Le  Bon  CHnie)^  sans  que  le  mot  de 
PRiMB  y  soit  pris,  à  contre-sens,  comme  s'appliquant  à  TiNDEiCNiTâ  payée  par  Tassu- 
rcur.  On  dit  couramment  :  un  tel  a  mis  le  feu  pour  toucher  lapHnie  d'assurance^ 
comme  bII  s'agissait  d*tine  prime  offerte  pour  sauvetage  ou  autrement.  11  se 
commet  bien  des  fautes  de  ce  genre,  celle-ci  est  on  peu  trop  grossière. 
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de  mortalité  qui  font  de  cette  catégorie  d^assurances  une  simple  question 
de  mathématiques  appliquées.  La  statistique  est  également  le  guide  presque 
infaillible  des  assurances  contre  Tincendie,  etc. 

Les  risques  agricoles,  en  général,  échappent,  pour  ainsi  dire,  à  toute 
prévision.  La  nature  semble  prendre  un  malin  plaisir  à  inventer,  de  temps 
à  autre,  de  nouveaux  fléaux  pour  la  désolation  de  Thumanité  impuissante 
à  les  prévoir,  à  peu  près  impuissante  à  les  écarter. 

Après  les  animaux,  ce  sont  les  végétaux  qui  subissent  la  loi  commune  : 

«  Us  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  étaient  frappés.  » 

On  a  pu  rire,  jadis,  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  mais,  après 
Toîdium,  le  phylloxéra  est  venu,  qui  n'a  pas  du  tout  prêté  à  la  gaité.  Nul 
ne  sait  ce  que  Tavenir  nous  réserve  de  surprises  en  ce  genre. 

Un  caractère  commun  à  presque  tous  les  fléaux  de  Tagriculture,  c'est 
l'extrême  irrégularité  de  leurs  manifestations.  Le  tableau  ci-après  permet 
de  saisir  d'un  coup-d'œil  l'énorme  amplitude  de  leurs  oscillations. 

Les  fléaux  sur  lesquels  s'exerce  la  statistique  officielle  sont  au  nombre 
de  quatre  :  l'inondation,  la  gelée,  la  mortalité  des  bestiaux  et  la  grêle.  Pour 
les  détails,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  Y  Annuaire  statistique  de  la 
France,  nous  bornant  à  relever  les  chiffres  généraux. 

Celle  statistique  indique  d'abord,  par  département,  le  montant  approxi- 
matif des  pertes,  d'après  les  informations  des  préfets,  puis  le  montant  des 
pertes  admises  au  dégrèvement,  d'après  les  renseignements  fournis  par  le 
ministre  des  finances,  enfin  le  montant  des  pertes  admises  au  secours, 
d'après  les  renseignements  fournis  parle  ministre  de  l'agriculture  *. 

1.  Nous  éprouvons  un  vif  regret  d'être  obligé  d'appeler  de  nouveau  (l'ayant  déjà 
fait  dans  une  précédente  occasion)  l'attention  du  Bureau  de  la  statistique  sur  les 
fautes  innombrables  qui  déparent  le  travail  officiel.  En  examinant  avec  un  peu 
d'attention  les  tableaux  qui  occupent  les  pages  340  et  341,  510  et  511  du  dernier 
volume  publié  (1891),  nous  avons  été  stupéfait  de  la  quantité  et  de  la  nature  des 
erreurs  commises.  Ces  erreurs  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  —  le  plus  grand 
nombre  —  paraissent  être  de  simples  errata  typographiques,  des  chiffres  mis  les 
uns  pour  les  autres  :  par  exemple,  Inondations,  1888,  5,564,340  francs,  page  341  et 
5,564,3(>0  francs  page  510  ;  les  autres,  infiniment  plus  graves,  consistent  en  des 
interversions  qui  placent  le  monianiâes  potes  totales  dans  la  colonne  des  dégrève- 
ments et  réciproquement.  Par  exemple,  grêle,  1864  :  sur  10  millions  de  pertes 
totales,  72  millions  admis  au  dégrèvement.  On  a  voulu  dire  évidemment  le 
contraire  :  70  millions  admis  sur  72.  D'un  seul  coup  d'oeil,  nous  apercevons  dans 
ces  deux  pages  quatre  autres  cas  semblables  ;  c'est  vraiment  fâcheux. 

Il  sera  facile  de  collalionner  ces  chiffres  sur  les  minutes  et  de  les  corriger  en 
vue  de  la  prochaine  édition;  nous  l'espérons  très  prochaine,  car  il  est  évidemment 
regrettable  de  n'avoir  encore  entre  les  mains,  en  1894,  qu'une  statistique  s'arrôtant, 
pour  les  sinistres,  à  Tannée  1888. 
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Voici  le  montant  approximatif  des  pertes  depuis  1872  : 


Mortalité 

Années 

Inondation 

0-l3C 

dM  bestiaux 

Orftle 

Total 

1872 

24.6 

51.9 

30.5 

67.1 

174.1 

1873 

6.8 

247.1 

30.1 

59.3 

343.3 

1874 

6.3 

205.4 

28.5 

151.6 

391.8 

1875 

149.8 

14.8 

28.1 

91.8 

284.5 

1876 

16.8 

78.1 

31.3 

46.7 

172.9 

1877 

9.0 

21.0 

29.7 

60.4 

120.1 

1878 

9.5 

17.2 

32.0 

77.5 

136.2 

1879 

28.2 

35.8 

32.7 

60.3 

157.0 

1880 

11.7 

138.2 

35.5 

128.3 

313.7 

1881 

7.8 

75.9 

31.0 

83.2 

197.9 

1882 

22.0 

47.2 

31.5 

74.0 

174.7 

1883 

21.3 

28.2 

32.7 

62.2 

144.4 

1884 

4.5 

87.3 

31.2 

73.0 

1%.0 

1883 

23.9 

34.6 

37.5 

128.1 

224.1 

1886 

21.4 

30.5 

38.9 

126.4 

217.2 

1887 

13.4 

11.2 

38.8 

101.5 

164.9 

1888 

26.5 

19.5 

38.8 

100.0 

184.8 

(17ans)  403.5  1,143.9  558.8  1,491.4  3,597.6 

Les  quatre  colonnes  forment,  pour  les  dix-sept  années,  un  total  de 
3,597,600,000  francs,  soit  une  moyenne  annuelle  de  211  à  812  millions 
de  francs,  entre  un  minimum  de  120  millions  et  un  maximum  de  près  de 
400  millions.  Ces  chiffres  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  considérés,  tout  au 
plus,  que  comme  un  renseignement  approximatif,  le  travail  des  préfets 
n'étant  entouré  d'aucune  garantie,  d*aucun  contrôle.  Us  sont  probablement 
au-dessous  de  la  vérité. 

A  côté  de  ces  quatre  fléaux  classiques,  figure  depuis  1881,  leur  redou- 
table émule,  le  phylloxéra. 

La  statistique  officielle  ne  fournit  aucune  indication  sur  les  dommages 
éprouvés  de  ce  chef;  elle  nous  donne  seulement  le  montant  de  ceux  admis 
au  dégrèvement.  Ils  atteignent  1,222  millions  pour  les  huit  années  de  la 
période  1881-1888.  D'après  un  récent  travail  de  M.  le  député  Salis,  les 
pertes  causées  jusqu'ici  par  le  phylloxéra,  s'élèveraient  à  dix  milliards,  en 
ne  tenant  compte  que  de  la  destruction  des  vignobles  et  à  vingt  milliards 
environ  en  y  ajoutant  les  pertes  ultérieures  de  la  reconstitution. 

Hélas!  Elle  est  encore  loin  d'être  complète  cette  énumération  des 
calamités  suspendues,  comme  autant  d'épées  de  Damoclès,  sur  la  tête  de 
ceux  dont  Virgile  disait  qu'ils  ne  connaissaient  par  leur  bonheur. 

Est-ce  que  Texcès  de  sécheresse  ou  d'humidité,  est-ce  que  les  insectes 
ravageurs  ne  causent  pas  des  dommages  aussi  terribles?  Qu'importe  au 
cultivateur  d'où  lui  vient  la  ruine,  quand  elle  vient? 

Il  semble  que  l'agriculture  devrait  succomber  sous  le  poids  de  tant 
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d*épreuves,  auxquelles  les  secours  habituels  de  TEtat  n'apportent  qu'un 
bien  faible  soulagement.  Elle  vit  cependant,  et  même,  en  général,  —  non 
pas  à  rheure  actuelle,  il  est  vrai  —  elle  prospère.  C'est  qu'apparemment 
il  y  a  des  compensations. 

L'étude  de  chaque  risque  en  particulier  nous  découvrira  quelques  unes 
de  ces  compensations  naturelles. 

LA  SÉCHERESSE  —  L'HUMIDrTÉ. 

Nous  dirons  d'abord  quelques  mots  de  ces  phénomènes  climatériques, 
l'excès  de  sécheresse  et  l'excès  d'humidité,  pour  lesquels  il  ne  saurait 
être  raisonnablement  question  ni  d'assurances  ni  même  d'un  concours 
régulier  de  l'Etat. 

Pour  indemniser  les  cultivateurs  des  dommages  causés  par  la  sécheresse 
en  1893,  les  Chambres  ont  volé  un  crédit  de  cinq  millions.  Un  homme  de 
sens,  M.  Edmond  Renoir,  adonné  de  ce  fait  un  commentaire  fort  judicieux. 

a  Quelle  puérilité  !  s'écrie-t-il.  D'abord  le  chiffre,  cinq  millions.  Autant 
dire  rien  ;  et  j'ajoute  immédiatement  que  c'est  encore  beaucoup  trop.  En 
effet,  l'argent  des  contribuables  n'est  nullement  destiné  à  servir  de  caisse 
de  secours  universelle. 

»  Cette  conception  heurte  au  premier  chef  le  sens  commun.  Obliger 
tout  le  monde  avec  les  gros  sous  de  tout  le  monde,  c'est  n'obliger  personne 
et  mécontenter  les  esprits  sérieux  qui  voient  le  remède  à  certains  maux 
autre  part. 

»  Que,  dans  le  cas  d'un  cataclysme  isolé,  frappant  d'une  façon  déme- 
surée un  noyau  restreint  d'habitants,  la  masse  vienne  en  aide  aux  sinistrés, 
c'est  compréhensible.  Au  contraire,  lorsqu'un  phénomène  physique,  comme 
la  sécheresse  de  cette  année,  étend  son  effet  sur  la  presque  totalité  des 
citoyens,  je  me  demande  comment  on  peut  songer  à  prendre  dans  la 
généralité  des  poches  pour  reverser  dans  icelles  un  secours  forcément  mal 
réparti. 

»  La  répercussion  des  pertes  qu'à  causées  la  sécheresse  s'étend  fort 
loin.  L'hiver  prochain,  l'ouvrier  des  villes,  l'employé  au  modeste  traite- 
ment qui  paieront  le  beurre  et  la  viande  à  un  prix  très  élevés  seront  d'in- 
contestables victimes  de  la  sécheresse  :  leurs  contributions  serviront  à 
indemniser  les  populations  agricoles... 

»  L'année  en  elle-même  est  très  bonne.  Elle  comptera  en  bon  rang, 
surtout  aujourd'hui  que  les  vendanges  sont  assurées  avec  une  qualité 
supérieure  et  un  rendement  invraisemblable.  Il  y  a  eu  des  fruits  en  quan- 
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lité  et  si  la  culture,  imprévoyante,  paresseuse,  entêtée  et  routinière  n*en  a 
pas  tiré  tout  le  parti  possible,  ce  n'est  pas  notre  faute.  Non,  Tannée  ne 
peut  être  classée  parmi  les  mauvaises.  Seuls,  les  pays  d'élevage  ont  été 
cruellement  touchés.  Il  est  certain  que  le  Nivernais,  la 'Normandie  ont 
beancdbp  souffert.  Mais  y  a-t-41  donc  une  industrie,  une  profession,  un 
métier  où  l'on  n'ait  à  supporter  aussi  parfois  des  années  sèches  ?  o 

Le  remède,  dit  en  terminant  H.  E.  Renoir  n'était  pas  là.  Il  consisterait 
plutôt  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  dont  on  disposerait  si  Ton 
voulait,  pour  vulgariser  semences,  plantes  et  méthodes  nouvelles,  et  à 
donner,  en  employant  mieux  notre  outillage  scientifique,  plus  de  cohésion 
aux  efforts  particuliers. 

C'est  absolument  notre  avis. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  la  sécheresse  excessive  s'applique  évidemment  à 
l'excès  d'humidité.  Ces  deux  phénomènes  ne  peuvent,  suivant  lobservatiou 
de  M.  A.  de  Courcy,  faire  l'objet  d'aucune  assurance,  à  cause  précisément 
de  la  quasi-universalité  de  leurs  ravages. 

l'inondation. 

Il  en  est  de  même  de  l'inondation.  Ce  fléau  ne  présenle  aucune  des 
conditions  d  un  risque  assurable. . 

«  il  ne  menace  qu'une  partie  très  restreinte  du  sel.  Les  dix-neuf  vil^;- 
tièmes  au  moins  des  cultivateurs  de  France  sont  à  l'abri  du  fléau.  Il  ne 
menace  même  pas  les  riverains  des  cours  d'eau  d'une  manière  permanente 
et  actuelle  ;  il  les  laisse  pendant  des  années,  des  séries  d'années  dans  une 
entière  sécurité.  A  certaines  époques  et  dans  certaines  cooditions,  les 
inondations,  comme  celles  du  Nil,  sont  plutôt  un  bieiiiait  qu'un  désastre... 
Les  grandes  catastrophes  comme  celle  de  1856,  ne  se  présentent  pas  deux 
fois  en  un  siècle...  A  qui  persuadera-t-on  que  le  cultivateur,  si  éoonome  de 
ses  deniers,  ira  s'imposer  une  contribution  annuelle  pour  se  garantir  d'un 
danger  si  éloigné? 

«  D'ailleurs,  je  n'aperçois  pas  de  moyens  pratiques  de  déterminer  les 
domisages  causés  par  l'inondation.  Dans  toutes  les  assurances  connues,  il 
y  a  un  objet  précis  qui  est  la  matière  de  Tassurance,  un  navire,  une  maison, 
un  mobilier,  etc.:  la  matérialité  du  dommage  éprouvé  peut  être  aisément 
constatée...  Mais  comment  formuler  une  convention  relative  aux  dommages 
de  l'inondation?  A  I  époque  où  elle  éclate,  les  récoltes  peuvent  être 
rentrées  et  les  terres  n'être  pas  encore  ensemencées.  C'est  le  sol  nu  qui 
est  envahi  par  les  eaux,  tantôt  ravagé,  tantôt  fertilisé  par  elles.  Lorsqu'elles 


84  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

se  seront  retirées,  c'est  donc  le  sol  lui-même  qu'il  faudra  fouiller  et  eiper- 
tiser.  La  question  sera  d*indemniser  le  cultivateur,  non  d'une  récolte 
détruite,  mais  d'une  ou  de  plusieurs  récoltes  futures  compromises.  On  est 
là  dans  le  champ  des  plus  incertaines  conjectures.  Et  si  l'on  me  dit  que 
Tassurance  n'aura  pour  objet  que  les  récottes  sur  pied  que  Tinondation 
aura  effectivement  détruites,  je  répondrai  que,  dans  ce  cas,  elle  sera  bien 
souvent  une  déception  cruelle.  Il  sera  dur  pour  le  cultivateur  qui  aura  payé 
une  prime  de  voir  ses  champs  couverts  de  gravier  et  frappés  de  stérilité 
pour  plusieurs  années,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité, 
tandis  qu'un  autre  qui  avait  ensemencé  plus  tôt  ses  terres  fera  valoir  une 
réclamation  fondée,  bien  que  les  eaux  lui  aient  laissé  peut  être  des  champs 
fertilisés.  »  * 

En  somme,  c'est  à  peine  si  Tinondation  peut  être  classée  parmi  les 
risques  agricoles,  car  la  plus  grande  partie  des  dommages  qu'elle  peut 
causer  frappe  les  immeubles  riverains  des  fleuves  et  leur  contenu  en  mar- 
chandises et  mobiliers.  Et  c'est  —  pour  le  dire  en  passant  —  une  grande 
lacune  de  la  statistique  officielle  que  Tabsence  de  toute  indication  sur  la 
ventilation  entre  les  diverses  natures  de  valeurs  atteintes. 

Il  existe  heureusement  une  différence  fondamentale  entre  l'inondation 
et  les  phénomènes  purement  climatériques  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure  :  Thorome  est  à  peu  près  désarrné  contre  la  sécheresse  et  l'humi- 
dité. Il  peut  beaucoup,  au  contraire,  pour  se  défendre  contre  l'inondation  et 
c'est  un  des  cas,  sans  contredit,  où  l'intervention  de  l'Etat  se  comprend  le 
mieux.  «  Il  a  mieux  à  faire  que  de  s'appliquer  à  fonder  pour  les  désastres 
de  cette  catégorie  un  système  d'indemnité  que  la  nature  des  choses  ne 
comporte  pas  :  c'est  de  s'attaquer  directement  au  fléau  lui-même  pour  le 
prévenir  ou  en  amoindrir  les  effets.  C'est  le  grand  but  à  atteindre  et  je 
crois  pouvoir  ajouter  que  c'est  le  seul  à  poursuivre.  »  (A.  de  Courcy). 

Un  premier  effort  a  été  fait  dans  ce  sens  par  la  loi  du  28  mai  1858,  qui 
décida  qu'il  serait  procédé  par  l'Etat,  avec  le  concours  des  départements, 
des  communes  et  des  propriétaires  intéressés,  à  Texécution  de  travaux 
destinés  à  mettre  à  l'abri  des  inondations  les  villes  les  plus  exposées. 
Soixante-cinq  millions  suffirent  à  protéger  efficacement  cinquante  villes  des 
vallées  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la  Garonne  et  de  la  Seine. 

Depuis  1869  figure  chaque  année  au  budgetun  chapitre  intitulé  :  Travaux 
de  défense  contre  les  inondations,  La  dotation  de  ce  chapitre  est  destinée 
à  pourvoir  au  complément  des  travaux  de  défense  des  villes. 

1.  A.  de  Courcy,  De  P Assurance  par  VEtat,  page  49  et  suivantes. 
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ê 

La  fixation  des  torrents  et  le  boisement  des  montagnes  sont,  croyons- 
nous,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  essentiel.  Peu  de  temps  avant  de  mourir, 
réminent  ingénieur,  M.  de  Chambrelent,  communiquait  à  l'Académie  des 
sciences,  le  6  mars  1893,  un  mémoire  où  il  concluait  en  disant  que 
l'œuvre  totale  à  réaliser  pour  empêcher  la  destruction  d'une  partie  du  ter- 
ritoire n'exigerait  pas  une  dépense  de  200  millions,  somme  qui  paraît  bien 
modeste  si  Ton  songe  que,  dans  les  40  dernières  années,  les  ravages  de 
l'inondation  ont  atteint  une  somme  très  supérieure  à  700  millions  de 
francs,  et  si  Ton  songe,  en  outre,*  que  le  déboisement  est  seul  cause  de 
l'augmentation  constatée  des  ravages  de  la  grêle. 

Le  reboisement  n'est  pas  le  seul  moyen  à  employer,  et,  au  risque  de 
perdre  un  instant  de  vue  notre  objectif  principal,  nous  rappellerons  encore 
les  beaux  travaux  de  H.  Thomé  de  Gamond  (Régime  généi^al  des  eaux 
ccniraniesy  1871).  Cet  habile  ingénieur  a  consacré  de  longues  années  à  la 
recherche  des  procédés  à  employer  pour  rectifier  et  améliorer  l'appareil 
hydraulique  de  la  France. 

Que  Ton  se  hâte  donc  de  mettre  en  œuvre  tant  de  moyens  d'action,  tant 
de  projets  utiles  qui  ne  doivent  pas  dormir  dans  les  cartons. 

LA    GELÉE. 

Comme  l'inondation,  la  gelée  est  absolument  inassurable.  M.  A.  de  Courcy 
le  démontre  en  quelques  pages  qui  sont  sans  réplique. 

€  La  gelée,  dit-il  en  substance,  ne  menace  que  les  vignes,  les  arbres 
fruitiers  et  quelques  cultures  spéciales.  Elle  ne  cause  aux  bois  que  des 
dommages  peu  sensibles  (L'hiver  de  1879  est  une  calamité  qui  ne  se  voit 
pas  une  fois  dans  un  siècle.) 

»  La  gelée  n'amène  jamais  d'accidents  isolés  ;  quand  elle  sévit,  elle 

frappe  à  la  fois  des  provinces,  des  zênes  entières Il  est  clair  que, 

lorsque  la  gelée  flétrit  la  même  nuit  les  fleurs  de  tous  les  pommiers  de 
Normandie,  les  cultivateurs  n'ont  qu'à  se  résigner  à  ne  pas  faire  de  cidre 
cette  année.  Tous  sont  frappés  en  même  temps  et,  dans  ces  conditions,  une 
association  d'assurance  serait  dérisoire. 

»  Si  le  fléau,  sévissant  avec  moins  d'intensité,  n'entraîne  qu'un  dommage 
partiel  et,  par  exemple,  s'il  ne  supprime  que  le  quart  ou  la  moitié  de  la 
récolte,  aussitôt  le  prix  de  la  denrée  s'élève,  non  pas  même  dans  la 
proportion  du  déficit,  mais  bien  au-delà;  c'est  un  fait  économique  constant 
pour  les  objets  de  première  nécessité.  Les  consommateurs  seuls  sont  frappés, 
ils  sont  obligés  de  payer  plus  cher  la  denrée  plus  rare  ;  les  producteurs  se 
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réjouissent,  la  gelée  les  a  enrichis,  le  fléau  est  devenu  pour  eux  un 
bienfait y^ 

Nous  ajouterons  qu'à  I  époque  où  sévit  la  gelée,  la  récolte  qu'elle  détruit 
n'est  encore  qu'une  récolte  en  espérance,  exposée  avant  sa  maturité  à 
beaucoup  d'autres  causes  de  destruction.  Cette  récolte  n'a  pas  encore 
d'existence  réelle,  elle  n'a  que  la  valeur  d'une  promesse.  Comment  donc 
pourrait-on  saisir  et  constater  sérieusement  les  dégâts  éprouvés  dans  ces 
conditions  ? 

D'ailleurs,  on  peut  appliquer  désormais  à  la  gelée  ce  que  nous  disions 
tout  à  rheure  au  sujet  de,  l'inondation  :  à  savoir  que  les  mesures  préven- 
tives sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  opportun  et  de  plus  recommandable.  C'est 
une  idée  singulièrement  heureuse  que  celle  des  fumées  au  moyen  desquelles 
on  arrive  à  couvrir  les  vignes,  ou  d'autres  cultures  précieuses,  d'une  sorte 
de  rideau  protecteur.  Cela  paraissait  d'abord  passablement  chimérique  et 
voici  que  cet  usage  est,  d'ores  et  déjà,  si  répandu  que,  dans  sa  plus  récente 
session,  le  syndicat  des  viticulteurs  de  France  a  émis  le  vœu  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1888  sur  les  syndicats  de  dessèchement  et  autres  soient 
étendues  aux  syndicats  de  protection  contre  les  gelées  à  l'aide  des  fumées. 

«  La  ressource  paresseuse  de  l'assurance,  dit  à  ce  sujet  M.  A.  de  Courcy, 
substituée  aux  ingénieux  efforts  de  la  culture,  encouragerait  l'incurie,  ra- 
lentirait le  progrès  des  méthodes  et  serait  funeste  à  la  production.  » 

LA    MORTALITÉ    DES  BESTIAUX. 

Nous  abordons  ici  un  terrain  différent. 

c  Rien  ne  s'oppose,  disait,  en  1858,  M.  A.  de  Courcy,  à  ce  que  le  risque  de 
mortalité  des  bestiaux  soit  considéré  comme  éminemment  assurable.  l\ 
réunit  les  trois  conditions  exigibles.  Le  danger  est  permanent,  toujours 
actuel.  Il  est  incertain  et  fortuit.  Enfin,  les  sinistres  semblent  devoir  se 
particulariser  dans  des  accidents  isolés.  » 

Ceci  s'entend  de  la  mortalité  ordinaire,  mais  non  des  épizooties  dont 
les  ravages  sont  comparables  à  ceux  de  l'inondation  et  ne  sont  guère  plus 
assurables. 

c  Les  épizooties,  les  inondations  et  la  gelée  ont  ce  caractère  commun  de 
laisser  le  cultivateur  dans  une  parfaite  sécurité,  jusqu'au  moment  où  le 
danger  apparaissant  n'est  plus  un  risque^  mais  l'imminence  d'un  désastre. 
Tant  que  le  bétail  sera  sain  dans  sa  région,  le  cultivateur  s'abstiendra,  et 
l'on  n'obtiendra  certainement  pas  du  paysan  breton  qu'il  se  cotise  au  profit 
des  bergeries  du  Berry.  Mais  si  la  maladie  envahit  les  cantons  voisins  et 
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gagne  de  proche  en  proche,  aussitôt  la  panique  s'emparant  des  campagnes, 
les  demandes  d'assurances  afflueront.  Il  importera  peu  qu'elles  soient 
accueillies  ou  repoussées  :  quand  il  y  a  sinistre  pour  tout  le  monde,  Tassu- 
4'ance  est  illusoire.  » 

En  1857,  le  rapporteur  de  la  Commission  du  Conseil  d'Etat,  instituée 
pour  Fexamen  du  projet  de  création  d'une  caisse  générale  des  assurances 
agricoles  \  s'exprimait  ainsi  : 

€  Beaucoup  de  raisons  expliquent  l'éloignement  des  capitaux  pour  ce 
genre  d'assurances.  D'abord,  les  sinistres  ne  dépendent  pas  ici  d'accidents 
météorologiques.  De  mauvais  fourrages,  des  eaux  insalubres,  la  privation 
ou  la  trop  grande  abondance  de  nourriture,  Texcès  de  travail,  de  mauvaises 
conditions  de  stabulation,  le  défaut  de  soins,  de  mauvais  traitements, 
l'absence  de  vétérinaires  instruits  dans  les  campagnes,  etc.,  amènent 
souvent  la  perte  des  animaux.  En  outre,  le  retour  périodique  des  épizoolies 
dans  certaines  localités,  la  facilité  de  tromper  l'assureur,  les  ventes  fré- 
quentes de  bestiaux,  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les 
augmentations  ou  diminutions  de  valeurs  en  cas  de  sinistres,  sont  autant 
de  causes  qui  détournent  les  capitaux  de  ce  genre  de  spéculation.  » 

Après  une  si  effrayante  énumération  des  difficultés  spéciales  de  l'assu- 
rance des  animaux  de  .ferme,  on  ne  saurait  s*étonner  que  beaucoup 
d'hommes  compétents  en  aient  nié  catégoriquement  la  possibilité.  C'est  la 
conclusion  à  laquelle  arrivait,  en  1873,  M.  Magne,  ancien  directeur  de 
l'Ecole  d'Alfort,  dans  un  mémoire  présenté  à  la  Société  Nationale 
d'agriculture  de  France  '. 

D* autres  n'admettent  pas  que  ce  jugement  soit  sans  appel,  à  la  condition 
toutefois  que  l'indemnité  ne  soit  jamais  intégrale;  il  est  indispensable,  en 
effet,  que  les  propriétaires  restent  sérieusement  intéressés  à  la  conservation 
de  leurs  bestiaux. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  à  l'avenir  de  cette  branche  d'assurances. 
Depuis  1857,  et  depuis  1873,  la  situation  s'est  modifiée  favorablement.  Un 
comité  consultatif  spécial  a  été  institué  par  décret  du  24  mai  1876,  pour 
organiser  le  service  vétérinaire  et  aviser  aux  mesures  les  plus  propres  à 
prévenir  et  à  combattre  les  épizooties.  La  science  a  fait  de  grands  progrès, 
grâce  surtout  à  notre  illustre  Pasteur.  Puis,  est  venue  la  loi  du  22  juillet 
1881 ,  barrière  opposée  à  l'invasion  et  à  la  diffusion  des  maladies  conta- 

1.  Voir  la  note  ci-dessus,  page  78. 

2.  Mcfûteur  det  A99urance9^  1877  page  51. 
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gieuses.  Il  nous  parait  impossible  que  tant  d'elTorts  convergents  n'aboutis- 
sent pas  à  restreindre  considérablement  le  mal. 

Il  faut  avouer  cependant  que,  si  Ton  consulte  la  statistique  oHicielle,  de 
1872  à  1888  (voir  ci-dessus),  aucune  amélioration  ne  semble  apparaître. 

Cela  tient-il  à  l'accroissement  du  danger  résultant,  malgré  les  précau- 
tions prises,  de  l'extension  des  échanges  internationaux  de  bétail,  ou 
bien  à  l'imperfection,  déjà  signalée  plus  haut,  de  la  statistique  officielle 
ou  à  d'autres  causes?  Nous  laissons  le  soin  d'expliquer  le  fait  à  d'autres, 
mieux  placés  que  nous  pour  une  enquête  de  cette  nature. 

LA  GRÊLE. 

«  De  tous  les  fléaux  de  Tagriculture,  dit  M.  A.  de  Courcy,  voici  peut  être 
le  seul  qui  soit  essentiellement  du  domaine  de  Tassurance.  Rien  de  plus 
incertain,  de  plus  fortuit  qu'un  dommage  de  grêle  :  la  nuée  passe,  sacca- 
geant votre  champ,  épargnant  celui  du  voisin,  épargnant  toujours,  dans  les 
années  les  plus  calamiteuses,  l'immense  majorité  des  récoltes.  Les  dommages 
éprouvés,  qui  atteignent  souvent,  pour  le  cultivateur,  les  proportions  d'un 
désastre,  ne  sont  jamais  compensés  par  le  renchérissement  de  la  denrée, 
comme  ceux  de  la  gelée  ;  jamais  réparés  par  la  fertilisation  du  sol,  comme 
ceux  de  l'inondation.  La  main  coupable  ou  négligente  de  l'individu  ne  peut 
rien  pour  produire  la  grêle  ;  toutes  les  lumières  de  la  science,  toutes  les 
ressources  de  l'Etat  n'ont  rien  pu  pour  la  prévenir.  Il  n'y  a  donc  qu'une 
seule  chose  à  faire  :  associer  les  cultivateurs  que  le  fléau  menace,  afin 
d'en  indemniser  les  victimes. 

»  Ici  encore,  cependant,  il  convient  de  présenter  quelques  réserves, 
quelques  observations  spéciales  qui  excluent  l'intervention  de  TEtat  et  qui 
réclament  impérieusement  la  liberté  des  transactions. 

»  Et,  d'abord,  il  y  a  en  France  plusieurs  régions  où  le  fléau  ne  sévit 
jamais.  Ainsi,  la  Bretagne,  une  grande  partie  de  la  Normandie  et  du 
Poitou  ne  connaissent  pas  la  grêle,  à  l'état  dommageable  pour  les  récoltes. 
Il  y  a,  en  outre,  par  toute  la  France,  des  produits  pour  lesquels  la  grêle 
n'est  pas  un  danger  sérieux,  tels  que  les  bois,  les  herbages,  les  pommes 
de  terre,  les  betteraves  et  toutes  les  racines.  Or,  il  paraîtra  sans  doute 
pareillement  impossible  que  TEtat  exige  un  impôt  d*assurance  contre  un 
danger  chimérique  et  qu'il  prétende  déterminer  avec  précision,  sur  la 
carte  de  France,  par  un  liseré  rose  ou  bleu,  les  limites  administratives  de 
l'action  du  fléau,  en  fixant  de  plus  quelles  seront  les  cultures  que  l'on  sera 
forcé  de  faire  assurer,  quelles  seront  celles  qu'il  sera  interdit  de  garantir. 


LES    ASSURANCES    AGRICOLES  89 

Le  ridicule  de  cette  réglementation  le  disputerait  à  l'odieux.  II  n'y  a  que  la 
liberté  qui  se  joue  de  semblables  questions.  Je  veux  demeurer  libre  de 
pousser  la  prudence  à  l'excès  et  de  présenter  à  l'assurance,  si  cela  me 
convient,  moyennant  une  prime  minime  librement  débattue,  mes  bois  et 
mes  prairies 

<x  En  second  lieu,  c'est  en  cette  matière  que  l'on  remarque  le  plus  de 
diversité  dans  les  risques,  et  que,  par  suite,  doivent  varier  le  plus  les 
primes  d'assurance  qui  en  sont  l'expression.  A  Tune  des  extrémités  de 
l'échelle  se  trouve  le  département  du  Finistère,  où  le  risque,  d'après  une 
expérience  immémoriale,  peut  être  réputé  nul.  A  l'autre,  il  faut  placer 
certains  cantons  du  Rhône  et  du  Gers,  que  frappe  presque  constamment  la 
grêle  ;  d'après  les  courants  atmosphériques  qui  résultent  de  la  configuration 
des  montagnes  où  les  orages  s'amoncellent. 

<  Il  y  a  tels  vignobles  où  la  grêle  détruit,  en  moyenne,  une  récolte  sur 
trois.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  prime  d'assurance  y  vaudrait  mathéma- 
tiquement trente-trois  pour  cent  ?  On  est  ému  de  pitié  au  moment  où  le 
vigneron  contemple  avec  douleur  les  ravages  du  fléau,  et  c'est  vraiment  un 
spectacle  navrant.  Pourtant  ce  vigneron  vit  dans  l'aisance,  il  achète  de  la 
terre,  il  arrondit  son  domaine,  il  n'arrache  pas  ses  vignes  avec  colère,  il 
en  plante  au  contraire  tous  les  ans  de  nouvelles.  Qu'est-ce  à  dire  encore  ? 
Evidemment  que  le  produit  de  ses  vendanges  est  assez  riche  pour  supporter 
une  prime  d'assurance  de  trente-trois  pour  cent,  ou  plutôt,  car  il  est  certain 
qu'à  ce  taux  il  préférera  s'assurer  lui-même  et  courir  ses  chances,  que  deux 
récoltes  lui  représentent  un  rendement  avantageux  pour  trois  années.  Ne 
le  plaignez  donc  pas  trop,  et  réservez  votre  sensibilité  pour  d'autres 
infortunes  ^  Soyez  certain  que,  puisqu'il  continue  de  cultiver  la  vigne,  il  y 
trouve  son  compte.  Autrement  il  se  soumettrait  à  la  loi  de  la  nécessité,  tout 
comme  le  Normand  et  le  Picard,  à  qui  la  nature  n'a  pas  permis  de  se  faire 
vignerons  ;  il  arracherait  les  ceps,  il  aurait  des  herba«:es,  des  pommes  de 
terre,  des  betteraves,  tout  ce  qui  redoute  peu  la  grêle.  Je  n'aperçois  pas 
sous  quel  prétexte  quelconque  la  société  devrait  lui  garantir  la  culture 
de  la  vigne  plutôt  qu'au  Normand  et  au  Picard  ;  avec  quel  semblant  de 
justice  la  masse  aurait  à  se  cotiser  pour  violenter  ainsi  la  nature. 

)>  Le  Normand  aurait  tout  autant  de  raison  de  prétendre  que  la  société 
lui  garantit  des  récoltes  annuelles  de  cidre,  contrairement  à  la  nature, 
laquelle  n'accorde  guère  de  fruits  abondants  à  ses  pommiers  qu'une  année 
sur  trois. 

i.  M.  de  Courcy  écrivait  ceci  avant  Tapparition  du  phylloxéra;  il  ne  parle  que 
de  ia  grêle. 
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»  Méfiez-vous  des  doléances  des  comices,  des  conseils  généraux,  des 
députés  de  ces  régions  habituellement  grêlées,  demandant  à  grands  cris 
l'intervention  de  FEtat.  Cela  signifie,  en  bon  français,  qu'on  voudrait  garder 
pour  soi  les  profits,  en  rejetant  sur  autrui,  sur  les  régions  moins  exposées 
ou  sur  la  masse  des  contribuables,  le  sacrifice  qui  est  l'expression  des 
risques.  Et,  par  exemple,  on  consentirait  à  payer  un  ou  deux  pour  cent,  au 
moyen  d'une  association  de  tous  les  cultivateurs  de  France,  la  garantie  d'un 
danger  spécial  que  l'expérience  démontre  mériter  une  prime  de  dix,  de 
vingt  ou  de  trente  pour  cent  ! 

«  Le  problème  à  résoudre,  sous  peine  de  violer  toute  justice  distributive, 
étant  de  proportionner  la  prime  au  risque,  il  n'y  a  encore  que  la  liberté  qui 
puisse  tenter  l'entreprise... 

«  Quant  à  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat,  elle  serait  la  pire  de  toutes 
les  solutions  ;  elle  serait  très  dangereuse  pour  nos  finances  ;  elle  ne 
profiterait  qu'aux  mauvais  risques  ;  elle  imposerait  par  la  contrainte  des 
taxations  arbitraires  et,  violentant  à  la  fois  la  nature  et  la  liberté,  elle 
soulèverait  à  juste  titre  l'exaspération  de  tous  les  cultivateurs  épai^nés  par 
le  fléau.  » 

III 

lies  SociéiéB  d'assarances  contre  la  mortalité  du  bétail 

•t  contre  la  grêle. 

La  simple  observation  des  faits  nous  a  démontré  l'impossibilité  radicale 
de  soumettre  à  la  discipline  de  l'assurance  les  risques  agricoles,  autres  que 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail.  C'est,  en  effet,  pour  ces  deux  derniers 
risques  seulement  qu'il  s'est  formé  des  entreprises  d'assurance,  sous  l'une 
ou  l'autre  des  deux  formes  connues  :  mutualité  et  assurances  à  forfait  (ou  à 
primes  fixes).  Il  y  a  eu  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'élus.  Un  assez  grand 
nombre  de  sociétés,  de  l'un  ou  de  l'autre  type,  ont  dû  cesser  leurs  opéra- 
tions. Il  serait  inutile  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  essais  infructueux  ; 
le  présent  seul  nous  intéresse. 

On  trouvera  dans  les  journaux  spéciaux  et  notamment  dans  YArgus^y  la 
statistique  aussi  complète  que  possible  des  deux  catégories  d'assurances 
dont  nous  parlons  en  ce  moment.  Nous  n'en  relèverons  que  très  sommaire- 
ment les  résultats  les  plus  récents. 

Pour  l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  il  n'existe  plus,  depuis 

1.  Journal  hebdomadaire,  2,  rue  de  Chàteauduni  à  Paris. 
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longtemps,  de  compagnies  à  engagements  fixes  et  les  quatorze  sociétés 
mutueltes  qui  sont  disséminées  sur  divers  points  du  territoire  dans  sept 
départements  (Paris,  Laon,  Coulommiers,  Dreux,  Angers,  La  Rochelle, 
Bordeaux)  ne  présentent  que  des  résultats  insignifiants.  U Argus  constate 
quen  1890  et  en  1891,  la  valeur  assurable  de  nos  46  millions  de  tètes  de 
bétail  (chevaux  compris)  étant  d'environ  sept  milliards  et  demi,  Tassurance  a 
couvert  moins  de  39  millions,  soit  environ  un  demi  pour  cent  du  total. 

L'assurance  grêle  a  pris  des  développements  plus  sérieux.  Malgré  Thési- 
tation  bien  naturelle  des  capitaux  en  présence  du  dangereux  aléa  de  cette 
branche,  malgré  la  liquidation  (onéreuse  pour  les  actionnaires  seulement) 
de  deux  compagnies  importantes  (la  Compagnie  d* assurances  générales 
et  le  Sole\t)y  une  autre  compagnie  déjà  ancienne,  V Abeille  (1856)  a 
persisté  courageusement,  après  avoir  été  à  deux  doigts  de  sa  perte,  et  deux 
autres  compagnies  sont  venues  à  sa  suite,  en  sorte  qu-il  existe,  à  l'heure 
actuelle,  trois  compagnies  à  primes  fixes,  au  capital  social  de  16  millions. 
On  compte,  en  outre,  dix-sept  sociétés  mutuelles,  réparties  entre  Paris, 
Arras,  Salnt-<}uentin,  Laon,  Melun,  Dreux,  Saint-Florent  du  Cher,  Lyon, 
Bordeaux  et  Toulouse  (9  départements). 

Les  assurances  se  partagent  de  la  manière  suivante  (exercice  1892)  : 

Les    3  Compagnies  à  primes  fixes  assuraient.   .   .  Fr.    187.823.380 
Les  17  Sociétés  mutuelles  assuraient 379.605.224 


20  Total Fr.    567.428.604 


D  n*est  pas  facile  de  rapprocher  ce  chiffre  du  total  delà  matière  assurable. 
Peu  de  statisticiens  se  hasardent  à  calculer  la  valeur  de  la  production  agricole. 
Les  derniers  essais  de  synthèse  que  nous  connaissions  sont  ceux  de  M.  le 
Trésor  de  la  Rocque  et  de  M.  E.  Levasseur  ^  Nous  ne  pouvons  en 
profiter,  parce  que  les  travaux  de  ces  savants  embrassent  toute  la  France 
et  que,  pour  établir  le  pourcentage  des  valeurs  assurées,  il  faudrait  consi- 
dérer seulement  les  départements  où  fonctionnent  les  20  établissements 
cinlessus,  à  l'exclusion  de  ceux  dans  lesquels  l'assurance  grêle  n  a  rien  à 
faire,  soit  parce  que  le  risque  y  est  trop  dangereux,  soit  parce  qu'il  ne  l'est 
pas  assez,  ainsi  que  M.  de  Courcy  l'a  si  nettement  expliqué. 

En  l'absence  de  tout  calcul  précis,  il  est  néanmoins  permis  de  dire  que 

1.  Note  sur  lavcileur  de  {a  production  hrutj   agricole  de   la  France.   Parts. 
Chameroti  1891. 
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le  développement  de  Tassurance  contre  la  grêle,  tout  en  étant  déjà  respec- 
table, n'est  pas  encore  satisfaisant. 
Nous  aurons  l'occasion  d'apprécier  un  peu  plus  loin  cette  situation. 

IV 
Projets  d'assurances  agricoles  dus  à  l'initiatiTe  parlementaire. 

Nous  arrivons  à  Texamen  sommaire  des  propositions  de  lois  et  des 
projets  divers  qui  ont  surgi  depuis  une  quinzaine  d'années  en  vue  de  faire 
intervenir  TEtat,  directement  ou  indirectement,  dans  les  questions  qui  nous 
occupent. 

Aucun  de  ces  projets,  disons  le  tout  de  suite,  n'est  acceptable  ni  réali- 
sable. C'est  simplement  une  collection  à  peu  près  complète  des  erreurs  qui 
peuvent  se  produire  à  ce  sujet. 

Abordons  cette  étude  dans  l'ordre  chronologique,  en  nous  bornant,  pour 
abréger,  aux  traits  essentiels  de  chaque  proposition. 

Proposition  FacAer  (29  juillet  1879) 

Etablissement  d'un  service  d'assurances  immobilières  et  mobilières,  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'Etat. 

L'assurance  par  l'Etat  sera  facultative  ;  elle  s'appliquera  aux  risques 
contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  la  gelée  et  les  inondations. 

Prime  uniforme  pour  tous  les  assurés  dans  chaque  branche  d'industrie. 

Réduction  de  prime  accordée  aux  sociétaires  qui  resteront  leurs  propres 
assureurs  pour  partie  de  la  chose  assurée. 

Proposition  Langlois  (février  1882) 

Article  premier.  —  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  exposés  à  l'un 
quelconque  des  cinq  risques  suivants  :  incendie,  grêle,  gelée,  épizootie  et 
inondation,  seront,  à  partir  du  ....,  obligatoirement  assurés  par  une 
mutuelle  nationale  dont  les  directeurs  seront  nommés,  dans  chaque  dépar- 
tement, par  les  conseils  généraux,  et  dont  le  directeur  et  contrôleur  général 
sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  c'est-à-dire  par  les  sénateurs  et 
députés  réunis  à  cet  effet. 

Art.  9.  —  Les  actionnaires  des  Compagnies  d'assurances  opérant  en 
France  recevront  la  juste  indemnité  qui  leur  est  due  et  qui  devra  être 
calculée  sur  les  bases  suivantes  :  1*^  remboursement  du  capital  versé  et  non 
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dégagé  ;  ^  rachat  de  la  clientèle,  comme  s'il  s'agissait  de  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce... 

Proposition  Quintaa  (17  mai  1890) 

L'Etat  assurera  à  chaque  agriculteur  Tintégralité  du  montant  de  sa  récolte. 

Vingt  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
seront  perçus  pour  cet  objet  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
République. 

Proposition  de  Cassagnac  (janvier  1893) 

* 

Assurance  obligatoire  contre  les  risques  atmosphériques.  Taxe  uniforme 
payée  par  tous  les  propriétaires  fonciers  et  les  fermiers. 

Le  principal  de  l'impôt  foncier  ne  fera  plus  partie  des  recettes  de  l'Etat, 
qui  continuera  à  le  percevoir  mais  le  versera  dans  une  caisse  spéciale. 
L'Etat  assure  à  cha<)ue  agriculteur  les  pertes  occasionnées  par  les  fléaux 
atmosphériques,  mais  seulement  à  concurrence  des  fonds  déposés  dans 
ladite  caisse  spéciale. 

Proposition  Jonnart  (28  mars  1893) 

Création,  à  Paris,  d'une  caisse  nationale  de  secours  contre  les  sinistres 
agricoles  :  grêle,  gelée,  inondations,  épizooties. 

Création,  dans  chaque  département,  sous  le  patronage  des  membres  du 
conseil  général,  des  conseils  d'arrondissement,  des  sociétés  et  des  cham- 
bres consultatives  d'agriculture,  d'une  institution  d'assistance  sous  le  titre  : 
c  Caisse  départementale  de  secours  contre  les  sinistres  agricoles.  » 

Chaque  caisse  départementale  est  alimentée  par  le  produit  des  cotisations 
individuelles,  par  les  dons  en  numéraire  qui  pourront  être  faits  à  l'institu- 
lion,  pac  les  subventions  qui  pourront  être  obtenues  de  l'Etat,  du 
département,  etc. 

Proposition  Rey  (6  mai  1893) 

Etablissement  d'une  caisse  nationale  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  la  gelée,  l'inondation  et  la  mortalité  du  bétail,  gérée  et  administrée 
par  l'Etat. 

Cette  caisse  est  alimentée  par  les  dons  et  legs  qu'elle  peut  recevoir,  par 
les  cotisations  individuelles,  par  une  subvention  de  l'Etat  égaie  à  20  7o  <lu 
montant  des  cotisations,  etc. 

Le  Conseil  municipal  décide  si  les  propriétaires  de  chaque  commune 
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doivent  être  asssurés  contre  un  ou  plusieurs  des  sinistres  ci-dessus  désignés. 
Quand  une  assurance  a  été  votée,  elle  est  obligatoire  pour  tous  les 

propriétaires  de  la  commune 

Les  indemnités  seront  calculées,  à  la  fin  de  chaque  année,  d*après  les 
fonds  disponibles  de  la  caisse. 

Proposition  Philippon  (27  mai  1893) 

Création,  à  Paris,  d'une  caisse  nationale  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  et  la  gelée,  et  d'une  caisse  départementale  dans  chaque  chef-lieu. 

La  Caisse  nationale  centralisera  les  cotisations  recueillies  par  les  caisses 
départementales  et  en  répartira  le  montant  entre  les.  sinistrés,  au  prorata 
des  valeurs  assurées  par  eux. 

L'assurance  est  obligatoire  pour  les  cultures  exposées  à  Tun  ou  à  l'autre 
des  risques  susdits. 

Les  intéressés  pourront  opter  entre  l'assurance  par  TEtat  et  l'assurance 
par  les  Sociétés  privées 

Les  correspondances  entre  le  directeur  de  la  caisse  départementale  et 
les  assurés  de  son  ressort  jouiront  de  la  franchise  postale.  Les  contrats 
passés  par  les  caisses  départementales  d  assurances  mutuelles  seront 
affranchis  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Les  tarifs  seront  gradués 

L'Etat  versera,  chaque  année,  à  la  caisse  nationale,  l'équivalent  des 
dégrèvements  et  des  secours  qu'il  accorde  aux  victimes  de  la  grêle  ou  de 
la  gelée. 

Proposition  Chollet 

Création  d'une  caisse  mutuelle  nationale  destinée  à  garantir  au  seul 
habitant  des  campagnes  son  habitation,  son  mobilier,  son  bétail,  ses 
récolles. 

L'assurance  sera  facultative  pour  les  risques  incendie,  épizooties,  acci- 
dents, obligatoire  pour  les  risques  grêle,  gelée,  inondations.  Pour  ces  trois 
derniers  risques  les  assurés  recevront  la  totalité  de  la  perte  éprouvée  ;  pour 
les  trois  premiers,  ils  ne  recevront  que  les  quatre  cinquièmes  des  pertes. 


Enfin  la  commission  chargée  d'examiner  ces  diverses  propositions  (saut 
les  deux  premières  qui  remontent  à  des  législatures  antérieures)  a  déposé 
son  rapport  le  12  juillet  1893. 
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Bie  a  adoptéy  en  principe,  la  proposition  PKilippon,  qu'elle  a  condensée 
en  dix  articles  dont  il  nous  suffira  d*exlraire  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  une  caisse  nationale  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  ei  la  gelée.  Cette  caisse  sera  administrée  et  gérée  par  TEtat, 
qui  versera  annuelleiDent  une  subvention  équivalente  aux  secours  qu'il 
accorde  aux  victimes  des  sinistres  agricoles.  L'assurance  est  obligatoire. 

Art.  2.  —  La  Caisse  nationale  assure  toutes  les  récoltes  contre  la  grêle 
jusqu'à  concurrence  des  dix-lmit  vingtièmes  de  leur  valeur  ;  contre  la 
gelée,  l'assurance  n'est  accordée  que  pour  les  huit  vingtièmes. 

Art.  7.  —  Le  chiffre  des  cotisations  sera  fixé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  devra  baser  les  tarifs  sur  la  valeur  variable  de  la 
matière  assurée  et  les  risques  non  moins  variables  selon  les  régions. 


Le  rapport  de  la  commission,  avant  d'aboutir  à  ce  dernier  dispositif, 
oppose  de  judicieuses  objections  aux  diverses  formules  qu'il  s'agissait 
d'apprécier.  Et  d'abord,  le  rapporteur,  M.  Quintaa  lui-même,  renouvelant 
]e  sacrifice  d'Abraham,  immole  sans  hésiter  le  projet  dont  il  était  le  père. 
Il  «  reconnaît  que  l'imposition  additionnelle  de  vingt  centimes  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  ne  pourrait  être  sérieusement  et  équita- 
blement  appliquée  qu'autant  qu'on  aurait  opéré  la  révision  du  cadastre.  » 
N'en  parlons  plus. 

Aux  propositions  qui  englobent  les  risques  d'incendie,  d'épizoties,  d'ao- 
cidents  et  d'inondation,  la  Commission  répond  c  que  l'Etal^ie  saurait  effi- 
cacement assurer  les  récoltes  que  contre  deux  risques  :  la  grêle  et  la  gelée. 
En  ce  qui  concerne  les  incendies  et  les  accidents,  l'initiative 
privée  a  donné  depuis  longtemps  de  bons  résultats.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  mortalité  du  bétail,  contre  laquelle  des  Sociétés  locales  ou  régionales 
peuvent  suffisamment  prémunir  le  cultivateur.  » 

La  proposition  Cassagnac  qui  affectait  le  produit  de  l'impôt  foncier  à 
l'alimentation  de  la  Caisse  d'assurances  agricoles,  avec  la  perspective  de 
combler  le  déficit  par  le  bénéfice  de  la  conversion  du  4  1/2  *^/o,  est  écartée 
d'un  mot,  le  produit  de  ladite  conversion  devant  avoir  d'autres  destinations. 
La  proposition  de  M.  Emile  Rey  ne  résiste  pas  à  cette  observation  :  «  que 
l'application  d'une  loi  dont  le  caractère  est  universel  ne  saurait  être  subor- 
donnée aux  décisions  des  municipalités,  petites  ou  grandes,  et  que 
l'obligation  de  l'assurance  ne  peut  se  justifier  que  par  la  nécessité  d'établir 
une  solidarité  étroite  entre  tous  les  cultivateurs  sans  exception.  » 
La  caisse  de  secours  proposée  par  M.  Jonnart  est  jugée  ne  pas  répondre 
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aux  nécessités  de  la  situation.  «  Ce  ne  sont  pas  des  secours  qu*il  faut 
distribuer  ;  il  faut  fournir  à  l'agriculture  une  assurance  réelle.  » 

C*est  en  se  fondant  sur  l'autorité  d'un  agronome  russe,  M.  Louis  de 
Grass,  que  la  commission  a  décidé  de  ne  pas  indemniser  intégralement  les 
assurés,  c  afin  de  ne  pas  encourager  les  agriculteurs  négligents  qui,  n'ayant 
désormais  en  vue  que  l'indemnité  à  recevoir,  ne  travailleraient  plus  leur 
terrain  que  tant  bien  que  mal...  ».  Il  n'était  pas  nécessaire  d'aller 
chercher  si  loin  une  vérité  généralement  admise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  mérite  d'être  louée  pour  la  prudence 
de  ses  conclusions  qui  «  limitent  l'intervention  de  l'Etat  aux  deux  seuls 
risques  sérieusement  appréciables  :  la  grêle  et  la  gelée  »  et  qui,  de  plus, 
laissent  à  découvert  une  fraction  de  chacun  de  ces  risques  :  i/iO  pour  la 
grêle,  6/10  pour  la  gelée.  Ces  proportions  sont  tout  à  fait  arbitraires,  sans 
doute,  mais  d'autres  proportions  le  seraient  autant. 

En  somme,  les  conclusions  de  la  commission  eussent  été  meilleures  si 
l'on  avait  écarté  le  risque  de  gelée  ;  elles  eussent  été  parfaites  si  l'on  avait 
fait  de  même  pour  la  grêle. 


Après  avoir  rendu  ce  témoignage  impartial  à  la  sagesse  relative  de  la 
commission,  nous  dirons,  non  plus  à  elle  seulement,  mais  à  un  grand 
nombre  de  membres  du  Parlement  ce  que  nous  avons  sur  le  cœur  : 

Eh  quoi  !  législateurs  qui  vous  proclamez  de  parfaits  démocrates,  vous 
prétendez  marcher  dans  les  voies  de  la  liberté  et  du  progrès,  et,  avec  vous, 
ce  sont  chaque  jour,  en  toutes  matières,  de  nouvelles  contraintes,  de  nou- 
veaux asservissements  !  Quand  vous  voulez  que  l'Ëlat  force  le  paysan  a 
s'assurer,  sur  quelles  considérations  vous  appuyez-vous  ?  Ecoutons  les 
partisans  de  cette  idée  : 

La  liberté  de  Chidividu,  dit  Tun,  (M.  Emile  de  Laveleye),  doit  être 
respectée  et  même  stimulée^  mais  il  faut  qu'elle  reste  soumise  aux  règles 
de  la  morale^  et  ces  règles^  qui  deviennent  de  plus  en  plus  strictes  à 
mesure  que  les  idées  du  bieri  et  du  juste  s'épurent,  doivent  être  imposées 
par  VEtat, 

Et  M.  Quintaa  d'ajouter  : 

Le  système  d'assurance  facultative  serait  certainement  préférable  s^i 
ious^  sans  exception^  comprenaient  la  nécessité  d'apporter  leur  obole 
pour  le  salut  de  Vagriculture.  Mais,  malheureusement  y  la  démocratie 
rurale  n'a  pas  encore  atteint  ce  degré  d'émancipation  intellectuelle  qui 
permettrait  de  compter  entièrement  sur  l'esprit  de  solidarité,.. 
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Singulier  retour  des  choses  dlci-bas  !  Nous  touchons  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle  et  ce  langage  date  tout  juste  de  cinq  cents  ans.  C'est,  à  la 
lettre,  le  langage  de  l'Inquisition  et  Texcellent  M.  Quintaa  est  un  Torquemada 
inconscient  ! 

Les  motifs  de  l'Inquisition,  en  effet,  n'étaient  pas  différents  :  c'étaient  la 
faiblesse  intellectuelle  des  hérétiques,  leur  tiédeur  en  matière  de  foi, 
mais  comme  il  ne  s'agissait  pas  encore  du  «  salut  de  l'agriculture  »  cher  à 
M.  Quintaa,  mais  du  c  salut  des  âmes  »,  objet  qui  —  dans  ce  temps-là  — 
paraissait  plus  important,  on  brûlait  lesdits  hérétiques  pour  les  mieux 
sauver.  Le  bûcher  était  simplement  une  assurance  obligatoire  contre  l'enfer. 

Ah,  par  exemple,  on  ne  saurait  accuser  certains  d'entre  vous.  Messieurs 
les  députés,  de  flagorner  leurs  électeurs  !  Vous  avez  une  n^^anière  honnête 
de  les  déclarer  mineurs  et  incapables  de  se  conduire,  qui  atteste  une  bien 
louable  franchise...  Pensez-vous  donc,  cependant,  qu'ils  vous  ont  nommés 
pour  leur  lier  les  pieds  et  les  mains  ? 

Vous  êtes  de  ceux  dont  parle  Herbert  Spencer  :  «  A  notre  époque  de 
philanthropie  active,  dit-il,  une  foule  de  gens,  impatients  d'améliorer  le 
sort  de  leurs  semblables  moins  fortunés,  par  les  méthodes  les  plus  rapides, 
travaillent  de  toutes  leurs  forces  à  développer  des  arrangements  adminis- 
tratifs qui  sont  le  propre  d'un  type  inférieur  de  société,  —  ils  marchent  à 
reculons...  Les  difRcultés  normales  sur  le  chemin  du  progrès  sont  déjà 
suffisamment  grandes,  et  il  est  lamentable  qu'on  les  rende  encore  plus 
grandes...  » 

Vous  êtes,  du  reste,  les  premiers  à  reconnaître  qu'en  fait  d'assurances 
la  liberté  serait  bien  préférable  à  la  contrainte.  C'est  la  mort  dans  l'âme  et 
sous  le  coup  de  la  nécessité  que  vous  voulez  promulguer  l'assurance 
obligatoire.  Plusieurs  s'en  sont  ouverts  dans  l'exposé  des  motifs  de  leurs 
propositions.  Est-ce  que  l'initiative  privée  n'a  pas  laissé  voir  son  impuis- 
sance ?  Elst-ce  que  toutes  ces  compagnies  d'assurances  ne  se  montrent  pas 
scandaleusement  avides  et  processives?  Leurs  tarifs  ne  sont-ils  pas  exces- 
sifs et  leurs  garanties  insuffisantes? 

Oui,  voilà  comment  on  écrit  l'histoire.  Examinons  donc  ce  que  valent  ces 
assertions. 

L'initiative  privée  !...  Tout  le  monde  ne  prononce  pas  contre  elle  cet 
injuste  arrêt  et  la  commission  dont  nous  avons  résumé  plus  haut  le  rapport 
lui  a  rendu,  au  contraire,  un  hommage  dont  nous  avons  rapporté  les  termes 
flatteurs. 

n  est  vrai  que  la  même  commission  a  fait  en  cela  une  exception  pour  ce 
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qui  est  de  la  grêle  et  de  la  gelée.  Efficace  quand  il  s'agit  des  assurances 
maritimes,  incendie,  vie,  accidents,  etc.,  Tinduslrie  privée  ne  le  serait 
plus  en  ce  qui  touche  <  Tassurance  des  produits  du  sol  contre  les  sinistres 
atmosphériques.  » 

S'il  en  était  ainsi,  elle  ressemblerait  beaucoup  à  ce  fameux  remède,  de 
légendaire  mémoire,  qui  était  excellent  pour  les  maçons  et  pernicieux  pour 
les  serruriers. 

Parlons  donc  sérieusement.  Ne  voyez  vous  pas  que  l'initiative  privée  ne 
saurait  perdre  en  aucun  cas  sa  vertu  propre  ;  que,  par  conséquent,  ce 
n'est  pas  à  elle  qu'il  faut  imputer  soit  l'absence  complète,  soit  le  peu  de 
développement  de  l'assurance  appliquée  aux  risques  agricoles  ? 

Les  causes  en  sont  faciles  à  découvrir  :  ce  sont,  d'une  part,  les  difficultés 
toutes  spéciales  qu'oppose  la  nature  des  choses  —  vous  ne  pouvez  rien  y 
changer  —  et  aussi,  cela  est  vrai,  TindifTérence  des  cultivateurs,  leur 
insouciance  du  danger,  un  esprit  de  parcimonie  mal  entendue  qui  les  rend 
réfractaires  à  l'assurance.  Cette  inertie  des  intéressés  que  nous  constatons, 
que  nous  déplorons  avec  vous,  est  elle-même  plus  apparente,  sans  doute, 
que  réelle.  N'a-t-elle  pas  son  explication  principale  dans  le  poids  des 
charges  qui  pèsent  sur  le  cultivateur  sans  qu'il  lui  soit  loisible  de  s'y  sous- 
traire ?  Et  c'est  en  cet  état  des  choses  que  vous  voudriez  procéder  par  la 
contrainte!  Ce  serait  d'une  politique  naïve  peut  être,  mais  à  coup  sûr 
dangereuse. 

Car,  au  fond,  la  vérité  vraie,  et  la  vraie  difficulté,  c'est  que  l'assurance, 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  n'étant  pas  autre  chose  qu'un 
procédé  de  répartition,  il  n'y  a  pas  moyen  de  compenser  les  sinistres 
autrement  qu'avec  de  l'argent.  A  eux  seuls,  les  quatre  espèces  de  sinistres 
occasionnés  par  :  inondation,  gelée,  mortalité  du  bétail  et  grêle,  représen- 
tent (et  Dieu  sait  si  l'évaluation  officielle  aurait  besoin  d'être  révisée) 
212  millions  par  an,  soit  250  ou  260  millions  avec  les  frais  de  gestion  de 
l'assurance  ^ 

Tel  est  le  montant  —  très  incomplet  —  du  tribut  que  les  fléaux  naturels, 
semblables  au  minotaure  antique,  exigent  chaque  année  et  qu'il  faut 
payer,  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

1.  Dans  la  séance  du  18  décembre  dernier,  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire a  déposé  un  rapport  sommaire  tendant  à  la  prise  en  considération  des 
propositions  Philippon  et  Rey.  On  lit  dans  ce  rapport  que,  grâce  au  concours  des 
agents  de  TEtat,  les  frais  généraux  qui  grèvent  actuellement  les  assurances 
agricoles  seraient  supprimas  !  Il  ne  reste  plus  qu'à  trouver  le  moyen  de  supprimer 
aJDSsi  les  sinistres.  On  cherche  activement. 
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C'est  donc  250  millions  (pour  ne  pas  dire  3  ou  400),  à  ajouter  aux 
charges  de  I  agriculture,  ce  qui  n'est  peut  être  pas  le  moyen  de  la  dégrever. 


Que  dirons-nous  maintenant  de  ces  accusations  formulées  dans  les 
termes  à  la  fois  les  plus  agressifs  et  les  plus  vagues? 

On  semble  y  confondra  dans  le  même  anathème  les  sociétés  de  tous 
temps,  de  tous  lieux,  de  toute  nature,  les  sociétés  mutuelles  et  les  compa- 
gnies à  capital... 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  nous  instituer  ici  l'avocat  d'office 
de  toutes  ces  accusées.  Si  elles  ne  sont  pas  impeccables,  elles  ont  cela  de 
commun  avec  le  législateur  lui-même.  La  perfection  n'est  pas  de  ce  monde. 

Le  reproche  qu^on  peut  faire  aux  compagnies  d'assurances,  de  l'un  ou 
de  l'autre  type,  ce  sont  leurs  frais  généraux,  qui  sont  élevés.  Et  précisé- 
ment, ce  n'est  pas  leur  faute,  mais  bien  plutôt  celle  du  public  qui  exige 
qu'on  lui  serve  la  besogne  toute  faite  et  qui  paie  pour  cette  paresse. 

D'ailleurs,  il  faudrait  s'entendre.  Vous  nourrissez,  en  général,  une 
préférence  marquée  pour  la  mutualité  ;  c'est  votre  droit,  quelle  que  soit  la 
part  d'illusion  que  comporte  cette  préférence  :  ne  tirez  donc  pas  sur  vos 
troupes  !  Une  société  mutuelle  est,  du  moins  en  théorie  pure,  une  société 
qui  rend  d'une  main  ce  qu'elle  a  reçu  de  l'autre.  Si  une  mutuelle  demande 
des  cotisations  trop  faibles,  si,  par  exemple,  elle  me  fait  verser  20  francs 
seulement  pour  un  risque  qui  ne  serait  couvert  que  par  40  francs  et  qu'en 
fin  d'année  elle  ne  me  rembourse  que  50  "/o  de  ma  perte,  quoi  d'étonnant? 

Les  lois  de  l'arithmétique  s'appliqueraient  de  même  à  une  mutuelle  de 
l'Etat.  C'est  cependant  contre  ce  résultat  que  vous  avez  l'air  de  vous 
insurger?...  c'est  un  non*sens. 

Mais  vos  véritables  bêtes  noires,  ce  sont  les  compagnies  à  primes  fixes. 
C'est  à  elles  surtout,  si  je  ne  me  trompe,  que  vous  reprochez,  entre  autres 
choses,  d'être  processives  :  c'est  le  juste  contre-pied  de  la  vérité.  Sans  doute, 
il  peut  exister  quelques  directeurs  qui  aiment  les  procès  par  tempérament  ; 
on  a  vu  aussi  des  compagnies  embarrassées  chercher  dans  la  procédure 
des  moyens  dilatoires,  mais  nous  disons  que  ce  sont  là  de  rares  exceptions. 
Etant  donné  le  nombre  immense  des  contrats  en  cours  d'exécution,  la 
grande  quantité  de  cas  imprévus  et  délicats  qui  ne  peuvent  être  tranchés 
que  par  des  décisions  de  justice,  l'industrie  des  assurances  est  précisément 
celle  qui,  proportion  gardée,  suscite  le  moins  de  litiges.  L'intérêt  des 
compagnies  leur  commande  de  transiger  dans  presque  tous  les  cas  douteux. 
Un  axiome  a  cours  dans  les  bureaux  du  contentieux  de  toutes  les  Compa- 
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gnies  financières,  c'est  qu'il  leur  faut  avoir  dix  fois  raison  pour  affronter 
une  magistrature  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  toujours  et  partout 
empreintes  d'une  bienveillante  impartialité. 

Un  autre  reproche  vise  les  tarifs,  qui  sont  trop  élevés,  variables,  que 
sais-je  ?  Or,  il  n'est  pas  besoin  d*être  un  assureur  émérite  ni  un  écono- 
miste de  première  force  pour  comprendre  que  les  tarifs  procèdent  de  deux 
éléments  :  Texpérience  et  la  concurrence.  Dans  la  branche  la  plus  impor- 
tante, rincendie,  l'expérience  étant  ancienne  et  la  concurrence  très  active, 
il  en  résulte,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  que  les  maisons  des 
grandes  villes,  tarifées  au  début  à  un  franc  pour  mille,  ne  paient  plus 
aujourd'hui  que  dix  ou  quinze  centimes.  Quand  une  catégorie  d'indus- 
triels, celle  des  fabricants  de  sucre,  par  exemple,  trouve  la  tarification  des 
Compagnies  trop  élevée,  elle  entreprend,  à  ses  risques  et  périls,  de 
s'assurer  en  mutualité.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  Compagnies 
établissent,  de  parti  pris,  un  tarif  exagéré,  aucune  raison  non  plus  pour 
qu'un  tarif  exagéré  puisse  être  maintenu. 

Il  importe  de  remarquer,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que 
de  former  une  entreprise  d'assurance,  surtout  en  mutualité.  La  loi  n'im- 
pose que  de  pures  et  simples  formalités.  Donnez-nous  donc,  tant  que  vous 
voudrez  (ou  tant  que  vous  pourrez),  des  «  assurances  à  bon  marché  » 
comme  le  demande  de  temps  en  temps  l'excellent  et  spirituel  rédacteur  en 
chef  du  Figaro,  Essayez  toujours,  nous  applaudirons. 

Mais,  du  moins,  ne  croyez  pas  un  seul  instant  que  c'est  l'Etat  qui  pourra 
donner  l'assurance  à  bon  marché. 

Ce  n'est  pas  tout  :-  outre  qu'elles  sont  processives  et  avides,  ces  Compa- 
gnies «  capitalistes  »,  comme  on  dit  dans  le  langage  anarchique  à  la  mode 
aujourd'hui,  n'offrent  même  pas  toujours  de  garanties  suflisantes 

Si  vous  voulez  dire  que  beaucoup  de  Compagnies  (tout  particulièrement 
celles  qui  se  sont  consacrées  aux  risques  agricoles)  ont  fait  de  mauvaises 
affaires,  vous  êtes  dans  le  vrai,  mais  ajoutez  que  toutes,  ou  presque  toutes 
celles  qui  ont  fait  faillite  ont  perdu  l'argent  de  leurs  actionnaires,  mais 
sans  aucun  dommage  pour  leurs  assurés. 

Et  ce  résultat  s'explique  facilement.  Presque  toutes  les  Compagnies  d'as- 
surances étant  constituées  avec  un  seul  quart  versé,  lorsque  des  embarras 
financiers  surviennent,  de  nature  à  entraîner  la  liquidation  ou  la  faillite,  il 
reste  toujours  à  appeler  sur  le  capital  social  des  sommes  qui  sufTisent  à 
désintéresser  les  créanciers. 

Un  voit  donc  avec  quelle  légèreté  ont  été  formulés  tous  ces  prétendus 
griefs. 
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M.  Jonnart,  aujourd'hui  ministre,  est  au  nombre  de  ceux  qui  n*ai« 
ment  pas  les  Compagnies  d'assurances  et  qui  ont  cherché  autre  chose.  Or, 
il  a  découvert  que  cette  autre  chose  existe.  La  solution  du  problème  a  été 
trouvée  et  appliquée,  dit-il,  depuis  de  longues  années,  bien  que  les  applica- 
tions n'en  soient  pas  connues.  C'est  le  système  des  caisses  de  secours  qu'on 
trouve,  en  effet',  dans  quatre  départements,  les  Ardennes,  la  Meuse,  la 
Marne  et  la  Somme,  et  qui  sont  gérées  par  les  administrations  préfectorales 
et  les  conseils  généraux. 

Il  les  propose  comme  des  modèles  qu'il  suffirait  de  copier  et  de  repro- 
duire dans  chacun  de  nos  quatre-vingt-six  départements. 

Eh  bien,  c'est  là  une  erreur  complète,  aussi  étrange  que  si  l'on  propo- 
sait de  mettre  les  locomotives  à  la  ferraille  pour  revenir  aux  coucous  et 
aux  pataches  d'antan.  Singulière  façon  de  comprendre  le  progrès  ! 

Nous  avons  consacré  naguère  *  une  nolice  assez  étendue  à  ces  caisses; 
nous  y  renvoyons  le  lecteur  curieux  des  détails,  nous  bornant  ici  à  reprendre 
ce  qui  est  indispensable  pour  notre  objet  actuel. 

Quand  l'assurance  n'existait  pas,  il  était  naturel  et  nécesssaire  que  la 
charité  publique  vint  en  aide  aux  malheureux  qu'avait  ruinés  l'incendie 
ou  quelque  autre  fléau.  L'assistance  réciproque  se  traduisait  par  des 
secours  en  argent,  en  nature  ou  en  prestations  personnelles.  Sans  remonter 
au  moyen-âge,  on  constate,  au  xviii<^  siècle,  l'existence  de  plusieurs  Bureaux 
des  incendiés,  où  se  centralisèrent  les  sommes  provenant  des  quêtes 
ordonnées  par  quelques  évèques  ou  archevêques.  Tout  cela  disparut  à  la 
Révolution  ;  mais,  de  1804  à  1824,  l'idée  des  quêtes  centralisées  et  régu- 
larisées reprit  faveur  dans  plusieurs  départements  du  Nord  et  du  Nord-Est. 
De  là  la  création  des  quatre  caisses  départementales  dont  il  s'agit. 

Après  avoir  foncUonné  comme  institutions  de  secours  mutuels  ^,  alimen- 
tées tant  par  des  quêtes  annuelles  que  par  les  dons  de  bienfaiteurs,  ces 
caisses  se  sont  peu  à  peu  transformées  en  pseudo-sociétés  d'assurances 
mutuelles.  Elles  en  usurpent  le  titre  et  les  apparences,  au  mépris  de  la  loi 
et  au  détriment  du  fisc  qui  effleure  à  peine  leurs  opérations,  tandis  qu'il 
frappe  à  coups  redoublés  sur  les  véritables  assurances. 

Nous  avons  signalé,  et  beaucoup  d'autres  après  nous,  Tillégalité  et  les 
dangers  de  ces  vestiges  du  temps  passé.  Voici  comment  nous  avons  conclu  : 

«  Créées  à  une  époque  où  l'assurance  proprement  dite,  après  un  admi- 
rable début  au  dix-huitième  siècle,  subissait,  en  France,  une  longue  éclipse, 

i.  Moniteur  des  AssumnceSf  1886,  p.  101. 

2.  Deux  de  ces  caisses  (celle  des  Ârdennes  et  celle  de  la  Somme)  ont  pour  objectif 
les  dommages  d'incendie  et  de  grêle;  les  deux  autres  ne  s'occupent  que  de  Tincendie. 


i02  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

les  caisses  départementales  ont  rendu,  comme  établissements  de  secours 
mutuels  subventionnés,  des  services  que  nul  ne  conteste.  Aujourd'hui,  que 
représentent-elles  ?  Un  essai  de  fusion  entre  une  idée  ancienne  :  Assistance ^ 
et  une  idée  nouvelle  :  Assurance.  Or,  ces  deux  choses  ne  sont  pas  seule- 
ment différentes,  elles  sont  absolument  inconciliables  et  la  tentative  ne 
pouvait  aboutir 4|u'à  un  malentendu,  à  une  équivoque,  à  un  mélange 
incohérent  et  qui  échappe  à  toute  définition.  L'assistance  a  son  domaine, 
l'assurance  a  le  sien,  et  le  progrès  consiste,  sans  contredit,  à  étendre  le 
plus  possible  le  domaine  de  l'assurance  et  à  restreindre  proportionnelle- 
ment celui  de  l'assistance. 

tt  La  conclusion  s'impose  au  bon  sens.  Quels  clients  visait  principale- 
ment rinspiration  charitable  des  caisses  à  l'origine  ?  Les  petits  propriétaires 
que  la  destruction  de  leurs  cJiaumières  pouvait,  du  jour  au  lendemain, 
réduire  à  la  mendicité.  C'est  à  leur  intention  que  les  conseils  généraux 
votaient  des  subventions  qui  formaient  la  principale  ressource  des  caisses. 
Or,  si  ces  petits  propriétaires  veulent  être  prévoyants,  l'assurance  leur 
offre,  à  eux  comme  aux  riches,  une  garantie  plus  digne  et  plus  sûre.Quant 
aox  imprévoyants,  ils  n'ont  plus  d^xcuse.  En  i8i9,  le  préfet,  comte  L. 
d'AlliMville,  pouvait  dire,  dans  l'arrêté  de  fondation  de  la  caisse  de  la 
SomiBe  :  <c  Coasidérant  qu'il  n'existe  dans  ce  département  aucun  moyen 

pniasaDt  de  réparer  les  pertes  nombreuses  résultant  des  incendies ».  La 

situation  a  changé  ;  les  moyens  puissants  existent  aujourd'hui. 

Les  caisses  départementales  sont  un  anachronisme  ;  elles  n'ont  plus  de 
raison  d'être,  et  quand  il  se  rencontrera  un  ministre  doué  de  la  claire  per- 
ception des  choses,  il  n'hésitera  pas  à  les  supprimer.  » 

Nous  n'avons  rien  à  changer  à  ces  conclusions  et  nous  attendons  toujours 
le  ministre  dont  nous  avons  souhaité  l'avènement. 

Sur  cette  question,  nous  en  appelons  de  M.  Jonnart,  mal  informé,  à  M. 
Jonnart  bien  informé. 


Les  diverses  propositions  dont  nous  venons  de  faire  l'analyse  et  k 
critique  émanent  toutes  de  députés.  Au  Sénat,  une  seule  proposition, 
croyons-nous,  a  été  formulée,  ou  plutôt  indiquée  à  la  tribune,  le  27  mars 
1893,  par  M.  le  sénateur  Darbot. 

Elle  consiste  dans  la  création  par  I  Etat  d'une  caisse  d'assurance  obliga- 
toire contre  la  grêle,  la  gelée,  les  orages,  les  inondations  et  la  mortalité 
du  bétail. 

La  prime  serait  proportionnelle  à  la  superficie  exploitée,  et  calculée  à 
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raison  de  4  fr.  50  c.  parlwctare.  On  pourrait  aassi  la  rendre  proportion- 
nelle tant  à  la  superficie  qu'au  revenu.  En  tous  cas,  elle  eugloberait  et  cou- 
vrirait à  la  fois  les  divers  risques  qui  viennent  d'être  énuoiérés. 

Ce  système  a  un  père  et  un  grand-père.  Le  père  est  M.  Henri  Gneain» 
inspecteur  au  Crédit  foncier  *.  Le  grand-père  est  Fourier,  ou  du  moins  son 
école  *. 

Du  reste,  M.  H.  Guenin  n'a  pas  plus  cité  Fourier  que  M.  Darbot  n'a  cité 
Fourier  ni  M.  H.  Guenin.  Ce  dernier  auteur  qualifie  la  caisse  dont  il  s'agit 
de  mutualité,  en  ce  sens  que  chacun  serait  assuré  pour  les  risques  qu'il 
peut  courir  et  qui,  dans  sa  pensée,  se  balancent  avec  ceux  qu'il  ne  court 
pas.  Par  exemple,  «  le  montagnard  qui  ne  possède  que  des  pâturages  et 
qui  a  peu  à  redouter  la  grêle  et  la  gelée,  se  trouverait  assuré  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  dont  l'élevage  est  son  seul  revenu.  »  Cette  caisse 
serait  gérée,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  par  la  ta  Société  du  Crédit  agricole  de 
France  »  qui  reste  à  créer.  Mais,  malgré  le  mot  de  «  mutualité  »  employé 
mal  à  propos  (c'est  plutôt  «  solidarité  »  qu'on  a  voulu  dire),  la  Caisse 
d'assurances  et,  par  conséquent,  l'Etat  répondraient  de  la  totalité  des 
sinistres. 

Cela  ne  cause  aucune  préoccupation  à  M.  H.  Guenin  qui  est  persuadé 
que  le  nouvel  impôt-assurance  serait  plus  que  suffisant  et  qu'il  laisserait 
même  des  «  bénéfices  qui  produiraient  enfin  ce  capital  dont  l'agriculture  a 
tant  besoin.  ]» 

Or,  c'est  le  contraire  qui  pom'rait  fort  bien  se  produire  et  la  responsabilité 
de  TEtat  serait  engagée  d'autant.  Ce  sont  là  des  éventualités  qu'un  homme 
d'Etat  n'accepte  pas.  Aussi  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Vigcr,opposa-t-il, 
avec  l'approbation  du  Sénat,  une  fin  de  non-recevoir  à  cette  forme  de 
l'Etat-Providence. 


Avant  de  terminer  ce  chapitre,  nous  devons  dire  quelques  mots  de  la 
situation  qui  serait  faite  aux  Compagnies  dans  le  cas  où  —  par  impossible 

—  l'Etat  viendrait  à  s'emparer  de  telle  ou  telle  branche. 

1.  Le  Crédit  agricolepar  l'assurance,  1  vol.  in-12.  Paris,  Guillaumin  et  C^*,  1891. 

—  L*auteur  connaît  bien  les  questions  agricoles,  mais  il  est  tout  à  fait  étranger  à 
la  constitution  et  au  mécanisme  des  assurances.  C*est  ainsi  qu'il  croit  que,  jusqu'à 
lui,  «  on  n'a  jamais  soupçonné  la  possibilité  de  généraliser  les  assurances  agri- 
coles. »  Il  se  figure  aussi  que  les  Compagnies  d  assurances  sont  encore  soumises  à 
Tautorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement,  etc.,  etc.  Bref,  il  est  mauvais 
juge  de  ce  que  peut  faire  Ta^uraoce  libre. 

2.  Voir  VAlmanach  phalanêtérien  pour  1845,  p.   79.  Ce  n'est  donc  pas  précisé- 
'meut  une  idée  neuve. 
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La  question  iVa  peut  être  plus  beaucoup  d'intérêt  pratique  aujourd'hui 
que,  grâce  à  de  salutaires  réflexions,  il  n'est  plus  guère  question  que  de 
la  grêle,  de  la  gelée  et,  tout  au  plus  de  la  mortalité  des  bestiaux,  risques 
dont  un  seul,  la  grêle,  fait,  comme  nous  lavons  dit,  Tobjet  de  deux  ou 
trois  compagnies  seulement.  Mais  si,  par  suite,  la  question  d'expropriation 
des  Compagnies  semble,  en  l'état,  n'avoir  pas  d'importance  matérielle,  elle 
conserve  toute  son  importance  morale  et,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune 
différence  à  faire  entre  Texpropriation  éventuelle  de  cinquante  compagnies 
ou  d'une  seule.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  : 
1^  Se  substituer  aux  compagnies,  mais  en  les  indemnisant; 
2^  Les  évincer  sans  indemnité,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  investies 
d'aucun  monopole  ; 
3*"  Les  laisser  vivre,  en  plaçant  à  cAté  d'elles  la  concurrence  de  l'Etat. 

Que  trouvons  nous  à  ce  sujet  dans  quelques-unes  des  propositions  parle- 
mentaires que  nous  avons  analysées  ? 

M.  Langlois,  en  1882,  voulant  remettre  les  assurances  aux  mains  de 
TElat,  n'hésitait  pas  à  poser  le  principe  d'une  juste  et  complète  indemni- 
sation  des  Compagnies.  Celui-là  était  un  honnête  républicain. 

Ceux  qui  voudraient  prendre  le  bien  des  Compagnies  sans  le  payer,  n'ont 
pas  trop,  en  général,  le  courage  de  leur  opinion  ;  ils  ne  soulèvent  pas 
d'avance  la  question. 

Le  moyen  mixte  qui  consiste  à  dire  :  nous  ne  touchons  pas  aux  Compa. 
gnies  ;  elles  auront  simplement  dans  FEtat  un  concurrent  de  plus,  est  un 
procédé  que  nous  nous  abstiendront  de  qualifier.  La  proposition  Philippon 
le  montre  dans  toute  sa  beauté  :  —  Les  assurés  seront  libres  de  s'adresser 
aux  sociétés  privées.  Seulement...  Oh!  il  y  a  un  seulement...  celles-ci 
continueront,  bien  entendu,  à  supporter  le  poids  de  tous  les  Trais  et  impôts 
qui  chargent  leurs  opérations,  pendant  que  la  caisse  de  l'Etat  ne  supportera 
aucuns  frais  de  poste,  de  timbre,  ni  d'enregistrement... 

On  croit  rêver  en  lisant  de  pareilles  choses.  Voyez-vous  d'ici  la  lutte 
s'établir  entre  l'assureur  privé,  chargé  de  chaînes  et  rAssureur-Etat,la  main 
libre  et  le  pied  leste?. . . 

Plutarque  raconte  que  Thémistocle  ayant  proposé  à  ses  concitoyens 
d'incendier  les  vaisseaux  des  autres  grecs  pour  assurer  la  domination 
d'Athènes,  Aristide,  à  qui  seul  il  avait  conGé  son  plan,  le  fit  rejeter,  en 
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déclarant  que  la  proposition  était  utile,  mais  injuste.  Nous  aimons  à  croire 
pour  Fhonneur  de  notre  temps  que,  le  cas  échéant,  Aristide  aurait  pour  lui 
la  majorité  dans  nos  Chambres. 


CSoncluaion 

Nous  avons  hâte  de  conclure,  dans  la  crainte  de  fatiguer  le 
lecteur  par  de  plus  longs  développements. 

Que  compte  faire  le  Gouvernement?  Nous  l'ignorons,  mais 
on  dit  qu'il  est  à  la  veille  de  déposer  un  projet... 

Nous  ignorons  également  où  en  sont  les  travaux  d'une 
commission  nommée  en  octobre  4893  «  pour  étudier  les  ques- 
tions relatives  au  Crédit  agricole,  à  la  fondation  d'une  Banque 
centrale  de  crédit  et  de  Caisses  d'assurance  agricole  »  (1.) 

Nous  voyons  seulement  que  nous  sommes  menacés  d'une 
ou  même  de  plusieurs  Caisses  d'assurance  agricole. 

Il  y  a  un  an  que  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Viger,  s'est 
prononcé  personnellement  dans  ce  sens.  Répondant  à  une 
question  de  M.  Gustave  Rivet,  dans  la  séance  de  la  Chambre 

• 

du  29  mars  4893,  M.  Viger  disait  que,  suivant  lui,  «  le  seul 
moyen  pratique,  c'est  que  l'État  serve  d'intermédiaire  entre  les 
intéressés,  afin  de  réunir  dans  une  caisse  nationale  mutuelle 
d'assurances  les  taxes  volontaires  versées  par  les  intéressés, 

(1)  Cette  commission  se  compose  de  membres  de  la  Chami)re  et  du  Sénat, 
d'agriculteurs,  ainsi  que  de  «  spécialistes  en  matière  de  finances.»  On  y  chercherait 
vainement  un  «  spécialiste  en  matière  d'assurances.  »  C'est  de  tradition.  Jamais, 
jusqu'ici,  quand  il  s'est  agi  de  légiférer  en  matière  d'assurance,  personne  n'a  eu 
l'idée  que  le  concours  de  quelques  assureurs  professionnels  pût  avoir  la  moindre 
utilité  ! 

La  commission  comprend,  d'ailleurs,  des  personnalités  éminentes,  parmi 
lesquelles  nous  signalerons  seulement  le  gouverneur  actuel  de  la  Banque  de 
France,  M.  Magnin,  qui,  étant  ministre  des  finances,  en  1881,  consigna,  dans  une 
lettre  au  président  du  Sénat,  les  motifs  péremptoires  qui  s'opposent  à  l'assurance 
par  I*Etat.  Ce  document,  très  autorisé  et  très  précis,  se  retrouve  à  la  suite  de  la 
brochure  de  M.  A.  de  Courcy  :  De  V  assurance  par  V  État  y  édition  de  1882. 
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caisse  qu'on  pourrait  augmenter  par  des  subventions  annuelles 
de  VÉtat.  » 

Des  subventions  ! . . .  Mais  que  seront  ces  subventions  ?  C'est 
l'inconnu.  Devront-elles  suppléer  à  l'insuffisance  probable  des 
cotisations  ?  Si  elles  ne  comblent  pas  le  déficit,  il  en  résultera 
une  vaste  déception  et,  comme  conséquence,  un  véritable 
danger  politique.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  un  grand  danger 
financier  qui  surgit  à  l'horizon.  Et  c'est  cette  dernière  éven- 
tualité qui  se  produirait  fatalement,  étant  donné  une  prétendue 
mutualité  qui  aurait  pour  organisateur  et  pour  gérant  respon- 
sable l'État. 

D'ailleurs,  où  prendriez-vous  l'argent  de  ces  subventions, 
sinon  dans  la  poche  même  de  ceux  qui  seraient  appelés  à  en 
profiter,...  et  qui,  par  conséquent  n'en  profiteraient  guère  ? 
Car  tel  est  le  résultat  auquel  aboutit  le  système  de  la  protection 
à  outrance  qui  sévit  aujourd'hui  sous  tant  de  formes  (et  ceci 
en  est  une).  (1) 

Faut-il  courir  des  aventures  de  ce  genre  au  moment  où  le 
problème  des  finances  publiques  est  si  compliqué  ? 

Nous  adjurons  donc  le  gouvernement  et  les  Chambres  de 
rejeter  la  pensée  d'une  nouvelle  Caisse  d'État,  sous  quelque 
forme  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  y  en  a  déjà  trop, 
à  notre  avis. 

Voyez  les  fruits  amers  que  produit  la  législation  interven- 
tionniste de  M.  de  Bismarck:  des  contributions  obligatoires 
considérables  et  aucun  profit  pour  la  paix  sociale.  Loin  de  là  : 
de  sombres  perspectives  ouvertes  sur  l'avenir  de  l'Allemagne 
par  les  fameuses  lois  d'assurances  contre  la  maladie,  les  accidents 
du  travail  et  la  vieillesse. 

Au  socialisme  d'État^  substituons,  suivant  la  belle  antithèse 
de  M.  E.  Cheysson,  «  le  libéralisme  d'État^  qui,  au  lieu  de 
supplanter  l'initiative  privée,   s'efforce  de  la  susciter,  de  la 

(1)  «  Il  n'y  a  qu'un  remède  au  péril  socialiste  :  renoncer  aux  promesses  falla- 
cieuses des  politiciens,  honnir  ceux  qui  les  font,  en  se  rappelant  que,  dans  ces 
affaires,  ce  n'est  pas  celui  qui  promet  qui  tient.  C'est  le  gouvernement  qui  donne, 
mais  c'est  le  contribuable  qui  pale,  et  avec  usure,  m  (Rouxel,  JoutimI  dn  Écono" 
misteê,  février  1894). 
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guider,  de  Tencourager,  se  donne,  en  un  mot,  pour  tâche  de 
se  rendre  utile.  C'est  cette  dernière  forme  qui  convient  aux 
peuples  libres,  à  ceux  qui  veulent  faire  eux-mêmes  leurs 
ailiiires  (i)  ». 

La  tache  de  TËtat  est,  d'ailleurs,  assez  vaste  et  assez  belle. 
Comme  nous  l'avons  rappelé  en  parlant  des  divers  fléaux 
agricoles,  son  rôle  naturel  et  bienfaisant  est  un  rôle  préventif. 
Nous  ne  trouverons  jamais  que  l'Etat  dépense  trop  pour  le 
reboisement  des  montagnes,  Tendiguement  des  fleuves,  les 
travaux  de  défense  contre  le  phylloxéra  ou  les  sauterelles,  pour 
Tapplication  des  lois  et  règlements  sanitaires  concernant  le 
bétail,  etc.,  etc. 

Ce  sont  là  des  nécessités  trop  impérieuses  et  des  charges 
trop  lourdes  pour  que  TEtat  aille  encore  assumer  d'autres 
responsabilités. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  au-delà  des  efforts 
directement  opposés  à  certains  fléaux  ?  Nous  croyons,  au 
contraire,  qu'on  peut  et  qu'on  doit  agir  dans  deux  ordres 
d'idées  différents  : 

1°  Au  point  de  vue  fiscal  ; 

2»  Au  point  de  vue  que  nous  appellerons  moral. 

Mesures  fiscales.  —  Nous  estimons  qu'il  conviendrait  d'exoné- 
rer des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  tous  les  contrats 
d'assurances  agricoles  proprement  dits  (grêle  et  mortalité  du 
bétail] —  éventuellement  gelée,  inondation^  etc.,  s'il  plaît  à 
quelqu'un  d'en  essayer).  Ce  sacrifice  serait  bien  léger  pour  le 
Trésor,  puisque,  jusqu'ici,  la  matière  de  l'impôt  est  peu  déve- 
loppée. (2)  Ce  serait  pourtant  un  encouragement  assez  puissant 
et  qui,  d'ailleurs,  n'exciterait  nullement  la  jalousie  des  autres 
branches  d'assurances.  Tout  au  plus  y  verraient-elles  l'espoir 
d'un  dégrèvement  à  leur  profit  dans  un  avenir,  hélas  !  bien 

(1)  £.  Cheysson,  De  la  prévention  des  accidents  industriels  (Bulletin  du  Comité 
permanent  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales). 

(2)  Â  notre  caleol,  la  recette  actuelle  de  VÈM  n*atteint  pas  230,000  franœ. 
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éloigné...  quand  la  prospérité  des  finances  publiques  permettra 
de  supprimer  tout  impôt  sur  la  prévoyance. 

D'autre  part,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  exorbitant  que  toute 
participation  aux  «  fonds  de  secours  i>  fût  refusée  à  ceux  qui, 
pouvant  s'assurer,  ne  l'auraient  pas  fait.  Actuellement,  les 
fonds  de  secours  sont  réservés  à  ceux  précisément  qui  ne  sont 
pas  assurés.  Cette  règle  nous  paraît  trop  absolue. 

En  tous  cas,  elle  ne  constitue  pas  un  encouragement  à  la 
prévoyance. 

Mesures  morales.  —  A  ce  point  de  vue,  nous  répétons  : 
laissez  faire  la  liberté  et  résignez-vous  à  accepter  la  collabora- 
tion du  temps  qui,  suivant  la  fine  remarque  de  Mme  de  Staël, 
ne  respecte  que  ce  qu'il  a  fait. 

Contentez-vous  d'abréger  les  délais.  Hâtez  par  de  libres 
efforts  le  moment  où  l'assurance  aura  dit  son  dernier  mot. 

Servez-vous  pour  cela  des  instruments  qui  sont  à  votre 
disposition.  Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  signalé,  dans  le 
Moniteur  des  Assuî^anceSj  le  rôle  utile  que  peuvent  jouer  dans 
cette  question  les  syndicats  agricoles,  non  pas  en  créant  eux- 
mêmes  des  Compagnies  d'assurances,  mais  en  s' adressant  aux 
Compagnies  ou  Sociétés  existantes,  de  qui  ils  obtiendraient 
certainement,  de  qui  ils  obtiennent  déjà  des  avantages 
particuliers. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  risques  pratiquement  assurables, 
la  grêlé  et  la  mortalité  du  bétail,  nous  n'hésitons  pas  à  recon- 
naître que  le  nombre  des  assureurs  est  actuellement  insuffisant. 
Stimulée  par  le  gouvernement,  par  la  presse,  par  les  Sociétés 
d'agriculture,  par  les  syndicats,  la  liberté  ne  tardera  pas  à 
combler  les  lacunes  et  à  pourvoir  à  toutes  les  nécessités. 

Le  besoin  engendrera  ou  développera  l'organe,  comme 
dirait  Darwin.  En  attendant,  gardez-vous  d'une  création  arti- 
ficielle, que  personne  ne  demande  ailleurs  que  dans  les  couloirs 
du  Palais-Bourbon. 

Quant  au  crédit  agricole,  dans  sa  corrélation  avec  l'assu- 
rance, la  solution  est  toute  indiquée.  Il  se  passera  pour  le 
crédit  agricole  ce  qui  se  passe  toujours  pour  le  crédit  hypothé- 
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Caire  et  souvent  pour  le  crédit  personnel.  On  ne  prête  pas  sur 
un  immeuble  sans  qu'il  soit  assuré  contre  Tincendie  ;  l'assurance 
sur  la  vie  est  chaque  jour  appelée  à  jouer  un  rôle  analogue. 
Eh  bien  !  de  même  la  future  Banque  de  crédit  agricole  imposera 
à  ses  emprunteurs  —  toutes  les  fois  que  ce  sera  utile  et 
possible  —  l'obligation  d'une  assurance  préalable. 


Nous  venions  de  terminer  cette  étude  lorsque  nous  avons  eu 
connaissance  des  travaux  récemment  publiés  sur  le  même 
sujet  par  la  plus  importante  des  affiliations  agricoles:  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  qui  compte  aujourd'hui  plus 
(le  dix  mille  membres.  Nous  avons  été  heureux  de  constater 
que,  sur  les  rapports  —  très  remarquables  —  de  trois  de  ses 
membres,  MM.  Cucheval-Clavigny,  Emile  Salle  et  le  comte  de 
Rocquigny,  cette  Société  a  formulé  à  l'unanimité  des  vœux  qui 
concordent  parfaitement  avec  nos  propres  conclusions. 

Comme  nous,  elle  se  déclare  absolument  hostile  à  la  création 
d'une  administration  nouvelle  sous  prétexte  d'assurance, 
repoussant,  à  plus  forte  raison,  l'assurance  directe  par  TEtat. 
Elle  estime  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  de  l'initiative  et  des  progrès 
incessants  de  l'industrie  privée  le  développement  et  le  perfec- 
tionnement des  institutions  favorables  à  l'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  contre  la  grêle  et  contre 
l'incendie,  elle  engage  les  syndicats  agricoles  à  s'entendre 
avec  les  Compagnies  existantes  (à  primes  fixes  ou  mutuelles) 
plutôt  que  de  chercher  à  en  créer  eux-mêmes. 

Pour  l'assurance  contre  la  mortalité  des  animaux  seulement, 
la  Société  pense  que  c  les  syndicats  agricoles  peuvent,  sans 
danger,  fonder  et  couvrir  de  leur  patronage  des  institutions 
de  prévoyance  au  moyen  de  la  mutualité.  » 

Toutes  ces  idées  sont  parfaitement  sages  et  pratiques.  Est-ce 
une  raison  pour  qu'elles  triomphent?  Nous  le  verrons  bien. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


DE  L'ATTRIBUTION  DES  INDEKlflTÉB  D'ASSURANCES  (1) 

ProposiUon    de    loi    aérant    pour    objet    de     modifier   la   loi    du 

19  terrier  1889.  —  Rejet  par  le  Sénat. 

Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  23  février  dernier,  vient  de  rejeter 
délinitivement  la  fameuse  proposition  de  loi  de  M.  Royer,  député  de 
l'Aube,  qui  avait  pour  objet  de  rectifier  et  de  comploter  la  loi  du 
19  février  1889  sur  Tattribution  des  indemnités  dues  par  snite  d'assu- 
rances. 

Avant  d'apprécier  les  conséquences  pratiques  de  ce  rejet  et 
d'analyser  succintement  la  très  intéressante  discussion  qui  Ta  pré- 
cédé, afin  d'en  tirer  les  enseignements  qu'elle  contient  pour  les 
assureurs,  nous  pensons  qu'il  est  indispensable  de  refaire  brièvement 
l'historique  de  la  proposition  elle-même. 

Le  texte  primitif  en  était  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  Varticle  de  la  loi 
du  i 9  février  iSS9  est  complété  comme  suit:  Vaudra  comme  oppo- 
sition V inscription  existante  sur  V immeuble  sinistré  du  chef  de  Vassuré 
et  de  la  personne  désignée  en  la  police  comme  ayant  des  droits  de 
propriété  ou  d'usufruit  sur  ledit  immeuble.     . 

Les  frais  de  Vétat  de  charges  levé  par  Vassureur  seront  retenus  sur 
V  indemnité. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'émettre  notre  avis  sur  ce  projet 
de  loi  et  de  dire  qu'il  nous  paraissait  très  acceptable  pour  les 
assureurs.  * 

Nous  ajoutions  alors  que  nous  croyions  plutôt  dangereux  qu'utile 
de  demander  à  cette  occasion  un  remaniement  plus  complet  de  la 
loi  de  1889  qui,  dans  la  pratique,  ne  soulevait  presque  jamais  de 
difficultés. 

Cet  avertissement  fut  loin  d'être  entendu  car,  au  lieu  de  garder 
la  prudente  attitude  que  nous  recommandions,  tous  nos  publicistes 
spéciaux  profitèrent  de  l'occasion,  d'abord  pour  remettre  sur  le  tapis 
la  loi  de  1889  elle-même,  ensuite,  pour  faire  pleuvoir  sur  le  très 
inoffensif  projet  Royer  les  critiques  les  plus  acerbes. 

1.  V.  Moniteur  des  AssuranceSy  numéros  de  mars  et  avril  1889. 

2.  V.  Moniteur  des  Aseurances,  1891,  p.  424. 
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Les  journaux  d'assurances  publièrent  à  ce  sujet  maints  articles, 
généralement  assez  contradictoires,  qui  ne  contribuèrent  guère  qu'à 
I  embrouiller  »  davantage  la  question. 

Il  en  résulta,  comme  nous  le  craignions,  que  Thonorable  M.  Royer 
ému  à  torty  selon  nous,  des  nombreuses  objections  qui  lui  étaient 
faites,  crut  devoir  remplacer  le  texte  si  clair  et  si  simple  de  son 
projet  de  loi  par  le  suivant  : 

€  Vaudra  comme  oppoMon^  lorsque  l'assureur  ne  réparera  pas  ou 
ne  reconstruira  pas  les  bâtiments  détruitSy  Finscription  existant  du 
chef  de  Cassure  et  de  la  personne  désignée  en  la  police  comme  ayant  des 
droits  de  pr^priéié^  d'usufruit  ou  d^habitation  sur  les  dits  bâtiments. 

»  il  cet  effets  Fmssureur  sera  tenu  à  Vexpiration  de  la  quinzaine  du 
sinistre  de  lever  au  bureau  des  hypothèques  un  état  comprenant  les 
charges  existant  au  jour  du  sinistre  et  celles  qui  auront  été  inscrites 
dans  ce  délai  de  quinzaine  en  vertu  d%m  titre  antérieur  à  rincendie, 

»  //  devra  prévenir  du  sinistre  les  créanciers  dont  V  existence  lui  aura 
été  ainsi  révélée.  Cet  avertissement  sera  donné ^  aussitôt  la  délivrance  de 
féiat^  par  lettres  recommandées  à  domicile  élu. 

B  II  retiendra  par  privilège  les  frais  d'état  et  de  recommandation  des 
lettres  d'ams  sur  le  montant  de  ^indemnité. 

»  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  dispensés  de  prendre  ins- 
cription pourront  faire  valoir  leurs  droits  sur  cette  indemnité  jusqu'au 
paiement  ou  jusqu'à  ce  que  la  distribution  soit  devenue  définitive* 

>  Si  dans  le  délai  dun  mois  à  partir  de  la  communication  de  F  état 
par  Vassureur  à  f assuré^  les  intéressés  ne  s'entendent  pas  sur  la  dis- 
tribution amiable  y  Vassureur  sera  tenu^  sur  la  réquisition  de  Vun  des 
intéressésy  de  consigner  Pindemnité  sans  offres  réelles  préalables. 
Même  après  r expiration  de  ce  délais  la  consignation  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  la  réquisition  de  Vun  des  intéressés.  » 

C'est  ce  projet,  voté,  après  déclaration  d'urgence  et  sans  discus- 
sion, par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  18  février  1893, 
qui  vient  d'être  définitivement  rejeté,  le  23  février  dernier,  à  la 
suite  d'une  discussion,  sinon  bien  approfondie,  du  moins  assez  ins- 
tructive pour  les  assureurs. 

Devons-nous,  comme  bon  nombre  de  publicistes  seront  sans  doute 
tentés  de  le  faire,  applaudir  sans  réserves  à  l'échec  définitif  de  la 
proposition  Royer? 

Nous  ne  le  croyons  pas  et  nous  persistons  à  penser,  au  contraire, 
que  cette  proposition,  assez  critiquable,  en  effet,  dans  la  forme 
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qu'elle  revêtait  en  dernier  lieu,  constituait  au  contraire,  au  fond  et 
dans  sa  teneur  primitive,  un  réel  progrès  législatif,  une  amélioration 
véritable  à  Tétat  de  chose  actuel,  et  ce,  non  seulement  au  point  de 
vue  des  créanciers  hypothécaires,  ce  qui  est  incontestable,  mais 
même  au  point  de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu  des  assureurs. 

Il  suffit  de  parcourir  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Sénat 
(V.  Journal  Officiel  du  24  février  1894),  pour  se  convaincre  que  la 
principale  et  même,  pour  ainsi  dire,  la  seule  objection  sérieuse  qui  a 
été  faite  au  projet  de  loi,  celle  qui  en  a  motivé  le  rejet,  a  été  tirée  de 
cette  obligation  où,  d'après  le  texte  inconsidérément  remanié,  l'assu- 
reur paraissait  se  trouver,  en  cas  de  sinistre,  de  toujours  lever  un 
état  des  inscriptions,  quelle  que,  fût  V importance  des  dommages. 

Voici,  effectivement,  en  quels  termes  M.  Labiche,  qui  avait  été  le 
rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  de  1889,  a  repoussé  avec  véhémence, 
dans  la  séance  du  23  février  dernier,  le  projet  modificatif  de  ladite 
loi,  amendé  comme  nous  venons  de  le  voir. 


Il  arrive,  le  plus  souvent,  que  le  sinistre  ne  détruit  pas  complètement  Tobjet 
assuré  ;  le  plus  souvent  aussi  l'indemnité  n*a  qu'une  importance  peu  ronsidérable. 
Dans  ces  cas-là,  si  vous  imposez,  comme  le  propose  la  commission,  à  Passureur 
l'obligation  de  lever  un  état  d'inscriptions,  de  rechercher  tous  les  créanciers 
inscrits,  de  provoquer  leur  intervention,  de  ne  payer  l'indemnité  qu'après  qu'un 
accord  amiable  ou,  à  défaut  d'accord,  une  répartition  par  justice  sera  intervenue 
entre  eux,  n'est-ce  pas  provoquer  à  plaisir  et  souvent  pour  des  sommes  peu  consi- 
dérables, des  frais  et  des  lenteurs  que  rien  ne  justifie  ? 

Et  si  l'uu  des  créanciers  use  de  la  faculté  que  vous  lui  offrez  et  demande  le  dépùt 
à  la  Caisse  des  consignations,  par  suite  de  l'absenA  ou  de  la  négligence  d'un 
créancier  inscrit,  quand  l'indemnité  arrive ra-t-elle  à  destination  ?  Qu'en  restera-t-il 
à  distribuer  aux  ayants  droit? 

.  Ces  résultats  de  votre  réforme  ne  sont- ils  pas  absolument  contraires  au  v(bu  du 
Jl^glslateur  de  1889,  à  la  volonté  maintes  fois  manifestée  par  les  représentants  du 
pays  de  simplifier  la  procédure?  J'avoue  que  pour  moi,  qui  ai  une  certaine  res- 
ponsabilité dans  l'adoption  de  la  loi  de  1889.  dont  j'ai  été  rapporteur,  je  regretterais 
vivement  d'avoir  contribué  à  cette  loi  si  elle  doit  avoir  pour  conséquence  les  pres- 
criptions et  les  formalités  que  l'on  prétend  en  être  le  complément  nécessaire.  S'il 
devait  en  être  ainsi,  nous  aurions  le  regret  de  voir,  une  fois  de  plus,  adopter  sous 
prétexte  de  protection  des  intéressés,  une  loi  ayant  pour  effet  de  les  ruiner 

Examinons,  si  vous  le  voulez  bien,  la  situation  qui  résulterait  de  l'application 
des  mesures  proposées. 

Un  incendie  a  lieu;  il  y  a  une  indemnité  de  200  fr.,  de  500  fr.,  de  1,000  fr. 
Quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de  l'assureur  ?  La  notoriété  qui  résulte  toujours 
d'un  incendie  n'a  amené  aucune  opposition  ;  aucun  créancier  n'a  fait  connaître, 
même  par  simple  lettre,  sa  qualité.  On  règle  le  sinistre  le  plus  promptement 
possible,  et  l'assuré  peut  réparer  le  dommage. 

Après  le  vote  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  l'assureur  devra  rechercher  les 
créanciers  hypothécaires,  après  avoir  levé  l'état  hypothécaire  qui  constatera  l'exis- 
tence d'inscriptions  pour  des  créances  peut-être  éteintes,  pour  des  créanciers 
peut-être  éloignés  ou  décédés. 
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Poar  payer  valablement,  l'assureur  devra,  avec  le  concours  de  l'assuré,  obtenir 
le  désistement  de  tous  ceux  dont  les  noms  figurent  sur  Tétat  délivré.  A  défaut  de 
désistement,  il  lui  faudra  obtenir  leur  consentement  à  la  répartition;  s'ils  ne 
consentent  pas,  s'il  s'en  trouve  d'absents  ou  de  malveillants,  mettant  un  prix  à 
leur  consentement,  comme  cela  arrive  parfois  en  matière  d'attribution  d'un  prix 
de  vente,  il  faudra  ouvrir  un  ordre. 

Et  après  toutes  ces  formalités,  après  tous  les  frais  qui  en  résulteront,  que 
restera-t-il  à  l'assuré  ou  aux  créanciers? 

C'est  cette  objection,  et  cette  objection  seule,  qui,  reproduite  avec 
non  moins  de  force  par  un  aulre  sénateur,  M.  Grivart,  a  fait  échouer 
le  projet  de  loi. 

Or,  celte  objection,  capitale,  en  effet,  était  bien  plus  spécieuse  que 
fondée. 

Elle  reposait  d'abord,  et  surtout,  sur  une  erreur  manifeste  en  ce 
qui  touche  certains  des  effets  pratiques  de  la  loi  du  19  février  1889. 

Elle  revêtait  ensuite  un  caractère  de  gravité  d'autant  plus  grand, 
que  le  texte  nouveau  de  la  propositiçn  Royer  était  devenu  plus 
impératif  relativement  à  l'obligation,  pour  l'assureur,  de  toujourg 
lever  un  état  des  inscriptions,  prévenir  les  créanciers  hypothécaires, 
etc.,  etc. 

L'erreur  a  été  de  croire  que,  depuis  la  loi  de  1889,  les  créanciers 
hypothécaires  ne  se  révèlent  plus  à  l'assureur,  qu'en  cas  de  sinistre, 

La  vérité,  au  contraire,  est  qu'ils  continuent,  avec  raison,  à  lui 
faire,  conune  attributaires  de  l'indemnité  éveniuelky  ces  mêmes 
significations  qu'ils  lui  faisaient  autrefois  comme  cessionnaires, 
avec  cette  seule  différence,  cependant,  qu'ils  les  lui  font  assez 
souvent  maintenant  au  moyen  de  simples  lettres,  recommandées  ou 
non,  au  lieu  de  toujours  recourir  au  ministère  des  huissiers. 

Cela  étant,  l'objection  qui  a  fait  échouer  la  proposition  Royer 
disparait  complètement,  surtout  avec  le  texte  primitif  de  la  dite 
proposition. 

D'après  ce  texte  primitif  «  Finscnption  valait  opposition  »  mais 
l'assureur  n'étant  nullement  tenu  de  lever  un  état,  pouvait  parfaite- 
ment, comme  il  le  fait  aujourd'hui^  régler  et  payer  les  sinistres  rela- 
tivement peu  importants,  à  ses  risques  et  périls  bien  entendu,  sans 
«  provoquer  l'intervention  des  créanciers  hypothécaires.  » 

Dans  ce  système,  l'assureur  se  trouvait,  en  cas  de  sinistre,  exacte- 
ment dans  la  situation  où  il  se  trouve  actuellement. 

Au  lieu  d'avoir  h  se  demander  comme  aujourd'hui  si,  étant  donné 
le  chiffre  des  dommages,  il  doit  ou  non  rechercher  les  significations 
de  transports  qui  ont  pu  lui  être  faites  par  actes  extra-judiciaires  ; 
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les  hypothèques  qui  ont  pu  lui  être  signalées  par  la  même  voie  ou 
même  par  lettres  ;  il  aurait  eu  à  se  demander  s41  devait  lever  un  état 
des  inscriptions. 

Où  donc  était  la  différence  entre  les  deux  situations  ? 

Quels  risques  nouveaux  l'assureur  aurait-il  couru  dans  le  système 
originaire  —  le  seul  que  nous  ayons  toujours  soutenu  —  de  la  pro- 
position Royer. 

C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  d*apercevoir. 

Et  ce  système  avait,  à  nos  yeux,  un  très  grand  avantage  pratique 
sur  le  système  actuel  de  la  loi  de  1889  :  il  supprimait,  lui  au  moins, 
et  complètement,  Tutilité  de  ces  significations  que  les  créanciers 
hypothécaires  se  trouvent  toujours,  par  prudence,  obligés  de  faire 
éventuellement  à  l'assureur  afin  de  prévenir,  en  cas  de  sinistre^  un 
paiement  effectué  de  bonne  foi. 

Il  leur  évitait  aussi  les  surprises  qui  peuvent  résulter  pour  eux 
d'un  changement  de  Compagnies. 

C'était  donc,  d'abord,  une  véritable  amélioration  au  point  de  vue 
du  crédit  hypothécaire. 

Nous  ajouterons  que  c'était  même  une  gêne  de  moins  pour  les 
assureurs,  car  les  sinistres  étant  et  devant  demeurer,  par  la  nature 
même  des  choses,  l'exception^  les  Compagni^s  avaient  tout  avantage 
à  se  soustraire  ainsi  définitivement  aux  frais  assez  considérables  que 
leur  occasionne  archives  et  archivistes  destinés  k  recevoir  et  à  classer 
ces  quantités  considérables  de  lettres  ou  d'actes  extrajudiciaires 
destinés  heureusement,  pour  la  plupart,  à  dormir  éternellement  dans 
la  poussière  des  cartons. 

Quant  aux  paiements,  à  la  suite  des  sinistres,  ils  eussent  été,  tout 
au  moins,  aussi  faciles  à  effectuer  en  présence  d'oppontions  révélées 
par  un  état  d'inscriptions,  qu'en  présence  d'oppositions  résultant 
d'actes  extrajudiciaires  ou  de  lettres  qui,  généralement,  ne  brillent 
pas  par  la  clarté  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  regrettons  l'enterrement  —  que  nous 
avons  tout  lieu  de  croire  définitif  —  d'un  projet  de  loi  qui,  au  fond 
et  dans  sa  forme  primitive,  nous  paraissait  constituer  une  très  heu- 
reuse simplification  législative,  nous  constatons,  au  contraire,  avec 
plaisir  que  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Sénat  aura  eu  tout 
au  moins  l'avantage  d'enterrer  aussi,  et  complètement,  la  fameuse 
question  de  la  bonne  foi  de  l'assureur,  à  propos  du  paiement  de 
l'indemnité. 
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En  effet,  partisans  ou  adversaires  de  la  proposition  Royer,  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  ont  été  unanimes  à  recon- 
naître que  sous  Fempire  de  la  loi  de  1889,  l'assureur  a  n'est  pas  t^nu 
de  chercher  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  :»  et  que  sa 
bonne  foi  résulte  suffisamment,  comme  Tavait  dit  le  tribunal  de 
commerce  de  Vienne,  «  de  ce  que  le  paiement  a  eu  lieu  dans  des 
circonstances  qui  excluent,  de  la  part  de  la  Compagnie,  toute  idée 
de  précipitation  pouvant  être  considérée  comme  une  sorte  de  conni- 
vence avec  l'assuré,  ayant  pour  but  de  porter  préjudice  aux 
créanciers.  » 

Voilà  de  quoi,  espérons-le,  calmer  définitivement  des  hésitations 
et  des  scrupules  que  nous  n'avons^  d'ailleurs,  jamais  partagés. 

G.    OUDŒTTE. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 
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Depuis  le  jour  où  ell^  appliquent  les  nouveaux  tarifs,  les  Compa- 
gnies du  Comité  emploient  une  nouvelle  police  dont  nous  publions 
ci-après  le  modèle. 

Les  modifications  importantes  apportées  aux  conditions  générales, 
dans  un  esprit  à  la  fois  libéral  et  équitable,  seront  fort  probablement 
adoptées  par  les  Compagnies  du  Syndicat. 

Cette  réforme  des  polices  constitue  un  réel  progrès  ;  nos 
lecteurs  devaient  s'attendre  à  la  voir  s'accomplir.  Le  Moniteur 
de$  Assurances  *  a  commencé,  en  effet,  en  1888,  sous  le  titre 
à' Etude  critique  des  conditions  générales  des  polices  d^ assurances 
sur  la  Fie,  la  publication  d'une  série  d'articles  dus  à  la 
collaboration  de  l'un  de  nos  assureurs  les  plus  compétents. On  trouve, 
dans  cette  étude  de  la  police  d'assurances  sur  la  vie,  avec  la  discus* 
sion  très  complète  de  chaque  article  des  conditions  générales,  des 
JRdications  sur  les  modifications  k  apporter  aux  polices,  dans  le  sens 
même  qui  vient  d'être  adopté  par  le  Comité. 

1.  Étude  critique  des  conditions  générales  des  polices  d'assurances  par  le  Di*  Lux. 
Moniteur  des  Assurances,  n9*  d'avril,  juin,  octobre  et  novembre  1888,  de  mars, 
avril,  mai,  juin,  octobre  et  novembre  1889,  de  janvier,  mars,  avril,  mai  et  août  1890. 
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La  nouvelle  police  est  plus  claire  que  l'ancienne  et  plus  facile  à  lire. 

Rien  n'est  plus  aisé  aujourd'hui  que  de  trouver,  dans  les  condi- 
tions générales,  l'article  dont  on  a  besoin.  Ces  conditions  sont 
divisées  en  sept  parties,  savoir  : 

i®  Disposition  fondamentale  \ 

2**  Paiement  des  primas  et  taxes; 

3®  Risques    garantis; 

A°  Rachat-Cession; 

5®  Paiement    des    sommes    assurées  ; 

6°  Attribution  de  juridiction  ; 

V  Participation    aux    bénéfices. 

A  la  première  inspection  de  la  police,  ces  titres,  bien  apparents, 
vous  invitent  à  lire  les  conditions  générales  (que  Ton  accuse  si 
volontiers  les  Compagnies  d'embrouiller  à  plaisir)  ;  Ton  s'aperçoit 
bientôt  que  cette  lecture  est  commode,  même  pour  le  moins 
initié,  et  qu'on  y  trouve,  clairement  exprimées,  les  conditions 
devant  régir  les  engagements  réciproques  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 
les  conventions  qui,  à  défaut  de  loi,  font  la  loi  des  parties. 

Un  autre  progrès  à  signaler  est  celui-ci  :  chaque  police,  en  tête 
des  conditions  générales,  porte  la  définition  de  l'opération  dont  elle 
fait  l'objet.  La  police  que  nous  reproduisons  plus  loin  est  une  police 
sur  l'assurance  Vie-Entière,  elle  en  porte  la  définition.  L'assurance 
Mixte,  par  exemple  est  ainsi  définie  :  L'assurance  Mixte  est  un  contrat 
par  lequel  la  Compagnie  s  oblige  à  payer  la  somme  stipulée^  soit  à 
V assuré^  s'il  est  vivaiit  à  t époque  fixée ^  soit  à  ses  héritiers  aussitôt 
après  son  décès,  sHl  meurt  avant  cette  époque.  Cette  définition  est 
d'une  utilité  évidente  puisqu'elle  fait  immédiatement  connaître  à 
l'assuré  la  nature  exacte  du  contrat  qu'il  va  souscrire. 

L'article  premier  des  conditions  générales,  sous  le  titre  Disposition 
fondamentale^  est  la  reproduction  de  l'article  premier  des  anciennes 
polices,  mais  on  y  a  ajouté  un  deuxième  paragraphe,  d'une  impor- 
tance considérable,  en  ce  qu'il  permet,  à  l'homme  assuré  depuis  cinq 
ans,  de  bannir  de  son  esprit  toute  inquiétude  au  sujet  des  consé- 
quences que  pourrait  avoir  une  erreur,  dans  ses  déclarations. 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

Article  premier.  —  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du 
tiers  assuré,  servent  de  base  au  présent  contrat.  Toute  rélicence, 
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toute  fausse  déclaration  qui  diminueraient  Topinion  du  risque  ou  qui 
en  changeraient  le  sujet,  annulent  Tassurance,  et,  dans  ce  cas,  les 
primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Toutefois^  après  cinq  années  entières  écoulées  depuis  la  souscription 
de  l'assurancCy  les  dispositions  du  paragraphe  ci-dessus  ne  pourront 
plus  être  invoquées  par  la  Compagnie. 

Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assuré,  servant 
de  base  au  contrat,  il  est  d'une  nécessité  absolue  pour  Tassureur  que 
ces  déclarations  soient  de  nature  à  lui  donner  une  idée  exacte  de  la 
valeur  du  risque  qui  lui  est  proposé. 

«  De  toutes  les  applications  connues  du  contrat  d*assurance,  c*est 
peut-être  l'assurance  sur  la  vie  qui  met  le  plus  complètement  Tassu- 
reur  à  la  discrétion  de  l'assuré  ;  c'est  donc  elle  qui  commande,  au 
plus  haut  degré,  la  sincérité  et  l'attention,  dans  les  déclarations  sur 
la  foi  desquelles  l'assureur  va  donner  sa  garantie  *.  » 

La  visite  médicale  ne  saurait  suffire  k  elle  seule  à  faire  connaître 
à  la  Compagnie  la  valeur  du  risque  ;  le  médecin  lui-même  peut  être 
trompé  si  le  proposant  lui  fait,  dans  certains  cas,  des  déclarations 
mensongères.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  proposant  sache  bien  que 
tou^e  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  nature  à  influer  sur 
l'opinion  du  risque  entraînerait  la  nullité  du  contrat. 

Quelque  fondées  que  soient  les  Compagnies  k  se  mettre  en  garde 
contre  les  fausses  déclarations,  cette  menace  de  nullité  n'a  pas  été 
sans  alarmer  parfois  de  fort  honnêtes  gens  qui,  assurés  depuis  bien 
des  années,  se  demandaient,  malgré  toute  la  bonne  foi  avec  laquelle 
ils  avaient  répondu  aux  questions  posées,  si  toutes  leurs  réponses 
étaient  bien  exactes  ;  —  qu'arriverait-il  si  on  découvrait  quelque  fait 
qu'ils  ont  eux  mêmes  complètement  oublié  ?  L'assuré  ne  serait-il  pas 
soupçonné  de  réticence,  de  fausse  déclaration  ?  Les  Compagnies 
n'ignoraient  pas  ces  inquiétudes,  mais  Texpérience  leur  apprenait 
chaque  jour  que  c'était  surtout  pendant  les  premii  res  années  que  les 
sinistres  venaient  leur  marquer  les  affaires  acceptées  grâce  kdes  réti- 
cences, à  de  fausses  déclarations.  Elles  ne  pouvaient  donc  pas  renoncer 
à  leur  seule  défense  contre  les  sinistres  prématurés.  Dans  un  esprit 
de  justice  et  de  libéralité,  elles  ont  voulu  atténuer  la  rigueur  de  cet 

1.  Moniteur  des  Assurances,  Étude  critiquej  p.  266,  vol.  1888. 
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article  des  conditions  générales,  en  renonçant  à  en  invoquer  les 
dispositions  pour  toutes  les  polices  ayant  cinq  ans  de  durée. 

C'est  là  une  excellente  mesure  qui  sera  fort  appréciée  de  la 
clientèle. 

Au  titre  II,  Paiement  des  primes  et  taxes^  nous  trouvons,  à  l'article  2, 
une  légère  modification  qui  est  la  conséquence  de  la  suppression  du 
deuxième  paragraphe  de  l'ancien  article  15;  ce  paragraphe  était 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  prime  est  payable  par  fractions  semestrielles  ou 
trimestrielles,  la  Compagnie  déduit  de  la  somme  à  payer  par  elle  les 
fractions  semestrielles  ou  trimestrielles  restant  à  payer  sur  l'année 
en  cours  au  moment  du  décès.  » 

La  question  du  paiement  des  fractions  de  primes  dues  après  sinistre 
a  été  traitée  dans  un  article  ^  d'où  nous  détachons  le  passage  suivant 
relatif  au  fractionnement  de  ces  primes  : 

«  Pour  donner  satisfaction  à  leur  clientèle,  sans  courir  de  trop 
grands  risques,  et  tout  en  laissant  intact  le  principe  du  paiement 
anticipé  de  la  prime,  les  Compagnies  d'assurances  ont  imaginé  de 
faire  à  leurs  assurés  Tavance  d'une  partie  de  leur  prime.  Cette  avance 
est  consentie  moyennant  un  intérêt  déterminé,  et  constitue  un  véri- 
table prêt  fait  par  la  Compagnie  k  l'assuré.  » 

C'est  bien,  en  effet,  un  prêt  consenti  par  la  Compagnie,  prêt  de  la 
fraction  de  prime  non  payée  k  l'échéance,  pour  lequel  l'assuré  paye 
un  intérêt.  Il,  est  donc  parfaitement  équitable  que  la  Compagnie  se 
rembourse,  en  cas  de  décès  de  l'assuré,  des  avances  consenties  par 

m 

elle.  C'est  ce  que  comprennent  fort  bien,  du  reste,  les  intéressés  qui 
recueillent  le  capital  assuré,  mais  cela  n'est  pas  sans  explications,  et 
sans  étonnement  de  leur  part. 

Une  personne  est  bénéficiaire  d'une  police  de  100,000  francs  ;  et, 
parce  qu'un  semestre,  qu'elle  est  disposée  à  ne  pas  considérer  comme 
échu,  puisque  le  décès  s'est  produit  avant  la  date  indiquée  dans  la 
police,  pour  le  paiement  de  cette  prime  semestrielle^  au  lieu  de 
recevoir  100,000  francs,  elle  en  reçoit,  par  exemple,  98,000.  Il  y  a  là 
une  surprise  désagréable  dont  les  nouvelles  conditions  générales 
exempteront  les  bénéficiaires  des  contrats.  Pour  cela,  les  Compa- 
gnies, au  moyen  d'une  légère  augmentation  de  prime,  ont  établi  le 
taux  des  primes  semestrielles  et  trimestrielles  de  l'assurance,  ce  qui 

i.  Du  paiement  des  fractions  de  primes  dues  après  sinistre  ;  L.  Massé.  MonitetAr 
de»  Assurances,  année  iS88,  p.  508. 
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leur  peimeitra,  lors  du  règlement  du  sinistre,  de  payer  aux  ayants 
droit  rintégralité  du  capital  assuré. 

L*art.  4  reste  le  même  que  dans  Tancienne  police. 

Continuant  à  parcourir  la  police,  nous  arrivons  au  titre  m.  Risques 
garantis^  dans  lequel  sont  indiqués  également  les  risques  exclus.  Ici 
doit  être  signalée  une  innovation  importante.  La  Compagnie  déclare 
expressément,  dans  Tart.  5,  qu'elle  garantit  tous  les  risques  de  mort, 
quelle  qu*en  soit  la  cause,  sauf  les  seules  exceptions  énumérées  aux 
articles  suivants. 

L'art.  6  est  relatif  aux  restrictions  concernant  le  duel,  le  suicide 
et  la  condamnation  judiciaire. 

L'art.  1  s'applique  aux  risques  de  voyages  et  de  séjour  à  Tétranger. 
Dans  la  pratique,  le  Comité  avait  considérablement  élargi  la  zone 
dans  laquelle  les  assurés  peuvent  se  mouvoir,  conformément  à  un 
tarif  de  surprime  adopté  par  lui.  Aujourd'hui,  la  police  même 
contient  une  nomenclature  des  pays  exempts  de  surprime.  La  nou- 
Telle  rédaction  de  l'article  7  a,  selon  nous,  Timmense  avantage  de 
démontrer  aux  assurés  que  les  Compagnies  ne  demandent  de  sur^ 
prime  que  pour  les  voyages  dans  des  pays  absolument  insalubres. 
Il  suffit,  en  effet,  de  lire  cet  article  avec  quelque  attention  pour 
remarquer  que  les  Compagnies  attachent  fort  peu  d'importance  au 
risque  de  voyage  proprement  dit.  On  y  apprend  que  si  le  touriste 
moderne  trouve  trop  étroites  les  limites  de  l'Europe,  de  l'Algérie  et 
de  la  Tunisie;  même  en  y  ajoutant  le  Maroc,  l'Egypte  jusqu'à  la 
deuxième  cataracte,  la  Syrie,  la  Palestine  et  toutes  les  lies  de  la 
Méditerranée,  il  peut,  à  l'Ouest  du  50®  degré  de  longitude,  voyager 
dans  tous  les  pays  et  régions  situés  au  Nord  du  35'  degré  de  latitude 
Nord;  puis,  après  avoir  touché  le  fôle  nord,  aller  visiter  la  Répu- 
blique argentine,  le  Paraguay,  la  Caroline  du  Nord,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  Taïti,  et  parcourir  tous  les  pays  au  Sud  du  30*  degré  de 
latitude  Sud  ;  et  tout  cela,  sans  payer  de  surprime.  L'assuré  compren- 
dra facilement  que,  pour  tous  les  autres  pays,  pays  insalubres, 
dangereux  pour  les  Européens,  il  devra  s'adresser  à  la  Compagnie 
pour  connaître  le  tarif  des  surprimes. 

Les  art.  8,  9  et  10. sont  relatifs  aux  risques  spéciaux  des  marins  et 
des  militaires,  au  risque  de  guerre. 

Sous  le  titre  iv  figurent  les  deux  articles  relatifs  au  Rachat  et  aux 
Cessions,  Sous  les  titres  v,  Paiement  des  sommes  assurées^  —  vi,  A  ttri- 
hution  de  Juridiction^  —  et  vu.  Participation  aux  bénéfices^  — se 
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trouvent  les  autres  articles  de  l*ancienne  police  sans  modification,  sauf 
quant  à  Tordre,  plus  logique,  dans  lequel  ils  se  trouvent  présentés. 
Telle  est  la  nouvelle  police  du  Comité. 

PATix.  smiuLa 


ASSURANCE   POUR    LA    VIE    ENTIÈRE 

L'assurance  pour  la  vie  entière  est  un  contrat  par  lequel  la 
Compagnie  s'oblige,  moyennant  une  prime  quelle  perçoit  pendant 
la  vie  de  l'assuré,  à  payer,  lors  du  décès  de  ce  dernier,  qu'elle  qu'en 
soit  Tépoque,  une  somme  déterminée  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit 
ou  aux  bénéficiaires  désignés. 

I.  —  Dispofldtion  fondamentale 

Article  premier.  —  Les  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  da  tiers 
assuré,  servent  de  base  au  présent  contrat.  Toute  réticence,  toute  fausse  décla- 
ration, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient  le  sujet, 
annulent  l'assurance,  et,  dans  ce  cas,  l'^s  primes  payées  demeurent  acquises 
à  la  Compagnie. 

Toutefois,  après  cinq  années  entières  écoulées  depuis  la  souscription  de 
Tassurance,  les  dispositions  du  paragraphe  ci-dessus  ne  pourront  plus  être 
invoquées  par  la  Compagnie. 

II.  —  Paiement  des  primes  et  taxes 

Art.  2.  —  La  prime  est  acquittée  d'avance,  soit  pour  l'année  entière, 
soit  pour  une  partie  de  l'année,  suivant  le  mode  de  paiement  déterminé  aux 
conditions  manuscrites  de  la  Police. 

Les  droits  de  timbre  et  toutes  les  taxes  existant  actuellement  ou  établies 
postérieurement  à  la  souscription  de  la  police,  ainsi  que  les  frais  de  perception 
de  ces  différents  impôts  sont  à  la  charge  de  l'assuré,  et  sont  acquittés  en 
même  temps  que  les  primes. 

Le  paiement  des  primes  et  des  droits  de  timbre  et  autres  doit  être  effectué, 
soit  au  siège  de  la  Compagnie,  soit  entre  les  mains  des  peri^onnes  chaînées 
d'en  recevoir  le  montant,  contre  quittances  signées  par  le  Directeur  de 
la  Compagnie. 

Art.  8.  —  La  Police  n'a  d'existence  et  d'effet  qu'après  le  paiement  de  la 
première  prime. 

Le  paiement  des  primes  (autres  que  la  première)  étant  toujours  facultatif, 
la  Police  ne  continue  A  avoir  d'effet  que  si  la  prime  a  été  acquittée  à  l'éché- 
ance ou,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  des  délais  fixés  au  paragraphe 
suivant,  qui  sont  laissés  à  l'assuré  pour  manifester  sa  volonté  d'acquitter  ou 
non  ladite  prime. 

A  défaut  de  paiement  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'échéance  et  huit 
jours  après  l'envoi  par  la  Compagnie  d'une  lettre  recommandée,  détachée 
d'un  livre  à  souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance,  l'assurance  est  de  plein 
droit  résiliée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ni  autre  formalité 
quelconque,  la  lettre  recommandée  dont  il  vient  d'être  parlé  constituant, 
de  convention  expresse  entre  les  parties,  une  mise  en  demeure  suffisante. 

Il  est  également  de  convention  expresse  entre  les  parties  qu'il  sera 
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suffisamment  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  ao  moyen  du  rëoé* 
pissé  de  la  poste,  €t  du  contenu  de  cette  lettre,  au  moyen  de  la  prodat'tiôn  du 
livre  à  souche  mentionné  ci-dessus. 

L'assurance  résiliée  est  de  nul  effet  ou  réduite  d'après  la  distinction  établie 
en  l'article  suivant. 

Art.  4.  —  La  Police  est  annulée  et  les  primes  payées  sont  acquises  à  la 
Compagnie^  si  les  primes  des  trois  premières  années  n'ont  pas  été  intégra- 
lement acquittées. 

L'assurance  est  réduite,  conformément  au  tableau  imprimé  au  dos  du 
préient  Contrat,  si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été 
intégralement  payées .  La  somme  réduite  reste  payable  au  décès  de  l'assuré. 

III.  —  Risquas  garantis 

Art.  5.  —  La  Compagnie  garantit  tous  les  risques  de  mort,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  sous  les  seules  exceptions  énumérées  aux  articles  suivants  : 

Art.  6.  —  Si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose  l'assurance  perd 
la  vie  par  le  fait  du  bénéficiaire  du  Contrat  ou  par  suite  de  duel,  suicide  ou 
condamnation  judiciaire,  l'assurance  est  de  nul  effet,  et  les  primes  jiayées 
restent  acquises  à  la  Compagnie. 

Toutefois,  si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été 
acquittées,  la  Compagnie  tient  compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur  qu'elle 
aurait  payée,  si  elle  avait  racheté  le  Contrat  la  veille  du  décès  ;  cette  valeur 
est  calculée  conformément  à  l'article  1 1  ci-après. 

La  déchéance  prononcée  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  n'est 
pas  applicable  en  cas  de  suicide  inconscient  ;  mais  il  est  de  convention 
expresse  entre  les  parties  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'inconscience  de 
l'assuré  suicidé  sera,  à  la  charge  des  bénéficiaires  de  l'assurance. 

Art.  7.  —  La  Compagnie  répond  par  la  présente  police  des  risques  de 
royage  par  terre  ou  par  mer,  et  des  risques  de  séjour  : 

1*  Dans  l'Europe  tout  entière  ; 

2^  Dans  tous  les  autres  pays  et  régions  situés  au  nord  du  85*  degré  de 
latitude  nord,  excepté,  en  Asie,  à  l'est  du  50*  degré  de  longitude  ; 

3®  Dans  tous  les  pays  on  régions  situés  au  sud  du  30®  degré  de  latitude  sud  ; 

i"*  En  Algérie,  en  Tunisie,  en  Tripolitaine,  au  Maroc,  en  Egypte  jusqu'à 
la  deuxième  cataracte,  en  Syrie,  en  Palestine,  dans  toutes  les  îles  de  la 
Méditerranée  ; 

5**  Dans  la  République  Argentine,  au  Paraguay,  et  dans  la  Caroline 
du  Nord  ; 

e""  £n  Nouvelle-Calédonie  et  à  Taïti. 

Mais  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  risques  de  voyage  et  de  séjour  au- 
delà  de  ces  limites  et  en  dehors  de  ces  contrées,  à  moins  d'une  convention 
expresse  et  spéciale,  à  défaut  de  laquelle  la  Police  est  résiliée  de  plein 
droit  à  compter  du  jour  du  départ  ou  de  l'embarquement. 

Dans  le  cas  de  résiliement  stipulé  par  le  paragraphe  précédent,  si  les  primes 
des  trois  premières  années  n'ont  pas  été  payées,  la  Police  est  de  plein  droit 
sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Si  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été  acquittées,  la 
Compagnie  tient  compte  aux  ayants  droit  de  la  valeur  qu'elle  aurait  payée, 
si  elle  avait  racheté  le  Contrat  la  veille  du  départ  on  de  l'embarquement. 

Art.  8.  —  Si  l'assuré  est  ou  devient  marin  de  profession,  ou  fait  partie 
à  un  titie  quelconque  du  personnel  de  la  flotte,  la  Police  est  lésiliée  de  plein 
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droit  à  partir  da  jour  de  rembuqiiMXMnty  &  moins  d*<HM  oonrentioa  expresse 
et  spéciale. 

Dans  le  cas  de  rësiliement  prévu  par  le  paragtm^  prMdiMi^  si  hs  psimos 
des  trois  premières  années  n'ont  pas  été  payées,  la  Polios  est  de  i^siii  dmt 
sans  effet,  et  les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Con^Nigiue. 

Si  les  primes  des  trois  prenûéres  années  au  moins  <Hit  été  aoqnîttéeB, 
la  Compagnie  tient  compte  aux  ayants  droit  de  la  yaleur  qu'elle  aurait 
payée,  si  elle  avait  racheté  le  Contrat  la  veille  de  l'embarquement. 

Art.  9.  —  Si  Fassaré  est  on  devient  militaire,  la  Compagnie  garantit 
les  risques  de  tous  services  militaires  en  temps  de  paix  en  Europe,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  y  compris  le  risque  de  mort  reçue  dans  Ift  répression 
d'une  émeute,  d'une  sédition  ou  d'une  insurrection. 

La  présente  Police  ne  couvre  pas  les  risques  de  guerre  contre  une 
puissance  étrangère  (ce  risque  pouvant,  toutefois,  faire  l'objet  d'un  Contrat 
distinct  souscrit  conformément  aux  conditions  arrêtées,  pour  cette  assu- 
rance spéciale,  par  le  Conseil  d'Administration,  et  qui  seront  ea  vigueur  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre). 

Si  l'assuré  est  appelé  à  prendre  part  à  une  guerre  contre  une  puis- 
sance étrangère,  soit  comme  combattant,  sqit  dans  un  des  services  auxiliaires 
de  l'armée,  Tassuranoe  est  suspendue  de  plein  droit  du  jour  où  l'assuré  est 
entré  en  campagne  ;  elle  reste  en  suspens  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
et  pendant  un  délai  de  huit  mois  à  compter  de  la  cessation  définitive  des 
hostilités. 

Art.  10.  —  Si  l'assuré  placé  dans  les  conditions  de  l'article  précédent 
décède,  soit  dans  le  cours  de  la  guerre,  soit  dans  le  cours  du  susdit  délai 
de  huit  mois,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  décès  est  la  conséquence  de 
la  gaerre  ou  s'il  est  dû  à  des  causes  indépendantes  de  la-  guerre,  l'assurance 
est  annulée,  mais,  quel  que  soit  le  nombre  des  primes  payées,  la  Compagnie 
verse  aux  bénéficiaires  du  Contrat  le  montant  intégral  de  la  réserve  établie 
conformément  aux  procédés  de  calcul  adoptés  par  la  Compagnie.     . 

Si  l'assuré  est  vivant  à  l'expiration  du  délai  de  huit  mois  ci-dessus 
spécifié,  l'assurance  rentre  en  vigueur  de  plein  droit,  sans  examen  médical, 
mais  sous  la  condition  expresse  du.  paiement  préalable  de  toutes  les  primes 
qui  auraient  pu  échoir  pendant  la  suspension  de  l'assurance,  ainsi  que  des 
intérêts  de  retard  à  4  pour  100  pour  les  primes  qui  n'auraient  pas  été 
payées  à  l'échéance. 

A  défaut  de  paiement  des  primes  dans  ce  délai,  et  après  envoi  de  la 
mise  en  demeure  prescrite  par  l'article  3,  paragraphe  3,  la  Police  sera  résiliée 
ou  réduite  suivant  la  distinction  établie  en  l'article  4. 

L'assuré  qui,  rentré  dans  ses  foyers,  aura  fait  constater  le  bon  état  de 
sa  santé  par  un  médecin  désigné  par  la  Compagnie  pourra,  en  versant,  s'il 
y  a  lieu,  les  primes  échues  avec  intérêts  de  retard,  obtenir  la  remise  en  vigueur 
de  sa  Police  sans  attendre  l'expiration  dudit  délai  de  huit  mois. 

IV.  —  Rachats.  —  Geaaioiia 

Art.  11.  —  La  Compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés,  les 
Polices  sur  lesquelles  les  primes  des  trois  premières  années  au  moins  ont  été 
acquittées.  Le  prix  de  rachat  est  déterminé  d'après  les  bases  adoptées  par 
décision  du  Conseil  d'Adndnistration  et  en  vigueur  au  jour  de  la 
demande  de  rachat. 

Art.  12.  —  Le  contractant  peut,  s'il  a  été  expressément  stipulé  dans 
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les  conditions  inaniiscrit;ë&  que  la  Police  est  faite  à  son  ordre,  en  transférer 
la  propriété  par  an  endossement  régtdier,  conformément  aux  article  137 
et  188  du  Code  de  Commerce. 

Les  eessionnaires  successifs  ont  la  même  faculté. 

Toute  cession,  sous  quelque  forme  qu'elle  ait  lieu,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  approuvée  par  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  l'assurance  repose. 

V.  —  Paiement  des  sommes  assurées 

Art.  13.  —  Le  décès  de  l'assuré  doit  être  notifié  à  la  Compagnie, 
par  les  ayants  droit  au  bénéfice  de  l'assurance,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  date  de  ce  décès. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  l'assuré  auquel  s'appliquerait 
l'artide  7  de  la  présente  Police. 

Art.  14.  —  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont  payées  au  siège 
social,  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la  Police  et  des  pièces  justifia 
catÎTes  dûment  légalisées,  lesquelles  comprennent  notamment  l'acte  de  nais- 
sance, l'acte  de  décès  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée  et  le  certificat 
du  médecin  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident  Auquel  elle  a 
sacoombé. 

Tonte  différence  constatée  entre  la  date  de  naissance  déclarée  lors  de  la 
souscription  du  contrat  et  celle  portée  en  l'acte  de  naissance  donnera  lieu 
soit  à  une  réduction  proportionnelle  du  capital  assuré,  soit  au  rembourse- 
ment, sans  intérêts,  des  sommes  perçues  on  trop  sur  les  primes. 

VI.  -<  ▲ttrihution  de  Juridiction 

Art.  15.  —  Toutes  les  contestations  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  pourraient  être  intentées,  directement  ou  indirectement,  contre  la 
Compagnie,  à  l'occasion  du  présent  Contrat  ou  pour  son  exécution,  seront, 
de  convention  expresse,  soumises  aux  tribunaux  du  département  de  la  Seine. 

VII.  —  Participation  aux  bénéfices 

Art.  16.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assurances  pour 
la  Vie  entière,  conformément  aux  inventaires  dressés  par  la  Compagnie,  est 
répartie  entre  toutes  les  Polices  au  prorata  du  montant  des  primes  payées, 
sans  addition  d'intérêts. 

Les  polices  réduites  par  application  du  deuxième  paragraphe  de 
Tarticle  4  ci-dessus  continuent  à  participer  aux  bénéfices,  mais  seulement  au 
prorata  du  montant  de  la  prime  unique  correspondant  au  capital  réduit,  à  la 
date  de  la  réduction. 

Le  Conseil  d'Administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et  lé 
mode  de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés,  la  durée 
de  la  période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions.  Il  fixe  également 
le  montant  des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge  des  assurances 
pour  la  Vie  entière. 

Les  comptes,  dressés  comme  il  vient  d'être  dit  et  approuvés  ensuite  par 
l'Assemblée  générale  des  Actionnaires,  font  loi  à  l'égard  de  tous  les  assurés, 
et  nul  n'est  admis  à  les  critiquer. 

Art.  17.  -t-  Ne  sont  admises  à  prendre  part  à  la  répartition  que  les 
Polices  qui  ont  au  moins  un  an  de  date  au  dernier  jour  de  la  période  pour 
laquelle  l'inTentaire  a  été  établi  et  qui  se  trouvent  en  cours  audit  jour. 
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Art.  18.  —  La  quote-part  de  bénéfices  attribsée  à  chaque  Police  est, 
au  choix  de  Tajant  droit,  payée  en  argent  comptant  ou  convertie,  soit  en 
une  augmentation  du  capital  assuré,  soit  en  une  réduction  de  la  prime 
annuelle,  suivant  les  procédés  de  calcul  déterminés  par  la  Compagnie. 

A  défaut  de  déclaration  faite  à  la  Compagnie  dans  les  six  mois  à  partir 
du  jour  de  Tapprobation  des  comptes  par  l'Assemblée  générale,  Payant  droit 
est  considéré  comme  ayant  opté  pour  l'augmentation  du  capital  assuré. 

Si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée  vient  à  décéder  avant  que  le  droit 
d'option  ait  été  exercé,  la  quote-part  de  bénéfices  attribuée  à  la  Police  est 
payée  en  argent  comptant. 


ASSURANCE    MIXTE 

L'Assurance  mixte  est  un  contrat  par  lequel  la  Compagnie  s'oblige 
à  payer  la  somme  stipuh^e  soit  à  l'assuré,  s'il  est  vivant  à  l'époque 
fixée,  soit  à  ses  héritiers  aussitôt  après  son  décès,  s'il  meurt  avant 
cette  époque. 

Mêmes  conditions  générales  que  les  précédentes  sauf  les  modifi- 
cations ci-après  : 

Art.  4,  §  2  —  Si  les  primes  des  trois  premières  années  ont  été 
intégralement  payées,  la  somme  assurée  est  réduite  dans  la  proportion  du 
nombre  des  primes  payées  au  nombre  des  primes  stipulée  ;  la  somme 
réduite  reste  payable  à  Tépoque  ûxéc  dans  la  Police  ou  à  l'époque  du  décès, 
si  l'assuré  vient  à  décéder  avant  le  terme  de  l'assurance. 

Art.  11.  —  La  Compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés,  les 
Polices  sur  lesquelles  les  primes  dos  trois  premières  années  au  moins  ont 
été  acquittées.  Le  prix  de  rachat  est  la  valeur  du  capital,  réduit  conformé- 
ment au  2*  paragraphe  de  l'article  4,  escompté  pour  le  temps  restant  à 
courir  jusqu'au  jour  de  l'expiration  de  la  Police. 

Art.  14,  §  1  et  2.  —  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  à  l'éôhéanee  du 
contrat  sont  payées  au  siège  social  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la 
Police,  de  l'acte  de  naissance  et  du  certificat  de  vie  légalisés  de  l'assuré. 

Si  l'assuré  est  décédé,  les  sommes  dues  par  la  Compagnie,  à  son  décès, 
sont  également  payées  au  siège  social  dans  les  trente  jours  de  U  remise 
de  la  Police  et  des  pièces  justificatives,  dûment  légalisées,  lesquelles  com- 
prennent notamment  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès  de  la  personne 
dont  la  vie  était  assurée  et  le  certificat  du  médecin  constatant  le  genre  de 
maladie  ou  d'accident  auquel  elle  a  succombé. 

Art.  16,  §  1  et  2.  —  La  moitié  des  bénéfices  produits  par  les  assu- 
rances Mixtes,  conformément  aux  inventaires  dressés  par  la  Compagnie,  est 
répartie  entre  toutes  les  Polices,  au  prorata  du  montant  des  primes  payées 
sans  addition  d'intérêts. 

Le  Conseil  d'administration  a  seul  le  droit  de  déterminer  les  bases  et  le 
mode  de  calcul  qui  servent  à  établir  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés,  la  durée 
de  la  période  des  inventaires  et  l'époque  des  répartitions.  Il  fixe  également 
le  montant  des  frais  de  toute  nature  à  mettre  à  la  charge  des  assurances 
Mixtes. 
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A8BUR4NCS:    A   TBBUB    FIXE 

L'Assurance  à  terme  fixe  est  un  contrat  par  lequel  la  Compagnie 
s'oblige  à  payer  un  capital  k  l'assuré  ou  à  ses  ayants  droit,  à  une 
époque  fixée  d'avance,  que  Tassuré  soit  vivant  ou  non  à  ladite 
époque. 

Lb  prime  à  payer  jusqu'au  terme  fixé  n'est  due  néanmoins  que  du 
Tivant  de  l'assuré  ;  elle  cesse  d'être  exigible  après  son  décès. 

Mêmes  conditions  générales  que  pour  Vassurance  mixte  sauf  les 
modifications  ci-aprês  : 

Abt.  4,  §  2. —  Si  les  primes  des  trois  premières  années  ont  été  intégra- 
lement payées,  la  somme  assurée  est  réduite  dans  la  proportion  du  nombre 
des  primes  payées  au  nombre  des  primes  stipulées  ;  la  somme  réduite  reste 
payable  à  Tépoque  fixée  dans  la  Police. 

Art.  11.  —  La  Compagnie  rachète,  à  la  demande  des  intéressés,  mais 
seulement  pendant  la  rie  de  l'assuré,  les  Polices  sur  lesquelles  les  primes 
des  trois  premières  années  au  moins  ont  été  acquittées.  Le  prix  de  rachat 
est  la  Taleur  du  capital  réduit  conformément  au  2'  paragraphe  de  l'article  4, 
escompté  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  jour  de  l'expiration  de  la 
Police. 

Art.  14,  §  1*'.  —  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie,  à  Péchéanoe 
du  contrat,  sont  payées  au  siège  social,  savoir  :  si  l'assuré  est  vivant,  dans 
les  trente  jours  de  la  remise  de  la  Police,  de  l'acte  de  naissance,  et  du  certi- 
ficat de  vie  légalisés  de  l'assuré  ;  si  l'assuré  est  décédé,  dans  les  trente  jours 
de  la  remise  de  la  Police  et  des  pièces  justificatives,  dûment  légalisées, 
lesqudles  comprennent,  notamment,  l'acte  de  naissance,  l'acte  de  décès  de  la 
personne  dont  la  vie  était  assurée  et  le  certificat  du  médecin  constatant  le 
genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  elle  a  succombé. 


LES  SOCIÉTÉS   ËTRANOfiRES  I>'ASSURANGE8  SUR  UL  VIE 
Proposition  de  loi  de  M.  Saint-Grermain  i. 

Le  iâ  février  dernier,  M.  Saint-Germain,  député,  déposait  sur  le 
Bureau  de  la  Chambre,  une  proposition  de  loi  qu'il  avait  déjà  soumise 
aux  délibérations  de  ses  collègues,  mais  qui  n'avait  pu  venir  en  dis- 
cussion sous  la  précédente  législature. 

L'auteur  de  cette  proposition,  dont  on  trouvera  le  texte  ci-après, 
est  évidemment  animé  des  intentions  les  meilleures;  mais  il  ost 
permis  de  se  demander  si  la  loi  proposée  n'aurait  pas  un  résultat 
diamétralement  opposé  à  celui  qu'il  espère  atteindre  ;  la  question 
reste  toute  entière,  même  après  la  lecture  de  l'exposé  des  motifs. 

1.  V.  Jtfbmteiir  des  Assurances,  du  15  janvier  189t.  ^  Note  sur  le  même  sujet 
par  le  IV  Lci. 
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Rappelant  la  promesse  faite  en  1893  par  M.  Siegfried,  alors  ministre 
du  commerce,  en  réponse  à  une  observation  de  M.  Guieysse,  M.  Saint- 
Germain  souhaite  que  le  Gouvernement  veuille  bien  unir  ses  efforts 
aux  siens  «  pour  faire  disparaître  l'inégalité  de  traitement  qui  pèse 
si  lourdement  sur  les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie 
au  profit  des  Compagnies  étrangères.  »  Puis,  après  avoir  fait  un 
rapide  historique  du  développement  de  l'assurance  sur  la  vie,  «  un 
des  plus  remarquables  phénomènes  de  la  fin  de  ce  siècle,  »  il  déclare 
que  parmi  les  vices  que  présente  encore  la  législation  qui  régit  cette 
matière,  le  plus  graine,  le  plus  criant  lui  parait  être  la  différence  du 
régime  établi  entre  les  Compagnies  françaises  et  les  Compagnies 
étrangères.  Enfin,  il  cite  l'exemple  d'un  certain  nombre  de  pays  où  il 
existe  une  réglementation  spéciale  pour  les  Compagnies  étrangères. 

Sans  vouloir  entreprendre  l'étude  de  cette  question  qui  a  été  traitée 
ici  même  de  la  façon  la  plus  complète  par  les  écrivains  les  plus 
compétents,  il  nous  est  facile  de  démontrer  que  la  loi  proposée  serait 
inefficace  et  dangereuse. 

L'article  premier  soumet  les  Compagnies  étrangères  à  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

Aujourd'hui,  le  droit  de  faire  des  affaires  en  France  résulte,  pour 
les  Compagnies  étrangères,  de  l'application  de  la  loi  du  30  mai  1857 
qui  autorise  les  Compagnies,  dont  la  nation  d'origine  a  été  l'objet 
d'un  décret,  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  en  France. 
Les  Compagnies  étrangères  sont  donc,  de  par  cette  loi  du  30  mai 
1857,  dont  M.  Saint-Germain  nous  semble  faire  un  peu  trop  bon 
marché,  dispensées  de  solliciter  l'autorisation.  Nous  ne  voyons  pas 
comment  le  Gouvernement  français  s'y  prendrait  pour  faire  passer 
une  Compagnie  étrangère  par  la  filière  des  formalités  que  les  Compa- 
gnies françaises  ont  à  remplir,  comment  il  vérifiera  ses  statuts,  com- 
ment il  pourra  lui  imposer  des  modifications  à  ses  statuts,  alors 
que  cette  Compagnie  rentrera  dans  la  classe  des  Sociétés  anonymes 
ou  autres  associations  commerciales,  industrielles  et  financières^  autori- 
sées dans  leur  pays  d'origine. 

L'article  2  impose  aux  Compagnies  étrangères  l'obligation  de  placer 
en  rentes  françaises  la  moitié  des  sommes  perçues,  plus  les  intérêts 
produits  par  ces  titres,  et  leur  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, où  ils  seront  affectés,  par  privilège,  au  profit  des  assurés,  à 
la  garantie  des  opérations  faites  en  France. 

Laissons  de  côté  la  valeur  juridique    d'une    pareille    mesure. 
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Admettons  même  que  la  proportion  de  la  moitié  des  encaissements 
a  été  déterminée  d'après  les  règles  de  la  science,  qu'elle  répond  à 
une  donnée  théorique  ou  pratique  ;  nous  ne  voyons  pas  quel  profit 
les  Compagnies  françaises,  le  public  français  pourraient  en  retirer. 

Comment  ?  c'est  le  seul  moyen  que  vous  trouvez  de  faire  dispa- 
raître rinégalité  de  traitement  des  Compagnies? 

Mais  il  est  tout  en  faveur  des  Compagnies  étrangères. 

Pourquoi,  jusqu'à  présent,  le  public  français  s'est-il  montré  peu 
accessible  aux  entreprises  des  Compagnies  étrangères  malgré  leurs 
réclames  tapageuses,  leurs  prospectus  invraisemblables  et  leurs  pro- 
messes audacieuses  ?  M.  Saint-Germain  nous  fournit  la  réponse  dans 
son  exposé  des  motifs.  «  Tandis  que  les  Sociétés  françaises  voient 
leurs  statuts  rigoureusement  examinés  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  leur 
impose  l'emploi  des  capitaux  recueillis  en  placements  de  tout  repos 
et  s'assure  que  leurs  tarifs  n'entraîneront  pas  des  conséquences 
périlleuses,  les  sociétés  étrangère^  restent  libres  de  placer  leurs 
capitaux  en  valeurs  de  spéculation,  et  d'attirer  une  clientèle,  souvent 
ignorante,  par  des  tarifs  exagérés  !  » 

Et  plus  loin  :  u  En  France,  grâce  au  sévère  régime  établi,  il  n'y  a 
presque  pas  d'exemple  qu'une  Compagnie  française  soit  entrée  en 
liquidation  et,  par  suite,  que  les  assurés  aient  subi  une  perte. 
Plusieurs  Compagnies  étrangères  ont,  au  contraire,  disparu  sans 
remplir  leurs  obligations.  On  cite  plus  de  quatre-vingts  sociétés  amé- 
ricaines qui  sont  tombées  en  liquidation,  en  faisant  subir  à  leurs 
assurés  des  pertes  considérables.  » 

Pourquoi,  par  un  traitement  spécial,  faire  sortir  les  Compagnies 
étrangères  de  Tétat  d'infériorité  réel  dans  lequel  elles  se  trouvent  si 
on  les  compare  aux  Compagnies  françaises  ?  Pourquoi  leur  accorder 
solennellement  une  autorisation  —  que  vous  ne  pouvez  leur  refuser? 
Pourquoi  contrôler  des  statuts  auxquels  vous  ne  pourriez  rien 
changer  ? 

Quant  au  dépôt  de  titres,  ce  serait  là  la  plus  belle  réclame 
que  ces  Compagnies  aient  jamais  pu  rêver.  Ne  seraient-elles  pas  en 
droit  d'annoncer  que,  non  seulement  elles  ont  l'autorisation  du 
Gouvernement  français,  mais  qu'elles  ont  encore  la  garantie  de  son 
contrôle.  Cette  disposition,  qui  se  trouvait  déjà  dans  un  projet  de  loi 
déposé  naguères  par  M.  Lockroy,  créerait,  en  faveur  de  ces  Compa- 
gnies, un  véritable  privilège  ;  elle  leur  permettrait  de  dire  que  leur 
solvabilité  est  garantie  par  ce  dépôt,  mis  sous  la  garde  du  Gouver- 
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nement  français  qui,  seul,  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
auront  lieu  le  dépôt  et  le  retrait  des  titres  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Ce  n*était  vraiment  pas  la  peine  d'emprunter  à  Tltalie  une  loi 
ayant,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  un  caractère  financier  qu'elle  ne 
saurait  avoir  chez  nous.  Si,  devant  la  perspective  de  placer  une  partie 
de  leurs  réserves  en  Rentes  sur  TEtat  italien,  les  Compagnies  étran- 
gères éprouvent  des  hésitations  bien  légitimes,  elles  s'empresseraient, 
au  contraire,  d'effectuer  leur  dépôt,  en  rentes  françaises,  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  heureuses  d'obtenir  à  si  bon  compte 
une  consécration  officielle  de  leur  solvabilité. 

Enfin,  le  projet  de  loi  oblige  les  Compagnies  étrangères  à  donner 
leurs  inventaires  dans  une  forme  spéciale  ;  leurs  comptes  rendus, 
d'après  un  modèle  imposé  par  le  gouvernement  français. 

L'auteur  de  la  proposition  connaît,  évidemment^  la  loi  anglaise 
d'assurances  sur  la  vie.  Que  ne  s  est-il  inspiré  davantage  de  la  loi 
anglaise  du  9  août  1870  ^  Cette  loi  a  donné,  en  Angleterre,  les  meil- 
leurs résultats  :  c'est  elle  qui  a  institué  la  création  de  Blue  Book, 
dont  nous  avons  eu  l'occasion,  à  différentes  reprises,  d'entretenir  nos 
lecteurs,  ce  recueil  officiel  où  toutes  les  Compagnies  opérant  dans  le 
Royaume-Uni  sont  obligées  de  faire  paraître  périodiquement  un  relevé 
de  leurs  comptes,  suivant  des  modèles  prescrits  par  le  ministère  du 
commerce  (Board  of  Trade).  Là,  c'est  le  régime  de  la  liberté,  affran- 
chissant le  gouvernement  des  lourdes  responsabilités  que  lui  font 
assumer  les  différents  systèmes  de  surveillance,  en  permettant  au 
public  en  général,  aux  Compagnies,  à  leur  clientèle,  d'exercer 
constamment  un  contrôle  vigilant  et  efficace.  On  peut  se  demander 
pourtant  s'il  est  bon  de  donner  aux  Compagnies  étrangères  le  droit 
de  se -prévaloir  de  la  publication,  dans  un  recueil  officiel,  de  comptes 
rendus  dont  il  serait,  parfois,  difficile  de  vérifier  la  sincérité. 

A  ce  point  de  vue  spécial,  la  proposition  de  M.  Saint-Germain  met 
encore  les  Compagnies  étrangères  sur  le  même  pied  que  le^  Compa- 
gnies françaises,  ce  qui  leur  favorise  la  concurrence. 

Quel  sera  donc  le  résultat  de  la  loi  proposée  par  M.  Saint-Germain  ? 
Cette  loi  présentée  par  lui  comme  un  instrument  de  défense  des 

1.  Une  traduction  complète  de  cette  loi  a  été  publiée  par  Je  Moniteur  des 
AêêmxMCêi*  Année  i87S,  pages  231  et  suivantes. 
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intérêts  de  Tinstilution  des  assurances  sur  la  vie  en  France  contre  la 
concurrence  étrangère  ? 

1*  Les  Compagnies  étrangères  n'ont  que  faire  de  Tautorisation  que 
vous  leur  accordez  :  la  loi  du  30  mai  1857  la  leur  donne  et  nous  ne 
voyons  pas  la  nécessité  d'inventer  en  leur  faveur  une  estampille 
officielle. 

2^  Les  autres  dispositions  donnent  aux  Compagnies  étrangères  la 
possibilité  d'annoncer  à  la  clientèle  française  que  leurs  opérations, 
leur  solvabilité  même,  sont  contrôlées,  garanties  par  l'Etat  français. 

Conclusion  :   La  loi  projetée  est  inefficace,  elle  est  dangereuse. 

PAUL  SIDRAC. 


Nous  reproduisons,  ci-dessous,  le  texte  du  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Saint-Germain  : 

Article  premier.  —  Les  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie, 
mataelles  ou  à  primes,  sont  soumises  à  l'auto  ri  sation  du  GouTernement. 

L'autorisation  est  donnée  pour  chaque  Société,  après  examen  de  sa* 
situation  et  de  ses  statuts,  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  réglementa 
d'administration  pabliqne. 

Art.  2.  —  Chaeune  de  ces  Sociétés  est  tenue  d'employer  en  rentes  sur 
l'Etat  la  moitié  des  sommes  perçues  pour  les  assurances  contractées  en 
France,  et  les  intérêts  produits  par  ces  titres. 

Ces  titres  doivent  être  déposés  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  à 
Paris,  et  sont  affectés,  par  privilège,  au  profit  des  assurés,  à  la  garantie  des 
opérations  faites  en  France. 

Art.  3.  —  Toute  Société  étrangère  d'assurances  sur  la  vie  doit,  pour  les 
affaires  qu'elle  fait  en  France,  dresser  un  inventaire  à  part,  et  publier  chaque 
année  un  compte  rendo'  particulier. 

Art.  4.  —  Quiconque  fera  souscrire  en  France  des  polices  d'assurances 
avec  une  Société  étrangère  qui  n'aura  pas  satisfait  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  sera  passible  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs. 

Art.  5.  —  Un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  est  accordé  aux  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie;  pour  se 
oonformer  aux  dispositions  ci«dessas. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  rendu  dans  an  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  prescrira  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  notamment  : 

1^  Les  conditions  dans  lesquelles  auront  lieu  le  dépôt  et  le  retrait  des 
titres  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

2°  La  forme  des  inventaires  et  comptes  rendus  prévus  à  l'article  3. 
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L'Assurance  des  Industries  Chimiques.  —  Étude  théorique  et  pratique 
sur  Les  Inoustpibs  Chimiques,  — leurs  Procédés  de  fabrication,  leurs  Dangers 
d'Incendie  et  les  Primes  y  relatives,  par  Albert  Canduki,  sous-chef  du  Bureau  de 
rindustrie  de  to  Métropole-Incendie.  —  1  vol.  in-8»,  Prix:  10  fr.  L.  Warnier 
etC'*,  Editeurs  (Librairie  des  Assurances),  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

Le  livre  de  M.  Candiani  est  appelé  à  rendre  de  grands  services  aux 
agents  et  inspecteurs  d'assurances  contre  Tincendie.  C'est  un  livre 
d'éducation  technique  où  Ton  trouve  réunies,  dans  un  ordre  métho- 
dique, les  notions  théoriques  indispensables  pour  se  rendre  compte 
des  procédés  employés  dans  les  diverses  industries,  où  sont  mises  en 
œuvre  les  actions  chimiques,  et  des  dangers  d'incendie  qui  en  résul- 
tent. 

Rien  n'est  parfois  plus  difficile  pour  un  assureur  que  de  formuler 
une  appréciation  éclairée  sur  la  nature  de  certains  risques,  et  de  se 
procurer  les  renseignements  techniques  indispensables  pour  suivre 
avec  fruit  les  manipulations  de  tel  ou  tel  produit  et  ses  transforma- 
tions successives  ;  il  est  nécessaire,  pour  qu'il  puisse  apprécier  le 
danger  inhérent  à  ces  différentes  circonstances,  qu'il  possède  au 
préalable,  au  moins  des  notions  de  chimie  générale  et  de  chimie 
industrielle. 

Comme  le  fait  très  bien  ressortir  l'auteur  de  ce  remarquable 
ouvrage  : 

c  La  compréhension  des  procédés  mis  en  œuvre  dans  les  industries 
mécaniques  est  des  plus  faciles.  Il  suffit  de  visiter  une  usine  de  ce 
genre,  une  filature,  un  tissage,  une  scierie,  une  fabrique  de 
machines,  etc.,  pour  se  rendre  compte  de  suite  du  nombre  et  de  la 
nature  des  opérations  qui  s'y  font.  11  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d*une  industrie  chimique.  Là,  des  connaissances  spéciales  sont 
nécessaires  pour  la  simple  compréhension  de  ce  qui  s'y  passe  et, 
lorsqu'il  s'agit  de  se  rendre  compte  d'un  fait  particulier  de  ces  fabri- 
cations, tel  que,  par  exemple,  les  dangers  d'incendie  qu'elles  pré- 
sentent, ces  connaissances  particulières  doivent  être  étayées  par 
des  notions  de  chimie  générale. 

»  Prenons  un  exemple.  Entrons  dans  une  filature,  suivons  une 
mèche  de  laine  depuis  son  départ  du  magasin  jusqu'à  sa  sortie  du 
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métier  à  filer  et  il  nous  sera  aisé  de  comprendre  comment  cette 
mèche  lavée,'  battue  pour  en  secouer  la  poussière,  huilée  pour  faci- 
liter son  glissement  à  travers  les  machines,  cardée  pour  l'ouvrir  en 
tous  6ens  et  en  paralléliser  les  fibres,  peignée  pour  en  redresser  les 
filaments  et  en  extraire  les  brins  courts,  dégraissée,  étirée  et  doublée 
pour  la  réduire  en  un  ruban  de  plus  en  plus  mince,  tournée  enfin  au 
Mull-Jenny  ou  au  Selft-Acting  pour  en  iiugmenter  la  consistance,  est 
devenue  un  fil  tout  prêt  à  être  tissé.  Ici  rien  d'obscur,  rien  de  caché. 
C'est  de  la  laine  qui  entre  à  l'usine,  c'est  de  la  laine  qui  y  est  mani- 
pulée, c'est  de  la  laine  qui  en  sort.  Abordons  par  contre  une  industrie 
chimique  ;  pénétrons,  par  exemple,  dans  une  fabrique  de  bougies 
et,  parcourant  le  même  chemin  que  tout  à  l'heure,  suivons  un 
morceau  de  suif,  qui  est  la  matière  première  de  cette  industrie, 
depuis  le  magasin  qui  le  renferme  jusqu'à  la  dernière  manipulation 
à  laquelle  il  est  soumis.  Que  comprendrons-nous  en  voyant  qu'il  est 
d'abord  fondu,  puis  versé  dans  un  autoclave  avec  un  lait  de  chai]^x, 
de  là  traité  dans  une  cuve  avec  de  l'acide  sulfurique  où  il  laisse  un 
abondant  dépôt  de  sulfate  de  chaxix  et  d'une  matière  liquide  qu'on 
nous  dit  être  la  glycérine^  qu'il  est  repris  ensuite  et  mis  sous  presse, 
où  il  abandonne  un  liquide  roussâtre,  que  nous  entendons  appeler 
acide  oléique^  que,  retiré  de  la  presse  sous  forme  de  pains  d'une 
grande  blancheur,  il  est  refondu  dans  l'eau,  et  coulé  dans  de  petits 
moules,  qui  le  rendent,  enfin,  sous  forme  de  produit  marchand,  de 
bougie  dite  stéarique?  Qu'est-il  resté  de  tout  cela  dans  notre  esprit? 
Avons-nous  saisi  ces  transformations?  Qu'est-ce  que  la  glycérine? 
que  l'acide  oléique,  que  le  sulfate  de  chaux? Gomment  ces  nouveatix 
corps  se  sont-ils  produits?  Qu'en  fait-on?  Et  si  notre  visite  a  un 
autre  but  que  la  simple  curiosité,  si  nous  voulons  savoir,  par 
exemple,  quels  dangers  d'incendie  peuvent  se  réaliser  pendant  ces 
opérations,  comment  pourrons-nous  nous  en  rendre  compte  lorsque 
la  plupart  d'entre  elles  ont  échappé  à  notre  compréhension.  » 

Voilà,  exposée  en  termes  très  clairs,  l'une  des  grandes  difficultés 
que  présente  la  pratique  de  l'assurance  contre  l'incendie. 

Pour  faciliter  la  tâche  des  assureurs,  l'auteur  s^  donc  entrepris 
de  leur  faire  connaître  les  industries  chimiques,  celles  qui  reposent 
essentiellement  sur  une  réaction  chimique,  avec  la  théorie  des 
opérations  et  leurs  dangers  relatifs. 

11  a,  très  judicieusement,  classé  toutes  les  industries  chimiques 
dans  un  petit  nombre  de  groupes  «  chacun  desquels  est  représenté 
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par  le  corps  ou  Tespèce  chimique  communs  à  plusieurs  de  ces 
industries.  » 

Les  inspecteurs,  vérificateurs  de  risques,  les  agents  généraux,  les 
employés  des  Compagnies  tireront  le  plus  large  profit  de  ces  mono- 
graphies industrielles. 

L'auteur  a  conservé  Tordre  aphabétique  et  la  terminologie  du  tarif 
des  Compagnies  d'assurances,*  sauf  en  ce  qui  concerne  la  partie  théo- 
rique placée  en  tête  de  Fouvrage. 

Ce  livre  comprend  trois  parties  distinctes  : 

V  La  Partie  théorique^  où  se  trouvent  exposés  les  principes  sur 
lesquels  repose  tout  un  groupe  d'industries  ;  cette  partie  est  pré- 
cédée d'un  tableau  d'ensemble  présentant  un  classement  des  indus- 
ries  traitées  par  groupes  chimiques  ; 

2®  La  Partie  technique^  donnant  la  description  très  détaillée  de 
chaque  industrie  chimique; 

3*  La  Partie  professionnelle  traitant  des  dangers  d'incendie  de 
chacune  de  ces  industries  e).  des  primes  y  afférentes. 

Une  table  alphabétique  de  toutes  les  matières  traitées,  même 
incidemment,  permet  de  se  servir  de  cet  ouvrage  comme  d'un 
dictionnaire  industriel. 


Assurances  sur  la  Vie.  —  Leur  appUcatUm  aux  diverses  HhtatUms  sociales, 
par  M.  G.  Dabangodr,  docteur  en  droit.  —  Une  brochure  in-16.  L.  Wamier  et  C<*, 
éditeurs,  30,  rue  Le  Peletier,  Paris.  Prix  :  25  centimes. 

Jjes  représentants  de  nos  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  sont 
unanimes  à  déclarer  combien  il  est  difficile  de  faire  comprendre 
aux  personnes  assurables  l'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à  adopter 
l'opération  qui  leur  est  proposée. 

D'abord,  ils  ignorent  le  plus  souvent  la  situation  spéciale  de 
l'Intéressé  auquel  ils  s'adressent;  il  faudrait,  pour  s'éclairer,  poser 
nombre  de  questions  parfois  indiscrètes. 

D'un  autre  côté,  sans  parler  de  la  difficulté  d'aborder  les  per- 
sonnes, il  n'est  pas  toujours  aisé  d'expliquer  clairement  les  différentes 
combinaisons  de  l'assurance. 

Les  Compagnies  ont  toutes  des  livrets  ou  prospectus  qui,  quelque 
bien  faits  qu'ils  soient,  sont  forcément  compliqués  par  des  chiffres, 
et  ne  peuvent  donner  une  idée  d'ensemble,  ni  surtout  éclairer  aisé- 
nieni  celui  qui  les  consulte  sur  son  cas  particulier. 
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De  là  est  venue  la  pensée  de  présenter  en  quelques  pages,  d'une 
lecture  facile  et  attrayante,  les  avantages  de  Tassurance  et  la  façon 
d'en  faire  bénéficier  les  personnes  dans  quelque  situation  qu'elles  se 
trouvent. 

Cette  idée  est  réalisée  par  une  petite  brochure  intitulée  :  Assurances 
sur  la  Vie  ;  leur  application  aux  diverses  situations  sociales.  L'auteur, 
répondant  au  désir  qu'il  a  maintes  fois  entendu  exprimer  par  des 
représentants  autorisés  de  Compagnies,  cherche  à  populariser  l'idée 
d'assurance. 

II  est  impossible  qu'après  une  lecture  de  quelques  minutes,  les 
esprits  les  plus  rebelles  ne  soient  éclairés,  d'une  façon  complète,  sur 
les  avantages  d'un  contrat  d'assurance,  et  aussi  sur  le  genre  de  police 
qui  leur  convient,  suivant  leurs  besoins,  suivant  les  intérêts  qu'ils 
ont  à  sauvegarder. 

La  tâche  de  l'agent  devient  ainsi  fort  simple.  La  brochure,  qui 
tient  aisément  dans  la  poche,  lui  sert  de  carte  de  visite  ;  c'est  aussi 
le  meilleur  mémento  qu'il  puisse  laisser  à  une  personne  pour  résumer 
une  explication. 

Reoaeil  Judiciaire  renfermant  les  principaux  jugements  rendus  en  matière 
d^assurances  contre  les  accidents,  par  J.  L.  Ricou,  inspecteur  d*assurances. 
Tome  m.  —  Un  volume  in-S^.  Prix  :  5  francs.  —  En  vente  à  la  Librairie  des 
Assurances. 

Cet  ouvrage  renferme  les  principaux  jugements  rendus  par  les 
Cours  d'appel,  les  Tribunaux  civils  et  les  Tribunaux  de  commerce  de 
Paris  et  de  la  province. 

Les  inspecteurs  et  les  agents  d'assurances  y  trouveront,  grâce  à 
une  table  des  matières  parfaitement  établie  pour  faciliter  les  recher* 
ches,  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  réussir  auprès  des 
patrons  ou  chefs  d'industrie  auxquels  ils  ont  à  faire  connaître  les 
responsabilités  civiles  qu'ils  peuvent  encourir  relativement  aux 
accidents  du  travail. 

Les  deux  premiers  volumes  ont  été  publiés  en  1881  et  en  1888. 


.  —  Edition  de  1894,  par  P<  Lbchartibr,   97,  rue  de  la  Pompe, 
à  Paris.  —  Prix  :  1  fr.  50  c. 

Le  Paris^êsiareury  qui  vient  de  paraître,  contient  les  renseigni^ 
ments  suivants  : 
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1®  Les  noms  de  tout  le  haut  personnel  des  Compagnies  ; 

^  Les  résumés  décennaux  des  comptes  rendus  des  principales 
Compagnies  ; 

3®  La  liste  de  tous  les  experts  de  France  et  une  carte  spéciale  ; 

4^  La    liste    de   toutes   les    Compagnies    françaises   opérant    à 
l'étranger  ; 

5"  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  opérant  en  France  ; 
Et  6^  La  liste  des  Compagnies  disparues. 


INFORMATIONS 


Syndicat-¥ie. —  M.  Fassy,  directeur  de  r Urbaine-Vie^  vient  d'être 
nommé  président  du  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances  sur  la 

m 

vie,  en  remplacement  de  M.  Delpon  de  Vissée,  décédé. 


Syndicat-Accidents.  —  M.  Mayen,  directeur  de  la  Prévoyance^  a 
été  nommé  président  du  Syndicat  des  Compagnies-Accidents,  en 
remplacement  de  M.  Delpon  de  Vissée,  décédé. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  La  France-Vie  vient  dacheter, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  650,000  francs,  un  terrain 
situé  rue  des  Moines,  à  Paris. 


Crédit  viager.  —  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  par  un  arrêt  rendu  le  20  février  dernier,  que  les  actionnaires 
du  Crédit  viager  qui  avaient  vendu  leurs  actions  se  trouvaient 
dégagés  de  toute  responsabilité  pour  les  versements  restant  à  opérer, 
dans  le  cas  où  les  acheteurs  seraient  impuissants  à  y  faire  face. 

Voici  les  motifs  de  Tarrét  : 

Dans  les  Sociétés  anonymes  antérieures  à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  statuts  approuvés  par  le  Gouvernement  ont  pu  autoriser  les  titu- 
laires  d*actions  non  libérées  à  se    décharger    de   Kobligation  de 
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répondre  aux  appels  ultérieurs  de  fonds  par  la  cession  de  leurs  titres 
opérée  dans  certaines  conditions  déterminées. 

Quand,  d'après  les  constatations  de  Tarrét  attaqué,  les  statuts  pour 
la  validité  des  transferts  de  titres  nominatifs  au  regard  de  la  Société, 
exigent  que  le  cessionnaire  se  soumette  à  l'agrément  du  Conseil 
d'administration,  si  mieux  n*aime  déposer,  en  garantie  des  versements 
restant  à  eflectuer,  certaines  valeurs  d'une  nature  déterminée,  les 
juges  du  fond  peuvent  décider,  par  une  interprétation  souveraine 
de  ces  statuts,  que  le  transfert  effectué  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées  emporte  novation  par  changement  de  débiteur  et  décharge 
entière  du  cédant  quant  aux  versements  complémentaires  pouvant 
être  ultérieurement  appelés  sur  les  titres  cédés. 

Le  bénéfice  de  cette  décharge  est  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  opposable 
par  le  titulaire  primitif  des  actions  aussi  bien  aux  créanciers  de  la 
Société  tombée  en  faillite  ou  au  syndic  agissant  en  leur  nom,  qu*à 
cette  Société  elle-même. 

Rejet,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Roussellier  et  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Rau,  du  pourvoi  formé 
par  le  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  Viager  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  rendu  le  5  juin  1889,  au  profit  de  M.  d'Osoria  y  Heredia 
(es  qualité). 


Caisse  générale  des  Familles.  —  Il  sera  procédé,  le  31  mars  cou- 
rant, à  deux  heures  très  précises,  au  siège  social,  4,  rue  de  la  Paix, 
à  Paris,  au  tirage  des  titres  de  la  Caisse  Populaire,  à  amortir  par 
anticipation  en  1894. 

Les  souscripteurs,  porteurs  de  leurs  livrets,  ont  le  droit  d'y 
assister. 


La  Winterthur  (Société  Suisse-Accidents).  —  Celte  Compagnie  a 

» 

enregistré,  pendant  Tannée  1893,  34,415  déclarations  d'accidents; 
dans  ce  chiffre  considérable  il  y  a  eu  259  cas  de  mort  et  1,328  cas 
d'invalidité. 

Nous  publierons,  très  prochainement,  un  compte  rendu  détaillé 
des  opérations  de  la  Winterthur  pour  le  dernier  exercice. 
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Conférence  des  Avocats.  —  Assurances  sur  la  Vie,  —  Dans  sa 
séance  du  17  février  dernier,  la  conférence  du  stage  des  avocats  à 
la  Cour  de  cassation,  présidée  par  M.  Sabatier,  président  de  Tordre, 
a  discuté  la  question  suivante  : 

Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  peut-il  avoir  pour  effet  d'investir 
le  bénéficiaire  d'un  droit  personnel  et  direct  contre  l'assureur  qu'il 
exercera  même  à  rencontre  des  créanciers  de  l'assuré  défunt  ? 

L*aflirmative  a  été  soutenue  par  M.  Bouvier. 

La  négative  par  M.  Talamon. 

M.  F.  Legendre,  comme  ministère  public,  a  conclu  dans  le  sens 
de  Taflirmative. 

La  conférence  a  adopté  l'afOrmativa. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  conférence  des  Avocats  à  la 
Cour  d'appel,  réunie  le  5  courant,  sous  la  présidence  de  M.  le  bâton- 
nier Cartier,  a  discuté  la  question  suivante  : 

En  cas  d'accident  survenu  à  un  voyageur,  est-ce  au  voiturier 
actionné  en  dommages-intérêts  à  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  de 
faute  susceptible  d'engager  sa  responsabilité? 

Pour  Tai&rmative  :  MM.  Yingtain  et  André  Hua. 

Pour  la  négative  :  MM.  Xavier  Borsau  et  Maurice  Cazavan. 

Ministère  public  :  M.  Jules  Jolly. 

La  conférence  a  adopté  la  négative. 


Hédailles  d'honneur.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
vient  d'accorder  des  médailles  d'honneur  à  M.  Gandoin  (François- 
Laurent),  employé  à  la  compagnie  d'assurances  la  Paternelle^  à 
Paris,  et  à  M.  Clavel  (Edouard),  caissier  à  la  compagnie  d'assurances 
la  Paternelle^  à  Paris,  qui  comptent  plus  de  trente  années  de  service 
à  la  même  compagnie. 


Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort,  à  l'âge  de  74  ans,  de  M.  de 
Beauchamp,  ancien  sénateur,  administrateur  des  trois  Foncière  ^i  des 
Fondiaria, 

Nous  enregistrons  avec  regret  le  décès  de  M.  Bade  de  Saint-Loup, 
doyen  des  inspecteurs  de  F  Uniùn-'lncendie^  où  il  comptait  47  années 
de  services. 
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Les  transactions  sur  les  Actions  d* Assurances  sont  toujours  assez 
actives,  principalement  sur  celles  de  la  branche  Incendie. 

Assurances  Maritimes.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  la  tenue  des 
Assemblées,  on  s*aperçoit  que  les  résultats  généraux  sont  assez  satis- 
faisants et  que  les  titres  de.  cette  branche  présentent,  après  tout,  un 
placement  avantageux. 

De  là  de  nombreuses  demandes  sur  la  Mélutine^  la  Sécurité^  la 
Prévoyance  et  surtout  la  Foncière-Transports  dont  les  négociations 
sont  absolument  courantes. 

Exceptionnellement  on  a  oifert  quelques  actions  du  Comptoir  à 
2,325  francs. 

AsaggancsB  sur  la  Tie.  —  La  Générale  reste  offerte,  ainsi  que  la 
Nationale  et  le  Phénix;  il  ne  pouvait  en  être  autrement  après  la 
hausse  qui  s*était  produite  si  brusquement. 

L'Union  a  donné  lieu  également  à  plusieurs  échanges  à  8,200 
francs  ;  la  Caisse  Paternelle  a  fléchi  à  515  francs.  Le  Monde  est 
remonté  à  240  francs,  l'Urbaine  à  1,110  francs  après  1,100  francs,  et 
le  Soleil  h  450  francs  après  445  francs. 

L'Aigle  reste  offerte;  il  en  est  de  même  de  la  Confianee^Vie  délais- 
sée à  360  francs.  L'Abeille^  au  contraire,  a  été  Tobjet  de  diverses 
demandes  à  540  francs  ;  la  France  s*est  échangée  à  640  francs  après 
625  francs,  la  Foncière  à  95  francs  après  90  et  la  Providence  à  175 
francs  après  170. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  On  commence  à  se  préoccuper 
des  dividendes  et  Ton  a  pu  constater  de  nombreux  achats  en  Urbaine 
et   Seine^  en  Patrimoine  h  125  francs  et  en  Providence  à  300  francs. 

Le  Soleil  et  le  Secours  sont  re^és  offerts  malgré  les  excellents 
résultats  du  dernier  exercice. 

L'Abeille  reste  stationnaire  à  220  francs. 

La  Thémis  i  été  offerte  en  vain  à  260  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  C'est  la  hausse  sur  toute  la  ligne, 
malgré  la  perspective  d'une  diminution  de  dividende. 
La  Générale  revient  à  33,000  francs,  le  Phénix  remonte  à  8,700 
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francs,  la  Nationale  dépasse  le  cours  de  30.000  francs,  et  l'Union 
revient  à  15.000  francs,  bien  que  son  dividende  soit  diminué  de 
aOO  fhincs. 

Le  Soleil  s'élève  à  4.150  francs,  la  France  à  12.300  francs,  P Urbaine 
à  4.900  francs,  et  la  Providence  à  8.400  francs. 

Le  Nord  remonte  à  2.900  francs,  F  Aigle  à  5.750  francs,  la  Pater- 
nelle à  4.600  francs  et  r Abeille  à  1.870  francs. 

La  Confiance  a  donné  lieu  à  des  achats  importants  et  les  cours  ne 
vont  pas  tarder  à  se  relever  ;  le  Monde  est  revenu  à  200  francs. 

La  Foncière  a  été  très  ferme  à  150  francs,  la  Métropole  reste  à  60 
francs  et  la  Commerciale  à  55  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  se  relève  peu  à  pea  et 
reste  momentanément  à  335  francs. 

La  Confiance  est  aussi  ferme  à  100  francs  ;  le  dividende  vient  d*étre 
fixéà6fr.  25c. 

Compagnies  Étrangère».  —  Le  marché  de  ces  valeurs  est  de  plus 
en  plus  délaissé.  La  Fondiaria-Incendie  est  remontée  à  50  francs,  le 
Phénix-Autrichien  Incendie  à  140  francs  et  V Austro-Hongroise  à  260 
francs. 

La  Bâloise  reste  toujours  offerte,  mais  la  Zurich  ei  Ut  Wimh^fimm 
Accidents  sont  très  demandées. 

On  denuoide  ^atement  la  Première-Hongroise  à  7.250  francs. 

Tidfvs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  de  plus  en  plus 
recherchée  au  fur  et  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  gros  dividende. 

La  Part  Petit  Parisien  continue  à  progresser,  et  reste  à  1,270  fr., 
ex-dividende  de  55  francs  ;  les  bénéfices  bruts  4e  Texercice  écoulé 
ont  été  de  2,222,000  francs. 

Le  Pe/i<  ilfarseiHai*  s'est  enlevé  à  1,150  francs  ;  le  solde  du  divi- 
dende a  été  fixé  le  25  février  dernier  à  30  francs,  ce  qui  porte  le  divi- 
dende à  55  francs. 

Le  Casino  de  Monaco  a  toujours  un  marché  mouvementé  et  depuis 
bientôt  un  mois  évolue  entre  les  cours  de  2,050  francs  et  celui  de 
2,150  francs. 

L'action  Eaux  de  Vichy ^  qui  vient  de  payer  son  coupon,  a  fléchi  à 
4,325  francs. 
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ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


LES  80GIËTÉ8  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES  D'ASSURANCES 

SUR   LA   VIE 

Proposition  de  loi  de  M.  Jules   Roche,  i 

Après  la  proposition  de  loi  de  M.  Saint-Germain,  voici  coUo 
déposée  par  M.  Jules  Roche,  où  l'on  retrouve  les  marnes  erreurs,  les 
mêmes  naïvetés,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  défense  des  inténHs 
nationaux. 

On  dirait,  vraiment,  que  Tancien  minisire  a  pris  à  tâche  d'obliger  le 
gouvernement  français  à  accorder  sa  protection,  sa  garantie  aux 
Compagnies  étrangères  qui  viennent,  en  France,  entreprendre  le 
drainage  de  l'épargne  française  au  profit  de  leur  pays. 

C'est  inconcevable  I 

Tous  les  assureurs  qui,  comme  nous,  ont  observé  les  efforts  des 
Compagnies  étrangères  depuis  leur  arrivée  à  Paris,  savent  que  leur 
grande  préoccupation  a  toujours  été  de  faire  croire  au  public  qu'elles 
pouvaient  présenter  les  mêmes  garanties  que  nos  Compagnies  natio- 
nales, qu'elles  offraient  aux  assurés  français  la  même  sécurité.  Or, 
malgré  leur  habile  réclame,  malgré  la  regrettable  facilité  avec 
laquelle  certaines  gens,  complices  inconscients,  répètent  les  idées 
fausses  répandues  à  foison  dans  leurs  prospectus  à  la  Barnum,  ces 

1.  V.  Proposition  de  M.  Saint  Germain  concernant  les  Compagnies  étrangères. 
N«  du  13  mars  1894. 

11 
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Compagnies  n'ont  pas  encore  atteint  leur  but.  La  loi  proposée  par 
M.  Roche  vient  leur  rendre  respéranco. 

M.  Roche  ne  rignore  pas,  il  le  proclame  !.  il  n'hésite  pas  à  les 
mettre,  à  peu  de  frais,  au  môme  niveau  que  les  Compagnies  fran- 
çaises ! 
Étrange  ! 

Il  s'excuse  presque  des  quelques  embarras  qu'il  pourra  leur  causer, 
(c  Je  ne  me  dissimule  pas,  dit-il  dans  l'exposé  des  motifs,  que  la 
loi  nouvelle  modifierait  sensiblement  les  conditions  de  l'existence  en 
France  des  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  et  pourrait 
causer,  momentanément  du  moins,  à  plusieurs  d'entre  elles  quelques 
embarras.  Mais,  par  contre,  quand  elles  auraient  obéi  aux  prescrip- 
tions de  cotte  loi,  elles  offriraient  à  leur  clientèle  une  surface  et  des 
garanties  absolument  comparables  à  celles  des  meilleures  Sociétés 
françaises. 

»  Or,  tel  est  tout  justement  le  but  auquel  tend  ma  proposition.  Je 
n'ai  pas  cherché,  en  effet,  h  créer  à  telles  ou  telles  Sociétés  d'assu- 
rance sur  la  vie  une  situation  privilégiée,  mais  bien  à  établir  dans  le 
seul  intérêt  du  public  et  par  une  loi  générale  de  police,  le  droit 
commun  de  toutes  les  Sociétés  françaises  ou  étrangères.  » 

Eh,  non  !  votre  loi  générale  de  police  n'établit  pas  le  droit  commun 
de  toutes  les  Sociétés  françaises  ou  étrangères  dans  le  seul  intérêt  du 
public.  Cette  loi  serait  toute  au  bénéfice  des  Compagnies  étrangères, 
au  grand  détriment  des  Compagnies  françaises. 

L'obéissance  des  Compagnies  étrangères  aux  prescriptions  de  cette 
loi  ne  permettrait  en  aucune  façon  de  dire  qu'elles  offriraient  à  leur 
clientèle  une  surface  et  des  garanties  semblables  à  celles  des  meilleures 
Sociétés  françaises.  H  suffit  de  réfléchir  un  peu  pour  s'en  convaincre. 
Kn  admettant  que  votre  loi  puisse  faire  que  les  réserves  des  opéra- 
tions faites  en  France  soient  affectées,  par  privilège,  à  la  garantie  de 
ces  opérations  —  ce  qui  nous  parait  au  moins  problématique  —  le 
bon  billet  qu'auraient  les  assurés  français  d'une  Compagnie  étran- 
gère en  liquidation  ! 

On  a  prétendu  exercer  sur  une  Compagnie  étrangère  une  certaine 
surveillance,  quant  à  la  formation  des  réserves  des  opérations  faites 
en  France  :  soit.  Mais  l'auteur  de  la  proposition  déclare  lui-môme 
«  qu'il  ne  saurait,  évidemment,  s'agir  d'une  surveillance  s'étendant 
à  toute  l'administration  de  la  Sociélé,  ni  môme  à  tous  ceux  de  ses 
actes  d'où  peut  dépendre  la  prospérité  de  ses  affaires  ;   l'autorité 
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publique  ne  doit  connaître  que  de  la  sincérité  des  comptes  cl  de 
Texistence  des  réserves».  Et  dans  de  pareilles  conditions,  quelle  que 
soit  l'administration  d'une  Compagnie  étrangère  dans  son  pays, 
quelles  que  soient  les  spéculations  auxquelles  elle  pourra  se  livrer 
chez  elle,  on  veut  obliger  le  gouvernement  français  à  délivrer  à  cette 
Compagnie  un  certificat  d'honorabilité,  de  solvabilité  !  Cela  n'est  pas 
soutenable  î 

Nous  bornerons  là,  pour  aujourd'hui,  les  réflexions  que  nous 
inspire  cette  extraordinaire  production.  Toutes  les  critiques  que  nous 
avons  formulées  contre  la  proposition  Saint-Germain  s'appliquent, 
du  reste,  à  la  proposition  Roche  que  nous  aurions  peut-être  repro- 
duite sans  commentaire,  à  titre  de  document,  tant  nous  avons  l'espoir 
que  la  majorité  de  nos  législateurs  possèdent  assez  de  sens  pratique 
pour  ne  pas  abaisser  l'industrie  nationale  au  niveau  des  entreprises 
exotiques. 

Nous  avons  cru  indispensable  d'insister  sur  la  superbe  inconscience 
avec  laquelle  Tancien  ministre,  assommant  l'industrie  qu'il  veut 
défendre,  prend  en  main  l'intérêt  des  Compagnies  étrangères. 

Quant  à  l'esprit  général  de  la  loi  Roche,  il  est  inspiré  par  Tappli- 
cation  du  régime  de  surveillance  étroite  de  l'Etat,  auquel  certaines 
?ens,  dont  nous  sommes,  préfèrent  le  régime  de  liberté;  mais  les 
deux  régimes  ont  leurs  défenseurs,  et  l'on  peut  toujours,  avec  l'un 
comme  avec  l'autre,  s'arranger  pour  ne  pas  tirer  les  marrons  du  feu 
pour  l'étranger  ;  c'est  là  ce  que  n'aurait  pas  dû  perdre  de  vue 
M.  Roche  qui,  nous  en  avons  la  conviction,  a  simplement  commis 
une  erreur  regrettable  mais  facilement  réparable,  croyant  agir  dans 
le  $eul  iniérêt  du  public, 

PAUL  BIDIULC. 
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Article  premier.  —  Les  assoriations  de  la  nature  des  tontines  et  les  Sociétés 
d  assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  prinu's,  françaises  ou  étrangères,  sont  sou- 
mises à  Tautorisation  et  &  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Art.  2.  —=■  L'autorisation  est  donnée  ou  retirée  aux  Sociétés  françaises  ou  étran- 
gères et  les  statuts  des  Sociétés  françaises  sont  approuvés  par  décrets  rendus  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

H  est  statué  de  même  sur  les  demandes  en  modification  de  statuts  présentées  par 
les  Sociétés  françaises. 

L'autorisation  n'est  accordée  aux  Sociétés  étrangères  que  sur  le  vu  de  leurs 
statuts;  elles  sont  tenues  de  notifier,  sans  délai,  au  ministre  du  commerce  et  dt* 
l'industrie,  toutes  modiflcations  qui  pourraient  être  ultérieurement  apportées  auxdits 
statuts: 

Art.  3.  —  Les  réserves  affectées  à  la  garantie  des  contrats  dVissurances  en  cours 
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passés  en  France  ne  peuvent  jamais  être  inférieures  au  montant  cumulé  des  risques 
desdits  contrats,  calculés  au  moyen  d*un  taux  d'intérêt  et  de  tables  de  mortalité 
déterminés  par  règlement  d'administration  publique  et  qui  peuvent  toujours  être 
modifiés  en  la  même  forme,  soit  sur  la  demande  des  Sociétés,  soit  d  office. 

Art.  4.  —  Les  fonds  représentatifs  des  réserves  afTérenles  aux  contrats  d'assu- 
rances passés  en  France  par  les  Sociétés  françaises  ou  étrangères  sont  placés  : 

Soit  en  valeurs  mobilières  françaises,  choisies  sur  une  liste  arrêtée,  les  Sociétés 
pntendues,  par  règlement  d'administration  publique  et  modifiable  d  office  en  la 
même  forme  ; 

Soit  en  immeubles  situés  en  France  et  évalués  suivant  le  mode  fixé  par  un 
semblable  règlement  ; 

Soit,  enfin,  en  premières  hypothèques  établies  sur  des  immeubles  situés  en 
France  et  pour  une  valeur  n'excédant  pas  la  moitié  de  celle  desdits  immeubles. 

Art.  5.  —  Les  réserves  constituées  par  les  Sociétés  françaises  ou  étrangères  pour 
leurs  opérations  faites  en  France  sont  affectées,  par  privilège,  à  la  garantie  de  ces 
opérations. 

Art.  6.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  publient  chaque  année  et  adressent 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  un  compte  rendu  de  l'ensemble  des 
opérations. 

Ce  compte  rendu  comprend  séparément  le  tableau  des  opérations  faites  en  France, 
dressé  suivant  un  modèle  fixé  par  règlement  d'administration  publique. 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  fait  vérifier  chaque  année 
et  pour  chaque  Société  : 

D'une  part,  si  le  montant  des  réserves  destinées,  d'après  les  comptes  de  la 
Société,  à  garantir  les  risques  en  cours  afférents  «i  ses  opérations  faites  en  France 
satisfait  à  la  condition  posée  à  Tarlicle  3  de  la  présente  loi  ; 

Et,  d'autre  part,  si  ces  réserves  existent  réellement,  dans  les  conditions  édictées 
ù  l'article  4. 

Les  frais  de  cette  vérification  sont  supportés  par  les  Sociétés,  les  résultats  en 
sont  publiés  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Art.  8.  11  est  expressément  interdit  aux  Sociétés  de  faire  signer  en  France  des 
contrats  d'assurances  supposés  passés  hors  du  territoire  de  la  République. 

Art.  9.  —  Le  retrait  d'autorisation  peut  être  prononcé  pour  toute  violation  des 
statuts  ou  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  k)i. 

11  est  nécessairement  prononcé  en  cas  de  violation  de  l'article  8. 

Art.  10.  —  Le  décret  portant  retrait  d'autorisation  est  communiqué  d'urgence 
par  le  Ministre  du  conmierce  et  de  l'industrie  au  Tribunal  de  commerce  du  siège 
de  la  Société,  pour  les  Sociétés  françaises,  et  à  celui  de  la  principale  succursale  en 
France,  pour  les  Sociétés  étrangères. 

Sur  le  vu  de  ce  décret,  le  Tribunal  nomme  d'office  un  liquidateur  chargé  de 
procéder  à  la  répartition,  au  prorata  de  la  valeur  des  conlrat,s  d'assurances  passt's 
en  France,  des  réser\es  aflectées  par  privilège,  en  vertu  de  l'article  5,  à  la  garantie 
de  ces  contrats. 

Art.  11.  —  Des  règlements  d'administration  publique  pourvoiront  à  l'exécution 
(le  la  présenta  loi.  Ils  détermineront  notanmient  : 

Le  tîiux  d'intérêt  et  les  tables  de  mortalité  visés  à  l'article  3  ; 

La  liste  des  valeurs  mobilières  françaises  et  le  mode  d'évaluation  d'immeubles 
dont  il  est  question  à,  l'article  4  ;  * 

Les  mesures  qui  assureront  la  constitution  et  la  publication  du  privilège  prévu 
à  l'article  ri  ; 

Le  modèle  et  le  mode  de  publication  des  comptes  rendus  à  fournir  annuelle- 
ment par  les  Sociétés  pour  leurs  opérations  faites  en  France  ; 

Les  conditions  dans  lescpielles  seront  effectuées  les  vérifications  prescrites  par 
l'article  1,  ainsi  que  les  bases  de  la  répartition  et  le  mode  du  recouvrement  des 
frais  de  ces  vérifications  ; 

Et  le  délai  dans  lequel  les  Sociétés  françaises  ou  étrangères  seront  tenues  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
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TABLEAUX  A  ANNEXER  AUX  COMPTES  RENDUS  i 

A  la  demande  du  Minislère  du  commerce,  de  Finduslrie  et  des  colonies, 
rinstilul  des  Actuaires  français,  dans  sa  séance  du  16  mars  1893,  nommait 
une  Commission  chargée  d'établir  des  tableaux  devant  servir  aux  comptes 
rendus  des  opérations  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Des  modèles 
préparés  par  cette  Commission  furent  soumis  aux  membres  de  Tlnstitut  des 
actuaires  à  la  séance  du  15  juin  1893.  M.  Guieysse,  président-rapporteur 
*de  la  Commission  chargée  de  Tétude  de  ces  modèles,  donna  lecture  de  son 
rapport  dans  la  séance  de  l'Institut  des  Actuaires  du  21  décembre  1893. 
Après  une  intéressante  discussion,  l'ensemble  des  modèles  de  tableaux  fut 
adopté  à  Tananimité. 

Le  15  mars  dernier,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  rappelant  la  clause  insérée  par  le  Conseil  d'État  dans  les  décrets 
approbalifs  des  nouveaux  tarifs,  a  adressé  au  Conseil  d'administration  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  les  modèles  de  tableaux  qui  devront,  à 
l'avenir,  être  annexés  aux  comptes  rendus  ofBciels  des  opérations,  avec 
une  lettre-circulaire  que  nous  publions  ci-après. 

Les  modèles  de  tableaux  feront  Tobjet  d'un  article  qui  paraîtra  dans 
notre  prochain  numéro. 


Circulaire  du  Ministre  du  commerce 

Paiis,  le  l 'y  mars  1891. 
Messieirs, 

Aux  termes  de  leur  acte  d'autorisation,  les  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  sont  tenues  de  remettre,  tous  les  six  mois,  des  états 
de  situation  au  Ministère  du  commerce,  k  la  Préfecture  de  la  Seine, 
à  la  Pn'fecture  de  police,  à  la  Chambre  d(»  connuerce  et  au  Tribunal 
de  commerce.  Ces  états  de  situation  doivent  être  dn»ssrs  conformé- 
mentaux  modèles  donnés  par  l'Administration.  La  plupart  des  actes 
iotenenus,  soit  pour  approuver,  soit  pour  modifier  les*  statuts  de  ces 
Sociétés,  renferment  des  dispositions  formelles  à  cet  égard.  Dans  le 
silence  même  de  ces  actes,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  au  contentieux, 
du  14  mai  1880,  ne  laisserait  aucun  doute  sur  les  droits  du  gouverne- 
ment d'établir  les  modèles  des  états  à  fournir. 

D'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  a  récemment  inséré  dans  les  décrets 

1.  V.  }ionite\ir  des  Anstivances  du  15  août  1893. 
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approbatifs  des  nouveaux  tarifs  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
Compagnies  visées  par  ces  décrets,  sont  tenues  de  publier  chaque 
année  le  compte  rendu  de  leurs  opérations,  en  y  annexant  des 
tableaux  conformes  aux  modèles  q.ui  seront  déterminés  par  le 
Ministre  du  conunerce.  Je  me  suis,  en  conséquence,  préoccupé  de 
faire  établir  ces  modèles. 

Comme  vous  pourrez  vous  en  rendre  compte,  Messieurs,  le  but 
que  s'est  proposé  mon  déparlement,  en  adoptant  les  cadres  de  ces 
tableaux,  a  été  de  n'exiger  que  la  production  des  éléments  indispen-. 
sables  pour  que  le  contrôle  institué  par  la  loi  s'exerce  dans  les 
limites  tracées  par  le  Conseil  d'Ëlat.  Ces  tableaux  ont  donc  été 
préparés  de  manière  à  donner  des  indications  précises  sur  les 
comptes  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  tout  en  restreignant  au 
minimum  possible  les  publications  qu'elles  sont  tenues  de  faire.  Les 
dits  tableaux  fourniront  aux  assurés  les  éléments  nécessaires  pour 
juger  en  connaissance  de  cause  les  opérations  des  Compagnies. 

Ces  états  contiennent  une  énumération  complète  des  différentes 
catégories  d'assurances,  énumération  qui  est  absolument  nécessaire 
si  l'on  veut  réellement  permettre  au  public  d'apprécier  la  manière 
dont  sont  conduites  les  opérations.  11  ne  peut,  d'ailleurs,  y  avoir 
d'inconvénients  à  publier  le  détail  des  opérations  par  catégories 
distinctes,  tant  qu'il  s'agit  de  comptes  purement  financiers. 

Au  surplus,  on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  grouper  ensemble 
des  comptes  qui  produisent  toujours  des  bénéfices  et  des  comptes 
qui  causent  habituellement  des  pertes.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour 
répondre  dans  la  mesure  du  possible  aux  objections  qui  ont  été 
formulées,  quand  certaines  catégories  d'assurances  renfermeront  un 
nombre  suffisamment  restreint  de  polices,  les  Compagnies  pourront 
être  autorisées  à  en  simplifier  le  groupement  en  les  fondant  dans 
des  catégories  similaires. 

Voici  quels  sont  les  tableaux  que  les  Compagnies  auraient  à 
produire  : 

Modèle  n**  1 
Compte  géaéral  de  profits  et  pertes 

Ce  modèle,  qui  n'appelle  aucune  remarque  particulière,  comporte 
deux  annexes  (modèles  2  et  2  bis). 
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Modèles  n^  2  et  2  bis 

Comptes  financidni  relatifs  aux  dlTsrsss  catégoriss  d'assurances  : 

10  Crédit  ;  29  Débit 

La  subdivision  des  primes  en  primes  uniques,  primes  annuelles 
et  surprimes  a  élé  adoptée,  car  elle  peul  permettre  des  comparaisons 
du  plus  grand  intérêt  entre  les  encaissements  et  les  frais  de  gestion. 
Mais,  il  n'a  pas  paru  possible  de  faire  la  rv^partition  des  frais  et 
commissions  entre  les  catégories  suivant  des  régies  invariables.  Toute 
latitude  est  laissée  aux  Compagnies  pour  la  répartition  des  sommes 
qui  doivent  être  portées  pour  frais  généraux  et  conunissions. 

Modèle  n°  3 
Balance   générale    des   écritures. 

Bien  que  les  Compagnies  soient  responsables  de  la  totalité  des 
risques  acceptés  par  elles  et  qu'elles  possèdent  sur  leurs  réassureurs 
une  véritable  créance  correspondant  aux  risques  cédés  en  réaMu- 
rances,  l'Administration,  pour  concilier  des  idées  opposées,  a  cru 
devoir  supprimer,  à  Tactif,  les  réserves  des  réassurances  cédées  pour 
les  porter  en  déduction  de  Tarticle  du  passif  intitulé  :  Réserves  pour 
risques  en  cours. 

Quant  à  la  suppression  complète  des  réserves  à  faire  pour  les 
risques  réassurés,  elle  serait  tout  à  fait  inadmissible.  Le  Gouverne- 
ment français  ne  saurait  se  montrer  à  cet  égard  moins  exigeant  que 
les  Gouvernements  étrangers.  La  production  des  réserves  totales  peut 
demander  un  supplément  de  travail,  mais  on  ne  saurait  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  cet  argument  d*ordre  secondaire  lorsqu'il  s'agit 
d'indiquer  les  éléments  de  contrôle  qui  sont  de  nature  à  éclairer  le 
public  intéressé. 

La  balance  générale  des  écritures  comporte  trois  annexes 
(Modèles  A,  B,  et  C). 

MoDÈLC  >■**  4.  —  A 

État  des  valeurs  mobilières  et  immobilières 

comprises  dans  l'actif  de  la  balance. 

11  a  paru  utile  de  relater,  pour  les  immeubles  comme  pour  les 
valeurs  mobilières,  la  valeur  au  31  décembre,  en  regard  du  prix 
d'achat  ou  de  revient;  une  semblable  estimation  pourra  présenter 
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des  difficultés,  mais  rexisience  simultanée  des  deux  colonnes  est 
indispensable.  Ces  deux  colonnes  correspondent  à  deux  méthodes 
d'évaluation  de  l'actif,  qui  sont  l'une  et  l'autre  en  usage  et  qui  peuvent 
être  défendues  par  de  sérieux  arguments.  Il  faut  donc  publier  les  deux 
valeurs,  ne  serait-ce  que  pour  faire  ressortir  la  différence  qui  existe 
entre  elles.  L'évaluation  du  prix  des  immeubles,  au  31  décembre,  est, 
d'ailleurs,  laissée  aux  soins  des  Compagnies. 

Il  conviendra  de  faire  figurer,  en  outre,  dans  une  troisième 
colonne,  la  valeur  des  immeubles,  telle  qu'elle  est  portée  à  l'actif» 
cette  valeur  pouvant  différer  des  deux  premières. 

Pour  les  valeurs  mobilières,  l'estimation  doit  être  faite,  au  31 
décembre,  d'après  les  cours  de  la  Bourse.  Quant  aux  valeurs  étran- 
gères non  cotées  en  France,  elles  doivent  être  évaluées  au  cours  de 
la  Bourse  de  leur  pays  d'origine. 

Modèle  n^  5.  —  B 
État  d68  réserves  pour  risques  en  cours  au  31  décembre. 

Aisurances  pour  la  vie  entière  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 
i^  à  primes  viagères  ;  2^  à  primes  temporaires. 

Le  modèle  contient  diverses  colonnes  affectées  aux  capitaux 
réassurés  et  aux  primes  qui  y  correspondent. 

Quant  aux  réserves,  elles  doivent  être  calculées  nettes  de  réassu- 
rances. 11  importe,  en  effet,  de  connaître  le  détail  des  réserves,  telles 
qu'elles  existent  réellement  dans  la  caisse  de  la  Compagnie.  On 
ajoutera  ensuite  les  réserves  des  réassurances,  ce  qui  permettra 
d'avoir  le  total  général  des  réserves. 

Pour  les  assurances  mixtes  et  à  termes  fixes,  le  groupement  est  ' 
fait,  d'après  le  nombre  d'années  restant  à  courir  ;  mais  les  Compa- 
gnies sont  autorisées  à  substituer  au  groupc^ment  par  âge  un  groupe- 
ment d'après  le  nombre  d'années  courues,  si  elles  préfèrent  cette 
méthode.  On  peut  ainsi  pratiquer  deux  modes  de  procéder  en  usage, 
et  qui,  sans  être  également  rigoureux,  peuvent,  cependant,  être 
employés  indistinctement  sans  graves  inconvénients. 

En  ce  qui  touche  les  assurances  pour  vie-entière  avec  primes  tem- 
poraires, certaines  Compagnies  calculent  leurs  réserves  totales  en 
faisant  la  somme  de  deux  réserves  partielles  distinctes.  L'une  d'elles 
correspond  à  une  assurance  pour  la  vie  entière  à  prime  viagère  ; 
Tautre,  au  supplément  de  prime  qui  est  propre  à  la  catégorie.  Malgré 
mon  désir  de  ne  pas  forcer  les  Compagnies  à  changer  de  système,  je 
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me  vois  obligé  de  les  inviter  à  modifier  leur  modo  d'inventaire,  afin 
(le  ne  pas  rendre  inextricables  la  lecture  et  l'étude  des  comptes 
rendus. 

Modèle  n"  6.  —  C 

État    des   réserves  correspondant  aux  réassurances 
cédées  à  diTorses  Compagnies. 

11  peut  arriver  qu*une  Compagnie  se  trouve  dans  une  situation 
difficile  et  engage  dans  ce  cas,  d^une  façon  très  lourde,  la  responsa- 
bilité de  celles  qui  lui  ont  donné  des  réassurances.  11  faut  donc  bien 
connaître  quels  sont  les  réassureurs  et  dans  quelles  limites  ils  sont 
responsables.  Mais,  comme  les  Compagnies  ne  sont  pas  dans  l'habi- 
hide  de  donner  le  chiffre  de  leurs  réassurances  détaillées,  ce  tableau 
ne  sera  pas  publié.  Si  intéressante  qu'elle  soit,  cette  publication 
pourrait  être  considérée  comme  attentatoire  à  la  sécurité  des  opéra- 
lions  de  réassurances.  La  concurrence  pourrait  s'emparer  des  rensei- 
{Oiements  contenus  dans  ce  tableau  et  causer  ainsi  un  véritable  pré- 
judice à  des  Compagnies  très  honorables  quoique  peu  importantes. 

Toutefois,  il  n'a  pas  paru  possible  de  dispenser  les  Compagnies 
d'indiquer  au  Gouvernement  quels  sont  les  réassureurs  choisis  par 
elles  et  quelle  est  Timportaïice  des  capitaux  réassurés.  Il  importe 
d'établir  la  situation  respective  des  réassureurs  et  des  réassurés,  si 
l'on  veut  faire  complètement  la  lumière  sur  les  opérations  exposées 
dans  les  comptes  rendus. 

Autrement,  on  n'obtiendrait  que  des  tableaux  incomplets,  obscurs 
et  par  conséquent  inutiles.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
Compagnies  sont  responsables  de  la  totalité  des  capitaux  qu'elles 
assurent,  y  compris  ceux  qui  sont  réassurés. 

Les  trois  derniers  tableaux  sont  d'ordre  purement  statistique  : 

Modèle  >*  7 

Mouvement    des  polices,    capitaux    et    rentes    assurés   pendant 

l*exercice.  —  (Réassurances  non  déduites) 

Modèle  n"  8  * 

Mouvement  des  capitaux  et  repxtes    assurés  pendant  Texercice. 

{Réassurances  déduites) 

Modèle  is**  9 
Statistique  sommaire  des  décès  survenus  pendant  l'exercice. 

Ces  trois  tableaux  ne  demandent  pas  d'explications. 


154  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Tels  sont,  Messieurs,  les  modèles  des  états  qui  devront  être  fotirnis 
dorénavant  par  les  Compagnies  d*a<surances  sur  la  vie  à  Tappui  du 
compte  rendu  de  leurs  opérations.  L'usage  pourra  seul  en  révéler 
les  imperfections.  Je  me  réserve,  d'ailleurs,  de  les  compléter  ulté- 
rieurement, si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  ou  de  vous  réclamer  des 
éclaircissements  sur  les  parties  du  comple  rendu  qu*il  me  paraîtrait 
utile  de  développer,  dans  Tintérét  du  contrôle. 

Ces  tableaux  seraient  adressés,  avec  le  compte  rendu,  aux  corps  et 
autorités  désignés  dans  Tacte  d'autorisation,  sauf  le  modèle  n'' 6  qui 
ne  serait  communiqué  qu  au  Ministre  du  Commerce.  Ces  tableaux 
seraient,  en  outre,  publiés  par  les  Compagnies  qui  sont  astreintes  à 
celle  obligation. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  ces  différents  modèles. 
Avant  d'en  arrêter  définitivement  le  cadre,  j'ai  tenu,  Messieurs,  à 
vous  les  communiquer  en  projet.  Je  vous  serais  obligé  d'en  prendre 
connaissance  et  de  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  du  Commerce ^  de  V Industrie  et  des  Colonies^ 

J.  MARTY. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDE 


ÉTUDE    JURIDIQUE   SUR    LE    CONTRAT    D'ASSURANCE 

CONTRE   L'INCENDIE 

[Suite  ») 

Des  obligations  de  l'assuré  au  cours  du  contrat 

Si  rassuré  est  obligé  de  déclarer  tous  changements  qui  modifient  sim- 
plement son  intérêt  en  risque,  à  plus  forte  raison  quand  cet  intérêt  vient 
à  disparaître  complètement  au  cours  de  l'assurance,  est-il  naturel,  s'il  veut 
transporter  le  bénéfice  de  sa  police  à  un  nouvel  intéressé,  qu'il  fasse  agréer 
celui-ci  comme  assuré,  en  son  lieu  et  place,  par  la  Compagnie  qui  le 
garantissait. 

Il  va  de  soi,  d'abord,  que,  en  cas  de  disparition  complète  de  l'intérêt  en 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  lo  février  !89i. 
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risqtte,  par  exemple  par  suile  de  la  venle  de  l'objet  assuré^  Tancien  assuré 
ne  peut  plus  avoir  rien  à  réclamer  à  la  Compagnie  ;  le  contrat  devient 
caduc,  faute  d'un  des  éléments  essentiels  à  son  existence. 

Cet  ancien  assuré,  qui  no  subit  pas  personnellement  le  dommage,  ne 
saurait  avoir  droit  à  une  indemnité  à  raison  d'un  préjudice  atteignant  une 
autre  personne.  Ce  point  est  incontestable  et  la  jurisprudence  n'a  jamais 
varié  à  cet  égard  (Agen,  14  août  1833,  Bonneville  de  Marsangy,  2  p.  17  ; 
Amiens,  4  juin  1834,  ibid.,  p.  21  ;  Péronne,  16  iuillet  1852,  JourticU  des 
Assurances^  1852,  p.  193  ;  Amiens,  30  décembre  1852,  ibid,  1853  p.  11  ; 
Dijon,  26  mai  1861,  ibid.  1863,  p.  171).  Le  contrat  d'assurances  contre 
l'incendie  se  trouve  même  rompu  par  la  vente  de  lobjet  assuré  lorsque, 
celle-ci  n'étant  pas  authentique,  les  formalités  de  la  transcription  n'ont  pas 
été  remplies.  (Aix,  18  mars  1871,  Journal  des  Assurances^  1872, 
p.  490). 

Comme  le  contrat  est  rompu  à  l'égard  des  deux  parties,  lassureur,  dans 
ce  cas,  ne  peut  pas  non  plus  réclamer  la  prime,  qui  était  le  prix  du  risque 
disparu.  Cependant,  si  la  disparition  du  risque  provient  d'un  fait  volon- 
taire de  rassuré,  celui-ci  peut  encore  être  condamné  au  paiement  d'une  ou 
plusieurs  primes  à  titre  de  dommages- intérêts  (Trib.  com.  Seine,  11  août 
1836,  Bonneville  de  Marsang}',  3  p.  3  ;  Seine,  23  décembre  1874,  ibid. 
3  p.  i96). 

Maintenant,  si  le  contrat  d'assurance  contre  Tincendie  s'éteint  lorsque 
ce  n'est  plus  un  assuré  qui  a  un  intérêt  en  risque,  à  quelles  conditions  ce 
contrat  peut-il  revivre  en  faveur  du  nouvel  intéressé  et  lui  profiter  en  cas 
d'incendie  ? 

A  quelles  conditions  peut-il,  par  suite,  être  opposé  également  à  ce  nou- 
vel intéressé  par  l'assureur,  lorsque  celui-ci  lui  en  demande  l'exécution, 
c'est-à-dire  lui  réclame  le  paiement  des  primes?  Il  faut  distinguer  à  cet 
égard  entre  les  successeurs  de  l'assuré,  à  titre  universel  et  ses  successeurs 
à  titre  particulier. 

Des  successeurs  a  titre  universel 

L'assuré  étant  censé  avoir  stipulé  pour  lui  et  pour  ses  héritiers  (art.  1122 
du  Code  civ.),  ceux-ci,  en  Tabsence  de  toute  clause  particulière  insérée 
dans  la  police,  ont  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  contrat  souscrit  par 
leur  auteur.  Par  conséquent,  en  supposant  que  la  police  ne  prévoit  pas 
cette  hypothèse,  les  héritiers  de  Tassuré,  son  légataire  universel,  ses  léga- 
taires à  titre  universel  ou,  encore,  son  donataire  à  titre  universel,  pourraient 
prétendre  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  de  même  qu'ils  seraient  tenus 
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du  paiement  des  primes  et  de  toutes  les  obligations  contractées  par  leur 
auteur.  Mais,  comme  Tassurance  est  un^^onlrat  dans  lequel  la  personne  de 
rassuré  est  prise  en  considération  par  Tassureur,  les  polices  contenaient 
autrefois  une  clause  aux  termes  de  laquelle  les  héritiers  de  l'assuré,  c'est- 
à-dire  ses  successeurs  à  titre  universel  devaient,  dans  un  certain  délai  (un 
ou  deux  mois)  se  faire  connaître  à  la  Compagnie,  faute  de  quoi  ils  n'avaient 
droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre.  Il  était  stipulé,  en  outre,  que 
lors  de  la  déclaration  de  Théritier,  la  Compagnie  aurait  la  faculté  de  résilier 
le  contrat  si  elle  le  jugeait  convenable. 

Il  a  été  décidé  que  cette  clause  était  parfaitement  licite  et  que,  faute  de 
s'y  être  conformé,  les  héritiers  de  l'assuré  se  trouvaient,  en  cas  de  sinistre, 
déchus  de  tout  droit  à  l'indemnité  (Toulouse  15  février  1887,  D.  p.  82, 160). 

Aujourd'hui  les  polices  portent  généralement  que  «  en  cas  de  décès  de 
l'assuré,  l'assurance  continue  de  plein  droit  en  faveur  des  héritiers  qui 
seront  tenus  solidairement  du  paiement  des  primes,  tant  que  l'héritier  dans 
le  lot  duquel  sont  tombés  les  objets  assurés  n'a  pas  fait  transférer  par 
avenant  la  police  à  son  nom.  » 

Grâce  à  cette  clause  plus,  libérale,  les  successeurs  à  titre  universel  (car 
ici,  le  mot  héritiers  doit  être  entendu  en  ce  sens)  n'ont  plus  à  redouter 
aucune  déchéance  en  cas  de  sinistre.  S'ils,  ont  encore  intérêt  à  faire  la 
déclaration  du  transfert  de  l'assurance,  c'est  uniquement  afin  d'éviter,  une 
fois  le  partage  des  objets  assurés  effectués  .'action  solidaire  de  la  Compagnie, 
pour  le  paiement  des  primes. 

Successeurs  a  titre  particulier 

Il  faut  comprendre  sous  cette  dénomination,  les  acheteurs,  les  co-échan- 
gistes  et  les  donataires  ou  légataires  à  titre  particulier.  C'est  à  ces  succes- 
seurs à  titre  particulier  (jue  s'applique,  dans  toute  sa  rigueur,  le  principe 
qu'un  assuré  ne  peut  être  substitué  à  un  autre  sans  l'assentiment  formel  de 
l'assureur.  Aussi,  la  police  serait-elle  complètement  muette  à  ce  sujet, 
qu'un  acquéreur,  ou  tout  autre  successeur  à  titre  particulier,  ne  pourrait 
nullement,  en  cas  de  sinistre,  prétendre  à  l'indemnité,  s'il  n'avait  préala- 
blement obtenu  le  transfert  de  la  police  à  son  profil.  Cela  se  comprend 
facilement  :  l'article  1122  du  Code  civil  n'est  plus  ici  'applicable,  comme  il 
s'agit  d'obligations  purement  personnellesy  les  ayants-cause  à  titre  particu- 
lier de  l'assuré,  qui  ne  sont  pas  liés  vis-à-vis  de  la  Compagnie  au  point  de 
vue  du  paiement  des  primes,  ne  sauraient,  non  plus,  se  considérer  comme 
étant,  de  plein  droit,  créanciers  éventuels  de  l'indemnité  :  «  Attendu  que 
le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  essentiellement  synallagmatique  :  qu'il 
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ne  constitue  pas  un  accessoire  de  la  propriété  ;  une  sorte  de  droit  réel  ;  que 
le  droit  à  Tindemnité  en  cas  de  sinistre  est  un  droit  personnel  attaché  à  la 

personne  du  contractant,  non  transmissible  à  titre  particulier que  le 

paiement  de  la  prime  est  dû,  non  par  Timmeuble  assuré,  mais  par  la 
personne  qui  a  consenti  l'assurance. . .  :»  (Trib.  civ.  de  Lyon,  22  juin  1883, 
J.desAss.  1884,  p.  1  il). 

Maintenant,  qu'arriverait-il  si  Tancien  assuré  avait,  de  sa  propre  initia- 
tive et  sans  y  être  obligé  par  la  police,  fait  prendre  à  son  successeur  (par 
exemple,  h  Tacquéreur  de  la  chose  garantie)  l'engagement  de  continuer 
l'assurance  en  cours  ?  Celte  convention  lierait  évidemment  le  successeur, 
mais  comme  au  regard  de  l'assureur  elle  serait  res  inler  alios  acta^  elle 
n'obligerait  nullement  ce  dernier.  Aussi,  tant  qu'il  n'aurait  pas  accepté  la 
mutation  (et  il  serait  toujours  libre  de  la  refuser)  il  ne  pourrait  être  tenu, 
en  cas  de  sinistre,  de  payer  l'indemnité  au  successeur  à  titre  particulier  de 
l'assuré.  Ce  successeur,  ne  pourrait-il  pas,  au  contraire,  se  voir  contraint 
par  l'assureur  de  continuer  la  police  et  de  payer  les  primes  ?  Nous  exami- 
nerons la  question  tout  à  l'heure,  en  étudiant  les  clauses  de  la  police  qui, 
en  cas  de  mutation  de  propriété  des  objets  garantis,  prescrivent  à  Tassuré 
d'imposer  au  nouveau  propriétaire  la  continuation  de  l'assurance. 

La  situation  jurjdique  des  parties,  en  cas  de  vente  ou  de  donation  à  titre 
particulier  de  Tobjet  assuré,  serait,  au  point  de  vue  pratique,  pleine 
d'inconvénients,  si  les  polices  n'avaient,  en  ciïet,  pas  prévu  celte  hypo- 
thèse. 

Le  vendeur,  auquel  le  prix  serait  encore  dû,  en  totalité  ou  en  partie, 
pourrait  voir  son  principal,  sinon  son  seul  gage,  disparaître  à  la  suite  d'un 
incendie,  sans  avoir  aucune  indemnité  à  réclamer  de  l'assureur,  bien  qu'il 
ait  payé  la  prime  échue  avant  le  sinistre;  il  pourrait,  d'un  autre  côté,  se 
trouver  en  butte  à  une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  de  l'assu- 
reur, à  raison  de  la  rupture  du  contrat.  L'acquéreur  se  trouverait  privé  de 
tout  recours  contre  la  (k)mpagnie,  même  en  cas  d'incendie  se  produisant 
immédiatement  après  la  vente  et  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  faire  aucune 
démarche  pour  régulariser  sa  situation.  Enfin,  l'assureur,  s'il  n'y  avait  pas 
de  sinistre,  serait  toujours  exposé  à  perdre  le  bénéfice  de  son  contrat,  et, 
au  lieu  des  primes  à  échoir,  à  n'en  recevoir,  tout  au  plus,  qu'une  ou  deux 
à  litre  dédommages-intérêts.  Aussi,  les  Compagnies  avaient-elles,  depuis 
fort  loiigtemps,  inséré  dans  les  conditions  générales  des  polices  une  clause 
qui,  jusqu'à  ces  dernières  années,  était,  en  général,  à  peu  près  ainsi 
conçue  :  €  En  cas  de  vente  ou  de  donation,  le  vendeur  ou  le  donateur  est 
tenu  d'imposer  au  nouveau  propriétaire  l'obligation  de  continuer  la  police, 
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ou  de  payer  à  la  Ck>mpa;nie,  oulre  les  primes  échues,  une  année  de  prÙM, 
à  titre  de  dommages-intérêts...  Les  nouveaux  propriétaires  doivent  décla- 
rer leurs  qualités  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  vente 
ou  de  la  donation  et  (aire  mentionner  leur  déclaration  dans  la  police  ; 
auquel  cas  Tassurance  continue  de  plein  droit.  Faute  des  déclarations 
prescrites,  Tassuré  ou  ses  ayants-cause  n*onl  droit,  en  cas  de  sinistre,  à 
aucune  indemnité  ».  Etant  données  ces  stipulations  deux  hypothèses  sont 
possibles  :  ou  Tassuré,  dans  Tacte  de  veale  ou  de  donation,  a  imposé  à 
Tacquéreur  Fobligation  de  continuer  Fassurance  ;  ou  bien,  au  contraire,  il 
a  négligé  de  se  conformer  sur  ce  point  aux  prescriptions  de  sa  police. 

Plaçons-nous  dans  la  première  de  ces  hypothèses  et  examinons  quels 
sont  les  effets  de  la  clause,  au  point  de  vue  des  rapports  existant  entre  : 
1''  le  vendeur  ou  donateur  assuré  et  l'assureur  ;  2"  le  vendeur  ou  le  dona- 
teur et  Tacquéreur  ou  le  donataire;  3^  le  nouveau  propriétaire  et  l'assureur. 

lo  Rapports  entre  le  vendeur  ou  le  donateur  et  Vassureur.  En  cas  de 
sinistre,  Fancien  propriétaire  de  l'objet  assuré  n'a,  en  principe,  aucune 
action  contre  l'assureur  pour  le  paiement  de  Tindemnité. 

Quant  à  la  prime,  il  ne  la  doit  plus  à  aucun  titre  ;  il  ne  la  doit  pas  comme 
assuré,  car  il  a  cessé  de  l'être  ;  il  ne  la  doit  pas  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  puisqu'il  peut  justifier  qu'il  a  rempli  son  obligation  et  que 
l'acquéreur  ou  le  donataire  est  bien .  tenu  de  continuer  la  police.  Cette 
justification  une  fois  faite,  il  se  trouve  complètement  dégagé  vis-à-vis  de 
l'assureur. 

2°  Rapports  entre  le  vendeur  ou  le  donateur  et  Vacquéreur  ou  le 
donataire.  Le  donateur  qui  a  imposé  à  son  donataire  Tobligation  de 
continuer  son  assurance  n'a,  en  général  du  moins,  aucun  intérêt  à  veiller 
à  ce  que  cette  obligation  soit  exactement  remplie  :  il  n*y  est  pas  intéressé, 
puisque  le  donataire  n'est  pas  son  débiteur  et  que  la  chose  donnée  ne  lui 
sert  pas  de  gage. 

S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  s'il  s'agissait  d'une  donation  avec 
charges,  il  faudrait  alors  appliquera  ce  donataire  ce  qui  va  être  dit  à  propos 
du  vendeur.  Celui-ci,  s'il  est  complètement  désintéressé,  n'a  évidemment 
pas  non  plus  à  s'inquiéter  de  l'engagement  pris  par  l'acquéreur  relativement 
à  l'assurance.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  doit  veiller  soigneusement  à  ce 
que  cet  engagement  soit  exécuté,  car,  ccssionnaire  de  l'indemnité  éven- 
tuelle (loi  du  19  février  1889),  toute  cause  de  déchéance  opposable  à 
l'acquéreur,  lui  serait  évidemment  opposable  à  lui-même  :  le  cessionnaire 
n'ayant  jamais  plus  de  droits  que  le  cédant.  Si  l'acquéreur  no  faisait  pas 
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les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  la  continuation  de  la  police  à  son 
profit,  le  vendeur  aurait,  certainement,  une  action  pour  Ty  contraindre. 

3"  Rapports  entre  le  nouveau  propriétaire  et  Vassureur.  En  cas  de 
sinistre,  s'il  survenait  avant  que  le  nouveau  propriétaire  ait  fait  sa  déclaration 
à  la  Compagnie,  mais  dans  le  délai  imparti  pour  le  faire,  cellc^i  se  trou- 
verait obligée  au  paiement  de  l'indemnité  (Paris,  8  avril  1876,  Bonneville 
deMarsangy,  2,  p.  522;  Bordeaux,  30  mai  1877,  Joum,  des  Ass.,  1878, 
p.  51).  Après  le  délai,  au  contraire,  la  déchéance  serait  rigoureusement 
encourue  par  le  nouveau  propriétaire  (Amiens,  30  décembre  1852,  B.  de  H., 
îyp.  144;  Trib.  com.  Dunkerque,  23  novembre  1853,  B.  de  M.,  3<^  partie, 
p.  37  ;  Tnb.  Seine,  2  juin  1858,  ibîd,  3,  p.  68  ;  Trib.  Tarascon,  22  août 
I859,î6îrf,  3  p.  76;  Bordeaux,  14  juillet  1873,  /.  des  Ass.,  1874,  p.  45). 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  prime,  Tassureur,  dans 
notre  hypothèse,  peut-il  agir  directement  contre  le  nouveau  propriétaire, 
en  se  fondant  sur  l'article  1121  du  Code  civil?  Ici,  une  distinction  très 
rationnelle  a  été  admise  par  les  Tribunaux.  L'assureur  peut  agir  directe- 
ment contre  le  nouveau  propriétaire,  si  la  clause  de  l'acte  de  donation,  de 
vente  ou  du  cahier  des  charges  est  suffisamment  explicite,  par  exemple  si 
elle  désigne  nommément  la  Compagnie  au  profit  de  laquelle  la  stipulation  a 
été  faite  par  l'ancien  propriétaire.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  s'il 
s'agit  d'une  clause  vague  et  banale,  comme  celle-ci  :  c  l'acquéreur  devra 
continuer  toutes  polices  en  cours,  :»  l'assureur  n'a  aucune  action  contre  le 
nouveau  propriétaire.  «  Attendu  que  le  caliier  des  charges  sur  lequel 
Yennorel  s'est  rendu  adjudicataire,  porte  que  l'adjudication  entretiendra  les 
polices  d'assurances  qui  pourraient  exister....  qu'il  s'agit  d'apprécier  si 
une  clause  pareille  peut  constituer  une  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers, 
la  Compagnie  la  Providence  dans  le  sens  de  l'article  1121  du  Code  civil; 
attendu  que  celte  clause  sainement  interprétée  .présente  une  stipulation 
faite  en  faveur  des  créanciers  et  n'ayant  pour  but  que  de  garantir  à  leur 

profit  la  garantie  de  leur  gage »  (Lyon,  27  janvier  1872,  sous  Cass., 

11  novembre  1872,  S.  72. 1 .  365,  sic  ;  Trib:  de  la  Seine,  16  décembre  1853, 
B.  de  M.,  troisième  partie,  p.  38;  Tribunal  d'Alger,  16  novembre  1865,  J,  des 
A«.  1866,  p.  142:  Trib.  de  la  Seine,  7  décembre  1876,  iùid  1877,  p.  86). 

Cependant,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé  oc  que  l'acqué- 
reur d'un  fonds  de  commerce  est  tenu  de  continuer  l'assurance  conclue  par 
le  vendeur,  alors  même  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  lui  impose 
celte  obligation  ne  désigne,  pas  spécialement  la  Compagnie  auprès  de 
laquelle  l'assuraace  a  été  souscrite  ;  que  c*esl  à  Tacquéreur  à  se  renseigner 
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préalablement  sur  retendue  de  l'engagement  qu*il  contracte  (Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  12  décembre  1886,  Rec.  par,  des  Ass.  1888, 
p.  487.  Sic  :  Tribunal  civil  de  Nancy,  27  décembre  1875,  Jour,  des  Ass, 
1876,  p.  135). 

Quant  à  nous,  nous  estimons  que  c'est  là  une  question  d'interprétation 
de  la  convention,  que  les  juges  du  fond  sont  appelés  à  trancher  souveraine- 
ment (Cass.,  11  novembre  1872  précité).  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  le 
nouveau  propriétaire  serait  obligé  vis-à-vis  de  l'assureur,  bien  que  ce 
dernier  n'ait  pas  été  nommément  désigné  dans  l'acte  de  vente  ou  de  dona- 
tion, si,  du  moins,  la  police  avait  été  annexée  à  cet  acte  (Lyon,  27  janvier 
1872  précité). 

Il  Tant,  mais  il  sufDt  en  somme,  que  d'une  façon  ou  d'une  autre,  le 
nouveau  propriétaire  ait  été  mis  à  même  de  savoir  quelle  est  la  Compagnie 
assureur.  Ajoutons  que,  dans  le  cas  où  le  nouveau  propriétaire  n'est  pas 
lié  vis-à-vis  de  lassnreur,  en  raison  du  caractère  trop  vague  de  la  clause  en 
question,  l'ancien  assuré  n'est  pas  alors  dégagé  envers  sa  Compagnie,  en 
ce  sens  du  moins,  qu'il  lui  doit  la  prime  stipulée  à  titre  d'indemnité  de  rési- 
liation (Tribunal  civil  de  la  Seine,  7  décembre  1876  précité). 

Supposons  maintenant  que  Tacte  de  vente  ou  de  donation  ne  contienne 
aucune  clause  relative  à  l'assurance  de  l'immeuble  vendu  ou  donné. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  le  contrat  d'assurance  est  définitivement 
résilié  par  le  fait  même  de  la  vente.  Seulement,  le  vendeur  ou  le  donateur, 
qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  sa  police,  doit  à  la  Compa- 
gnie, outre  les  primes  échues  avant  la  vente  ou  la  donation,  une  prime  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  résiliation  d'un  contrat  synallagmatique, 
sans  consentement  mutuel.  Quant  au  nouveau  propriétaire,  il  est  et 
demeure  complètement  étranger  à  l'assurance  :  il  n'a  à  cet  égard  aucune 
obligation,  ni  aucun  droit.  De  même  que  Tassureur  n'a  pas  d'action  contre 
lui  pour  le  contraindre  à  payer  les  primes  ;  de  même,  en  cas  de  sinistre, 
ne  peût-il  réclamer  aucune  indemnité  !  Peu  importe,  alors,  que  Fincendic 
ait  eu  lieu,  ou  non,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété (Bordeaux,  14  juillet  1873,  Jouimal  des  Afisurances^  1874,  p.  45). 

Ce  système  des  anciennes  conditions  générales  des  polices  présentait 
encore  certains  inconvénients.  D'abord,  pour  l'acquéreur,  qui  avait  souvent 
le  tort  de  se  croire  en  règle  du  moment  où,  par  l'acte  de  vente,  il  s'était 
obligé  à  continuer  la  police.  Il  attendait  qu'on  vint  lui  réclamer  la  prime, 
et,  si  un  incendie  survenait  après  Texpiration  des  deux  mois,  il  se  trouvait 
sans  recours  contre  la  Compagnie.  Ensuite,  pour  le  vendeur,  qui,  dans  ce 
cas,  subissait  comme  cessionnaire  de  l'indemnité,  le  contre-coup  de  cette 
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siluatioD  irrégulière,  et  qui  pouvait  être  recherché  par  l'assureur,  si  la 
clause  insérée  dans  lacté  de  vente  n'était  pas  surfisammcnt  explicite  pour 
permettre  à  ce  dernier  d'agir  contre  le  nouveau  propriétaire.  Enfin,  pour 
Tassareur  lui-même,  et  ce,  à  un  double  point  de  vue  :  l""  parce  que,  pen- 
danl  le  délai  de  deux  mois,  il  restait  exposé  au  paiement  du  sinistre  sans 
avoir  la  certitude  absolue  d'obtenir  le  paiement  de  la  prime  :  2"  parce  qu'il 
élail  toujours  obligé  d'accepter  la  substitution  du  nouvel  assuré  à  l'ancien. 
Aussi,  afin  de  remédier,  dans  une  certaine  mesure,  à  ces  inconvénients, 
plusieurs  Compagnies  ont,  depuis  quelques  années,  changé,  à  cet  égard, 
la  rédaction  de  leurs  polices.  Celles-ci  contiennent  maintenant  une  clause 
à  peu  près  ainsi  conçue  :  <i  En  cas  de  vente  ou  de  donation,  le  vendeur  ou 
le  donateur  devra,  dans  le  délai  d*un  mois,  remettre  à  la  Compagnie,  l'en- 
gagement écrit  du  nouveau  propriétaire,  faute  de  quoi,  ce  délai  passé,  la 
police  sera  résiliée  de  plein  droit  et  l'assuré  sera  tenu  de  payer  à  la 
Compagnie,  outre  les  primes  échues,  une  somme  égale  à  une  année  de 
prime,  à  titre  d'indemnité  de  résiliation...  lors  delà  déclaration  prescrite 
la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  au  moyen  d'une  simple 
notification  par  lettre  chargée  ».  D'après  cette  nouvelle  clause,  un  mois 
après  que  la  vente  ou  la  donation  est  devenue  parfaite,  la  situation,  en  ce 
qui  concerne  l'assurance,  est  donc  définitivement  réglée.  Ou  un  avenant  a 
été  souscrit  au  profit  du  nouveau  propriétaire  et  l'assurance  continue  en 
sa  faveur,  ou  bien  aucun  avenant  n'a  été  dressé  et  la  police  est  résiliée.  Le 
vendeur  ou  le  donateur  doit  alors  à  la  Compagnie  la  prime  stipulée  à  titre 
de  dommages-intérêts.  Cette  prime  est  due  par  l'ancien  assuré  même  au  eus 
où  il  aurait,  dans  l'acte,  imposé  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  l'obligation 
de  continuer  l'assurance,  s'il  n'a  pas  obtenu  la  réalisation  de  cet  engagement 
dans  le  mois  de  la  vente,  ou,  tout  au  moins,  si,  dans  ce  délai,  il  n'a  pas 
fait  signifier  à  son  assureur  un  extrait  de  l'acte  relatant  cet  engagement. 
Il  va  de  soi  que  si  la  Compagnie,  usant  de  son  droit,  se  refuse  à  accepter 
ledit  engagement  et  préfère  résilier  la  police,  l'ancien  assuré  n'en  ayant  pas 
moins  rempli  complètement  son  obligation,  ne  doit  alors  aucune  prime  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Maintenant,  si  pendant  le  mois  qui  suit  la  mutation  de  propriété,  mais 
avant  que  le  bénéfice  de  la  police  ait  été  transféré  au  nouvel  'ntéressé,  un 
sinistre  survient,  la  Compagnie  en  est-elle  tenue  ?  Il  faut  faire  la  même 
distinction  que  sous  l'empire  des  anciennes  conditions  générales  :  oui,  si 
la  clause  de  continuation  de  Tassurance  a  été  insérée  dans  l'acte  de  vente 
ou  de  donation  ;  car,  malgré  la  faculté  de  résiliation  qu'il  se  réserve 
aujourd'hui,  —  ou,  plutôt,  à  cause  même  de  celte  faculté  de  résiliation  — 

12      • 
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Tassureur  doit  être  présumé  accepter  la  substitution  de  Tassuré,  tant  qu*il 
n'a  pas  manifesté  une  intention  contraire  ou  tant  que  la  police  ne  se  trouve 
pas  résiliée  de  plein  droit  par  l'expiration  du  délai  précité  ;  non,  au 
contraire,  et  toujours  pour  les  mêmes  motifs,  si  lacté  translatif  de 
propriété  n'oblige  pas  le  nouvel  intéressé  à  maintenir  la  police. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  d'abord  et  surtout  aux 
immeubles.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  il  faut  distinguer 
entre  la  vente  en  bloc,  par  exemple,  celle  des  marchandises  et  du  mobilier 
industriel  d'un  fonds  de  commerce,  et  la  vente  en  détail,  par  exemple,  celle 
d'un  mobilier  ordinaire  ayant  lieu  aux  enchères  à  la  suite  de  décès,  de 
départ,  etc.  Au  premier  cas,  celui  de  la  vente  en  bloc,  il  n'y  a  qu*à  appli- 
quer les  règles  que  nous  venons  d'étudier.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
bien  que  les  conditions  générales  des  polices  ne  fassent  aucune  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  il  est  admis,  dans  la  pratique,  que  le 
contrat  d'assurance  se  trouve  purement  et  simplement  résilié  par  suite  de 
la  disparition  du  risque  et  que  Tassuré  ne  doit  aucune  indemnité  de 
résiliation. 

En  ce  qui  concerne  la  faillite  ou  —  ce  qui,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  est  la  même  chose  —  la  liquidation  judiciaire  de  l'assuré,  on  peut 
dire  qu'il  s'agit  là,  à  la  fois,  d'une  modification  du  risque  lui-même  et  d*un 
changement  quant  à  la  personne  ayant  un  intérêt  en  risque. 

Une  modification  du  risque  lui-même  :  l'assuré,  en  fait,  malgré  safaillite 
et,  à  plus  forte  raison,  malgré  sa  liquidation  judiciaire,  restant  souvent 
détenteur  des  objets  garantis,  le  risqtfe  morale  se  trouve  alors  singulièrement 
aggravé  ! 

Un  changement  quant  à  la  personne  ayant  un  intérêt  en  risque  ;  c'est  la 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire,  c'est-à-dire  la  masse  des  créanciers, 
considérée  comme  une  personne  morale  distincte  de  celle  du  débiteur,  qui 
devient  alors  la  véritable  intéressée  à  l'assurance. 

Ajoutons  que  l'assureur  ayant,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  le  droit  de 
résilier  la  police  (346  Code  de  comm.),  il  est  tout  naturel  de  sa  part  d'exiger 
comme  il  le  fait,  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  de  l'événement  donnant 
ouverture  à  ce  droit  de  résiliation. 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours  consacré  la  validité  de  cette 
clause  des  polices  (Trib.  civ.  de  Rouen,  22  janvier  1856,  Journ.  des  Ass. 
1856,  p.  152  ;  Cass.,  req.,  10  juillet  1887,  S.  1878.  1.  351  ;  Trib.  de  com. 
de  la  Seine,  13  mai  1883  et  29  octobre  1884,  Journ.  des  Ass.  1883,  p.  246 
et  Gazette  des  Trib.  du  13  novembre  1884  ;  Seine,  26  mars  1884,  Journ. 
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iesAss,,  1884,  p.  256;  Paris  17  novembre  1886,  Journ.  des  Ass.  1887, 
p.  78). 

La  déclaralion  doit  être  faile  aussitôt  que  la  faillite  est  déclarée,  ou,  du 
moins,  dans  le  délai  imparti  par  la  police,  ordinairement  un  mois.  A  défaut 
de  délai  fixé  par  le  contrat,  les  tribunaux  ont  à  apprécier  si  cette  déclaration 
a  été  faite  en  temps  utile  (Paris,  i&  juin  1868,  Bonneville  de  Marsangy, 
2,  p.  351). 

Il  a  été  jugé  que  la  clause  portant  obligation  de  dénoncer  la  faillite  dans 
les  vingt  jours  du  jugement  déclaratif  et  de  payer  les  primes  sous  peine  de 
suspension  des  effets  de  Tassurance,  est  opposable  à  Fassuré,  en  cas  de 
faillite,  lors  même  que  cet  assuré  aurait  obtenu  provisoirement  un 
concordat  (Cass.,  10  juillet  1877,  S.  1878.  I.  351). 

De  l'obligation  pour  l'assuré  de  déclarer  a  l  assureur 

LES  nouvelles  ASSURANCES. 

De  même  que  l'assuré  doit,  à  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre, . 
indiquer  à  l'assureur,  au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  toutes 
les  assurances  antérieures  existant  sur  les  objets  garantis  ou  sur  d'autres 
objets,  mais  faisant  partie  du  même  risque  ;  de  même,  au  cours  de  l'assu- 
rance, s'il  en  contracte  de  nouvelles  dans  ces  conditions,  est-il  tenu  de  le 
déclarer  au  premier  assureur. 

La  raison  de  cette  obligation  est  toujours  la  même  :   éviter  un  calcul 
intéressé  de  la  part  de  l'assuré  et  permettre  à  la  Compagnie  de  savoir  à  qui 
elle  aurait  affaire  en  cas  de  sinistre.  La  jurisprudence  a  eu  souvent  aussi 
ToGcasion  de  reconnaître  la  validité  de  cette  stipulation  qui  vise,  bien 
entendu^  toutes  les  co-assurances,  quelle  qu^en  soit  la  forme  et,  notam- 
ment,   la  double    assurance    ou    Fassurance  cumulative.    Ainsi,   il    a 
éléjugé  que  l'assuré  qui  contracte  une  nouvelle  assurance  sur  les  mêmes 
objets  sans  en  faire  la  déclaralion  au  premier  assureur,   est,  en  cas  de 
sinistre,  déchu,  vis-à-vis  de  ce  premier  assureur,  de  tous  ses  droits  à  une 
indemnité  (Trib.  civ.  de  Dôle,  28  janvier  1851,  Journal  des  Assurances^ 
1851,  p.  133;  Lyon,  l^»^  avril  1852,    ibid.  1852,  p.   219;    Bordeaux, 
Mjuin  1869,  Bonneville  de  Marsangy,  2  p.  365;   Pau,  18  juillet  1873, 
Journal  des  Assurances  iSlSy  p.  388;  Cass.  6  août  1884,  ibid.  1885, 
p.  153;  Cass.  20  avril  1886,  ibid.  1886,  p.  237;. 
La  jurisprudence  a  même  été  assez  loin  dans  cette  voie,  car  il  a  été 

décidé  :  1*^  que  l'assuré  est  déchu  si,  plusieurs  mois  après  l'expiration 

d'une  première  assurance,  déclarée  d'ailleurs  à  la  deuxième  Compagnie,  il 


164  MONITEUR   DES    ASSDRANCES 

en  a  été  conlraclé  à  la  même  Compagnie  (la  première)  qui  ne  peut  être 
considérée  ni  comme  la  continuation  de  la  précédente,  ni  comme  faite  pour 
garantir  la  solvabilité  du  second  assureur  (Bordeaux,  3  août  1866,  Journal 
des  Asiurances  1867,  p.  69);  2'*  qu'en  cas  de  co-assurances  fixes,  la 
substitution  d'une  Compagnie  à  une  autre,  non  déclarée,  est  une  cause  de 
déchéance  «  attendu  que  le  sinistre  fait  naître  entre  les  co-assureurs,  soit 
du  même.objet,  soit  d'autres  objets  soumis  au  même  risque,  une  sorte  de 
communauté  d'intérêt  et  qu'il  importe  à  une  Compagnie  de  ne  pas  se 
trouver  associée,  pour  le  règlement  des  indemnités,  à  des  assureurs  qui  ne 
lui  inspireraient  pas  une  entière  confiance  »  (Rouen,  5  août  1875,  Recueil 
des  arrêts  des  Cours  de  Caen  et  Rouen,  p.  242)  ;  3®  enfin,  que  les  motifs 
sur  lesquels  reposent  l'obligation  de  la  déclaration  et  la  clause  de  déchéance 
s'appliquent  même  au  cas  d'une  simple  augmentation  d'assurance  faite  à  une 
des  Compagnies  déjà  désignées  dans  la  police  (Besançon,  8  avril  188G, 
Recueil  périodique  des  Assur^ances,  1886,  p.  349). 

Sur  ce  dernier  point  il  y  a  cependant  divergence  dans  la  jurisprudence 
des  tribunaux  car  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  sur  lequel  la  Cour  de 
'  cassation  s'est  prononcée  par  la  décision  ci-dessous,  avait  déclaré  exactement 
le  contraire.  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  elle  a  rejeté  les  deux  pourvois 
formés  contre  ces  décisions  opposées,  en  déclarant,  à  juste  titre,  que  c'est 
là  une  question  d'interprétation  de  la  convention  (Cass.,  17  mars  1880«  S. 
80.  1.272;  P.,  1.  629;  Cass.,  17  janvier  1888,  Gazette  du  Palais  du 
28  janvier  1888,  eiJourn,  des  Ass,,  1888,  p.  122.  S.  88.  1.  156.  P.  88. 
1.  373). 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  l'interprétation  de  la  Cour  de  Besançon 
est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  clause  dont  il  s'agit.  En  effet,  cette  clause 
est  «  basée  sur  l'aggravation  des  risques  résultant  du  défaut  d'intérêt  de 
l'assuré  à  prendre  les  mesures  que  la  prudence  exige  pour  prévenir 
l'incendie  et  de  l'intérêt  même  qu'il  pourrait  avoir,  à  raison  de  ces  assu- 
rances multiples,  à  ce  que  les  objets  fussent  incendiés  »,  (Arrêt  de  Besançon 
précité).  Or,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  raison  de 
distinguer  entre  une  nouvelle  assurance  ou  une  augmentation  à  une 
assurance  primitive  déjà  déclarée. 

Dans  quel  délai  la  co-assurance  doit-elle  être  déclarée  au  premier  assu- 
reur? Si  la  police  est  muette  à  ce  sujet,  c'est  là,  évidemment,  une  question 
d'appréciation  que  les  juges  du  fond,  s'il  y  a  procès,  sont  appelés  à  trancher 
souverainement.  Dans  le  cas  contraire,  l'assuré  doit  se  mettre  en  règle 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  à  cet  effei  par  son  contrat.  Il  a  été  jugé, 
d'ailleurs,  que  la  déclaration  n'est  pas  obligatoire  tant  que  la  nouvelle  assu- 
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rance  n'est  pas  définitive  par  le  paiement  de  la  première  prime  (Douai, 
30  avril  1877  et  Cass.  8  janvier  1878,  S.  78. 1 .  466).  Nous  savons,  en  effet, 
qae,  jusqu'à  ce  paiement,  s*il  peut  y  avoir  déjà  contrat^  du  moins  n'y  a-t-il 
pas  encore  contrat  (Tassurance. 

Nous  terminerons  sur  ce  point  en  rappelant  que  les  différentes  déclara- 
tions imposées  à  l'assuré  pendant  la  durée  de  son  contrat  doivent,  en  prin- 
cipe, être  constatées  par  avenants  (v.  Cass.  17  janvier  1888,  précité). 

(à  mivre)  C.  OUDŒTTE. 


ASSURANCES  COTRE   LES   ACCIDENTS 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE  CONTRE 

LES  ACCIDENTS 

(Suite  1) 

Étendue  de  l  assurance 

En  principe,  et  à  moins  de  stipulation  contraire,  l'assurance  collective 
comprend  toutes  les  personnes  que  Tassuré  emploie,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  dans  l'exercice  et  Texploitalion  de  son  industrie  ou  de  son 
commerce.  Les  polices  sont,  en  général,  à  cet  égard,  1res  explicites  ;  dans 
Tune,  on  lit  :  c  L'assurance  porte  sur  toutes  les  personnes  que  l'assuré 
occupe  ou  pourra  occuper  pendant  le  cours  de  cette  police,  à  sa  solde  ou 
à  la  solde  de  tâcherons,  et  dont  les  noms  et  salaires  doivent  être  régulière- 
ment inscrits  sur  ses  feuilles  de  paie,  carnets  de  chantier,  livres,  etc.,  pour 
servir  de  base  à  la  perception  de  la  prime,  t^  Une  autre  stipule  :  «  Cette 
assurance,  sauf  dérogation  spéciale,  englobe  tous  les  ouvriers  composant 
le  personnel  de  Tinduslrie  et  figurant  depuis  depuis  deux  jours  au  moins 
sur  les  livres  de  paie,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  moins  de  douze  ou  plus 
de  soixante-cinq  ans  révolus,  ou  qui  sont  atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes  »,  etc. 

U  point  de  départ  pour  le  calcul  et  la  perception  de  la  prime  est  ainsi 
bien  nettement  établi.  On  comprend,  d'ailleurs,  les  erreurs,  les  abus  et  les 
fraudes  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  liberté  qui  serait  laissée  à  l'assuré 

l.  Voir  Moniteur  des  Assurances  du  15  jnnvior  189i. 


166  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

de  ne  déclarer  qu'une  partie  de  son  personnel,  cl  de  ne  payer  de  prime 
que  pour  celle  fraclion  :  il  ne  comprendrait  dans  les  relevés  périodiques 
qu'il  doil  fournir  à  la  Compagnie  que  ceux  de  ses  ouvriers  qui  seraient 
plus  exposés  que  les  autres,  dont  le  travail  serait  plus  dangereux,  —  ou 
bien  que  ceux  dont  le  salaire  serait  le  moins  élevé  ;  et  la  Compagnie,  exposée 
à  payer  des  indemnités  à  des  ouvriers  de  toutes  les  catégories,  se  trouverait 
infailliblement  lésée:  les  tarifs  de  primes  ont  élé,  en  effet,  calculés  d'après 
une  moyenne  de  risques  courus  par  l'ensemble  des  ouvriers  d'une  industrie, 
ou  d'après  la  moyenne  des  salaires  payés  habituellement  aux  personnes 
exerçant  une  profession  déterminée,  et  les  prévisions  de  l'assureur  seraient 
faussées  si  l'assurance  ne  portait  que  sur  une  partie  du  personnel. 

La  clause  de  la  police  qui  règle  cette  question  doit  s'entendre  dans  le 
sens  le  plus  étendu,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  ouvriers  compris 
dans  l'assurance,  et  il  nous  parait  intéressant  de  signaler  ici,  à  titre 
d'exemple,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
11  novembre  1890,  mentionné  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du 
15  décembre  1890,  p.  6G3.  Ce  jugement  a  été  rendu  dans  les  circonstances 
suivantes  :  un  sieur  D.  avait  contracté  une  police  d'assurance  collective, 
en  prenant  la  qualité  de  fabricant  de  couvre-pieds  et  couvertures  ;  il  avait 
la  prétention  que  son  assurance  ne  s'appliquait  pas  à  des  ouvriers  par  lui 
employés  à  des  travaux  de  duvetage  ;  il  soutenait  qu'il  exerçait  deux 
professions  distinctes,  celle  de  fabricant  de  couvre-pieds  et  couvertures,  et 
celle  de  fabricant  de  duvetage  pour  tissus  et  doublures.  Le  Tribunal  n'a  pas 
admis  ce  système  :  il  a  décidé,  avec  raison,  que  les  travaux  de  duvetage 
n'étaient  qu'un  accessoire  de  la  fabrication  des  couvre-pieds  et  des  couver- 
tures ;  et,  constatant  que  ces  travaux  étaient  exécutés  dans  le  même  local 
et  ne  constituaient  pas  une  industrie  distincte  de  celle  pour  laquelle  il  était 
assuré,  il  l'a  condamné  au  paiement  de  primes  calculées  sur  toute  la 
main-d'œuvre  par  lui  employée.  —  Il  résulte  bien  de  celte  décision  que 
l'assurance  collective  comprend  les  ouvriers  employés  à  des  travaux  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  Tindustrie  elle-même,  en  sont  l'accessoire,  l'annexe,  le 
corrollaire,  et  se  confondent,  en  définitive,  avec  elle. 

Dans  le  même  esprit,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  24  mars 
iSSl  (Recueil  périodique  des  assurances^  1888,  p.  399),  qu'une  police 
d'assurance  contre  les  accidenls  pouvant  atteindre  «  toutes  personnes  sans 
exception  qu'un  enlrepreneur  occupe  ou  occupera  à  sa  solde  et  sous  sa 
responsabilité  »,  doit  s'entendre  dans  un  sens  large  et  général,  et  compren- 
dre tous  les  ouvriers  à  la  solde  de  l'assuré,  qu'ils  soient  ou  non  sous  les 
ordres  immédiats  d'un  tâcheron  ou  même  d'un  sous-entrepreneur,  et  qu'ils 
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soient  déjà  ou  non  assurés  par  le  tâcheron  ou  le  sous-entrepreneur  à  une 
autre  Compagnie. 

La  sanction  de  cette  obligation  pour  l'assuré  de  conaprendre  dans  son 
assurance  Fensenable  de  son  personnel,  sans  exception,  se  confond  natu- 
rellement avec  la  sanction  de  l'obligation  de  déclarer  exactement  les 
salaires  par  lui  pajés  ou  les  heures  de  travail  eflectuées  par  ce  personnel, 
et  nous  nous  en  sommes  expliqué  en  parlant  du  calcul  de  la  prime. 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  quand,  pour  un  motif  quelconque,  et 
par  suite  d'une  convention  spéciale  insérée  dans  la  police,  une  partie  quel- 
conque du  personnel  a  été  exclue  de  l'assurance,  on  doit  s'en  rapporter  aux 
termes  mêmes  du  contrat;  mais  on  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  la 
rédaction  d'une  semblable  clause,  dont  le  vague  ou  lambiguïté  pourrait 
donner  lieu  à  des  abus  et  faire  naître  des  diffîeultés  d'interprétation  qu'il 
est  de  rintérêt  de  tout  le  monde  d'éviter. 

Nous  devons  signaler,  à  ce  propos,  que  les  polices  excluent,  d'une  façon 
absolue,  certaines  catégories,  de  personnes,  qui  n'ont  jamais  droit  à  une 
indemnité  et  ne  sont  pas  couvertes  par  l'assurance  :  celles,  par  exemple, 
qui  ont  moins  ou  plus  que  tel  âge  déterminé  (douze  ans,  en  général,  et 
soixante-cinq  on  soixante-dix  ans),  celles  qui  sont  atteintes  de  maladies  ou 
d  mfirmilés  graves  et  permanentes,  etc.  La  raison  de  cette  exclusion  est 
facile  à  comprendre,  ces  personnes  se  trouvant  dans  des  conditions  parti- 
culières qui  les  exposent  bien  plus  que  les  autres  à  être  victimes  d'acci- 
dents, et  les  risques  courus  par  la  Compagnie  devant,  par  suite,  être 
accrus  dans  une  proportion  qu'elle  n'a  pu  prévoir  quand  elle  a  établi  ses 
tarifs. 

De  l'indemnité 

«  Le  montant  de  l'indemnité  est  déterminé  par  la  police  (Pandectes 
françaises^  v*  Assurances  contre  les  accidents,  n*»*  297  cl  suiv.)  ;  c'est 
donc  au  contrat  qu'il  faut  tout  d'abord  se  reporter  pour  le  connaître.  Trois 
hypothèses  peuvent  se  présenter  :  du  bien  la  Compagnie  s'oblige  tout  à  la 
fois  à  payer,  dans  le  cas  où  les  ouvriers  de  l'assuré  sont  atteints,  au  cours 
de  leur  travail,  d'accidents  plus  ou  moins  graves,  des  indemnités  dont 
l'importance  est  graduée  précisément  suivant  la  gravité  de  ces  accidents, 
et  à  garantir,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  la  police, 
la  responsabilité  civile  du  souscripteur,  quand  cette  responsabilité  se  trouve 
engagée,  aux  termes  du  droit  commun,  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  sont  produits  les  accidents;  ou  bien,  ce  qui  est  plbs  rare,  la 
Compagnie  n'est  tenue  qu'au  paiement   d'indemnités  contractuelles,  le 
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souscripteur  n'ayanl  pas  cru  devoir  se  faire  garantir  en  même  temps  contre 
les  conséquences  de  sa  responsabilité  civile  ;  ou  bien,  quand,  par  exemple, 
les  ouvriers  se  refusant  à  subir  une  retenue  sur  leur  salaire  pour  concourir 
au  paiement  des  primes,  la  Compagnie  ne  garantit,  au  contraire,  que  la 
responsabilité  civile  du  souscripteur  de  la  police,  sans  être  tenue  au  paie- 
paiement  d'aucune  indemnité  quand  les  accidents  sont  dus  uniquement  à 
un  cas  fortuit,  à  Fimprudence,  à  la  négligence  des  victimes,  sans  qu'aucune 
faute  soit  imputable  au  patron. 

1»  Quelquefois,  enfin,  l'assurance  est  <r  limitée  aux  cas  graves  »,  la 
Compagnie  n'étant  tenue  de  payer  aucune  indemnité  pour  les  accidents 
qui  n'entraînent  qu'une  incapacité  temporaire  de  travail,  soit  que,  d'ail- 
leurs, Tassurance  couvre  la  responsabilité  civile  des  patrons,  soit  qu'elle 
ne  la  couvre  pas. 

]»  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  contractuelles,  trois  cas  sont  à 
prévoir  :  ou  bien  Taccident  a  entraîné  la  mort  immédiate  ou  consécutive 
de  la  victime  ;  ou  bien  il  lui  a  causé  des  infirmités  plus  ou  moins  graves  ; 
ou  bien,  enfin,  il  lui  a  seulement  occasionné  une  incapacité  plus  ou  moins 
longue  de  travail.  Cette  division  principale  est  adoptée  par  toutes  les 
Compagnies.  Les  infirmités  sont  elles-mêmes,  en  général,  divisées  en  (rois 
catégories  (certaines  Compagnies,  toutefois,  n'en  font  que  deux),  suivant 
qu'elles  entraînent  une  incapacité  permanente  et  absolue  de  tout  travail, 
ou  une  incapacité  définitive  du  travail  professionnel,  ou  enfin,  que  l'infir- 
mité qui  en  résulte  diminue  sensiblement  et  pour  toujours  l'aptitude  au 
travail.  La  condition  indispensable  pour  que  les  indemnités  stipulées  dans 
ces  divers  cas  soient  dues,  c*est  que  l'infirmité  soit  permanente,  définitive; 
sinon,  Taccident  rentrerait  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  entraînent  une 
incapacité  temporaire  de  travail. 

-»  Certaines  Compagnies  prennent  le  soin  de  déterminer,  d'une  manière 
précise,  soit  dans  les  conditions  générales,  soit  dans  les  conditions  parti- 
culières des  polices,  en  quoi  doivent  consister  les  infirmités  pour  donner 
lieu  au  paiement  des  indemnités  convenues  ;  par  exemple  :  perte  complète 
de  la  vue,  perte  complète  de  l'usage  d'une  jambe,  etc.  ;  d'autres  emploient 
des  formules  énonciatives  et  non  limitatives,  disant,  par  exemple  :  «  perte 
complète  de  la  vue,  ou  de  deux  membres,  ou  toutes  autres  lésions  équiva- 
lentes, etc.  » 

Disons  tout  de  suite,  pour  bien  fixer  les  idées,  qu*on  entend  par  «  indem- 
nités contractuelles  »  celles  qui  doivent  être  payées  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants,  même  si  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  à  l'imprudence  ou  à  la  négligence  de  la  victime  elle-même,  et 
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sans  qne  la  responsabilité  du  chef  d'industrie  ou  de  ses  agents  soit  en  rien 
engagée. 

Ces  indications  étant  données,  entrons,  à  titre  d'exemple,  dans  le  détail 
d'une  police,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  contractuelles.  Ces  indem* 
nilés  se  divisent  généralement  en  cinq  catégories  :  1°  Si  Taccident  a  pour 
résultai  la  mort,  il  est  payé  à  ta  veuve  et  aux  enfants  mineurs  de  la  victime 
soit  un  capital  fixé  d'avance  dans  la  police,  mille  francs  par  exemple,  soit  un 
capital  égal  à  tant  de  fois  (trois  cents  fois  par  exemple)  le  salaire  quotidien 
que  gagnait  la  victime  ;  s'il  n'y  a  ni. femme  ni  enfants  mineurs,  la  moitié 
de  ce  capital  peut  être  stipulée  payable  aux  ascendants  de  la  victime  (à  la 
condition,  en  général,  qu'ils  soient  sexagénaires)  ;  S''  si  l'accident  entraîne 
une  incapacité  permanente  et  absolue  de  travail,  comme  lorsqu'il  y  a  perte 
complète  delà  vue,  de  deux  membres,  etc.,  il  est  payé  à  la  victime  soit  une 
renie  viagère  fixée  par  la  police,  de  trois  cents  francs  par  exemple,  soit  un 
capital  éçal  à  cinq  annuités  de  celte  rente,  soit,  enfin,  un  capital  égal  à  un 
certain  nombre  de  fois  le  salaire  quotidien  de  la  victime,  quatre  cents  fois 
par  exemple  ;  3"  s*ily  a  seulement  incapacité  permanente  du  travail  profes- 
sionnel (en  cas  de  perte  d'une  jambe,  d'un  bras,  d'un  pied,  d'une  main,  etc.), 
la  victime  reçoit  ou  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  la  précédente,  ou  un 
capital  égal  à  cinq  annuités  de  cette  rente,  ou  enfin,  un  capital  égal  à  la  moi- 
tié de  celui  qui  est  alloué  dans  le  cas  précédent  ;  4^  si  l'incapacité  permanente 
qui  résulte  de  Faccident  diminue  seulement  d'une  manière  sensible  l'apti- 
tude au  travail  (perte  d'un  œil,  de  plusieurs  doigts,  etc.),  la  rente  n'est  que 
du  tiers  de  celle  qui  est  allouée  en  casdinfirmité  du  premier  degré  ;  si  c'est 
le  paiement  d'un  capital  qui  a  été  stipulé,  il  n'est  que  du  quart  de  celui 
qui  est  accordé  pour  le  premier  degré  ;  5"  enfin,  s'il  n'y  a  qu'une  incapa- 
cité temporaire  de  travail,  la  victime  reçoit  une  allocation  journalière,  soit 
égale  à  la  moitié  de  son  salaire  quotidien,  soit  fixée  d  avance,  mais  ne 
dépassant  jamais  2  fr.  50  c.  ou  3  francs  ;  cette  allocation  est  réduite  de 
moitié  au  bout  d'un  certain  nombre  de  jours  (quatre-vingt-dix  en 
généralj. 

Le  dernier  point  comporte  une  observation  intéressante  :  les  Compagnies 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  l'indemnité  journalière  ne  dépasse  jamais  la 
moitié  du  salaire  de  la  victime.  On  comprend,  en  effet,  que  si  l'ouvrier 
blessé  recevait,  pendant  le  temps  de  l'incapacité  de  travail,  une  somme 
égale  à  celle  qu'il  toucherait  comme  salaire  s'il  travaillait,  il  aurait  un 
intérêt  trop  grand  à  prolonger  cette  incapacité  aussi  longtemps  que  possible 
et  à  se  prétendre  dans  l'impossibilité  de  reprendre  ses  occupations  ;  tandis 
que  si  l'indemnité  de  chômage  est  sensiblement  inférieure  au  montant 
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habituel  de  son  salaire,  il  est  intéressé,  pour  lui-même  et  pour  les  siens,  à 
recommencer  à  travailler  le  plus  promplement  possible. 

En  résumé,  on  voit  que  les  combinaisons  possibles  sont  très  variées  et  se 
prêtent  facilement  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Quelle  que  soit  la  précision  apportée  par  les  Compagnies  à  la  rédaction 
des  polices,  il  est  à  peu  près  impossible  de  spécifier  tous  les  cas  donnant 
droit  à  une  indemnité  contractuelle  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  lieu 
à  interprétation  ou  à  assimilation.  Ainsi,  quand  la  police  stipule  que  la 
victime  aura  droit  à  telle  indemnité  dans  le  cas  de  telle  blessure  ou  de 
toute  autre  lésion  équivalente,  il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut  refuser  aux 
tribunaux  un  certain  pouvoir  d'appréciation  pour  fixer  cette  équivalence. 
Aussi,  la  Cour  de  Grenoble  a-t-elle  décidé,  par  arrêt  du  30  août  1869 
(Journal  des  AssttranccSy  1870,  p.  488)  que,  à  défaut  de  stipulations  bien 
précises,  énumérant  limitativement  les  diverses  infirmités,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  l'infirmité  résultant  de  l'acci- 
dent qui  fait  Tobjet  du  procès  porté  devant  eux  rentre  dans  telle  ou  telle 
des  catégories  énoncées  par  la  police  et  entraine  une  incapacité  absolue  ou 
relative  de  travail. 

La  faculté  pour  les  tribunaux  de  rechercher,  dans  les  cas  prévus  par  les 
parties  pour  la  détermination  de  l'indemnité,  celui  qui  se  rapproche  le 
plus  de  l'accident  donnant  naissance  à  la  réclamation,  a  été  expressément 
constatée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  27  mars  1882,  confirmant 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  même  ville,  du  23  août  1881  (Pandecies 
françaises^  ubl  supra,  ïf  304)  ;  il  est  bien  évident,  toutefois,  que,  en 
matière  d'assurance,  les  juges  ne  peuvent  dépasser,  pour  la  quotité  de 
rindemnlté,  les  stipulations  formelles  du  contrat. 

On  trouvera  encore  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  octobre 
1869,  p.  434-436,  deux  décisions  qui  ont  consacré  ce  pouvoir  d'apprécia- 
tion des  juges.  La  première  est  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
du  4  août  1868,  qui  a  décidé  que  quand,  d'après  les  statuts  d'une  Société 
d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents,  l'incapacité  permanente  et 
absolue  de  travail  peut  seule  donner  droit  à  l'ouvrier  assuré  à  une  rente 
viagère  de  trois  cents  francs  par  an,  ce  droit  ne  résulte  pas  d'une  blessure 
ayant  nécessité  l'amputation  de  deux  doigts  et  d'une  partie  de  la  paume  de 
la  main,  si  la  main  ainsi  mutilée  est  encore  en  état  de  rendre  quelques 
services.  —  L'autre  dérision  est  un  arrêt  de  laCourd'Aix,  du  28  novembre 
1868,  qui,  confirmant  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille,  du  31 
mars  précédent,  pur  adoption  de  motifs,  a  jugé  que,  si  une  Compagnie  d'as- 
surance contre  les  accidents  s'est  engagée,  moyennant  versement  d'une 
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|>rime  annuelle,  à  payer  une  rente  viagère  déterminée  d'avance,  en  cas 
d'incapacité  permanente  de  travail  résultant  d'une  blessure  accidentelle,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  rente  viagère  soit  due,  que  Tincapacité 
soit  absolue;  qu'il  suffit,  par  exemple,  qu'une  blessure  reçue  à  la  main 
par  un  ouvrier  le  rende  incapable  de  son  travail  habituel  et  même  de 
presque  tous  les  travaux  manuels,  seule  ressource  d*un  homme  illettré  et 
vivant  de  Texercice  de  ses  mains;  que  cependant,  lorsque,  malgré  ses 
blessures,  Touvrier  peut  encore  se  livrer  à  quelque  travail  léger,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  réduire,  dans  la  proportion  du  dommage  à  réparer, 
la  rente  annuelle  à  payer  par  la  Compagnie,  l'assurance  ne  devant  jamais 
être  une  cause  de  bénéfice. 

Les  tribunaux  s'attribuent,  on  le  voit,  un  large  pouvoir  d'appréciation, 
tant  au  point  de  vue  du  dommage  éprouvé  qu'à  celui  des  dommages-intérêts 
à  allouer.  On  peut  encore  consulter  à  ce  propos  le  Moniteur  judiciaire  de 
Lyon  des  2  août  1881  et  12  avril  1886. 

Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  les  seuls  accidents  qui  donnent  droit  à 
une  indemnité  sont  ceux  qui  se  sont  produits  pendant  le  travail  de  la  pro- 
fession indiquée  dans  la  police  et  que  ceux  qui  résultent  d'un  travail 
étranger  à  cette  profession  sont  exclus  de  la  garantie  de  la  Compagnie.  On 
sait,  en  effet,  que  le  taux  de  la  prime  est  déterminé  prmcipalement  par  la 
nature  du  travail  auquel  sont  employés  les  ouvriers  compris  dans  Tassu- 
rance;  car  il  est  tout  naturel  que  la  prime  soit  plus  ou  moins  élevée  suivant 
le  plus  ou  le  moins  de  dangers  que  présente  la  profession  de  l'assuré.  — 
La  règle  que  nous  venons  de  rappeler  a  été  sanctionnée  en  termes  formels 
par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  27  juillet  1893 
(Moniteur  des  AssuranceSy  15  décembre  1893,  p.  545)  ;  il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'un  entrepreneur  de  carrelage  qui  avait  assuré  un  homme 
employé  par  lui  comme  garçon  de  magasin,  et  désigné  en  cette  qualité 
dans  la  police.  Ce  garçon  avait  été  blessé  alors  qu'il  procédait  au  nettoyage 
des  carreaux  d'une  fenêtre  dépendant  de  l'appartement  personnel  de  son 
patron.  Le  Tribunal  a  décidé  que  le  travail  fait  par  le  blessé  au  moment  où 
Taccident  s'était  produit  ne  lui  avait  pas  été  commandé  pour  les  besoins  de 
l'industrie  de  son  patron  ;  que,  par  conséquent,  cet  accident  n'était  pas 
couvert  par  les  clauses  de  la  police. 

D'autre  pari,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  mars  1891  (Droit  des 
28-^  septembre  1891),  a  décidé  que,  quand  Tassureur  a  stipulé  qu'il  ne 
garantissait  pas  les  accidents  dus  à  des  causes  étrangères  au  travail  salarié 
par  l'assuré,  cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'assureur  est 
responsable  de  tous  les  accidents  se  rattachant  à  l'exercice  du  travail  de 
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rassuré,  et  qu'on  doit  considérer  comme  se  rattachant  au  travail  deTassuré 
l'accident  qui  est  le  résultat  de  deux  actes,  dont  Tun  est  étranger  à  ce  travail 
et  dont  Taulre  s'y  rattache,  alors  que  ces  deux  actes  sont  simultanés,  ins- 
tantanés et  inséparables,  soit  dans  leur  matérialité,  soit  dans  l'intention  des 
ouvriers  qui  Tont  accompli.  Mais  la  résistance  faite  par  l'assureur  de  bonne 
foi  à  garantir  un  accident  de  ce  genre,  ne  pourrait  entraîner  contre  lui  la 
résiliation  du  contrat  d'assurance  ;  il  y  a  lieu  seulement  de  le  condamner  à 
la  garantie  de  Taccident.  —  Dans  l'espèce,  l'article  2  de  la  police  stipulait  : 
«  Ne  sont  pas  garantis  les  accidents  dus  à  des  causes  étrangères  au  travail 
salarié  par  l'assuré,  i  Cette  règle  générale  posait  donc  le  principe  de  la 
responsabilité  de  l'assureur,  et  déterminait,  dans  une  formule  exacte,  la 
nature  des  risques  compris  dans  l'assurance.  L'article  5  de  la  même  police 
disait,  il  est  vrai,  que  a  l'assurance  ne  couvre  que  des  sinistres  ayant  pour 
seule  et  immédiate  cause  l'exercice  du  travail.  »  Mais  la  Cour  de  Bordeaux 
a  estimé  que  cette  disposition  ne  devait  pas  être  interprétée  comme  une 
restriction,  mais  plutôt  comme  une  application  de  la  règle  générale  ;  que 
cette  clause  explicative,  comme  d'ailleurs,  toutes  les  clauses  de  la  police, 
et  particulièrement  celle  de  Tarticle  9,  énumérantles  cas  d'exclusion,  était 
soumise  aux  règles  d'interprétation  de  droit  commun  ;  et  que,  pour  la 
saine  interprétation  de  ces  divers  textes,  il  y  avait  lieu  de  ne  pas  se  départir 
de  la  règle  générale  formulée  dans  l'article  2  de  la  police.  —  Etant  données 
les  circonstances  de  la  cause,  il  semble  bien  que  la  Cour  de  Bordeaux  a 
fait  une  juste  et  équitable  appréciation  des  faits.  Mais  il  est  bien  certain 
que  cette  théorie  de  l'interprétation  des  contrats  ne  doit  être  appliquée  par 
les  tribunaux  qu'avec  la  plus  grande  prudence  ;  sinon  ils  en  arriveraient 
facilement  à  modifier  et  à  refaire  les  contrats,  et  à  leur  donner  une  portée 
et  une  étendue  qui  n'ont  certainement  pas  été  dans  l'intention  des  parties 
ou,  tout  au  moins,  de  Tune  d'elles,  l'assureur. 

C'est  ici  le  moment  de  remarquer  que  les  polices  excluent,  en  général, 
de  la  garantie,  les  accidents  se  produisant  dans  certaines  conditions  bien 
déterminées  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  ambiguïté.  Nous  nous 
contenterons,  à  cet  égard,  et  à  titre  d'exemple,  de  reproduire  la  clause  de 
deux  polices  que  nous  avons  sous  les  yeux.  D'après  l'une,  sont  exclus  du 
bénéfice  de  l'assurance  :  les  mutilations  volontaires,  le  suicide,  l'aliéna- 
tion mentale,  l'asphyxie,  l'empoisonnement,  les  faits  de  guerre  ou 
d'émeute,  de  duel,  de  rixe  ou  de  lutte,  les  accidents  arrivés  pendant 
l'état  d'ivresse  ou  résultant  d'infraction  à  toutes  lois,  à  tous  arrêtés  de 
police  et  règlements  publics  ou  particuliers,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  la  conséquence  directe  du  travail  déclaré  et   salarié  par 
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rassuré,  ou  qui  se  produiraient  en  dehors  des  heures  réglementaires  de 
travail.  —  Diaprés  Taulre,  sont  formellement  exclus  de  Tassurance,  sans 
donner  droit  à  aucune  indemnité  :  1"^  les  maladies  ordinaires,  alors  même 
qu  elles  seraient  contractées  pendant  le  travail  ou  qu'elles  se  produiraient 
concarremment  avec  Faccident,  et  notamment  les  rhumatismes,  conges- 
tions, chaud  et  froid,  phtisie,  etc.  ;  2"*  les  efforts,  lumbagos,  tours  de 
reins,  hernies,  durillons  et  toutes  autres  affections  qui  ne  sont  que  la 
conséquence  d'un  excès  de  travail  ;  3<>  les  accidents  résultant  d*anévrisme, 
d'apoplexie,  d*épilepsie,  d'aliénation  mentale,  d'étranglement  de  hernie 
ancienne  ou  nouvelle,  de  rupture  de  varices  ;  ceux  résultant  de  mutilations 
volontaires  et  de  suicide,  alors  même  qu'ils  seraient  dus  à  un  dérangement 
des  facultés  mentales;  ceux  résultant  d'opérations  chirurgicales  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  d'un  accident  reconnu  par  la  Compagnie  ;  4®  les  acci- 
dents provenant  d'un  cas  de  force  majeure,  tels  que  la  chute  de  la  foudre, 
les  tremblements  de  terre,  l'inondation,  l'incendie  ou  l'effondrement  des 
ateliers  ;  ceux  résultant  de  guerre  ou  d'émeute,  d'ivresse,  de  rixe  ;  5^  les 
accidents  survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois,  règlements  et  ordon- 
nances relatifs  à  la  sécurité  des  personnes,  et  notamment  à  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

(A  auivre),  E.  PAOOT. 
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Acquisitions  d'immeubles.  —  L* Urbaine-Vie  vient  d'acheter,  pour 
804,100  francs,  une  maison  située  à  Paris,  12,  rue  du  Havre. 


Bulletin  de  l'Institut  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du 
numéro  d'avril  1894  : 

I.  —  Compte  rendu  de  l'assemblée  générale  du  18  janvier  1894. 

II.  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  15  lévrier  1894. 
III. —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  15  mars  1894. 
IV. —  Lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'industrie. 

V.  —  Note  sur  Tobligalion  pratique  d'une  méthode  rapide  pour 
calculer  les  Réserves  des  Assurances  à  terme,  par  M.  Fouret. 
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Avenir-Matuelle-Bétail.  —  Résultats  des  exercices   comparés    de 
1S92eti893: 

189^  1893 

Nombre  de  polices.    .    .    .  4.939  5.330 

Valeurs  assurées 8.197.222    »  9.092.608     » 

Recettes 334.316  15  364.950  15 

Sinistres.   ........  249.892    »  281.935     » 

Les  opérations    de    la    Société,  depuis    sa    fondation   jusqu'au 
31  décembre  1893,  ont  été  les  suivantes  : 

Nombre  de  contrats 13.715 

Valeurs  assurées Fr.     28.870.018 

Sinistres  payés 2.343.783 


L*Ëteriielle  nous  communique  la  circulaire  suivante  : 

Pans,  le  3  avril  1894. 
Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  Ulysse  Guyard  a 
cessé,  depuis  le  31  mars  dernier,  d'exercer  les  fonctions  <le  directeur 
général  de  notre  Compagnie  pour  s'occuper  exclusivement  de  ses 
affaires  personnelles.  Provisoirement,  M.  Eugène  Rigaut,  administra- 
teur, est  spécialement  désigné  par  le  Conseil  pour  suivre  les  affaires 
de  la  Compagnie  conjointement  avec  M.  Beaud,  secrétaire  général. 

Le  Président  du  Conseil  d* administration^ 
Le  Baron  E.  dk  Viefville  des  Essars. 


Fonciëi*e-Traii8ports.  —  L'Assemblée  extraordinaire  a  eu  lieu  le 
31  mars. 

M.   Moutier,  directeur,   a    donné  lecture    d*un  rapport  sur  les    ^ 
résultats  de  l'exercice  écoulé. 

Les  primes  éteintes  ont  produit Fr.     8,130,000 

Le  revenu  des  fonds  placés 248,000 

Au  total Fr.     8,378,000 

dont  il  faut  déduire  : 
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Les  sinistres  payés Fr.     4,815,000 

Ceux  à  régler 1,006,000 

Escomptes,  courtage,  frais Fr.     1,750,000    7,571,000 

Soit  un  solde  de.    .  Fr.        807,000 
Ce  qui  avec  le  report  de  Tannée  précédente,  soit  ....        369,000 

Donne  un  total  de.  Fr.     1,170,000 

Le  Président,  M.  de  Soubeyran,  annonce  à  T Assemblée  que  tous 
les  Administrateurs  actuels  de  la  Compagnie,  ont  donné  leur 
démission...,  et  aussitôt  une  liste  de  quatorze  administrateurs  est 
nii^e  aux  voix  et  adoptée  à  Punanimité.  En  voici  les  noms  : 

MM. 

Baguenault  de  Puchossa,  administrateur  de  la  Société  des  anciens  établisse- 
ments Cail,  à  Paris. 

Charles  Gambelort,  administrateur  des  Forges  de  THorme,  à  Paris. 

Auguste  Ghabrièrea,  de  la  Maison  Chabrières,  Morel  et  C>«,  à  Lyon. 

Jules  Enders,  administrateur  délégué  du  Crédit  Lyonnais,  à  Paris. 

Augnsta  Faraud,  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  à  Marseille. 

Ferdinand  Ouérin^  de  la  Maison  Veuve  Guérin  et  Fils,  membre  de  la  Chambre 
de  Commerce,  à  Lyon. 

Harly-Perraud,  notaire  honoraire,   ancien   président    de    la    Chambre    des 
Notaires  de  Paris,  à  Paris. 

Gyprien  Lacroix,  de  rancicnne  Maison  Lacroix,  Cousin  et  C>«,  à  Lyon. 

Comte  Raymond  Lavaura,  administrateur  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  à 
Paris. 

Gustave  Robart,  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  à  Paris. 

Joles-Gharlaa  Roux,  député,  administrateur  de  la    Compagnie  de  Suez,  à 
Paris. 

De  Saint-Laamar,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  à  Paris. 

Emmanuel  Saatter,  banquier,  à  Paris. 

Panl  Leroy- Baaulieu,  membre  de  Tlnstitut,  rédacteur  en  chet  ^e  V Économiste 
français. 


Société  d'assurance  immobilière  de  la:  Ville  de  Paris.  —  Eu 
remplacement  de  M.  de  Sandras,  démissionnaire,  M.  Adrien  Pépin 
Lehalleur  a  été  nommé  directeur  de  cette  Société. 


Le  Hidi-Incendie  (en  liquidation).  —  A  l'assemblée  générale  des 
aclionnaires,  qui  a  eu  lieu  le  15  mars  dernier,  M.  P.  Monchicourt  a 
rendu  ses  comptes  de  liquidation. 

11  restait  en  caisse,  après  paiement  de  80  francs  par  action,  une 
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somino  do  160,558  francs,   dont  rasscmbléo  a  fixé  la  répartition 
comme  suit  : 

Aux  actionnaires,  10  francs  par  action.    .    .    .  Fr.         120.000    » 

A  M.  Monchicourt,  comme  honoraires 40.000    » 

Frais  de  la  répartition 558    » 

Somme  égale.   .    .  Fr.        160.558    » 

Le  paiement  des  10  francs  par  action  a  lieu,  depuis  le  31  mars,  ù 
la  caisse  du  Crédit  Industriel, 
La  liquidation  de  la  Compagnie  le  Midi  est  définitivement  clo^^e. 


La  Réserve  Mutuelle.  The  Review  annonce  que  le  colonel  J.-T. 
Griffln,  trésorier  général  de  \a  Mutual  Reserve  Fund  des  États-Unis, 
en  Angleterre,  vient  de  comparaître  devant  la  cour  des  banque- 
routes. Il  a  fait  des  offres  dedividende  qui  paraissent  devoir  êtn^ 
acceptées  par  ses  créanciers.  Notre  confrère  exprime  Tespoir  quMl 
en  soit  ainsi  et  que  le  trésorier  général  de  la  Reseroe  Fund  soit,  au 
moyen  de  cet  arrangement,  délivré  des  cruels  embarras  dans  les- 
quels il  se  trouve  plongé. 

En  guise  de  réflexion,  The  Review  ajoute  qu'on  éprouve  un  certain 
malaise  à  constater  qu'un  fonctionnaire,  investi  officiellement  par  la 
Mutual  Reserve  Fund  de  New-York  d*un  mandat  aussi  important  que 
celui  du  Trésorier  général  en  Angleterre,  puisse  se  trouver  dans  une 
position  aussi  peu  confortable  que  celle  où  se  débat  momentanément 
M.  le  colonel  Griffln. 


REVUE    FINANCIERE 


Dividendes  mis  en  paiement 

U  Avenir  Maritime 16  février  75     » 

La  Centrale-Mantlme 3  avril  14  40 

Le  Conservateur-Vie,  ' 12    —  50     » 

Le  Comptoir  Maritime 14  février  200     y^ 

La  Confiance-Grêle 2  avril  6  23 

La  Mélusine 20  février  300     * 


tlEVCE  FINANCIÈRE  m 

DlTidondes  mis  en  paiement  (Suite) 

La  Mélusine-Réassurance 27  février  30    » 

VOcéan 27      —  81  60 

Le  Pilote 20      —  15    » 

La  Prévoyance 20      —  300    » 

La  Sécurité 15      —  60    » 

La  Vigie 20  mars  42  70 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  oiTorte  à 
5,600  francs. 

Parconire,  le  Comptoir  est  recherché  à  2,300  francs,  la  Sécurité  à 
525  francs,  la  Mélusine  à  4,600  francs  et  la  Prévoyance  à  4,300  francs. 

La  Foncière-Transports  conserve  l*avance  qu'elle  avait  acquise  à 
la  suite  du  remplacement  du  Conseil  d'administration  et  malgré  uni; 
légère  diminution  dans  le  dividende. 

Assurances  sur  la  Tie.  —  La  Générale  a  reperdu  le  cours  de 
78,000  francs.  L'Union  a  fléchi  également  à  7,750  francs  et  la  Natio- 
nale à  38,000  francs. 

Le  Phniix  de  son  côté  est  offert  à  38,000  francs,  la  Caisse  Paternelle 
revient  au  pair.  L'6V6a?ne  se  maintient  difficilement  au  cours  de 
1,100  francs. 

Le  Soleil  est  plus  ferme  à  450  francs,  la  Confiance  reste  à  355  fr., 
C Abeille  à  550  francs  et  la  France  à  650  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  Préservatrice  s'est  échan- 
gée à  940  francs  par  suite  d'une  réalisation  forcée. 

Le  Soleil  est  extrêmement  recherché  à  400  francs. 

Le  Secours  se  relève  quelque  peu,  ainsi  que  t  Urbaine^  qui  ne 
parait  pas  devoir  augmenter  son  dividende.  ' 

V Abeille  remonte  à  230  francs,  la  Providence  à  300  francs  et  le 
Patrimoine  h  125  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  Générale  est  toujours  fort 
recherchée  à  33,000  francs  et  à  33,150  francs.  Le  Phénix  réactionne 
à  8,850  francs.   La   Nationale    se  maintient  à  30,000  francs. 

V  Union  revient  à  15,000  francs  ;  le  Soleil  à  4,800  francs  et  F  Aigle 
à  5,800  francs. 
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La  France  est  fort  recherchée  à  12,700  francs  ;  ainsi  que  VUrbaine 
à  4,900  francs  et  la  Paternelle  à  4,550  francs. 

La  Confiance  remonte  peu  à  peu  et  se  cote  en  dernier  lieu  275  fr. 

V Abeille  gravite  autour  du  cours  de  1,900  francs. 

La  Foncière  remonte  à  165  francs,  on  se  préoccupe  beaucoup  des 
décisions  qui  seront  prises  à  la  prochaine  assemblée  qui  aura 
lieu  le  2  mai. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L Abeille  continue  à  progresser, 
mais  assez  lentement,  à  360  francs. 
La  Confiance  reste  à  100  francs,  ex-dividende  de  6  fr.  25. 

Compagnies  diverses.  —  Le  Conservaieury  qui  vient  d'avoir  sun 
ass('mbl«}e  annuelle,  donne  un  dividende  de  50  francs. 

• 

Compagnies  Éirangèrea.  —  La  Fondiaria^Incendie  a  eu  diverses 
demandes  à  45  et  50  francs  ;  la  branche  vie  a  été  moins  favorisée  et 
reste  à  85  francs. 

La  Première  Hongroise  continue  à  progresser  et  se  rapproche  du 
cours  de  8,000  francs. 

Le  Phénix  Espagnol  remonte  à  475  francs  depuis  qu'il  est  inscrit 
à  la  cote  officielle. 

Les  Baloise  sont  très  faibles,  l'annonce  des  dividendes  a  été  une 
suprise  peu  agréable. 

L'Incendie       distribue  ...  40  francs 

La  Vie  —       ...  20      — 

Les  Tran.sports      —       ...  40      — 

et  la  Réassurance  —       ...  40      — 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saini-Gobain,  dont  le  dividende 
vient  d'être  fixé  à  1,200  francs,  est  fort  recherchée  à  28,500  francs  et 
28,600  francs. 

Le  Monaco,  dont  le  dividende  est  définitivement  de  200  francs,  se 
maintient  à  2,160  francs  et  2,170  francs. 

La  baisse  de  l'action  Vichy  est,  parait-il,  inexplicable  et  il  est  de 
fait  que,  depuis  quelques  jours,  les  achats  ont  été  fort  importants; 
dernier  cours  :  3,600  francs,  après  3,505  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  308.  —  16  lUl  1804.  —  Vf  «nné*. 


ASSURANCES    CONTRE    L'INCENDIE 


DE  «  LA  TALEUR  TÉNAIiB  » 
EN  KATIÈRE  DE  RËOLEMENTS  IMMOBILIERS 

Aux  termes  des  conditions  générales  des  polices,  les  bâtiments 
assurés  doivent,  en  cas  d'incendie,  être  estimés  comme  leê  objets 
mobiliers,  c'est-à-dire  d'après  «  leur  valeur  vénale  ». 

Cependant,  on  sait  que,  dans  la  pratique,  les  experts»  quand  il 
s'agit  d'immeubles,  fixent  ordinairement  le  chiffre  de  l'indemnité 
d  après  la  valeur  «  de  construction  »  au  jour  du  sinistre. 

A  cet  effet,  ils  établissent  d'abord  la  valeur  de  constraetion  d  neuf^ 
puis  ils  en  déduisent  un  tant  pour  cent,  selon  le  degré  de  vétusté  du 
bâtiment  :  c'est  ce  que,  dans  le  langage  du  métier,  on  appelle  faire 
la  différence  du  neuf  au  vieux. 

Il  y  a  donc,  a4-on  dit  souvent,  antinomie  complète,  en  matière  de 
règlements  immobiliers,  entre  les  prescriptions  du  contrat  et  le  mode 
d'expertise  universellement  en  usage  ;  entre  la  théorie  et  la  pratique. 

Cette  antinomie,  nous  l'avons  souvent  entendu  critiquer  et  nous 
avons  aussi  entendu  proposer  différents  moyens,  très  contradictoires 
d'ailleurs,  pour  y  remédier. 

Mais,  en  examinant  de  près  les  critiques  faites  et  en  analysant 
attentivement  les  remèdes  préconisés,  nous  avons  acquis  la  conviction 
que  celles-là  sont,  sinon  dénuées  de  tout  fondement,  du  moins  sensi- 
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blement  exagérées,  et  que  ceux-ci  seraient,  en  réalité,  pire  que  le 
inal  auquel  il  s'agit  d'obvier. 

Les  critiques  dont  nous  venons  de  parler,  on  les  formule  de  la 
façon  suivante. 

Est-4l  admissible,  dit-on,  que  les  Compagnies  ne  se  conforment  pas 
scrupuleusement  à  la  loi  du  contrat,  loi  qu  elles  ont  elles-mêmes 
tracée  ? 

Est-il  de  leur  intérêt  de  donner  ainsi  l'exemple  de  la  violation  des 
conditions  générales  qu'elles  ont  rédigées  ? 

De  deux  choses  Tune  :  ou  Testimation  des  bâtiments  d'après  leur 
valeur  vénale  est  pratiquement  possible,  ou  elle  ne  Test  pas. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut,  pour  les  expertises,  renoncer  à 
l'établissement  de  la  valeur  de  construction  et  s'en  tenir  à  la  recherche 
de  la  valeur  vénale. 

Dans  le  second  cas,  il  faut,  au  contraire,  modifier  les  conditions 
générales  des  polices  et  déclarer  carrément  que,  pour  les  immeubles, 
l'indemnité  sera  fixée,  non  d  après  leur  valeur  vénale,  mais  d'après 
leur  valeur  de  construction  au  jour  du  sinistre. 

Il  faut,  en  d'autres  termes,  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre  des 
deux  systèmes,  de  façon  à  supprimer  la  contradiction  dont  il  s'agit 
en  faisant  cadrer  soit  la  pratique  avec  les  conditions  générales  du 
contrat,  soit  les  conditions  générales  du  contrat  avec  la  pratique. 

Mais  il  est  impossible  de  laisser  subsister  indéfmiment  cette  anti- 
nomie, qui  crée  des  difficultés  lors  des  règlements  et  peut  donner 
lieu  à  des  commentaires  malveillants. 

Elle  crée  des  difficultés,  car  en  cas  de  sinistre  partiel,  si  l'assuré  se 
trouve  insuffisamment  couvert  eu  égard  à  la  valeur  de  construction, 
il  ne  manque  pas  de  chercher  à  échapper  à  Tapplication  de  la  règle 
proportionnelle,  en  prétendant  que  son  assurance  se  trouve  suffisante 
eu  égard  à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble. 

Ce  qui  n'empêche  que,  l'assureur,  par  suite  des  errements  de  la 
pratique,  se  trouve,  en  fait,  toujours  obligé  de  payer  une  indemnité 
calculée  d'après  la  valeur  de  construction,  quelque  supérieure 
qu'elle  soit  à  la  valeur  vénale. 

Cette  antinomie  peut,  en  outre,  donner  lieu  à  des  commentaires 
malveillants,  car,  étant  donnés  les  préjugés  qui  ont  généralement 
cours  relativement  aux  conditions  générales  des  polices,  on  sera 
souvent  tenté  de  croire  et  de  dire  que  cette  contradiction  est  inten- 
tionnelle ;  qu'elle  a  uniquement  pour  but  de  permettre  à  l'assureur 
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d'imposer  sa  loi  à  Tassuré,  en  choisissant,  selon  son  intérêt,  Tun  ou 
Taulre  des  deux  modes  de  règlements. 

Or,  bien  que,  comme  nous  venons  de  le  voir,  sur  ce  point  — 
comme  sur  beaucoup  d'autres  d'ailleurs,  —  l'assureur  soit,  au 
contraire,  à  la  discrétion  de  l'assuré,  pourquoi  laisser  subsister  une 
contradiction  qui,  tout  en  étant  réellement  au  complet  désavantage 
des  Compagnies  peut,,  néanmoins  être  interprétée  défavorablement 
contre  elles  ? 

Maintenant,  une  fois  ces  critiques  faites,  les  uns  repoussant  le 
mode  actuel  de  procéder  en  matière  d'expertises  immobilières, 
proposent  de  s'en  tenir,  pour  les  bâtihients,  comme  pour  les  meubles, 
à  la  lettre  du  contrat,  c'est-à-dire  de  rechercher  uniquement  la 
valeur  vénale,  sans  se  préoccuper  aucunement  de  la  valeur  de 
construction  ;  les  autres,  au  contraire,  considérant  comme  bien 
préférable,  au  point  de  vue  pratique,  de  régler,  sur  cette  base  certaine 
et  si  facile  à  déterminer  de  la  valeur  de  construction,  demandent  à 
ce  que,  dans  les  conditions  générales  des  polices,  on  substitue  sim- 
plement, pour  les  immeubles,  ces  mots  e:  valeur  de  construction  » 
aux  mots  «  valeur  vénale  ». 

Quelques-uns,  parmi  ces  derniers,  ajoutent  cependant,  comme 
correctif,  qu'il  conviendrait  de  stipuler,  par  contre,  que  l'assureur 
pourra  toujours  obliger  l'assuré  à  employer  l'indemnité  à  la  recons- 
truction ou  à  la  réparation  de  l'immeuble  sinistré. 

Ceux  qui  demandent  à  ce  qu'on  s'en  tienne  à  la  lettre  de  la  police, 
pour  les  règlements  d'immeubles,  comme  pour  les  expertises  mobi- 
lières, soutiennent  que  les  errements  de  la  pratique,  en  ce  qui 
concerne  les  règlements  immobiliers,  tendent  à  dénaturer  singu- 
lièrement le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie. 

C'est,  disent-ils  avec  raison,  uniq^iiement  un  contrat  dHndemniié, 
qui  ne  devrait,  par  conséquent,  jamais  pouvoir  devenir  une  cause  de 
bénéfice  pour  l'assuré,  mais  qui,  par  contre,  devrait  toujours  aussi 
pouvoir  lui  procurer  la  réparation  complète,  intégrale,  du  dommage 
matériel  résultant  de  l'incendie. 

Or,  avec  le  mode  de  règlement  actuellement  usité,  l'assuré  fait 
nécessairement,  en  cas  de  sinistre,  tantôt  un  bénéfice  —  et  c'est  le 
cas  le  plus  général  —  tantôt  une  perte  :  un  bénéfice,  et  souvent 
considérable,  lorsque,  comme  cela  arrive  presque  toujours,  la  valeur 
«  de  construction  »  est  supérieure  à  la  valeur  vénale  de  la  construction, 
c'est-à-dire  à  la  valeur  que  l'assuré  aurait  pu  retirer  de  celle-ci  en  la 
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vendant  ;  une  perte,  dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  lorsque,  par 
exception,  Timmeuble  se  trouvait,  au  moment  du  sinistre,  avoir 
acquis  une  plus-value,  plus  ou  moins  considérable,  par  suite  de 
certains  faits  postérieurs  à  sa  construction  comme,  par  exemple,  par 
suite  de  l'ouverture  d'une  route,  de  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  etc. 

Ceux  qui  proposent,  au  contraire,  de  modifier  sur  ce  point  les 
conditions  générales  des  polices,  en  les  faisant  cadrer  avec  le  mode 
d'expertise  universellement  adopté  pour  les  immeubles,  font  remar- 
quer que  ce  mode  de  procéder  est,  en  réalité,  le  seul  pratique. 

En  effet,  prétendre  régler  les  dommages  d'incendie  uniquement 
d'après  la  valeur  vénale  des  bâtiments  sinistrés,  c'est-à-dire  d'après  le 
prix  que  l'assuré  aurait  pu  vendre  ces  bâtiments,  ce  serait  presque 
toujours  se  heurter  à  des  difficultés  insurmontables. 

D'abord,  en  cas  de  dommages  partiels,  en  admettant  qu'on  parvienne 
à  s'entendre  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  lui-même  au  jour  du 
sinistre,  arriverait-on  jamais  à  fixer,  d'une  façon  équitable,  la  valeur 
vénale  de  la  moitié,  du  tiers  ou  du  quart  de  cet  immeuble,  res- 
pecté par  l'incendie  ! 

Comme  on  ne  vend  igénéralement  pas  une  maison  à  moitié,  au 
deux  tiers  ou  au  trois  quarts  brûlée,  il  serait  bien  difficile  de  déter- 
miner la  valeur  vénale  du  sauvetage,  qui  doit  cependant  venir  en 
déduction  de  la  perte. 

Du  reste,  même  en  cas  de  destruction  totale  de  l'immeuble,  il  ne 
serait  guère  facile  non  plus  d'évaluer  le  dommage  sans  s'occuper  de 
la  valeur  de  la  construction  et  en  s'en  tenant  uniquement  à  la 
valeur  vénale,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'existe  généralement 
aucune  base  certaine,  indiscutable,  sur  laquelle  on  puisse  s'appuyer 
pour  déterminer  cette  valeur  vénale. 

Ici,  pas  de  cours,  pas  de  marchés,  pas  de  mercuriales  comme  pour 
des  marchandises;  pas  de  fabricants  ou  de  négociants,  non  plus,  chez 
lesquels,  comme  pour  les  meubles,  on  puisse  acheter  ou  auxquels 
on  puisse  vendre  des  objets  exactement  semblables.  Pas  de  moyens, 
par  conséquent,  comme  pour  les  meubles,  de  se  procurer  immédiate- 
ment, en  cas  de  sinistres,  des  indications  rigoureusement  exactes 
relativement  à  la  valeur  vénale. 

Procéder  par  voie  de  comparaison  avec  des  bâtiments  voisins 
récemment  vendus  ne  serait,  d'abord,  pas  toujours  possible,  dans  les 
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campagnes  surtout  et  dans  les  petites  villes,  en  raison  de  la  rareté 
de  ces  ventes. 

Et  puis,  là  où  ces  sortes  de  transactions  sont  plus  fréquentes  et  où, 
par  suite,  ce  mode  d  évaluation  ne  serait  pas  absolument  impossible, 
ne  serait-il  encore  pas  bien  dangereux  d'y  recourir  en  raison  de  la 
différence  de  valeur  qui  existe  forcément  entre  tel  bâtiment  et  tel 
autre,  quoique  presque  semblable;  différence  de  valeur  tenant  à  mille 
circonstances,  notamment,  à  la  nature  de  la  construction,  à  sa  des- 
tination, etc. 

Quant  au  prix  d'achat  de  Timmeuble  sinistré  lui-même,  dans  le 
cas  où  on  pourrait  le  connattre,  il  ne  fournirait  qu'une  indication 
et  non  une  base  absolument  sûre  pour  l'établissement  de  la  valeur 
vénale  du  dit  immeuble. 

En  effet,  prix  d'achat  ou  prix  de  vente  n'est  nullement  synonyme 
de  valeur  vénale  :  l'acquéreur  peut  avoir  acheté  au  dessus  ou  dessous 
de  la  valeur  vénale  ;  avoir  fait  une  mauvaise  ou  bonne  affaire  ;  le 
sinistré,  au  contraire,  lui,  ne  doit  pas  toucher  une  indemnité 
supérieure  ou  inférieure  à  sa  perte  réelle;  il  ne  doit  jamais  faire  ni 
bonne,  ni  mauvaise  affaire,  mais  toujours  et  uniquement  être 
indemnisé  de  sa  perte. 

Ainsi,  pour  les  immeubles,  aucun  autre  moyen  pratique  d'évaluer 
l'indemnité  d'après  une  base  fixe,  certaine,  indiscutable,  que  d'éta- 
blir la  valeur  «  de  construction  »  au  jour  de  l'incendie. 

Vouloir  déterminer  cette  indemnité  eu  égard  à  la  valeur  «  vénale  » 
de  l'immeuble,  ce  serait  se  lancer  à  plaisir  dans  l'arbitraire,  provo- 
quer d'interminables  discussions  avec  les  sinistrés,  et,  finalement 
multiplier  les  procès. 

Donc,  conclut-on,  quelques  critiques  que  soulève,  au  point  de 
vue  théorique  surtout,  le  mode  de  fixation  de  l'indemnité  par  l'éta- 
blissement de  la  valeur  de  construction,  il  n'y  a  pas  d'hésitation 
possible  :  ce  sont  les  conditions  générales  de  la  police  qu'il  faut 
modifier  pour  les  mettre  d'accord  avec  la  pratique. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  dit,  certaines  personnes,  tout  en 
étant  favorables  à  ce  système  de  la  pratique, estiment  qu'il  a  souvent, 
en  fait,  pour  résultat  de  procurer  un  véritable  bénéfice  à  l'assuré  — 
résultat  aussi  contraire  à  l'ordre  public  lui-môme  qu'à  la  nature  du 
contrat  —  et  proposent  en  conséquence,  comme  correctif,  de  stipuler, 
par  contre,  dans  les  conditions  générales  de  la  police,  que  l'assureur 
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pourra  toujours  obliger  l'assuré  à  employer  rindemnité  à  la  recons- 
truolion  ou  à  la  réparation  du  bâtiment  sinistré. 

De  cette  façon,  disent-elles,  Tobjeclion  capitale  disparaît  :  l'assuré 
n'ayant  plus,  même  avec  ce  mode  de  règlement,  aucun  intérêt  au 
sinistre,  toute  crainte  de  spéculation  criminelle  est  écartée. 

Telles  sont  les  critiques  adressées  à  Tétat  de  choses  actuel  et  tels 
sont  les  différents  moyens  mis  en  avant  pour  supprimer  l'anomalie 
dont  on  se  plaint. 

Or,  ainsi  que  nous  le  disions  en  commençant,  nous  croyons  les 
critiques  fort  exagérées  et  les  innovations  proposées  bien  plus  dan- 
gereuses qu'utiles. 

Mais  arrivons  à  cette  conclusion  non  pas  seulement,  bien  entendu, 
en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  assureurs,  mais, 
surtout,  en  tenant  compte  de  l'intérêt  général  de  l'institution,  de  son 
but  et  de  son  bon  fonctionnement. 

Il  convient  de  remarquer,  d'abord,  que  l'antinomie,  la  contradiction 
signalée  entre  les  conditions  générales  de  la  police  et  de  la  pratique 
des  règlements,  n'existe  nullement,  au  moins  en  la  forme. 

On  oublie  trop,  en  effet,  que  l'acte  de  nomination  des  experts  leur 
donne  mission  : 

«  De  reconnaître  et  de  constater,  la  propriété,  la  situatiotiy  la 
»  construction  et  la  toiture  des  bâtiments  incendiés,  Vusage  auquel 
»  ils  servaient....^  et  de  répondre  catégoriquement  aux  trois  questions 
»  suivantes  :  Quelle  était,  au  moment  de  l'incendie,  la  valeur  vénale 
»  des  objets  assurés?  Quelle  valeur  ces  objets  conservaient  après 
»  l'incendie  ?  Quelle  est,  d'après  la  solution  des  questions  qui  pré- 
»  cèdent,  le  montant  des  pertes  et  des  dommages  ?  » 

On  perd  de  vue  également  que,  dans  leur  procès -verbal,  les  experts 
déclarent  ordinairement  :  «  qu'après  avoir  consulté  les  autorités 
»  locales,  les  voisins,  les  gens  attachés  à  l'assuré  et  toutes  personnes 
»  qui  pouvaient  leur  fournir  d'utiles  renseignements,  après  avoir 
I)  éclairé  leur  religion  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  et  cons- 
»  taté  la  propriété,  la  situation^  la  construction,  la  toiture  des  bâti- 
»  ments  assurés,  l* usage  auxquels  ils  seroaient^  etc.  Ils  répondent 
»  comme  suit  aux  questions  posées  par  leur  acte  de  nomination  : 

»  L'immeuble  avait  au  moment  du  sinistre  une  valeur  vénale  de.... 

»  Il  conservait  après  l'incendie  une  valeur  de.... 

»  Le  dommage  sur  l'immeuble  est  de....  » 

Ainsi,  théoriquement  du  moins,  aucune  espèce  d'anomalie  ou  de 
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contradiction  entre  les  conditions  générales  de  la  police  d'une  part, 
et  les  règles  tracées  aux  experts  par  leur  acte  de  nomination  et  leurs 
propres  déclarations  dans  le  procès-verbal  d'expertise,  d'autre  part  : 
c'est  toujours,  d'après  ces  règles  et  ces  déclarations,  sur  la  base  de  la 
valeur  «  vénale  »  de  l'immeuble  sinistré  que  l'indemnité  est  fixée. 

Mais,  dira-t-on,  ces  prétendues  règles  et  ces  prétendues  déclara- 
tions ne  sont  que  de  vaines  formules  imprimées,  que  personne  ne 
lit,  auxquelles  personne  ne  songe  au  moment  du  règlement  qui,  en 
fait,  comme  tout  le  monde  le  sait,  a  lieu  uniquement  d'après  la 
valeur  «  de  construction.  » 

Donc,  s'il  n'y  a  pas  contradiction  en  la  forme,  cette  contradiction 
n'en  existe  pas  moins  très  réellement  au  fond. 

Admettons  un  instant  que  cela  soit  vrai,  il  n'en  résulterait  pas 
moins,  d'abord,  de  ce  seul  respect  de  la  forme  qu'aucune  réflexion 
malveillante  ne  saurait,  à  ce  sujet,  être  faite  à  rencontre  desCompa- 
gnies  :  l'assureur  ne  pouvant  nullement,  à  son  choix  et  selon  son 
intérêt,  imposer  tel  ou  tel  mode  de  règlement  à  l'assuré,  qui  serait 
toujours  libre,  au  contraire,  de  contraindre  l'assureur  à  se  conformer 
aux  stipulations  de  la  police  et  d'obliger  les  experts  à  s'en  tenir  à  la 
lettre  de  leur  acte  de  nomination. 

Voilà  donc,  déjà,  une  première  critique  complètement  écartée. 

Maintenant,  nous  allons  plus  loin  et  nous  soutenons  que  cette  pré- 
tendue contradiction  entre  les  conditions  générales  de  la  police  et  le 
mode  effectif  des  règlements  immobiliers,  est  bien  plus  apparente 
que  réelle. 

En  effet,  si  le  contrat  pose  le  principe  de  l'évaluation  de  l'indem- 
nité d'après  la  valeur  «  vénale  »  de  l'objet  sinistré,  meuble  ou 
immeuble  ;  s'il  en  est  de  même  de  l'acte  de  nomination  des  experts  ; 
ni  l'un,  ni  l'autre  n'entre  et  ne  doit  entrer  dans  le  détail,  en  ce  qui 
concerne  les  différents  modes  pratiques  au  moyen  desquels  cette 
valeur  vénale  peut  être  déterminée. 

Eh  bien  I  L'établissement  de  la  valeur  «  de  construction  »  n'est 
précisément  qu'un  des  modes  pratiques  —  et,  de  beaucoup,  le  plus 
pratique  de  tous  —  grâce  auxquels  se  détermine  la  valeur  «  vénale  » 
des  immeubles. 

Cette  valeur  de  construction  n'est  qu'un  procédé  pour  arriver  à  la 
valeur  Vénale. 

Celle-ci  demeure  toujours  le  but  à  atteindre  et  le  résultat  qu'on 
est  censé  avoir  obtenu. 
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Bien  que  ce  procédé,  comme  nous  venons  de  le  voir,  soit  loin  d*étre 
imposé  exclusivement  aux  experts,  si  ceux-ci,  en  fait,  contrairement 
à  leur  mandat,  contrairement  même  aux  déclarations  imprimées  de 
leur  procès-verbal,  ne  recourent  guère  à  d'autres  moyens  d'investi- 
gation pour  établir  la  valeur  vénale,  c*est  que,  d'après  eux,  la  valeur 
<  de  construction  »  représente  la  valeur  «  vénale  »  de  la  construc- 
tion :  c'est  une  sorte  de  présomption  qui  sert  de  base  à  leur  pratique 
et  la  justifie. 

Et,  effectivement,  sans  aller  jusqu'à  dire  que  ce  procédé  soit 
toujours  le  seul  qu'on  puisse  et  doive  employer,  nous  croyons, 
cependant,  qu'il  est  généralement  le  plus  sûr  pour  arriver,  avec  le 
mmm  de  contestations  possibles^  à  fixer  la  valeur  vénale  d'une  façon 
qui  se  rapproche  de  la  vérité  absolue  autant  que  faire  se  peut  en 
pareille  matière  ! 

D'abord,  il  est  absolument  inexact  de  dire,  comme  le  font  les  par- 
tisans du  premier  système,  que  ce  procédé  d'évaluation  puisse 
jamais  léser  le  sinistré. 

En  effet,  toute  plus* value  postérieure    à  la  construction  d'un 
immeuble,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  du  renchérissement  du  prix 
des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre,  s'applique,  non  pas  au  bâti 
ment  lui-même,  mais  bien  au  terrain  sur  lequel  il  est  édifié. 

L'ouverture  d'une  route,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ou  tout 
autre  fait  de  nature  à  augmenter  la  valeur  des  propriétés,  u'ont, 
en  réalité,  d'influence  que  sur  la  valeur  des  terrains  et  nullement  sur 
celles  des  constructions. 

Par  conséquent,  comme  le  terrain,  après  comme  avant  Fincendie, 
a,  en  tant  que  terrain  à  bâtir,  exactement  la  même  valeur,  l'assuré 
en  touchant  une  indemnité  égale  à  la  valeur  de  construction  au  jour 
du  sinistre — laquelle  comprend  nécessairement  le  renchérissement 
possible  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  —  l'assuré,  disons- 
nous,  touchera  une  indemnité  au  moins  égale  à  la  valeur  vénale  de 
la  construction,  abstraction  faite  de  celle  du  terrain. 

Voilà  donc  un  des  deux  arguments  des  partisans  du  premier  sys- 
tème, qui  tombe  complètement. 

Reste  l'autre  argument,  certainement  le  plus  sérieux,  qui  consiste 
à  prétendre  que  l'assuré  fait  presque  toujours  un  bénéfice  par  suite 
du  mode  adopté  pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  attendu  que, 
contrairement  à  la  présomption  sur  laquelle  paraît  basée  la  pratique 
des  expertises  immobilières,  le  prix  de  revient  d'une  construction 
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est,  presque  toujours  aussi,  supérieur,  et  de  beaucoup,  à  sa  valeur 
vénale. 

Mais,  d'abord,  il  faut  remarquer  que  «  prix  de  revient  »  d'une 
maison  et  «  valeur  de  construction  »  ne  sont  nullement  synonymes  : 
celle-ci  représente  ce  qu'aurait  dû  coûter  et  non  pas  ce  qu'a  coûté 
e/fectivement  la  construction. 

Or,  toat  le  monde  sait  que,  par  la  faute  des  uns  ou  des  autres,  de 
Tarchitecte,  des  entrepreneurs  et,  quelquefois  mème,du  propriétaire, 
les  constructions  coûtent  souvent  plus,  cher  qu'elles  n'auraient  dû 
coûter. 

Donc,  si,  généralement,  il  existe  une  différence  au  moins  assez 
sensible  entre  la  valeur  vénale  d'un  bâtiment,  même  neuf,  et  son  prix 
de  revient,  la  même  différence  est  loin  d'exister  aussi  communé- 
ment entre  cette  valeur  vénale  et  la  véritable  valeur  «  de  construc- 
tion »  base  adoptée  par  les  experts  qui,  eux,  naturellement,  ne  tien- 
nent aucun  compte,  dans  leurs  évaluations,  de  toutes  les  dépenses 
stériles  de  constructions  occasionnées  par  la  faute  des  uns  et  des 
autres. 

D'autre  part,  et  nous  entrons  ici  dans  le  vif  du  débat,  tout  en  ayant 
l'air,  dans  leur  estimation,  de  tenir  uniquement  compte  de  la  valeur 
«  de  construction  »  des  immeubles  sinistrés,  au  fond,  les  experts  ne 
laissent  pas  que  de  tenir  également  compte  des  autres  éléments  d'appré- 
ciations qui  leur  sont  indiqués  dans  leur  acte  de  nomination  et  auxquels 
ils  se  réfèrent  dans  leur  procès-verbal  lui-même,  à  savoir  :  la  situa- 
tion des  bâtiments,  l'usage  auxquels  ils  étaient  destinés,  etc.,  etc. 

Au  moyen  de  ces  autres  éléments  d'appréciation  et,  aussi,  des 
renseignements  dont  ils  ne  négligent  pas  non  plus  de  s'entourer  sur 
place,  ils  cherchent  toujours,  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  à  éta- 
blir une  valeur  de  construction  qui  se  rapproche,  autant  que  possible, 
delà  véritable  valeur  vénale. 

Seulement,  ils  ont  trop  souvent  le  tort,  à  notre  avis,  et  c'est  en 
cela  que  les  critiques  des  partisans  du  premier  système  ne  nous 
paraissent  pas  dénués  de  tout  fondement,  ils  ont  trop  souvent  le  tort, 
disons-nous,  au  cours  de  leur  travail  et  dans  le  détail  de  leurs  opéra- 
tions,de  ne  pas  se  conformer  franchement  aux  stipulations  de  la  police, 
aux  termes  de  leur  acte  de  nomination  et  à  leurs  propres  déclarations 
dans  le  procès-verbal  d'expertise. 

Par  exemple,  au  lieu  de  déclarer  carrément  que,  dans  telle  espèce, 
la  valeur  de  construction  étant  notoirement  supérieure  à  la  valeur 
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vénale,  il  y  a  lieu  déduire  de  celle-là  un  tant  pour  cent,  afin  d'établir 
celle-ci,  ils  se  contentent,  généralement,  de  forcer  la  difTérence  du 
neuf  au  vieux. 

Or,  si  le  résultat  ne  diffère  pas,  Teffet  produit  sur  les  assurés,  sur 
le  public  est  loin  d'être  le  même. 

D'abord,  cette  pratique  engendre  et  perpétue  une  idée  absolument 
fausse  :  à  savoir  que  l'assureur  contre  Tincendie  paie  et  doit  toujours 
payer  une  indemnité  calculée  eu  égard  à  la  valeur  de  construction 
et  non  à  la  valeur  vénale. 

Ensuite,  étant  donnée  cette  idée  fausse  entretenue  par  le  mode 
apparent  de  procéder  de  ceux-là  mêmes  qui  devraient  la  combattre  — 
nous  ne  parlons,  bien  entendu,  que  des  experts  des  Compagnies 
—  cette  pratique  a  encore  le  grave  inconvénient  de  provoquer  sou- 
vent des  récriminations  de  la  part  des  assurés,  relativement  au 
pourcentage  appliqué  à  la  vétusté,  à  la  différence  du  neuf  au  vieux, 
pourcentage  qu'ils  trouvent,  naturellement,  presque  toujours 
exorbitant. 

La  seule  modification  qu'il  nous  paraîtrait  désirable  d'apporter  à 
la  pratique  des  règlements  immobiliers,  consisterait  donc  à  établir, 
quand  il  a  lieu,  ce  qui,  nous  le  reconnaissons,  doit  se  présenter  assez 
souvent,  un  pourcentage  spécial^  indépendamment  du  pourcentage 
du  neuf  au  vieux,  et  destiné  à  ramener  la  valeur  «  de  construction  » 
à  la  valeure  «  vénale  »  la  seule,  en  somme,  que  les  experts  aient  à 
chercher  et  la  seule  qu'ils  affirment,  d'ailleurs,  dans  leur  procès- 
verbal,  avoir  établie. 

Quant  à  leur  imposer  l'obligation,  comme  le  demandent  les  parti- 
sans du  premier  système,  de  rechercher  la  valeur  «  vénale  »  abstrac- 
tion faite  de  cet  élément  d'appréciation,  sinon  unique,  du  moins 
de  beaucoup  le  plus  sûr  et  le  moins  sujet  à  controverse,  la  valeur  de 
construction,  il  saule  aux  yeux  que  c'est  pratiquement  impossible  et 
que  les  critiques  de  l'autre  système,  sur  lesquelles  il  est  inutile  de 
revenir,  sont  absolument  fondées. 

Mais  ces  critiques  n'empêchent  nullement  de  tenir  compte,  dans  la 
n^esure  du  possible,  des  autres  éléments  accessoires  d'appréciation  de 
la  valeur  vénale  et  surtout,  de  ne  pas,  au  moins,  avoir  l'air,  au  cours 
des  opérations  de  l'expertise,  d'abandonner  un  principe,  qu'en  fait, 
on  n'abandonne  d'ailleurs  pas  du  tout. 

Quant  à  renoncer,  comme  on  le  propose  dans  le  second  système  à 
ce  principe  d'ordre  public,  de  la  fixation  de  l'indemnité  eu  égard  à  la 
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valeur  vénale,  pour  s'en  tenir  à  ce  qu'on  prétend  être  la  pratique, 
c'est-à-dire,  à  la  valeur  de  construction  pure  et  simple^  il  serait, 
croyons-nous,  complètement  téméraire  d'y  songer,  par  cela  même, 
précisément,  qu'il  s'agît  d'un  principe  destiné  à  sauvegarder  l'intérêt 
de  la  société,  au  moins  autant  que  celui  des  assureurs  eux-mêmes  ! 

Dernièrement,  un  magistrat  de  province  des  plus  distingués  (mais 
fort  imbu  de  cette  idée  fausse,  communément  admise,  qu'en  matière 
de  règlements  immobiliers  on  ne  tient  compte  que  de  la  valeur  de 
«  construction  »  sans  s'occuper  jamais  autrement  de  la  valeur 
c  vénale  »)  nous  écrivait  spirituellement  à  ce  sujet  : 

«  Supposons  que  j'aie  fait  la  folie  de  construire  un  château  au 
»  dessus  d'une  montagne  inaccessible.  J'y  ai  dépensé  500,000  francs, 
»  et  je  l'ai  assuré  pour  cette  somme,  car  elle  me  sera  nécessaire  pour 
y  rétablir  mon  bâtiment  s'il  est  incendié.  Or,  sa  valeur  vénale  n'est 
»  probablement  pas  supérieure  à  50,000  francs.  L'incendie  arrive. 
fi  En  appliquant  le  système  d'évaluation  par  la  valeur  de  construction 
»  à  neuf,  je  retrouve  450,000  francs  qui  étaient  mieux  perdus  qu'à 
»  Panama.  Je  fais  donc  un  bénéfice  illicite,  contrairement  au  principe 

>  qui  veut  que  l'assurance  ne  soit  jamais  une  cause  de  bénéfice,  mais 

>  seulement  la  réparation  d'une  perte  ». 

Eh  bien  !  c'est  d'abord  en  vue  de  ces  hypothèses,  sinon  absolument 
invraisemblables,  du  moins,  se  réalisant  bien  rarement  en  pratique, 
qu'il  faut  absolument  maintenir  le  principe. 

Mais  c'est  ensuite,  et  surtout,  en  vue  de  ces  situations  intermé- 
diaires, qui  se  rencontrent  beaucoup  plus  fréquemment,  et  dans 
lesquelles,  grâce  à  ce  principe  tutélaire  de  la  valeur  «  vénale  », 
appliqué  comme  nous  le  comprenons,  on  peut  toujours  arriver, 
pratiquement,  à  ce  que  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  ne  se 
transforme  pas,  pour  l'assuré,  sinon  en  un  hon  à  loi  du  Panama^  du 
moins  en  un  billet  de  loterie  suffisamment  alléchant  pour  l'inviter  à 
solliciter  trop  vivement  le  sort  ! 

Aussi,  repoussons-nous  le  second  système,  tout  aussi  énergique- 
raent  que  le  premier,  même  avec  ce  correctif,  quelquefois  proposé, 
qui  consisterait  à  stipuler  dans  la  police  q\ie  l'assureur  pourra 
toujours  obliger  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  à  employer  l'indemnité 
à  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  de  l'immeuble  incendié. 

En  effet,  même  avec  ce  correctif,  insuffisant,  d'ailleurs,  en  prati- 
que, pour  prévenir  les  incendies  volontaires,  le  contrat  n'en  serait 
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pas  moins,  d*abord,  complètement  dénaturé,  et  ce,  au  détriment  soit 
de  Tassureur,  soit  de  l'assuré. 

Au  détriment  de  l'assureur,  si,  en  fait,  comme  cela  arriverait 
forcément,  on  cessait  de  tenir  véritablement  compte,  pour  le  calcul 
de  rifidemnité,  de  la  différence  du  neuf  au  vieux. 

Kt  comment  ne  serait-on  pas  amené  à  cesser  d'en  teoir  rigoureuse* 
meut  compte,  lorsqu'il  s'agirait  d'évaluer  une  indemnité  de  «recons- 
truction »! 

Ce  serait  au  détriment  de  Tassuré,  au  contraire,  si  on  voulait  s'en 
tenir  réellement  à  la  valeur  de  construction  «  au  jour  du  sinistre  », 
cVst-à-dire,  déduction  faite  de  la  différence  du  neuf  au  vieux. 

En  effet,  sérait-il  juste,  serait-il  possible  même,  de  lui  imposer,  en 
cas  àe  sinistre,  l'obligation  de  toujours  débourser  la  somme,  quel- 
quefois très  importante,  qui  représente  cette  différence  du  neuf  au 
vieux  ? 

Evidemment  non,  et  c'est  pour  cela  que  la  situation  de  l'assureur 
se  trouverait,  en  fait,  forcément  aggravée,  toujours,  contrairement 
an  principe  que  l'assurance  ne  doit  jamais  être  une  cause  de 
bénélioe,  car  les  expertises  arriveraient  alors  à  procurer  à  l'assuré 
une  indemnité  suffisante  pour  remplacer  un  vieux  bâtiment  pour  un 
neuf. 

Au  lieu  de  réaliser  immédiatement  le  bénéfice  en  argent  comptant, 
il  le  n'>aliseraity  d'abord,  en  nature,  sauf  à  le  réaliser  ensuite  en 
espèces  sonnantes,  au  moyen  d'une  vente. 

La  police,  en  effet,  nous  le  supposons  du  moins,  après  avoir 
obligt'  l'assuré  à  reconstruire,  ne  lui  interdirait  sans  doute  pas  la 
vente  de  l'immeuble  rééditié  ! 

En  résumé,  si  Ton  étudie  attentivement  cette  question  de  la  valeur 
«  vénale  »  ou  «  de  construction  »  en  matière  de  règlements  immo- 
biliers, on  arrive  à  conclure  qu'il  convient  de  maintenir  le  statu  quo^ 
sauf,  peut-H>tre,  d'une  part,  à  introduire  à  ce  sujet,  dans  les  conditions 
générales  de  la  police  une  très  légère  addition  ;  et,  d'autre  part,  à 
changer  aussi  quelque  peu,  en  la  forme  du  moins,  le  mode  géné- 
ralement adopté  par  les  experts  pour  rétablissement  des  états 
détaillés  de  dommages  immobiliers. 

L'addition  aux  conditions  générales  consisterait  à  indiquer  que, 
pour  les  inmieubles,  la  valeur  «  vénale  »  est  déterminée  par  tous  les 
moyens  au  pouvoir  dos  experts^  notaïutneni  par  la  valeur  de  construc- 
tion au  jour  du  sinistre. 
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Quant  aux  états  détaillés  des  pertes,  il  suffirait,  comme  nous 
Tarons  dit,  de  tenir  compte  ouvertement,  au  moyen  d*un  pourcentage 
spécial^  de  la  moins  value  pouvant  résulter  de  la  différence  existant 
assez  souvent  entre  la  valeur  c  de  construction  »  et  la  valeur 
€  vénale.  » 

Grâce  à  cette  double  modification,  qui  n'aurait,  d'ailleurs,  au  fond, 
pas  la  moindre  importance,  et  n'apporterait  aucun  trouble  dans 
Téconomie  actuelle  du  contrat  d'assurance  contre  Tincendie,  on 
pourrait  supprimer  radicalement  la  contradiction,  plus  apparente 
que  réelle,  qui  semble  exister  actuellement  entre  la  convention  et 
son  mode  pratique  d'exécution. 

G.    OUDIETTE. 


UNE  CENTENAIRE 
Police  de  "  La  CSompagnie  d'assurance  contre  l'Incendie  "  de  17M. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  placer  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs du  Moniteur  \q,  reproduction  photographique  d'une  police  de  la 
première  Compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  à  primes  fixes  qui 
ait  existé  en  France. 

Celte  vénérable  centenaire,  récemment  exhumée  des  profondeurs 
d'un  meuble  antique,  contenant  de  vieux  papiers  de  famille,  vient  de 
nous  être  présentée  par  M.  Gazier,  un  des  plus  distingués  profes- 
seurs de  la  Sorbonne,  auquel  nous  adressons,  ici,  nos  très  sincères 
remerciements. 

Elle  constitué  un  document  original,  très  rare  aujourd'hui,  et,  à 
ce  titre,  déjà  fort  curieux.  Elle  est,  en  outre^  fort  intéressante  au 
point  de  vue  de  Fhistoire  de  l'assurance  contre  l'incendie  en  France. 

A  remarquer,  d'abord,  sa  jolie  vignette,  aïeule  incontestable  de 
celles  de  deux  de  nos  grandes  Compagnies  modernes  :  le  Soleil  et  le 
Phénix. 

A  étudier,  ensuite,  ses  «  conditions  »,  contenant,  à  la  fois,  un 
embryon  de  tarification  et  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
conditions  générales  du  contrat. 

La  tarification  est  encore,  naturellement,  fort  rudimentaire  :  elle 
ne  comprend  que  les  immeubles  et  seulement  les  risques  simples  de 
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la  première  classe  (couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  métaux),  mais  elle 
contient  déjà  la  division  du  premier  et  du  deuxième  risque  de  cette 
classe,  selon  la  nature  des  matériaux  employés  dans  les  construc- 
tions :  le  premier  risque  tarifé  à  «  dix  sols  »  7m  ^t  le  deuxième  à 
«  vingt  sols  3>. 

■ 

Quant  aux  risques  industriels  et  aux  objets  mobiliers^  ils  étaient 
assurés  «  à  un  prix  et  à  des  conditions  convenus  de  gré  à  gré  »  :  la 
Compagnie  exposant  dans  son  bureau  un  tarif  des  primes  applica- 
bles à  ces  risques  c  extraordinaires  ». 

Les  conditions  générales,  elles,  sont,  au  contraire,  déjà  très 
complètes  et,  vraiment,  fort  bien  rédigées  ! 

.  On  les  retrouve  presque  toutes  dans  nos  conditions  générales 
actuelles  :  exclusion  des  «  papiers,  titres,  billets  an  porteur,  etc  »  ; 
règle  proportionnelle,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  ;  obligation  pour  l'assuré  de 
déclarer  en  quelle  qualité  il  agit  ;  obligation  pour  les  héritiers  de 
rassuré  de  se  faire  connaître  à  la  Compagnie  <r  dans  le  délai  de  deux 
mois  »  ;  etc. 

La  Compagnie  de  1786,  par  exemple,  n'avait  pas  songé  à  exploiter 
l'assurance  des  risques  locatifs  et  des  recours  de  voisinage,  mais  elle 
n'oubliait  pas,  déjà,  de  réserver  ses  droits  contre  «  les  personnes  qui 
se  trouveraient  dans  le  cas  de  répondre  des  dommages  causés  aux 
effets  assurés  ». 

A  noter  aussi  le  mode  déterminé  par  la  police  pour  l'évaluation 
des  dommages,  en  cas  de  sinistre  :  règlement  «  de  gré  à  gré  »  ou  par 
deux  «  jurés-experts,  »  avec  adjonction,  en  cas  de  partage,  d'un 
tiers-expert  désigné  par le  lieutenant  de  police  ! 

Cette  puissante  Compagnie,  qui  offrait  à  ses  assurés  Ténorme 
garantie,  pour  Tépoque,  de  ses  huit  millions  déposés  «  à  THôtei  de 
Ville,  »  n'eut  cependant,  comme  on  le  sait,  qu'une  existence  bien 
éphémère,  puisque  fondée  le  6  novembre. 1786,  elle  disparut,  pendant 
la  Révolution,  avec  toutes  les  autres  Sociétés  financières  (Dec.  des 
26  Germinal,  17  Vendémiaire  et  29  Messidor,  an  II). 

G.  O. 
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ÉTUDE  SUR  I.E  CONTRAT  D'ASSURANCE  CONTRE 

laES  ACCIDENTS 

(Suite  i) 

Pour  ia  plupart  des  cas  d'exclusion  que  nous  venons  d'énumérer,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  difficultés  d'application  ou  d'interprétation,  et  il  nous 
parait  inutile  d  y  insister. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  infractions  aux  lois, 
règlements  et  ordonnances  ;  et  sur  ce  point  particulier,  il  est  intervenu  une 
série  de  décisions  judiciaires  qu'il  est  intéressant,  sinon  de  relater  en 
détail,  au  moins  de  résumer. 

Noos  en  trouvons  d'abord  un  certain  nombre  reproduites  ou  analysées 
dans  les  Pandectes  françaises^  V*  Assurance  contre  les  accidents,  n^'  382 
et  suivants.  —  Il  faut  d'abord  que  la  loi  ou  le  règlement  dont  la  violation  est 
invoquée  par  la  Compagnie  soit  exactement  applicable  aux  circonstances 
dans  lesquelles  s'est  produit  l'accident  ;  mais  la  clause  d'exclusion  s'étend 
non  seulement  aux  lois  et  règlements  existant  au  moment  de  la  rédaction 
du  contrat  d'assurance,  mais  aussi  à  ceux  dont  la  mise  en  vigueur  est  pos- 
térieure à  la  signature  de  la  police. 

D'une  façon  générale,  la  clause  de  la  police  qui  exclut  de  la  garantie  les 
accidents  résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements,  etc.,  non  seulement 
es!  tout  à  fait  licite,  mais  elle  est  d'ordre  public,  et  elle  devrait  même,  dans 
le  silence  des  parties,  être  suppléée  par  les  juges,  l'assurance  contre  les 
conséquences  d'un  délit  devant  être,  à  bon  droit,  considérée  comme  un 
encouragement  donné  à  l'inobservation  des'lois.  «  En  matière  d'assurance, 
le  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet  de  garantir  la  faute  lourde  de  l'assuré  ; 
et  les  infractions  aux  lois  et  règlements  doivent  être  considérées  comme 
des  fautes  lourdes  ;  le  législateur  s'efforce  de  prendre  toute  espèce  de  me- 
sures pour  prévenir  les  accidents  auxquels  sont  exposés  les  travailleurs. 
Ces  mesures  sont  dictées  par  des  motifs  d'humanité,  de  haute  protection, 
de  tutelle  en  faveur  de  certaines  catégories  de  personnes  ;  comme  telles, 
elles  acquièrent  incontestablement  le  caractère  de  dispositions  d'ordre  public 
auxquelles  il  n'est  permis  de  déroger  ni  directement  ni  indirectement. 
L'assurance  qui  couvrirait  de  sa  protection  les  conséquences  de  fautes 

1.  Voir  Moniteur  des  Assurances  du  15  avril  1894. 
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lourdes  commises  au  préjudice  de  la  sécurité  que  le  lé^slateur  entend  faire 
régner  irait  à  rencontre  du  but  qu'il  se  propose.  » 

Il  convient  de  rappeler  ici  quelques-unes  des  décisions  judiciaires  les 
plus  importantes  qui  ont  été  citées  dans  le  Moniteur  des  Atsuranceê 
(Pamm)  sur  cette  question  des  infractions  aux  lois  et  règlements.  Le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  a  jugé,  le  30  novembre  1889,  que  si, 
conformément  aux  termes  de  la  police,  l'assurance  ne  couvre  pas  les 
accidents  provenant  d'infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sûreté 
des  personnes,  cette  exclusion  ne  s'étend  pas  aux  accidents  résultant  d'un 
défaut  de  soin  ou  d'une  imprudence  ne  dépassant  pas  la  limite  ordinaire. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  7  février  1888,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Paris  du  16  mai  1890,  a  décidé  qu'il 
importait  peu  que  la  Compagnie  eût,  en  raison  de  l'ignorance  dans  laquelle 
elle  était  de  l'infraction  commise,  écrit,  par  exemple,  à  l'assuré  qu'elle  était 
prête  à  exécuter  les  obligations  que  lui  imposait  le  contrat,  et  eût  effective- 
ment suivi,  au  nom  de  cet  assuré,  le  procès  qui  lui  était  intenté  par  la 
victime  ;  il  n'en  résultait  pas  qu'elle  se  fût  par  là-même  privée  du  droit 
d'opposer  la  déchéance  prévue  par  la  police,  aussitôt  qu'elle  a  eu  la  con- 
naissance exacte  des  circonstances  de  l'accident  ;  «  considérant,  dit  la  Cour, 
qu  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  déchéance,  maisd*un  risque  et  d'une  respon- 
sabilité formellement  exclus  de  l'assurance  par  la  police  ;  que  la  lettre  sus- 
visée  ne  saurait  donc  avoir  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  la  Société, 
postérieurement  à  l'accident,  une  obligation  qu'elle  n'a  jamais  entendu 
contracter  et  qui  n'a  jamais  existé,  aux  termes  du  contrat  d'assurance  inter- 
venu entre  les  parties,  là 

De  même,  il  résulte  a  contrario  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble 
du  11  mars  1890,  que  si  Taccident  visé  avait  eu  pour  cause  une  infraction 
aux  lois  et  règlements  commis  par  le  patron  assuré,  cet  accident  ne  serait 
pas  rentré  dans  les  cas  prévus  et  garantis  par  la  police,  et  l'assuré  n'aurait 
eu  aucun  recours  à  exercer  contre  la  Compagnie  d'assurance. 

Un  jugement  très  important  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  novem- 
bre 1890,  a  décidé  que  la  non  responsabilité  de  la  Compagnie  s'appliquait 
à  la  police  de  responsabilité  civile,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  infractions  provenant  du  patron  lui-même  et  celles  commises  par  ses 
agents  préposés  à  la  surveillance  des  ouvriers  et  des  travaux,  et  que  l'ex- 
clusion était  applicable  même  si  le  règlement  enfreint  n'était  pas  un  règle- 
ment émanant  de  l'autorité  française,  mais  bien  un  règlement  édicté  par 
une  autorité  étrangère  et  exécutoire  àTétranger. 

Disons  toutefois  que  le  même  Tribunal  a  jugé,  le  U  février  1893,  que 
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les  avis  el  instructions  d'une  circulaire  ministérielle  (sur  remploi  de  la 
dynamite)  ne  peuvent  être  assimilés  aux  dispositions  d'une  ordonnance  ou 
d'un  règlement  de  police.  —  Voir  encore  :  Recueil  périodique  des  Amu-^ 
ronces,  juin  i893,  p.  307  ;  Moniteur  des  AssuranceSy  15  décembre  1892, 
p.  519,  et  15  décembre  1893,  p.  549. 

Les  délais  pour  le  paiement  des  indemnités  contractuelles  sont  déter- 
minés par  les  conditions  de  la  police.  A  cet  égard,  un  des  contrats  que 
nous  avons  sous  les  yeux  s'exprime  ainsi  :  <  Les  indemnités  sont  payables, 
savoir  :  les  capitaux,  en  cas  de  mort,  dans  le  mois  qui  suit  la  remise  des 
pièces  justificatives;  les  indemnités,  en  cas  d*infirmités,  aussitôt  après  la 

constatation  définitive  de  leur  degré Les  indemnités  quotidiennes 

seront  payées  à  l'assuré  sur  la  remise  du  certificat  émanant  du  médecin  de 
la  Compagnie  et  constatant  la  guérison  ;  ces  paiements  seront  faits  contre 
des  reçus  conformes  au  modèle  qui  sera  fourni  à  l'assuré,  et,  lors  du 
règlement  trimestriel  de  la  prime,  le  montant  des  paiements  ainsi  effec- 
tués viendra  en  compensation  de  la  prime  due  par  l'assuré.  » 

Une  autre  police  est  conçue  en  ces  termes  :  c  Les  indemnités  sont 
payables  :  1"*  En  cas  de  mort,  à  l'époux  survivant,  et  en  cas  de  prédécès  de 
celui-ci,  aux  enfants  mineurs  issus  de  son  légitime  mariage  avec  le  sinistré. 
A  défaut  d'époux  survivant  et  d'enfants  mineurs,  seuls  les  ascendants  ont 
droit  à  la  moitié  de  l'indemnité  garantie.  Hais,  si  ces  derniers  ont  d'autres 
enfants,  et  que  ceux-ci  soient  majeurs,  il  ne  leur  sera  attribué  qu'un  quart 
de  rindemnité.  Cette  indemnité  ne  sera  exigible  par  les  bénéficiaires  qu'au- 
tant qu'ils  justifieront  de  leur  identité  et  de  leur  qualité  de  bénéficiaire  et 
produiront,  outre  l'acte  de  décès  du  sinistré,  toutes  pièces  réclamées  par 
la  Compagnie  à  l'effet  d'établir  que  le  sinistré  était  garanti  par  la  police,  et 
que  sa  mort  a  été  la  suite  directe  de  l'accident.  —  S""  En  cas  d'infirmités  des 
trois  degrés  prévus  par  les  paragraphes  2, 3,  4  des  conditions  particulières 
ci-après,  à  la  victime  elle-même,  aussitôt  la  constatation  définitive  des 
dites  infirmités.  —  3""  En  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail  profession- 
nel, l'indemnité  quotidienne  est  payable  à  la  victime  après  la  remise  du 
certificat  de  guérison.  Si  la  prime  est  payable  d'avance,  l'indemnité  est 
remise  immédiatement  au  sinistré  par  la  Compagnie  sur  le  vu  du  certificat 
de  guérison.  Si,  au  contraire,  la  prime  est  payable  par  trimestre  échu, 
c'est  le  patron  qui  doit  faire  Tavance  à  l'ouvrier  du  montant  de  l'indem- 
nité. A  cet  effet,  dès  la  constatation  de  la  guérison.  Il  reçoit  de  la  Compa- 
gnie un  mandat  qui  doit  être  acquitté  par  l'ouvrier  sinistré,  et  dont  le 
montant  est  compensé  à  la  prochaine  échéance,  avec  la  prime  à  payer.  » 
D'après  une  police  de  Société  d'assurances  mutuelles,  «  les  indemnités 
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sont  payables,  savoir  :  les  capitaux  en  cas  de  mort  ou  d'infirmité,  dans  le 
mois  de  Fadmission  du  sinistre  ;  les  indemnités  annuelles  et  viagères,  par 
trimestre  échu  contre  production  d'un  certificat  de  vie  ;  les  indemnités 
quotidiennes  sont  avancées  par  le  sociétaire  sur  Facquit  par  le  sinistré  du 
mandat  créé  par  la  Société  après  guérison.  A  chaque  règlement  trimes- 
triel, la  Société  rembourse  au  sociétaire  le  montant  des  mandats  créés 
pendant  le  trimestre  et  qui  lui  sont  présentés  régulièrement  acquittés.  > 

Ces  quelques  exemples  suffisent  à  faire  connaître  le  système  adopté  par 
les  Compagnies  d  assurance  pour  le  paiement  des  indemnités  contrac- 
tuelles. Les  diverses  stipulations  que  nous  avons  relatées  s'expliquent 
d'elles-mêmes  et  se  passent  de  commentaires  ;  seule,  celle  qui  est  rela- 
tive au  paiement  des  indemnités  quotidiennes  comporte  quelques  déve- 
loppements. 

En  principe,  et  d'une  façon  générale,  les  primes  d'assurances  sont 
payables  d'avance.  Par  suite  des  nécessités  particulières  à  Tassurance 
collective,  et  de  l'obligation  pour  les  Compagnies  de  n'exiger  qu'à  terme 
échu  le  paiement  des  primes,  dont  le  montant  ne  peut  être  fixé,  suivant 
les  cas,  que  quand  le  chiiTre  des  salaires  ou  le  nombre  des  heures  de  travail 
est  connu,  il  a  fallu  adopter  un  mode  de  règlement  spécial  des  sinistres. 
Remarquons,  toutefois,  qu'on  la  limité  aux  seuls  accidents  donnant  lieu 
au  paiement  d'une  indemnité  quotidienne.  Pour  les  cas  de  mort  ou  d'infir- 
mité grave,  l'indemnité  est  payable  par  la  Compagnie  même  avant  l'acquit- 
tement de  la  prime  afférente  à  la  période  pendant  laquelle  s'est  produit 
l'accident. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  d'accidents  entraînant  seulement  une  inca- 
pacité temporaire  de  travail,  lesquels  sont  beaucoup  plus  fréquents  que  les 
autres,  les  Compagnies  se  seraient  trouvées  très  souvent  dans  l'obligation 
de  payer  des  sinistres  alors  que,  par  suite  de  circonstances  faciles  à  ima- 
giner, elles  n'auraient  pu  encaisser  le  montant  des  primes  venant  ultérieu- 
rement à  échéance.  C'est  pour  éviter  ce  danger  que  les  polices  prévoient 
un  mode  exceptionnel  de  règlement  de  ces  sinistres  :  c'est  l'assuré  qui, 
après  examen  du  blessé  par  le  médecin  de  la  Compagnie,  et  constatation 
de  la  guérison  de  sa  blessure  et  de  la  reprise  du  travail,  doit  payer  à  la 
victime  le  montant  de  l'indemnité  lui  revenant.  Le  chiffre  en  est  fixé, 
d'après  le  certificat  médical,  sur  un  bulletin  que  la  Compagnie  remet  à 
l'ouvrier,  lequel  le  reçoit  directement  de  son  patron.  Puis,  quand  celui-ci 
est  appelé  à  payer  la  prime  du  trimestre  ou  de  la  période  au  cours  de 
laquelle  ont  eu  lieu  la  reprise  du  travail  et  le  règlement  de  l'indemnité,  le 
montant  de  celle-ci  est  déduit  de  la  prime  et  payé  par  la  Compagnie  sur  un 
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bordereau  que  doit  acquitter  l'assuré.  Ce  dernier  rentre  ainsi  dans  Tavance 
qu'il  a  faite  à  son  ouvrier,  et  la  Compagnie  ne  se  trouve  pas  exposée  à 
payer  un  sinistre  pour  lequel  elle  ne  receyrait  pas  de  prime. 

La  question  du  paiement  de  l'indemnité  nous  amène  à  examiner  une 
hypothèse  qui  peut  se  présenter  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
contractuelle  que  quand  il  s'agit  de  la  responsabilité  civile  du  patron^ 
gafasti,  en  général^  par  une  police  d'assurance-annexe  dont  nous  parie- 
rons plus  loin.  Nous  nous  occuperons  dés  maintenant  des  deux  cas. 

D'une  party  la  police  d'indemnité  contractuelle  peut  stipuler,  au  lieu  du 
versement  d'un  capital  fixe  en  cas  d'infirmité  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
degrés  prévus  par  le  contrat,  le  paiement  d'une  rente  à  la  yictime. 

D'autre  part,  quand  la  responsabilité  du  patron  se  trouve  engagée  par 
Faccident,  les  tribunaux  peuvent  le  condamner  à  payer  à  l'ouvrier  blessé 
ou  à  ses  ayants  droit  une  rente  annuelle,  en  l'oMigeant  à  constituer  le 
capital  nécessaire  au  service  de  cette  rente.  En  prévision  de  cette  double 
éventualité,  les  Compagnies  stipulent,  quant  à  l'indemnité  contractuelle, 
qne  si  cette  indemnité  consiste  en  une  rente,  elles  seront  seulement 
tenues  d'en  payer  les  arrérages  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie  du 
bénéficiaire  ;  —  et,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  civile,  que  si  la 
réparation  consiste  en  rentes  viagères,  elles  seront  seulement  tenues  d'en 
servir  les  arrérages  jusqu'à  épuisement  de  la  somme  garantie. 

Si  formelle  que  soit  une  semblable  clause,  on  n'en  a  pas  moins  essayé  de 
la  contester  ;  mais  la  jurisprudence  n  a  pas  hésité  à  la  sanctionner,  comme 
le  prouvent,  notamment,  deux  arrêts  récents  :  l'un  delà  Cour  de  Douai,  du 
5  décembre  1893;  l'autre  delà  Cour  de  Lyon,  du  22  juillet  1892  (Recueil 
périodique  des  AêsuranceSf  février  1894,  p^,  72  et  suiv.),  desquels  il 
résulte  que  {^assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit  dont  toutes  les  stipu- 
lations doivent  être  strictement  exécutées  ;  qu'est  licite  la  clause  d'une 
poliee  d'assurance  contre  les  accidents  qui  dispose  que  :  en  cas  de  condam- 
nation ordonnant  la  constitution  d'une  rente  viagère,  la  Compagnie  ne  sera 
tenue  que  de  payer  les  arrérages  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garan- 
tie ;  qu'en  présence  de  cette  clause,  dont  le  sens  clair  et  précis  ne  présente 
aucune  ambiguïté  et  ne  nécessite  aucune  interprétation,  l'assuré  qui  a  été 
condamné  à  payer  une  rente  annuelle  et  viagère  à  loccasion  d'un  accident 
survenu  à  un  de  ses  ouvriers,  n^est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  Compa- 
gnie est  tenue  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  la  dite 
rente  ;  et  qu  il  n  y  a  aucune  contradiction  entre  cette  clause  et  celle  qui 
stipule  que  la  Compagnie  s'oblige  à  désintéresser  le  patron  assuré  de  toutes 
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les  condamnations  civiles  qui  peuvent  élre  prononcées  contre  lui  au 
profit  de  son  ouvrier  victime  d*un  accident. 

L*arrètiste  remarque  que  la  jurisprudence  parait  se  fixer  dans  ce  sens, 
et  ajoute  :  c  II  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que  le  contrat  d'assurance, 
étant  un  contrat  de  bonne  foi,  ne  peut  obliger  à  rien  de  plus  que  ce  qui 
est  contenu  dans  la  convention  des  parties.  Le  juge  ne  peut  donc  donner  à 
cette  convention,  alors  surtout  qu'elle  n'est  nullement  ambiguë,  une  inter- 
prétation qui  mettrait  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  obligation  qu'elle 
n'a  pas  expressément  stipulée.  Ainsi  que  le  dit  tort  justement  la  Cour  de 
Douai,  on  ne  doit  pas  fausser  le  contrat,  sous  prétexte  de  l'interpréter,  i 

Une  question  importante  se  présente,  en  ee  qui  concerne  le  paiement 
des  indemnités  :  c'est  celle  du  cumul.  A  cet  égard,  les  polices  contiennent 
des  stipulations  dont  il  est  intéressant  défaire  connaître  les  termes.  D'après 
Tune,  «le  même  accident  ne  peut  donner  lieu  au  paiement  que  de  Tune  des 
indemnités  stipulées,  soit  le  capital  en  cas  de  décès  soit  Tune  des  indemnités 
pour  infirmités,  soit  enfin  l'allocation  quotidienne.  —  Ces  indemnités  ne 
sont  payables  qu'à  la  condition  expresse  que  le  sinistré  ou  ses  ayants  droit 
renonceront  formellement  à  toute  réclamation  ultérieure  contre  l'assuré 
et  s'ils  s'y  refusent,  ou  s'ils  intentent  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'assuré,  la  Compagnie  sera  déchargée  du  paiement  de  toute  indem- 
nité stipulée  dans  la  présente  police.  »  —  Une  autre  police  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  même  accident  ne  peut  donner  droit  qu'à  une  seule  indemnité, 
soit  le  capital  stipulé  en  cas  de  mort,  soit  lune  des  indemnités  stipulées 
en  cas  d'infirmités,  soit  enfin  l'allocation  quotidienne.  En  aucun  cas,  ces 
diverses  indemnités  ne  peuvent  se  cumuler.  —  Elles  ne  peuvent  non  plus 
se  cumuler  avec  les  dommages-intérêts  résultant  d'une  action  en  respon- 
sabilité civile,  et  le  sinistré  qui,  à  la  suite  d'un  accident,  a  intenté  une 
action  en  responsabilité  civile  au  souscripteur  de  la  police  et  obtenu  judi- 
ciairement des  dommages-intérêts,  ne  peut  plus  bénéficier  de  la  présente 
assurance,  celle-ci  étant  exclusivement  destinée  à  couvrir  les  accidents 
fortuits  ne  pouvant  donner  lieu  à  l'application  des  articles  i382  à  i385 
du  Code  civil.  »  L'annexe  de  la  même  police  ajoute  :  «:  Il  est  expressément 
convenu  que  lorsque  la  Compagnie  aura,  en  exécution  du  présent  contrat, 
relevé  le  souscripteur  des  dommages-intérêts  mis  à  sa  charge  par  une 
condamnation  judiciaire  prononcée  contre  lui,  en  faveur  d'un  de  ses 
salariés,  elle  ne  pourra,  en  outre,  être  tenue  de  lui  garantir  le  paiement  des 
indemnités  stipulées  dans  la  police  collective  en  faveur  des  mêmes  salariés, 
celles-ci  étant  exclusivement  destinées  à  couvrir  les  accidents  fortuits  ne 
pouvant  donner  lieu  à  lapplication  des  articles  1382  à  1385  du  Code  civil. 
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La  Compagnie,  ne  percevant  qu*une  seule  prime,  ne  peut  être  chargée 
d'une  double  indemnité.  » 

Une  semblable  clause  a  pour  but  d'éviter,  à  l'occasion  d'un  même 
accident,  le  cumul  de  deux  indemnités,  Tune  provenant  du  contrat,  l'autre 
ayant  pour  base  la  responsabilité  civile  du  patron.  Si  on  Tinterprète  en  ce 
sens  que  le  fait  par  l'ouvrier  d'accepter  le  paiement  de  l'indemnité  contrac- 
tuelle implique  de  sa  part  la  Renonciation  au  droit  d'agir  ensuite  en  res- 
ponsabilité contre  le  patron,  cette  clause  n'est  pas  critiquable  :  la  transac- 
tion intervient  quand  l'accident  s'est  produit  ;  elle  ne  se  fait  pas  sur  un 
événement  incertain,  mais  sur  un  événement  accompli.  Et  si  l'on  considère 
comme  suffisante  une  renonciation  tacite  résultant  de  l'acceptation  de 
l'indemnité  contractuelle,  à  plus  forte  raison  doit-on  regarder  comme  plus 
complète  encore  une  renonciation  formelle,  expresse,  donnée  par  la 
victime  ou  par  ses  ayants  cause,  en  recevant  cette  indemnité,  comme 
Texigent  certaines  polices. 

c  Le  fait,  par  l'ouvrier,  d'avoir  commencé  par  intenter  contre  son  patron, 
dont  il  croit  la  responsabilité  engagée  à  raison  de  l'accident,  une  action  en' 
paiement  de  dommages-intérêts  dont  il  est  débouté,  ne  saurait  entraîner 
pour  lui  la  perte  du  droit  de  réclamer  ensuite  l'indemnité  contractuelle  : 
en  tant  que  la  clause  de  la  police  aurait  ce  sens  et  cette  portée,  elle  serait 
nulle  parce  que  ce  serait  la  renonciation  à  la  protection  judiciaire  pour  la 
solution  d'un  différend....  Mais,  s'il  n'est  pas  permis  à  la  Compagnie  et  au 
patron,  dans  le  contrat  intenenu  entre  eux,  de  subordonner  l'efficacité  de 
Tassurance  stipulée  au  profit  de  l'ouvrier  à  la  condition  que  celui-ci 
n'exercera  pas  l'action  que  la  loi  a  consacrée  au  profit  de  tous,  dans 
l'article  1382  du  Code  civil,  il  est,  au  contraire,  permis  à  l'ouvrier,  alors 
que  la  portée  de  sa  renonciation  peut  être  mesurée  par  lui,  de  renoncer, 
dans  la  quittance  de  son  indemnité  contractuelle,  au  droit  actuel  et  acquis 
qui  lui  appartient,  en  vertu  dudit  acte.  Il  faut  seulement  que  cette  renon- 
ciation soit  formelle.  »  (Pandectes  françaises,  v"  Assurance  contre  les 
accidents,  n***  319  et  suiv.). 

On  doit,  d'ailleurs,  tenir  compte,  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts, 
de  ce  fait  que  la  victime  de  l'accident  subissait  une  retenue  sur  son  salaire 
à  titre  de  prime  d'assurance  ;  dans  ce  cas,  le  patron  est  tenu  à  un  double 
titre,  comme  civilement  responsable  et  comme  assureur.  Et  il  a  été  jugé 
que  les  représentants  de  la  victime  d'un  accident  professionnel,  qui  reçoi- 
vent de  la  Compagnie  d'assurance  la  somme  due  à  forfait  aux  termes  de  la 
police,  en  cas  d'accident,  peuvent  néanmoins  agir  en  responsabilité  contre 
le  patron  qu'ils  prétendent  en  faute,  si  la  somme  payée  par  la  Compagnie 
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ne  les  indemnise  pas  de  la  totalité  du  préjudice  par  eux  éprouvé  (Cass., 
30  juiUet  1886  ;  tWrf.,  n«  329). 

La  Cour  de  Paris,  par  uii  arrêt  du  13  mai  1891  (Moniteur  des  Assu- 
ranceSf  15  décembre  1891,  p.  526),  a  tranché  une  question  intéressante, 
ne  fût-ce  qu^au  point  de  vue  de  la  procédure,  en  jugeant  que  Touvrier 
victime  d'un  accident  qui,  après  avoir  formé  contre  son  patron  une  demande 
en  dommages-intérérëts  fondée  ^ur  l'article  1382  du  Code  civil,  conclut 
ensuite  au  paiement  d'une  rente  annuelle  et  viagère,  conformément  au 
contrat  passé  par  ce  patron,  pour  ses  ouvriers,  avec  une  Compagnie  d'assu- 
rances, n'est  pas  recevable  dans  cette  demande  nouvelle,  s'il  l'introduit  par 
voie  de  simples  conclusions.  Un  ouvrier,  après  avoir,  à  raison  d'un  acci- 
dent, réclamé  des  dommages-intérêts  à  son  patron,  dont  il  prétendait  la 
responsabilité  civile  engagée,  avait  conclu  à  ce  que  ce  même  patron  fût 
condamné  à  lui  payer  une  rente  viagère,  conformément  aux  clauses  d'une 
police  d'assurance  contractée  par  lui  pour  ses  ouvriers.  La  Cour,  après  le 
Tribunal,  a  estimé  que  cette  nouvelle  demande,  reposant  sur  un  contrat 
spécial,  avait  une  cause  distincte  et  différente  de  la  demande  principale  ; 
que  cette  action  en  exécution  d'un  contrat  d'assurance  constituait  une 
demande  entièrement  distincte  de  la  première,  fondée  sur  une  autre  cause, 
tendant  à  une  condamnation  nouvelle,  et  ne  pouvant,  à  aucun  point  de  vue, 
être  <;onsidérée  comme  virtuellement  comprise  dans  la  demande  origi- 
nure  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  être  régulièrement  formée  par  de  simples 
conclusions. 

Signalons  enfin  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
17  janvier  1894  (Recueil  périodique  des  assurances,  mars  1894,  p.  147), 
d'après  lequel  lorsqu'un  patron  (en  l'espèce,  une  Société  industrielle)  a 
constitué  une  caisse  d'assurances,  dans  le  but  d'assurer  à  ses  ouvriers, 
victimes  d'accidents  professionnels,  une  indemnité  déterminée,  et  que 
cette  caisse  d'assurances  est  alimentée  en  partie  par  une  retenue  faite  aux 
ouvriers  sur  le  montant  de  leurs  salaires,  les  indemnités  prévues  deviennent 
la  représentation  des  versements  effectués;  en  conséquence,  l'ouvrier 
victime  d'un  accident,  qui  réclame  l'indemnité  prévue  au  contrat,  ne  perd 
pas  le  droit  de  réclamer  au  patron  responsable  la  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  ;  est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  portant  atteinte 
aux  dispositions  des  articles  6  et  1382  du  Code  civil,  la  clause  d'un  règle- 
ment de  chantier  subordonnant  le  paiement  de  l'indemnité  contractuelle 
à  l'obligation  pour  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  d'en  donner  quittance  défi- 
nitive et  sans  réserves  et  de  renoncer  à  toute  action  judiciaire  en  domma- 
ges-intérêts contre  son  patron» 
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L'arrètiste  fait  suivre  ce  jugement  des  observations  suivantes:  c  Ce  juge- 
ment soulève  à  nouveau  la  grande  question  de  la  validité  de  la  clause  dite 
d'option,  et  celle,  qui  lui  est  intimement  liée,  du  cumul  des  indemnités. 
Peot-on  valablement  stipuler  dans  une  police  d*assurance,  ou  dans  un 
règlement  de  chantier,  que  Touvrier  victime  d'un  accident  perd  le  droit  de 
réclamer  l'indemnité  contractuelle,  s'il  intente  contre  son  patron  Faction  en 
responsabilité  basée  sur  l'article  1382  du  Code  civil?  Evidemment,  la 
clause  est  nulle,  si  on  Tinterpréte  en  ce  sens  que  Touvrier  devra  toujours 
être  privé  de  son  droit  au  bénéfice  de  l'assurance,  quelle  que  soit  Fissue 
de  son  action  en  responsabilité,  car,  étant  donnée  l'incertitude  de  tout 
procès,  Touvrier  se  contentera  forcément  de  Tindemnité  contractuelle  et  se 
trouvera  ainsi  indirectement  privé  du  droit  qu*il  tient  de  l'article  i382  du 
Code  civil.  Mais  si  on  ne  veut  voir  dans  cette  clause  qu'une  stipulation 
ayant  pour  but  d'empêcher  l'ouvrier  de  cumuler  l'indemnité  de  l'assurance 
avec  des  dommages-intérêts,  nous  estimonsqu'on  doit  la  considérer  comme 
licite. 

€  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  l'ouvrier  qui  a  réclamé  et 
obtenu  des  dommages-intérêts,  et  se  trouve  par  suite  déchu  de  tout  droit 
à  riademnité  fixée  par  le  règlement  de  chantier,  a  versé  ses  primes  sans 
cause.  L'assurance  collective  n'a,  en  effet,  été  organisée  que  dans  le  but 
de  procurer  à  l'ouvrier  une  indemnité  pour  le  cas  où  l'accident  dont  il  a  été 
victime  n'est  pas  le  résultat  d'un  quasi-délit  qui  l'autorise  à  invoquer 
contre  son  patron  l'article  1382  du  Code  civil.  D'où  il  résulte  que  l'accident 
qui  a  donné  lieu  à  des  dommages-intérêts  ne  se  trouve  pas  garanti  par 
l'assurance  collective  stipulée  au  profit  de  l'ouvrier  et  pour  «laquelle  il  a 
subi  une  retenue  sur  ses  salaires.  En  un  mot,  quand  l'ouvrier  a  trouvé, 
dans  l'action  légale  de  l'article  1382  du  Code  civil,  le  dédommagement  du 
préjudice  éprouvé  par  lui,  il  ne  peut  plus  être  question  de  l'action  conven- 
tionnelle du  contrat  d'assurance.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  en 
doctrine,  la  jurisprudence  est  formelle  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  clause 
dont  il  s'agit.  —  Quant  à  la  clause  aux  termes  de  laquelle  l'indemnité 
d'assurance  collective  ne  peut  être  versée  que  contre  une  quittance  de 
l'ouvrier  contenant  renonciation  à  toute  action  en  responsabilité  contre  le 
patron,  sa  validité  est  admise  par  M.  Labbé.  (Y.  Revue  critiquey  1886, 
p.  391  et  suiv.)  » 

Cette  clause,  ou  toute  autre  semblable,  à  laquelle  on  doime  la  qualification 
contestable  de  prescription,  n'en  constitue  pas  moins  une  convention  par- 
faîlement  légale  et  dont  l'exécution  est  obligatoire  :  si  ce  n'est  pas  une 
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prescription  proprement  dite,  dans  lé  sens  juridique  du  mot,  c*est  une 
convention  qui  limite  à  une  durée  déterminée  les  obligations  de  Tassureur, 
que  les  contractants  avaient  le  droit  absolu  d*adopler,  et  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  Tordre  public  ;  elle  n'a  enfin  rien  de  contraire  à  l'essence  des 
contrats  synallagmatiques.  (Voir  à  ce  propos  les  décisions  citées  dans  les 
Pandectes'  françaisety  v"^  Assurance  contre  les  accidents,  n~  463,  464, 
465,  466  et  suiv.). 

Nous  citerons  encore  les  décisions  suivantes,  qui  contiennent  des  solu- 
tions intéressantes  sur  ce  point  spécial  :  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a 
jugé,  le  29  décembre  1890  (Moniteur  des  AssuranceSy  15  juin  1891, 
p.  191)  que  l'assureur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  particulière 
qu'il  a  stipulée  à  son  profit  pour  les  demandes  en  règlement  de  sinistre, 
alors  qu'il  est  arrivé  au  bénéfice  de  cette  stipulation  par  son  fait  et  en 
surprenant  la  bonne  foi  de  son  assuré,  notamment  en  alléguant,  dans  le 
but  de  retarder  la  poursuite,  un  (ait  qu'il  savait  contraire  à  la  vérité. 

Un  jugement  du  même  Tribunal,  du  15  janvier  1892,  a  reconnu  valable  la 
clause  stipulant  une  prescription  de  sept  mois,  mais  a  décidé,  en  même 
temps,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  faire  Tapplication  lorsqu'il  résultait  des 
circonstances  de  la  cause  que  la  Compagnie  et  le  patron  avaient,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  reconnu  en  principe,  sauf  fixation  du  montant  de 
l'indemnité,  le  droit  de  l'ouvrier  à  la  réclamer  en  vertu  de  la  police. 
(Y.  Moniteur  des  Assurances,  15  juin  1892,  p.  219,  et  les  décisions 
citées). 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  25 
octobre  1893  {Recueil  périodique  des  asurances,  février  1894,  p.  97)  a 
jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  aux  termes  de  laquelle  toute 
réclamation  contre  la  Compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un  an  à 
partir  de  l'accident,  ne  blesse  en  rien  Tordre  public  et  n'offre  rien  de 
contraire  à  l'essence  des  contrats  synallagmatiques  ;  qu'en  conséquence, 
doit  être  cassé  l'arrêt  qui  refuse  d'accueillir  Texception  proposée  par  une 
Compagnie  d'assurances,  en  déclarant  que  ledit  délai  d'un  an  ne  peut 
courir  que  du  jour  de  l'assignation  délivrée  à  l'assuré  par  la  victime  de 
l'accident.  Une  semblable  clause  ne  constitue  pas  une  renonciation  à  la 
prescription,  faite  d'avance,  contrairement  à  la  règle  posée  dans  l'article 
2220  du  Code  civil,  mais  bien  une  aggravation  à  la  prescription  librement 
consentie  au  moment  de  la  convention. 

tt  L'arrêt  rapporté  inaugure  une  jurisprudence  nouvelle.  S'appuyant  sur 
le  grand  principe  de  droit  inscrit  dans  Tarticle  1134  du  Code  civil,  qui. 
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alors  surtônt  qu'il  s'agit  d  an  contrat  de  bonne  foi  comme  le  contrat  d'assu- 
rance, est  fondamental,  la  Cour  suprême  fait  justice  des  arguments  admis 
par  la  jurisprudence  antérieure,  et  applique  à  la  clause  des  polices  concer- 
nant la  prescription  la  règle  que  les  conventions  librement  consenties 
font  la  loi  des  partie^.  > 

(A  êvivn).  B.  PAOOT. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


MODÈLES  DE  TABLEAUX  POUR  LES  GOIIPAOMZES  VIE 

{Suite  et  fin)  ^ 

Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  la  circulaire  mi- 
nistérielle communiquant,  en  projet,  aux  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  les  modèles  de  tableaux  qui  devront  être  annexés  à  leurs 
comptes  rendus  annuels. 

Ces  tableaux,  dont  nous  indiquerons  sommairement  la  disposition 
et  l'esprit,  ont  pour  but  d'assurer  aux  opérations  d^assurances  sur  la 
vie  la  plus  large  publicité  ;  ?75  fourniront  aux  assurés,  dit  la  circulaire 
du  ministre  du  commerce,  les  éléments  nécessaires  pour  juger  en 
connaissance  de  cause  les  opérations  des  Compagnies,  Nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  à  cette  manière  de  voir  :  c'est  l'application  du  régime 
de  liberté  imposant  seulement  aux  Compagnies  le  cadre  dans  lequel 
elles  devront  présenter  leur  comptabilité,  afin  de  rendre  aussi  facile 
que  possible  le  contrôle  de  leurs  opérations. 

Les  auteurs  de  cet  important  travail  ont  eu  la  préoccupation  de 
donner  des  indications  précises  sur  les  comptes  des  Sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  tout  en  restreignant  au  minimum  possible  les 
publications  qu'elles  sont  tenues  de  faire.  On  peut  dire  qu'ils  ont 
atteint  ce  double  but  dans  la  presque  totalité  des  tableaux. 

Modèle  N"*  1. 
CSompte  général  des  profits  et  pertes  de  rexercico  18... 

11  est  à  remarquer  que  ce  tableau  comporte  l'énumération  complète 
de  toutes  les  catégories  d'assurances,  ce  qui  lui  donne  un  très  grand 
intérêt. 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  des  i5  août  1893  et  lo  avril  1S94. 
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Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 
Assurances  pour  la  vie  entière. 

—  mixtes. 

—  à  terme  fixe. 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 
Assurances  pour  la  vie  entière. 

—  mixtes. 

—  à  terme  fixe. 

—  temporaires. 
Contre-assurances. 
Assurances  de  survie  (capitaux). 

—  différées  (capitaux). 
Bénéfice  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates. 

—  —       de  survie. 

—  —       différées. 
Bénéfice  sur  les  usufruits. 

—  nues  propriétés. 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés. 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  différentes  catégories  d'assurances. 
Portion  des  commissions  supportée  par  les  différentes  catégories  d'assurances. 
Solde  à  la  fin  de  Pexercice. 

Total  du  cnéutT 

Débit 

Solde  au  début  de  Pexercice. 

Perte  sur  les  assurances  etc.  (même  disposition  qu'au  crédit]. 
Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. 
Frais  généraux  de  l'exercice. 

—  —        provenant  des  exercices  précédents. 
Commissions  de  l'exercice. 

—  proyenant  des  exercices  précédents. 

S  pour  la  vie  entière, 
mixtes, 
à  terme  fixe. 

Total  du  DÉBfr 

Solde  à  répartir. 

Total  Agal  au  CRÉDrr..  .   . 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire. 

—  —     de  prévoyance. 

—  —      immobilière. 

—  —     du  personnel. 

Allocations  attribuées  à  la  Direction  et  au  personnel. 
Dividende  des  actionnaires. 
Solde  à  la  fin.de  l'exercice. 

Total  DU  solde  a  képaktir. 

A  la  suite  des  catégories  éniimérées  explicitement  viendront  prendre 
place,  tant  au  dObit  qu'au  crédit,  les  catégories  spéciales  en  usage 
dans  certaines  Compagnies,  telles  que  :  Assurances  à  capital  doublé, 
assurances  combinées»  assurances  à  effets  multiples,  prêts  viagers. 


MODÈLES  DE  TABLEAUX  POUR  LES  COMPAGNIES-VIE     211 

Néanmoins,  quand  certaines  catégories  d'assurances  renfermeront 
un  nombre  suffisamment  restreint  de  polices,  les  Compagnies  pourront 
être  autorisées  à  les  fondre  dans  des  catégories  similaires. 

Modèle  n®  2 
Annexe  au  compte  général  de  profite  et  pertes 

Comptes  financiers  relatifs  aux  diverses  catégories  ifassuroMees, 

La  première  colonne  de  ce  tableau  se  compose  de  Ténumération 
complète  de  toutes  les  catégories  d'assurances  dont  le  compte  fln&n* 
cier  est  établi  dans  les  colonnes  suivantes.  Les  titres  de  ces  différentes 
colonnes  suffisent  à  indiquer  l'économie  du  tableau. 

Crédit 

Réserves  au  début  de  Texercice  (Réassurances  déduites). 

Primes  annuelles,  nettes  d'annulations,  échues  pendant  Texercire,  pour  contrais 

antérieurs  à  Texercice. 
Primes  uniques,  nettes  d'annulations,  échues  pendant  Texercice,  pour  contrats 

antérieurs  à  l'exercice. 
Primes  annuelles,  nettes  d'annulations,  échues  pendant  Texercice,  pour  contrats 

souscrits  pendant  Texercice. 
Primes  uniques,  nettes  d'annulations,  échues  pendant  IVxercice,  pour  contrats 

souscrits  pendant  Texercice. 
Surprimes  de  voyage. 
Surprimes  de  guerre. 

Sommes  à  la  charge  des  ^    f '""'"«  ^"T""'-  P«"<'*?V''*'"'^'î'-  .  r        • 

^  <    Assurances  et  arrérages  échus  pendant  1  exercice. 

reassureurs  pour  (    Rachats  effectués  pendant  l'exercice. 

Solde  des  intérêts  attribués  aux  catégories  (taux      0/0). 

Total  du  grAdit 

Débit 

Portion  des  primes  annuelles  échues  revenant  aux  réassureurs. 
Portion  des  primes  uniques  échues  revenant  aux  réassureurs. 
Portion  des  surprimes  échues  revenant  aux  réassureurs. 
Sinistres  survenus  pendant  l'exercice. 
Assurances  et  arrérages  échus  pendant  l'exercice. 
Rachats  effectués  pendant  l'exercice. 
Commissions  supportées  par  les  catégories. 
Frais  généraux  supportés  par  les  catégories. 
Réserves  à  la  fin  de  Texercice  (Réassurances  déduites). 

Total  du  DÉarr 

Bénéfices. 
Pertes. 

Modèle  N«  3. 
Balance  général*  das  écritures  au  Si  déoembre  18... 

Les  articles  de  la  balance  se  présentent  dans  un  ordre  logique  et 
nous  signalerons  particulièrement  celui  relatif  aux  Réserves,  indi- 
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quant  les  Réserves  totales,  les  Réserves  des  risques  rétrocédés  à 
divers, réassurances  déduites;  le  détail  de  ces  Réserves  figurera, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  k  un  tableau  spécial,  Modèle  n^  5, 
annexe  n*  II. 

Actif. 

Engagements  des  actionnaires. 
Immeubles. 
Fonds  d'État  français. 

Emprunts  des  comnmnes  et  départements  français. 
Valeurs  françaises  garanties  par  TÊtat. 
Valeurs  françaises  diverses. 
Fonds  d*État  étrangers. 
Valeurs  étrangères  diverses. 
Placements  hypothécaires. 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie. 
—  —  —         d'autres  Compagnies. 

Valeur  des  usufruits. 
Valeur  des  nues  propriétés. 

Sommes  dues  par        \    Sinistres  à  régler. 
,        .  i    Assurances  et  arrérages  échus  et  non  réglés, 

les  reassureur,  pour     ^    J^^^^^^  ^„^^^.^  ^^  »^„  ^g,^^ 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers. 

Effets  à  recevoir. 

Sommes  en  reports. 

Primes  échues  et  non  recouvrées. 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés. 

Espèces  en  caisse. 

Solde  des  agences. 

Frais  généraux  non  amortis. 

Commissions  non  amorties  de  l'exercice  18 

—  —  —         18 

—  —  —         18 

—  —  —         18 

—  —  —         18 

—  —  —  18 
Divers. 
Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes. 

Total 


PaMif. 


Capital  social. 

Réserve  sociale  ou  statutaire. 
Réserve  de  prévoyance. 
Réserve  immobilière. 
Réserve  du  personnel. 


pour  risques  en  cours  (Réa.ssurances  non  déduites). 
Réserves      l  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs. 

pour  risques  en  cours  (Réassurances  déduites). 
Placements  à  intérêts  composés. 
Sinistres  k  régler. 
Assurances  échues  et  non  réglées. 
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Arrérages  échus  et  non  réglés. 

Primes  dues  aux  réassureurs. 

Loyers  reçus  d*avance. 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  Texercice  courant. 

—  —  pour  les  exercices  précédents. 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  Texercice  courant  (net  d^impôts). 

8  .   .  . 

Allocations  dues  à  la  Direction  et  au  personnel. 

Divers. 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes. 

Total 


Modèle  N*"  4. 
Ann«xMi  à  la  Balance  général*  das  éorituras  au  31  déeambre  IS.. 


I.  —  État  des  valeun  mobilières  et  immobilières 
comprises  dans  V actif  de  la  Balance» 

Ces  valeurs  sont  divisées  en  sept  groupes  : 

i*  Immeubles. 

2°  Fonds  d'Ëlat  français. 

3»  Emprunts  des  communes  et  départements  français. 

4«  Valeurs  françaises  garanties  par  TËtat. 

50  Valeurs  françaises  diverses. 

6»  Fonds  d'Ëtat  étrangers. 

70  Valeurs  étrangères  diverses. 

Les  indications  suivantes  figureront  à  ce  tableau,  en  trois  colonnes: 

Prix  d'achat  ou  de  revient;  valeur  au  31  décembre  18..;  valeur 
figurant  à  Tactif  de  la  Balance. 

Pour  les  valeurs  mobilières,  la  valeur  au  31  décembre  qui  clôt 
rinventaire  sera  celle  indiquée  par  le  cours  authentique  et  ofliciel  de 
la  Bourse  de  Paris;  c*est  là  une  base  certaine  dont  chacun  peut 
apprécier  l'exactitude.  De  même  pour  les  valeurs  étrangères,  on  se 
reportera  au  cours  de  la  Bourse  de  leur  pays  d'origine.  Ces  valeurs 
sont  cotées  chaque  jour,  pendant  toute  Tannée  ;  et  s'il  arrivait  que, 
par  suite  de  circonstances  quelconques,  le  cours  du  31  décembre  fût 
un  cours  anormal,  chacun  pourrait  facilement  modifier  ces  indications 
et  les  ramener  à  la  représentation  réelle  de  la  part  qui  leur  revient 
dans  la  fortune  de  la  Compagnie. 

Pour  les  immeubles,  il  en  est  tout  autrement,  la  base  de  l'estimation 
à  un  jour  donné  manque  absolument.  Devra-t-on  se  baser  sur  le 
revenu  cadastral  de  Timmeuble,  sur  le  revenu  réel  ?  et  à  quel  taux 
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devra-i-on  faire  la  capitalisation?  Devra-t-on consulter  V Annuaire  des 
architectes^  le  Crédit  foncier  ou  le  Conseil  municipal?  V Institut 
des  Actuaires  n'a  pas  cru  devoir  résoudre  ce  difficile  problème  : 
«  cette  valeur  (au  31  décembre)  sera  établie  par  les  soins  des 
Compagnies  propriétaires,  avec  le  degré  d* approximation  que  peut 
comporter  une  estimation  de  ce  genre,  * 

Devines,  si  tu  peux,  et  choisis,  si  tu  Toses. 

C'est  là  une  de  ces  colles  chères  à  certains  professeurs.  Les  actuaires 
Tont  posée  aux  Cbmpft^ies  et  le  ministre  a  suivi.  —  Qu'arriverait>it 
si  un  Directeur  de  Compagnie  laissait  en  blanc  la  colonne  n''  2  ? 
Comment  le  ministre  du  commerce  formulerait-il  une  observation  à 
ce  sujet.  A  notre  avis,  le  silence  seiait  pour  \ni  le  meilleur  parti  à 
prendre. 

Modèle  N**  S. 
Annexes  à  la  Balance  générale  des  écritures  au  31  décembre  18    . 

II.  —  Etat  des  Réserves  pour  risques  en  cours  au  SI  décembre, 
1^  Assurances  pour  la  Vie  entière  a  primes  viagères 

AVEC   participation    DANS   LES   BÉNÉFICES 

Ce  tableau  comprend,  dans  ses  différentes  colonnos  :  les  âges  des 
assvréS)  c'est-à-dîre  Tâ^e  moyen  des  assurés  eonqprki  dsBs  chaque 

groupe  au  31  décembre,  le  nombre  de  polices^  les  capitaux  assurés  em 
cours ^  les  capitaux  cédés  en  réassurance^  les  primes  annuelles  a/fé^ 
rentes  aux  capitaux  nets  de  réassurances,  et  les  Réserves,  nettes  de 
réassurances. 

Les  totaux  obtenus  aux  dilTérentes  colonnes  sont  modifiés  :  par  la 
correction  relative  à  Téchéance  des  primes,  et  par  les  fractions  des 
primes  non  échues  à  déduire,  si  ces  corrections  n'ont  pas  été  failes 
âge  par  âge.  On  obtient  ainsi  un  total  rectifié]  puis  tenant  compte  de 
la  Réserve  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  on  arrive  au  Total 
général, 

2**  Assurances  pour  la  Vie  entière  a  primes  temporaires 

AVEC   participation   DANS   LES  BÉNÉnCES 

Cette  deuxième  partie  du  tableau  ne  dilTère  de  la  précédente  que 
par  Tadjonction  d'une  colonne  indiquant  à  chaque  âge  le  nombre  de 
primés  restant  à  payer. 
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Un  tableau  semblable  doit  être  établi  pour  chaque  catégorie  d'assu- 
rances/dans  la  forme  du  premier,  pour  les  opérations  purement 
viagères,  et  dans  celle  du  second  pour  les  opérations  à  terme* 

Pour  les  assurances  mixtes  et  à  terme  fixe,  le  groupement  par  âge 
pourra  être  remplacé  par  un  groupement  suivant  le  nombre  d'années 
courues  depuis  la  souscription  des  polices. 

Quand  certaines  catégories  d'assurances  renfermeront  un  nombre 
restreint  de  polices,  les  Compagnies  pourront  ôtre  autorisées  à  en 
simplifier  le  groupement. 

Modèle  N«  6.  —  C. 

État  àêm  réfterves  correspondant  «nx  r^assurancoB  ondées 

à  diverses  Compagnies. 

Ce  ta-bleau  a  pour  but  de  faire  connaître  quels  sont  les  réassureurs 
d'une  C  ompagoie  et  dans  quelles  limites  ils  sont  responsables. 
Il  y  a  là  quelque  chose  d'inquisitorial  qui  vient  heurter,   non 

« 

sealemcQt  les  usages  des  Compagnies,  mais  les  mesures  de  discrétion 
nécessitées  par  la  concurrence.  Le  Ministre  Ta  bien  senti  ;  aussi,  ce 
tableau  ne  sera-t-il  pas  publié  par  les  Compagnies,  il  sera  seulement 
fourni  au  ministère  à  titre  de  renseignement. 

Nous  n'aimons  guère  ces  renseignements  confidentiels  déposés 
dans  les  bureaux  d'un  ministère.  Il  nous  semble  que  de  semblables 
renseignements  ne  devraient  être  demandés  que  dans  le  cas  où  la 
situation  d'une  Compagnie  exigerait  une  enquête.  Nous  ne  refusons 
pas  de  croire  à  la  discrétion  des  bureaux,  mais  nous  ne  sommes  pas 
d'avis  de  mettre  cette  discrétion  à  l'épreuve. 

Nous  arrivons  aux  tableaux  purement  statistiques. 

Modèle  N«  7 

Mouvement  des  polices,  capitaux  et  rentes  assurées 

pendant  l'exercice. 

{Réas8urance$  non  déduites) 

Dans  ce  tableau  figurent  les  différentes  catégories  d'assurances 
avec  les  indications  suivantes  pour  chacune  d'elles  : 

Les  Assurances  en  cours  au  début  de  l'exercice. 
Les  Assurances  entrées  pendant  l'exercice. 
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Les  Assurances  sorties  pendant  Texercice,  comprenant  : 

les  polices  sans  effet; 

les  remplacements  et  transformations; 

les  assurances  échues; 

les  sinistres; 

les  extinctions; 

les  rachats; 

les  réductions;* 

les  résiliations. 

Ces  colonnes  donnent  le  total  des  sorties,  et  la  dernière  colonne 
indique  les  Assurances  en  cours  à  la  fin  de  l'exercice. 

Modèle  N^  8 

Mouvement  des  capitaux  et  rentes  assurés  pendant  l'exercice 

{Réassurances  déduites) 

Ici  Ton  trouve  pour  chaque  catégorie  : 

les  Assurances  en  cours  au  début  de  Texercice  ; 
les  Assurances  entrées  pendant  Texercice  ; 
les  Assurances  sorties  pendant  Texercice; 
les  Assurances  en  cours  à  la  fin  de  Texercice; 

Ces  différentes  colonnes,  totalisées,  donnent  le  mouvement  général 
des  capitaux  et  rentes. 

Modèle  N«  9 

Statistique  sommaire  des  décès  survenue  pendant  l'exercice 

Ce  tableau  indique,  pour  chaque  catégorie  d'assurances  en  cas 
de  décès  et  d'assurances  en  cas  de  vie,  les  renseignements  suivants  : 

Le  nombre  de  têtes  existantes  au  début  de  Texercice  et  à  la  fin  de  l'exercice; 

Le  nombre  de  têtes  effectivement  décédées  et  le  nombre  de  têtes  dont  le  décès 
était  prévu  par  les  Tables  ; 

Enfin,  le  rapport  du  nombre  de  tètes  effectivement  décédées  au  nombre  moyen 
des  têtes  existantes. 

La  colonne  indiquant  le  nombre  de  décès  prévu  est  facultative  ;  on 
devra,  si  Ton  établit  ces  prévisions,  se  servir  des  tables  A  F  et  R  F. 

PAUL  SmRAC. 
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Toute  assurance  a  pour  but  unique  et  précis  la  garantie  d'un  risque  ;  il 
ne  viendra  jamais  à  l'esprit  d'un  assureur  incendie,  par  exemple,  de  nier 
que  son  industrie  existe  uniquement  pour  compenser  les  dommages 
causés  par  le  feu.  En  matière  d'assurances  sur  la  vie,  au  contraire,  il 
semble  que  chacun  cherche  à  cacher  avec  soin  l'essence  même  de  cette 
Industrie,  à  compliquer  à  plaisir  ses  effets,  enfin  à  présenter  cette  opéra- 
tion sous  un  jour  tout  autre  que  celui  qui  lui  convient.  Et  pourtant,  la 
garantie  du  risque  de  mort  prématurée  n'est-elle  pas  un  motif  net,  clair 
et  suffisant  pour  attirer  l'attention  du  plus  grand  nombre  et  faire  réfléchir 
rimmense  majorité  de  ceux  qui,  peinant  en  ce  monde  pour  élever  leur 
famille,  craignent  ajuste  titre  de  la  voir  victime  d'un  faux  mouvement  du 
ciseau  d' Atropos  ? 

Rien  n'a  été  négligé  pour  changer,  falsifier,  le  but  humanitaire  des  assu- 
rances sur  la  vie.  Faut-il  en  accuser  l'insouciance  contre  laquelle  elles  se 
sont  heurtées  au  début  ?  Peut-être.  Faut-il  accuser  le  sacrifice  relative- 
ment élevé  qu'elles  imposent?  Quoiqu'il  en  soit,  le  fait  est  réel,  et  les 
concurrents  renchérissant  les  uns  sur  les  autres  ont  faussé  l'esprit  du 
public  qui  est  porté  à  voir,  dans  les  assurances  vie,  une  caisse  d'épargne, 
un  placement,  tout  ce  qu'on  voudra  sauf  une  assurance.  Les  Compagnies 
élrangères,  américaines  surtout,  nos  maîtresses  en  puffisme,  sont  venues 
ajouter  leur  note  criarde  et  leurs  succès  actuels  seraient  sans  doute  bien 
moindres  si  nos  nationaux,  au  lieu  d'entrer  dans  cette  voie  et  de  lutter 
avec  de  faux  arguments  contre  de  fausses  promesses,  s'étaient  résolument 
placés  sur  le  simple  et  théorique  terrain  de  la  garantie  du  risque. 

Les  éléments  de  mortalité  que  nous  possédons  aujourd'hui  sont,  sinon 
définitifs,  du  moins  très  suffisants,  pour  que  la  valeur  d'une  assurance  sur 
la  vie  soit  parfaitement  connue.  Pour  dénaturer  le  résultat  indiqué  par  le 
calcul,  il  existe  deux  moyens  :  majorer  la  prime  pour  en  restituer  une 
partie  sons  forme  de  participation  ou  bien  superposer  plusieurs  combinai- 
sons afin  de  donner  des  effets  multiples  au  paiement  des  capitaux.  En  un 
mot,  on  peut  dorer  la  pilule  soit  en  démontrant  que  la  prime  est  moins 
lourde  qu'on  le  croit,  soit  en  faisant  miroiter  des  paiements  dans  des 
conditions  extraordinaires. 

Une  société,  dont  le  hasard  a  mis  les  statuts  sous  nos  yeux,  nous  parait 
particulièrement  se  servir  du  premier  de  ces  procédés  :  payer  peu  pour 

16 
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avoir  beaucoup.  Le  titre  ï^^  de  ces  statuts,  que  nous  donnons  ci-dessous, 
résume  la  nature  et  le  but  de  cette  association. 

TITRE  !•' 
But  et  Organisation. 

Article  premier.  —  Le  Devoir  de  Famille,  Association  française  d'assistance 
coopérati\e  pour  le  cas  de  décès,  est  fondé  spécialement  en  vue  de  constituer, 
moyennant  une  faible  cotisation  individuelle,  un  capital  aux  familles  que  la  mort 
vient  de  priver  d'un  de  leurs  membres,  et  d'une  façon  générale,  dans  le  but 
d'atténuer  le  préjudice  matériel  causé  par  le  décès. 

Art.  2.  —  Le  principe  de  son  organisation  est  la  formation  de  groupes  distincts 
de  miUe  adhérents,  avec  obligation  pour  chacun  d'eux  de  payer,  quand  un  décès 
se  produit  dans  un  groupe  où  il  est  inscrit  : 

lo  Une  cotisation  de  cinq  francs  dont  le  produit  totalisé  forme  le  capital 
statutaire  à  remettre  aux  ayants  droit  de  l'adhérent  décédé. 

2o  Une  contribution  progressive  basée  sur  l'&ge  de  chaque  adhérent,  et  dont  le 
taux  est  fixé  d'après  le  tableau  porté  à  l'article  17  ci-après.  Le  produit  de  cette 
contribution  est  affecté  k  l'entretien  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  garantir  les 
adhérents  contre  l'éventualité  d'une  mortalité  anormale. 

Nous  voyons  d'abord  que  le  mot  assurance  est  banni  du  texte  avec  soin, 
ce  qui  nous  porterait  à  supposer  que  le  Devoir  de  Famille  ne  tient  pas  à 
discuter  ses  statuts  avec  le  Conseil  d*État. 

Cette  association  a'  son  siège  à  Bordeaux,  mais  opère  dans  toute  la 
France  et  nous  allons  essayer  de  résumer  son  fonctionnement. 

Tout  adhérent  s'engage  : 

1°  à  verser  un  droit  d'entrée  de  20  francs; 
i!"  à  verser  5  francs  chaque  fois  qu'un  décès  survient. 
S""  à  verser  également,  chaque  fois  qu'un  décès  survient, une  cotisa- 
tion supplémentaire  variable  selon  l'âge. 

Voici  quelques-unes  des  valeurs  de  cette  contribution  qui  est  toujours 
basée  sur  Fâge  à  l'entrée  : 

21  ans.  .  .  0  fr.  05 

30  — .  .  .  0  fr.  75 

40  — .  .  .  2  fr.  50 

50  — .  .  .  6  fr.    » 

60  — .  .  .  44  fr.    » 

De  son  côté,  la  société,  groupant  par  mille  les  intéressés,  s'engage  à  payer 
5,000  francs  à  chaque  décès.  Les  groupes  doivent  toujours  être  tenus  au 
complet  par  la  substitution  de  nouvelles  tètes  aux  tètes  sortantes. 

On  voit  immédiatement  que  le  fonctionnement  théorique  se  réduit  au 
versement  de  5  francs  par  décès,  les  autres  devant  servir  à  la  consolidation 
et  aux  frais  de  la  société.  La  question  d'Age  est  totalement  éliminée  et  crée 
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entre  les  co-associés  de  choquantes  inégalités,  suivant  qu'ils  entrent  jeunes 
on  vieux  dans  un  groupe  ;  en  effet,  le  supplément  de  prime  que  paie  le 
vieillard  ne  soulage  pas  les  paiements  du  jeune  homme,  puisqu'il  ne  le 
dispense  pas  de  verser  cinq  francs  à  chaque  décès. 

Prenons  un  groupe  quelconque  de  1,000  et  examinons-le.  Il  contient 
des  lèles  de  tout  Âge  et  nous  aurions  la  valeur  exacte  de  rengagement  de 
h  Société  en  calculant  la  prime  unique  pure  d'une  assurance  vie  entière  de 
5,000  francs  sur  chaque  tète.  La  somme  des  cotisations  de  5  francs  à 
verser  a  une  valeur  égale  ;  tout  entrant  doit  donc  s'attendre  à  verser  une 
somme  égale  à  la  prime  d'une  assurance  vie  entière  calculée  sur  l'âge 
moyen  du  groupe,  ce  qui  fait  ressortir  clairement  le  désavantage  des  jeunes 
têtes.  Hais,  le  groupe  se  disloque  et  les  partants  sont  remplacés  par  des 
éléments  nouveaux  ;  ces  départs  peuvent  se  produire  de  dçux  façons  :  par 
décès  ou  par  simple  renonciation. 

Si  les  mille  premiers  adhérents  persistent  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire 
jusqu'au  décès,  il  est  évident  qu'ils  paieront  à  eux  tous  le  total  prévu  des 
primes  d*assurances  et  de  plus  les  sinistres  qui  pourront  survenir  sur  les 
nouveaux  arrivants.  Si,  au  contraire,  un  certain  nombre  renonce,  la  posi- 
tion des  restants  n'est  pas  sensiblement  changée  et  les  sortants  perdent 
leurs  versements.  Donc,  par  rengagement  pris  de  verser  5  francs  à  chaque 
décès,  l'adhérent,  à  moins  d'être  très  vieux,  est  dans  une  plus  mauvaise 
position  que  l'assuré  qui  a  souscrit  un  contrat  vie  entière  de  5,000  francs. 

Cette  situation  est  cachée  par  l'alea  des  versements,  mais  la  mortalité  a 
ses  lois  et  il  faut  en  définitive  que  le  compte  se  retrouve. 

En  dehors  de  ce  qui  vient  d'être  dit  et  qui  constitue  le  fond  du  fonction- 
nement du  Devoir  de  Famille^  voyons  les  accessoires. 

Le  droit  d'entrée  de  20  francs  sert  à  alimenter  une  caisse  pour  éventualité 
par  un  versement  de  5  francs;  les  15  francs  restant  sont  destinés  aux  frais. 
Ces  15  francs  semblent  être  la  seule  ressource  destinée  aux  dépenses  de  la 
société  et  nous  signalerons  en  passant  un  procédé  ingénieux  de  propagande» 
Tout  adhérent  qui  doit  payer  5  francs  pour  un  sinistre  n'a  qu'à  présenter  un 
client  nouveau  et  il  n'aura  rien  à  payer,  la  somme  étant  prélevée  sur  le 
droit  d'entrée  de  celui-ci.  De  même  tout  adhérent  qui  se  retire  a  le  choix 
entre  un  paiement  de  20  francs  ou  la  présentation  d'un  remplaçant  ;  il  est 
certain  qu'il  n'hésitera  pas,  quelle  que  soit  du  reste  son  opinion  sur  l'opé- 
ration qu'il  abandonne. 

Enfin,  reste  la  contribution  complémentaire  d'âge,  qui  a  tout  l'air  de 
jouer  le  tù\e  du  chargement  des  primes  d'assurances,  puisque  la  prime 
pure  est  représentée  par  les  5  francs  des  décès.  Les  sommes  ainsi  perçues 
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forment  une  caisse  de  réserve  destinée  à  contrebalancer  les  coups  du  sort, 
et  à  faire  (ace  aux  non  valeurs.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  vieilles 
tètes  étaient  avantagées,  mais  cette  nouvelle  contribution  vient  détruire  cet 
avantage  car  elle  s'élève  rapidement  et  cela,  nous  le  répétons,  sans  profit 
pour  les  autres. 

En  résumé,  le  Devoir  de  Familley  est  une  compagnie  rudimentaire 
d'assurance,  où  les  charges  de  chacun  ne  sont  en  rien  proportionnées  aux 
risques  courus.  Cette  société  est  un  trompe  Tœil,  paraissant  ne  rien  deman- 
der et  en  réalité,  si  elle  fonctionne  normalement,  obligée  de  faire  payer, 
au  moins,  le  total  des  charges  d'une  assurance  ;  elle  a  même  résolu  le 
singulier  problème  de  rendre  l'assurance  aléatoire,  par  l'indétermination 
de  la  prime  à  verser. 

Or,  l'idée  d'assurance  est  le  contraire  de  toute  éventualité,  elle  implique 
du  côté  de  l'assuré  une  limitation  connue  du  sacrifice  qu'il  s'impose  et  du 
côté  de  l'assureur  une  garantie  absolue. 

Le  Devoir  de  Famille  ne  répond  pas  au  premier  de  ces  desiderata  puis- 
que les  cotisations  sont  réparties  selon  les  bonnes  ou  mauvaises  chances 
de  l'assuré  et  pouvant  varier  (ie  zéro  à  un  total  quelconque  et  tombera 
rimproviste  sur  l'intéressé  qui  était  loin  de  penser  à  elles.  Répond-il  au 
second?  Il  nous  est  difficile  de  répondre  à  cette  question.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  Devoir  de  Familley  tout  en  présentant  sous  une  forme 
particulière,  qui  nous  semble  peu  avantageuse,  les  apparences  d'une 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  ne  rentre  pas  dans  cette  grande 
famille,  pour  les  garanties  que  l'Etat  impose  à  ces  dernières.  A4-il  même 
une  vraie  existence,  peut-on  en  substituant  le  mot  d'association  coopéra- 
tive à  celui  d'assurance  éviter  la  loi  de  1867  sur  les  Sociétés  ? 

De  plus,  si  des  mauvais  payeurs  se  présentaient  en  grand  nombre  au 
moment  des  sinistres,  comment  les  poursuivre  avec  profit  pour  tirer  cent 
sous  de  chacun. 

Si  nous  voulons  assurer  notre  vie,  prenons  sans  hésiter  la  combinaison 
qui  convient  et  payons-en  carrément  le  prix.  Sachons  'ce  que  nous  faisons 
jusqu'au  bout. 

Nous  ne  pouvons,  en  vérité,  conseiller  à  qui  que  ce  soit  d'entrer  dans 
une  association  qui  veut  tourner  certaines  difficultés.  Aussi  bien  nous 
méfierions-nous  de  ces  intermédiaires  qui  viennent  nous  solliciter,  soit  pour 
les  remplacer  quand  ils  trouvent  qu'ils  font  mieux  de  se  retirer  eux-mêmes, 
soit  pour  éviter  un  appel  de  fonds  qui  leur  est  fait. 

I..    UABSÊ. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  17  février  1894. 

I 

Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1893. 

I.  —  BRANCHE  XNCENDUi 

!•  Valeurs  assurées  au  !•' janvier  1893 Fr.      261.935.869 

donnant  en  primes 166.301  25 

2*  Assurances  nouvelles  contractées  en  1893  donnant 

en  capitaux Fr.       65.886.770 

et  en  primes 41.720  33 

Ensemble  capitaux  et  primes 327.822.639'     208.021  60 

Sur  ces  sommes  il  y  a  lieu  de   défalquer  pour 
annulations  et  remplacements Fr.        12.U29.258       11.891  70 

Reste  net  en  capitaux  et  primes Fr.      315.293.381      196.129  90 

Nos  opérations  au  31  décembre  1892  s'élevaient  en 
capiUux  et  en  primes  à Fr.      307.960.956      187.167  10 

D'où  ressort,  pour  1893,  une  augmentation  en  capi- 
taux et  primes  de Fr.         7.332.425         8.962  80 

II.  BRANCHE  TRANSPORTS 

Les  capitaux  assurés  pendant  Tannée  1892  s'étaient 

élevés  à  la  somme  de Fr.       22.031.434 

donnant  en  primes 16.639  45 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  en  1893  est  de.  .  .   .        23.220.740 
donnant  eu  primes 17.455  05 

Ce   qui    donne  en  faveur  du  dernier  exercice  un 

excédant  de Fr.         1.189.306 

sur  les  capitaux, 

et  de 815  60 

sur  les  primes.  ^■^-^■—   hm»*^^ 

BILAN    AU    31     DéCEMBnE     1893 

Passif 

Capital  social Fr.  5.000.000    » 

Réserve  statutaire 450.239  85 

—  des  risques  en  cours  Incendie 80.000    » 

—  des  risques  Transports 30.000    » 

—  pour  amortissement  d'immeubles 45.984  95 

Réassurances  Incendie  (solde  dû  aux  Compagnies) 6.389  20 

—         Transports  (solde  dû  aux  Compagnies) 1.034  50 

Jetons  de  présence 1.445    » 

Répartition  aux  Assurés 5.296    » 

Intérêts  et  dividendes  de  1883  à  1892,  non  réclamés 3.681  25 

Enregistrement    (soldes   dus  à   l'Etat  pour   Timpôt   sur  primes 

Incendie,  le  timbre  sur  capitaux  assurés  et  la  taxe  sur  le  revenu).  9.701  20 

Sinistres  à  régler 26.640  80 

Solde  disponible 130.003  60 

Total.   .   .  Fr.        5.790.416  35 
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Actif 

ActioDnaires Fr.  3.730.000    > 

400  Obligations  P.-L.-M.,  certificats  n»*  7.073,   10.116,   203.048, 

240.839 155.313  60 

150     .    —          Paris-Orléans,  certificat  n«  16.251 63.152    • 

354         —  Ardennes,  certificats  n**  26.091,  33.300,  34.520, 

35.439  141.706  25 

200         —          Dauphiné,  certificat  n«  13.806 73.899  03 

225         -^          Midi,  certificats  n**  4.753,  151.462 86.545  83 

200         —          B6ne-6uelma,  certificat  n?  9.840 75.493    • 

521         —  Ouest,   certificats  n««    44.970,   160.846,   161.521, 

229.197 205.850  40 

550         —          Est,  Certificats  n«*  37.591,  59.289,  67.034  ....  204.133  05 

100         —          Ouest- Algérien,  certificat  Q«  3. 567 36.007  35 

244         —  Chemins  de  fer  départementaux,  certificats  n^'  132, 

706 84.546     • 

200         —          Ville  de  Reims,  certificats  n<»  108  à  307 200.000    • 

100         —  Crédit  Foncier  de  France.  Obligations  foncières 

1885,  certificat  n«  18.489 47.741  30 

4         —          Chambre  de  Commerce  de  Reims 11.000    > 

Rente  4  1/2  «/o,  certificat  100.662 46.930  45 

Immeubles  rue  de  lUniversité,  4,  et  rue  du  Cloître,  3 198.224  05 

—         ruesThiers,  2,  et  des  Consuls,  1 218.953  90 

^         rue  de  Talleyrand,  50 115.083  45 

Espèces  en  Caisse 18.772  15 

Banquiers  de  la  Compagnie  :  Ed.  Ghapiïis  et  C^". 15.788  23 

—                       Camuset  et  C«« 14.127  50 

Intérêts  à  recevoir 14.689    » 

Débiteurs  divers 12.437  75 

Mobilier  (mémoire) »    » 

Total.   .   .   .  Fr.  5.790.416  35 


COMPTE    DE    PROriTS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE    IJ 

Débit 

Sinistres  Incendie Fr.      86.948  35 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs  et 
p«tf  divers 62.183  60  24.764  75 

Sinistres  Transports :  .   .  .  572  95 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs   .   .  115  05  457  90 

Primes  cédées  en  réassurances  : 

Branche  Incendie 73.362  60 

—     Transports 3.028  25 

Abonnement  au  timbre  des  actions 3.000    ■> 

Taxe  sur  l'intérêt  des  actions 2.886  50 

Commissions  et  frais  d'agences 8.238  53 

Entretien  et  réparation  des  Immeubles 2.925  10 

Frais  Généraux  : 

Traitements,  imprimés,  frais  do  bureau,   chauffage, 

éclairage 34.538    » 

Jetons  de  présence 1.415    »  ^         46.876  23 

Loyer,  patente  et  contributions 8.638  25 

Gratifications  et  souscriptions  diverses 2.300    » 

Solde  créditeur 130.003  60 

Total.   .  .  Fr.  295.563  50 
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ATTRIBUTION  DU  SOLDE  CBAdITEUR  DB  L^EXERCICE   1893 

!•  Intérêts  4  •/©  aux  Actionnaires.  Fr.      50.000    »  i  -^  ^^ 

*»  Dividende  1,60  0/0 20.000    »»  I  '"""*'    " 

3<»  Réserve  statutaire 30.000    » 

4*  Répartition  aux  Assurés  sur  les  primes  à  payer.  .  20.000    » 

5»  Directeur 4.000    » 

6«  GEavres  de  bienfaisance 4.000    » 

7«  Sapeurs-Pompiers,  Sauveteurs,  etc 1.449  83 

8*  Amortissement  d'immeubles ,  .  10.553  75 

Total.  .  .  Fr.    130.003  60 

Crédit 

Primes  d'assurances  Incendie Fr.  196.129  90 

—              —         Transports 17.455  05 

Intérêts  et  locations 78.541  33 

Bénéfices  sur  polices  et  impôts 2.358  63 

Bénéfice  sur  remboursement  d'obligations  et  boni  sur  la  répartition 

de  1892 1 .078  55 

Total.   .   .  Fr.  295.563  50 


ETRANGER 


INTERDICrriON,   PAR  LE  GOUVERNEMENT  RU88E, 
DES  ASSURANCES  TONTINIËRES 
PIUnaUfiES    PAR    LES    COMPAGNIES    AMÉRICAINES 

On  sait  que,  depuis  longtemps,  le  Bureau  fédéral  a  interdit  en  Suisse  Texploi- 
lation  des  polices  tontinières  que  les  Compagnies  américaines  présentent  au  public 
sous  les  noms  de  police  d'accumulation,  police  de  semi-accumulation,  police  dis- 
tribution. Le  Gouvernement  russe  vient,  à  son  tour,  de  débarrasser  son  pays  de  ces 
entreprises  américaines. 

L'Argus  publie  la  traduction  suivante  d*un  article  paru  dans  la  Gazette  de  Saint- 
Pétertbourg  du  6  avril  : 

c  Ainsi  qu'il  résulte  du  communiqué  ofOciel  reproduit  plus  loin, 
un  arrêté  du  comité  des  ministres,  sanctionné  le  25  mars,  par  S.  M. 
TEmpereur,  vient  d'interdire  dorénavant  toutes  opérations  d'assu- 
rances sur  la  vie  avec  participation  aux  bénéfices,  basées  sur  Taccu- 
mulation  des  bénéfices  pendant  une  certaine  période  de  temps  pour 
le  compte  d'un  groupe  quelconque  d'assurés  :  c'est-à-dire  les  opéra- 
tions connues  sous  le  nom  d'assurances  tontinières  et  semi-tonti- 
nières. 

9  Ledit  communiqué  ofilciel  résume  à  grands  traits  les  considéra- 
tions qui  ont  motivé  l'interdiction  des  tontines  et  des  semi-tontines. 
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»  Dans  le  communiqué  plus  explicite  publié  par  le  Messager  des 
Finances^  la  nature  préjudiciable  et  le  caractère  immoral  des  opéra- 
tions tontinières  et  semi-tontinières  pratiquées  chez  nous  par  les 
Compagnies  américaines  V Equitable  et  la  New- York,  sont  mis  en 
lumière  d'une  manière  encore  plus  éclatante  et  on  est  vraiment  en 
droit  de  s'étonner  du  sans-façon  avec  lequel  MM.  les  Américains  ont, 
pendant  des  années,  fait  des  dupes  parmi  les  assurés  russes,  qu'ils 
ont  su  allécher  par  toute  espèce  de  réclames  et  par  des  promesses 
irréalisables. 

:ù  Malheureusement  Tespace  nous  manque  pour  reproduire  in 
extenso  le  communiqué  de  l'organe  officiel  de  notre  Ministère  des 
finances,  doïit  le  texte  n'occupe  pas  moins  de  vingt-cinq  colonnes 
d'impression  serrée  ;  nous  devons-donc  nous  borner  à  donner  ici  un 
extrait  des  conclusions  dudit  communiqué. 

»  La  tontine  et  la  semi-tontine  y  sont  qualifiées  sans  ambages  de 
fraude^  de  moyens  de  dépouiller  des  veuves  et  des  orphelins^  de  spécu" 
lation  immorale  sur  la  mort  du  prochain^  de  transaction  où  il  n'y  a  rien 
à  gagner^  de  ruse  imaginée  pour  abuser  de  la  confiance  du  public^  etc. 

»  Le  communiqué  met  en  évidence,  que  les  Compagnies  améri- 
caines du  genre  de  Y  Equitable  et  de  la  New-York  trompent  tout  bon- 
nement le  public  en  lui  prodiguant  des  promesses  irréalisables  et  en  ne 
tenant  pas  ce  qu'elles  promettent, 

»  Le  règlement  final  se  fait  ensuite  d'après  un  système  tout  parti- 
culier de  comptabilité  américaine^  inventé  spécialement  à  relTet  de 
donner  au  Conseil  d'administration  respectif  le  moyen  de  disposer^ 
sans  contrôle^  de  sommes  énormes  prélevées  sur  les  épargnes  des 
assurés, 

»  Le  communiqué  constate,  en  outre,  que  le  taux  des  frais  géné- 
raux dans  lesdites  Compagnies  américaines  se  monte  déjà  à  30  •/« 
des  primes  reçues  et  a  une  tendance  à  augmenter  de  jour  en  jour, 
tandis  que  le  taux  le  plus  élevé  des  frais  dans  les  autres  Compagnies 
ne  dépasse  pas  18  7o. 

»  Enfin,  le  communiqué  officiel  établit  encore  le  fait,  que  les 
Américains  induisent  le  public  en  erreur  en  prétendant  que  toutes 
leurs  opérations  en  Russie  sont  sujettes  au  contrôle  effectif  et  perma- 
nent du  gouvernement,  tandis  qu'en  réalité  ce  contrôle  se  réduit  à  la 
vérification  des  sommes  à  verser  dans  le  fonds  des  rései*ves  pour  risques 
en  cours  et  ne  s'étend  point  sur  la  répartition  des  sommes  accumulées 
par  lesdites  Compagnies, 
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»  Ces  fausses  allégations  des  Compagnies  américaines  se  font,  dit 
le  communiqué,  (fam  un  but  de  réclamey  pour  faire  accroire  au  public 
que  le  gouvernement  même  garantit  la  réalisation  des  fameuses  pro- 
messes et  estimations  de  MM.  les  Américains. 

»  Somme  toute,  Tarrété  du  25  mars  a  porté  un  coup  mortel  aux 
artifices  de&dites  Compagnies  américaines  en  mettant  une  fois  pour 
toujours  un  terme  aux  opérations  tontinières  des  Equitable  et  des 
Neto-York  par  une  mesure  qui  s'imposait  depuis  longtemps  dans 
l'intérêt  public. 

«  Dorénavant,  MM.  les  Américains  auront  de  la  peine  à  prendre 
dans  leurs  pièges  des  assurés  russes,  quelque  tentant  que  soit  l'appât 
^onl  \\s  se  serviront. 

>  l\  ne  nous  reste  donc  qu'à  remercier  sincèrement  notre  gouver- 
nement d'avoir  pris  celte  nouvelle  mesure  salutaire  et  d'avoir  avec 
tant  d'énergie  pris  la  défense  de  la  cause  de  l'assurance  et  des  intérêts 
des  assurés  russes,  que  MM.  les  Américains  s'étaient,  évidemment, 
trop  hâtés  de  considérer  comme  une  proie  facile.  » 

Cela  n'esl-il  pas  fort  intéressiint  et  fort  instructif  ? 

Voici  maintenant,  à  litre  de  document,  la  reproduction  d'une  lettre  adressée  au 
Directeur  de  la  New-York  par  le  Ministère  de  Tlntérieur  de  Russie. 

Par  décision  du  Comité  des  Ministres,  confirmée  par  S.  M:  l'Em- 
pereur, à  la  date  du  25  mars  dernier,  il  a  élé  pris,  entre  autres 
résolulions  la  suivante  : 

1"  Il  y  a  lieu  de  compléter  les  articles  correspondant  des  statuts 
des  Compagnies  russes  par  actions,  pratiquant  l'assurance  sur  la 
vie,  par  les  dispositions  ci-après  : 

Lassurance  sur  la  vie,  avec  participation  aux  bénéfices  de  la 
Compagnie,  différée  pendant  une  certaine  période  au  profit  d'un 
groupe  quelconque  d'assurés  (accumulation  et  semi-accumulation)  est 
interdite  d'une  façon  absolue. 

L'assurance  isur  la  vie  avec  participation  aux  bénéfices  divers  de 
la  Compagnie  est  autorisée,   mais  à  la  condition  que  le   paiement 
annuel  obligatoire  des  bénéfices  acquis  aux  assurés  ne  sera  pas 
différé  de  plus  de  trois  ans  à  partir  du  jour  de  l'acceptation  de  l'assu- 
rance. 

2°  Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  concert  avec  le  Ministre  des  finan- 
ces, devra  incorporer  les  mêmes  dispositions  dans  le  Pravila  publié 
conformément  à  la  décision  du  Comité  des  ministres,  confirmée  par 
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S.  M.  TEmpereur  à  la  date  du  iO  octobre  i885et  qui  fixe  les  principes 
à  suivre  par  la  New-York  pour  Torganisation  de  ses  opérations  d'as- 
surances sur  la  vie  en  Russie,  et  il  aura  à  modifier  en  conséquence, 
en  cas  de  nécessité,  les  autres  prescriptions  contenues  dans  le  Pravila 
précité. 

3**  Le  Ministre  de  l'intérieur  fera  savoir  que  toutes  les  polices 
d'assurances  conclues  jusqu'à  l'heure  actuelle,  sur  le  mode  de  l'accu- 
mulation des  bénéfices,  demeureront  en  vigueur  jusqu'au  terme  de 
la  période  d'accumulation  inscrite  au  contrat. 

En  avertissant  le  Directeur  général  pour  la  Russie  de  la  New-York^ 
le  Département  économique,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Ministre, 
a  l'honneur  de  lui  demander  de  prendre  sans  délai  les  mesures  né- 
cessaires pour  mettre  fin,  conformément  au  décret  impérial  qui  pré- 
cède, à  toute  émission  ultérieure  de  polices  de  la  Neuj-York  sur  le 
mode  de  l'accumulation  des  bénéfices,  et  il  lui  demande,  en  même 
temps,  de  lui  soumettre  directement  les  considérations  que  l'Agence 
de  la  New-York  désirera  faire  valoir  en  vue  des  modifications  qu'elle 
estime  devoir  être  introduites  dans  la  police  Pranxla^  consentie  à  cette 
Compagnie. 

Signé  :  J.  Kabatt, 
A.  Shkuarwicz,  Directeur, 

'  Chef  de  section. 


INFORMATIONS 


Suppression  des  commissions  escomptées  dans  les  Compagnies- 
Vie.  —  L'accord  intervenu  entre  toutes  les  Compagnies  françaises 
d'assurances  sur  la  vie,  en  ce  qui  concerne  la  substitution  des 
commissions  annuelles  aux  commissions  escomptées^  est  entré  en 
vigueur  depuis  le  15  avril  dernier. 


Foncière-Incendie.  —  L'Assemblée  générale  annuelle  a  eu  lieu,  le 
2  courant,  dans  les  salons  de  l'Hôtel  Continental. 

Dès  l'entrée  de  la  salle  on  sentait  que  la  lutte  allait  être  ardente, 
car  on  distribuait  deux  listes  dilTérentes  de  candidats  au  futur  Conseil 
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et  sur  Tune  desquelles,  du  reste,  figuraient  les  anciens  administrateurs 
restés  en  fonctions. 

Le  président,  M.  Aubry,  a  ouvert  la  séance  avec  MM.  DuiTour, 
représentant  de  la  Société  des  Immeubles,  et  Sellier,  comme  asses- 
seurs. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  rapport  du  Conseil  et  de  celui  des 
Commissaires,  on  a  demandé  la  démission  des  membres  restants  du 
Conseil,  lesquels  ont  fait  la  sourde  oreille.  Devant  la  résistance  de 
TAssemblée,  il  a  bien  fallu  se  rendre  et  leur  démission,  mise  aux 
Yoix,  a  été  acceptée  par  1,064  contre  263. 

Aussitôt  après,  les  comptes  ont  été  approuvés  sous  réserve  de  tous 
recours  à  exercer  contre  les  Administrateurs,  pour  la  perte  pouvant 
résulter  de  la  créance  de  355,000  francs  sur  la  Banque  d'Escompte. 

La  nomination  du  nouveau  Conseil  a  été  immédiatement  mise  aux 
voix  et  la  liste  suivante  a  été  acceptée  à  la  presque  unanimité. 

MM.  Huard  et  Ansel  ont  été  nommés  ensuite  commissaires. 

Cette  séance  était  composée  de  500  assistants,  représentant 
26,000  actions  ;  le  dividende  a  été  fixé  à  6  fr.  25  c,  payable  à  partir 
du  15  juin  prochain. 

Liste  des  Administrateurs  de  la  Foncière-Incendie. 
enés."  -. 

La  Foncit. 

^YQi}  droit  au.d  •  «te  Joigne,  Administrateur  de  la  Compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents  «  Le  Soleil  ». 

Bachot,  ancien  Administrateur  des  Foncières. 

Gamescaesa ,    Sénateur ,    Vice-Président    du    Conseil   d'administration   de   la 

Compagnie  Générale  des  Omnibus. 
Gompaignon  de  Marcherille,  Ancien  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Etat. 

L.  Landais,  Directeur  des  Compagnies  «  La  Mélusine  et  La  Prévoyance  », 
Vice-Président  du  Conseil  d'Administration  de  la  Compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents  «  Le  Secours  ». 

Mauguin,  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  Ponts  et 
Travaux  en  fer,  Administrateur  de  ta  Société  des  anciens  Établissements 
Cail. 

Mayonasier,  Directeur  Commercial  de  la  Société  de  Saint-Gobain. 

Comte  Ollahony,  ancien  Président  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret. 

Ouvré  de  Saint-Chientln,  ancien  Préfet. 

De  Panalieu,  ancien  Directeur  de  la  Comptabilité  et  du  Contrôle  au  Ministère 
de  la  Guerre,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Lits  Militaires. 

Ravenez,  ancien  Commissaire  des  Comptes  de  a  La  Foncière  »,  Expert  au  Tribunal 
de  Commerce. 

Sellier,  ancien  Administrateur  du  «  Phénix-AtUrichierirlncendie  ». 
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Foncière-Vie.  —  L'assemblée  a  eu  lieu,  le  5  courant,  à  THôtel- 
Continental,  sous  la  présidence  de  M.  Sallandrouze  de  Lamomaîx, 
assisté  de  MM.  Charpentier  et  Delgutte,  comme  assesseurs. 

Cette  fois  le  Conseil,  loin  de  faire  de  Tobstruction,  a  donné 
immédiatement  sa  démission  ;  ce  sont  les  candidats  non  agréés  à 
cause  de  leurs  attaches  avec  la  Société  des  Immeubles  qui  se  sont 
chargés  de  prolonger  la  séance  en  pure  perte. 

Comme  à  la  Foncière-Incendie ,  et  sur  la  demande  de  M.  Giraud,  les 
comptes  n*ont  été  approuvés  que  sur  les  plus  expresses  réserves. 

L'assistance  se  composait  de  près  de  400  personnes,  représentant 
25,600  actions. 

Liste  des  Administrateurs  de  la  Foncière- Vie. 

MM. 

Comte  Brossaud  de  Juigné,  Administrateur  de  la  Compagnie  d*assurances 
contre  les  accidents  Le  Soleil. 

Bachot,  Ancien  administrateur  des  Foncières, 

Gamescasse,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  Générale  des  Omnibus. 

II.  Landais,  Directeur  des  Compagnies  d'Assurances-transports  La  Mélusine  et 
La  Pi'évoyance,  Vice-Président  du  Conseil  d'Administration  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  contre  les  accidents  Le  Secours. 

Mauguin,  Président  du  Conseil  d'administration  de  la   Société  de^*  ^ 
Travaux  en  fer,  Administrateur  de  la  Société  des  anciens  ^ 
Cail. 

Mayoussier,  Directeur  Commercial  de  la  Société  de  Saint-Gobain,  Aamiiiiau'at.^'ur 
des  Compagnies  d'Assurances  Le  Patrimoine. 

CSomte  (yMahony,  ancien  Président  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret. 

Ouvré  de  Saint-duentin,  ancien  Préfet. 

De  Panalieu,  ancien  Directeur  de  la  Comptabilité  et  du  Contrôle  au  Ministère 
de  la  Guerre,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Lits  Militaires. 

Ravenes,  ancien  Commissaire  des  Comptes  de  La  Foncière.  Expert  au  Tribunal 
de  Commerce. 

Sellier,  ancien  Administrateur  du  Phénix-AuttHchien-Incendie. 

Duflot,  ancien  Receveur  des  Finances. 

Lionel  Laroze,  ancien  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  et  ancien  Directeur 
du  Personnel  au  Ministère  de  la  Justice. 

Marco-Besso,  Vice-Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
d* Assurances  Générales  de  Trieste  et  Venise,  Membre  eflectif  de  rinsUlut 
des  Actuaires  de  Londres. 

Patricot,  Négociant  en  Tissus,  à  Paris. 

Commissaires  ponr  V exercice  i  894  : 
MM.    Boisson,   Debrock  et  Vadon. 
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Nécrologie.  —  Notre  distingué  confrère,  M.  Ed.  Badon-Pascal, 
directeur  du  Journal  des  Assurances  y  vient  d'avoir  la  profonde  dou- 
leur de  perdre  son  fils  aîné,  décédé  à  Tàge  de  dix-huit  ans.  Ses 
obsèques  ont  eu  lieu,  le  30  avril  dernier,  en  Téglise  Notre-Dame-de- 
Lorette,  au  milieu  d'une  assistance  considérable. 

Nous  adressons  à  M.  Badon-Pascal  l'expression  de  nos  meilleurs 
sentiments  de  condoléance. 
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Les  transactions  continuent  à  être  actives  et  le  marché  est  assez 
animé,  plus  particulièrement  sur  les  titres  de  la  branche  incendie, 
dont  la  situation  est  en  notable  amélioration  sur  celle  de  Tan  dernier 
à  pareille  époque. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  offerte  en 
raison  du  faible  dividende  de  150  francs  réparti  cette  année. 

La  Sécurité^  VOcéan,  la  Mélusine  et  la  Prévoyance  sont  fort  recher- 
chés. 

La  Foncière-Transports  se  maintient  aux  environs  de  225  francs, 
avec  droit  au  dividende  de  12  tt,  50  c;  ce  cours  sera  très  certaine- 
ment dépassé  dans  le  courant  de  Tannée. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Généraley  ex-dividende,  a  été  offerte 
à  76,500  francs.  L'I^m'on  a  fléchi  à  7,500  francs,  ex-dividende.  Z.a 
Nationalise  maintient  à  38,000  francs,  la  Caisse  Paternelle  à  500  fr. 
et  le  Monde  à  240  francs.  L'Urbaine  a  fléchi  considérablement  à  la 
suite  de  la  diminution  du  dividende.  Le  Soleil  s'élève  à  475  francs, 
ex-dividende,  l'Aigle  réactionne  à  220  francs  et  la  Confiance  à  325  fr. 

Le  Patrimoine  fléchit  à  20  francs,  l'Abeille  à  525  fr.,  ex-dividende. 

La  Foncière  remonte  à  90  francs;  l'ancien  Conseil  vient  de  donner 
sa  démission  et  a  été  remplacé  immédiatement  par  un  nouveau  qui 
a  eu  l'unanimité  des  suffrages  de  l'Assemblée. 

Le  Nord  se  relève  à  160  francs,  la  Providence  à  170  francs  et  la 
Métropole  à  10  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  Préservatrice  se  maintient 
à  940  francs;  le  Soleil^  qui  distribuera  16  francs  de  dividende,  a  des 
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tendances  à  remonter.  Le  Secours  se  relève  à  210  francs  et  212  fr.  50  c. 
L'Urbaine^  ex-dividende,  se  cote  410  et  415  francs. 

Le  Patrimoine  reste  offert  à  125  francs;  V Abeille  à  230  francs  et  la 
Providence  à  305  francs,  ex-dividende. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  Générale,  ex-dividende,  est 
offerte  à  33,000  francs  ;  le  Phénix,  à  8,800  francs  ;  la  Nationale^  ex- 
dividende, est  offerte  à  30,500  francs. 

L'Union  reste  à  15,000  francs,  le  Soleil  à  4,750  francs  et  la  France 
à  12,450  francs,  ex-dividende  de  450  francs. 

L'Urbaine,  ex-coupon,  se  tient  à  5,000 francs,  et  la  Providence  cote 
8,500  francs. 

L'Aigle  se  relève  à  5,750  francs,  la  Paternelle  à  4,700  francs  et 
la  Confiance  à  276  francs. 

L'Abeille,  qui  a  payé  son.coupon  le  8  courant,  a  été  offerte  à  1,825 
francs. 

La  Foncière  continue  à  se  relever  à  175  francs,  avec  droit  au 
dividende  de  6  fr.  25  c.  qui  vient  d'être  voté  ;  la  nomination  du 
nouveau  Conseil  ne  peut  qu'amener  Tamélioration  des  cours. 

La  Métropole  est  recherchée  à  55  fi*ancs,  la  Commerciale  est  offerte 
à  55  francs  et  la  Clémentine  est  à  peu  près  invendable. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  y  ex-dividende  de  25  fr., 
reste  à  340  francs  ;  la  Confiance  est,  par  contre,  recherchée  à  95  fr. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  Fondiaria  sont  délaissées.  La 
Première  Hongroise  conserve  son  plus  haut  cours.  Le  Phénix  Espa- 
gnol se  maintient  à  475  francs.  Quant  aux  Baloise  elles  sont  en  nou- 
velle réaction. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain,  ex-dividende  de 
800  francs,  a  été  recherchée  à  28,000  francs. 

L'action  Casino  de  Monaco,  ex-dividende,  remonte  à  1,965  francs. 

La  part  Petit-Parisien  réactionne  à  1,220  francs.  L'action  Vichy 
parait  cantonnée  au  cpurs  de  3,700  francs,  en  reprise  de  300  francs 
sur  les  cours  précédents. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  309.  —  15  Juin  18M.  —  a7«  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


PREMIER   SEMESTRE   18M 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons  rele- 
vées dans  le  premier  semestre  1804  ;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que  nous 
avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  i885,  et 
comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 

DËGIBIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-INGENDIE 

l*"  Contestations  sur  sinistres. 

Dommages  incambant  à  Tassureur.  --  Nous  relevons  d'abord,  dans  p^^^  ^^^ 
ce  semestre,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  remontant  déjà  au  matérielle. 
10  août  1893,  mais  non  encore  publié  lors  de  la  précédente  Revue.  dépîacé*'*après 

Ce  jugement,  d'un  très  grand  intérêt  pratique  pour  les  Compagnies,        sinistre. 
décide,  qu'en  présence  des  clauses  de  la  police,  l'assureur  contre  l'incendie     ^non*duef 
n  est  pas,  en  principe,  responsable  des  dommages  non  matériels  occa- 
sionnés à  l'assuré  par  le  sinistre. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  des  frais  de  transport  et  de  garde  d  un  mobi- 
lier qu*on  avait  dû  déplacer  après  l'incendie  pour  permettre  de  réparer 
rimmeuble(/.  des  Ass,,  1894-,  p.  125).  Ces  sortes  de  réclamations,  assez 
fréquentes,  surtout  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  sont,  évidemment, 
dénuées  de  tout  fondement,  mais  il  n'en  est  pas  moins  bon  d'avoir  à  leur 
opposer  un  précédent  judiciaire. 

18 
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Incendie 
▼olontaire. 

Acquittement 
de    rassuré. 

Chose  jugée 
(autorite  de  la) 


Exagération 

des 
dommages. 


Dissimulation 

de 

sauTotage. 

Escroquerie. 
Acquittement . 

Juridiction 
civile, 

(Preuve 
devant  la) 


Déchéances.  —  Ce  même  Tribunal,  dans  son  audience  du  5  décembre 
dernier,  a  jugé  :  ^  Que  racquiUement  d'un  assuré,  accusé  dlncendie,  ne 
suppose  pas  nécessairement  la  non-existence  du  fait  qui  a  motivé  les  pour- 
suites, le  jury  statuant  uniquement  sur  une  question  de  culpaltllité.  Qae, 
par  suite,  Tautorité  de  la  chose  jugée  ne  s*oppose  pas  à  ce  que  cet  assuré 
puisse,  devant  la  juridiction  civile,  être  déclaré  déchu  de  tout  droit  à 
indemnité,  s'il  est  manifeste  qu'il  est  bien  Fauteur  volontaire  du  sinistre  ». 
(J.desAss.  1894,  p.  152). 

C'est  encore  là  un  bon  précédent,  puisqu'il  est  de  nature  à  permettre  à  la 
juridiction  civile  d'atténuer  au  moins  le  scandale  de  certains  acquittements, 
en  ne  laissant  pas  des  incendiaires  avérés  bénéficier  de  leurs  crimes  ! 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  signalons  avec  plaisir  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  28  novembre  1893,  déclarant  que  €  le  juge  civil,  en 
s'appuyant  sur  les  constatations  d'un  arrêt  d'acquittement,  qu'il  s'approprie 
ainsi  tacitement,  peut,  sans  violer  les  règles  en  matière  de  preuve,  déclarer 
un  assuré  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  exagération  des  dom- 
mages et  dissimulation  de  sauvetage.  »  fJ.  des  Ass.,  1894,  p.  41). 

Dans  l'espèce,  l'assuré,  poursuivi,  après  un  sinistre,  pour  tentative  d'es- 
croquerie à  rencontre  de  ses  assureurs,  avait  bénéficié  d'un  arrêt  d'acquit- 
tement. Mais  cet  arrêt  d'acquittement,  basé  sur  des  raisons  juridiques 
tout  à  fait  spéciales  au  droit  criminel,  n'en  constatait  pas  moins,  dans  ses 
motifs,  l'exagération  frauduleuse  des  dommages  et  la  dissimulation  de 
certain  sauvetage. 

Or,  la  juridiction  civile  saisie  de  la  demande  d'indemnité,  s'était  bornée, 
pour  rejeter  cette  demande,  à  viser  les  motifs  de  l'arrêt  d'acquittement 
lui-même. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  l'assuré  avait  donc  pu  faire  plaider  que  ces 
motifs,  n'ayant  aucunement  le  caractère  de  chose  jugée,  ne  constituaient 
pas,  à  eux  seuls,  la  preuve  de  l'exagération  des  dommages  et  de  la  dissi- 
mulation de  sauvetage,  base  de  déchéance  admise  par  le  juge  civil. 

La  Cour  suprême,  impressionnée  sans  doute,  et  à  juste  titre,  par  le  côté 
moral  d'un  aussi  singulier  procès,  a  rejeté  définitivement  les  prétentions  de 
cet  assuré,  si  habile  procédurier,  en  déclarant  que  le  juge  civil,  par  cela 
même  qu'il  s'était  appuyé  sur  les  constatations  faites  par  la  juridiction 
correctionnelle,  avait  entendu  se  les  approprier, 

A  propos  de  la  déchéance^ncourue  par  l'assuré  pour  détournement  de 
sauvetage,  nous  relevons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  28  avril  1893, 
qui,  à  cet  égard,  n'offre  d'ailleurs  aucun  intérêt  particulier.  (Rec.  période  y 
i894,p.  i39).  Hais  ce  même  arrêt  décide  aussi  que  «  l'assuré  qui. 
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Fansse 
déclaration. 

Gros  mur. 

Pan  de  bois. 


Réticence. 

Assuré  e:ipro- 
prié. 

Défaut  de  dé" 
claraiion. 


faisant  garantir  une  maison  d'habitation,  déclare  qu'elle  est  séparée  d'une 
grange  par  un  gros  mur^  alors  que  ce  mur  n'est  bâti  en  pierres  que  pour 
les  22/52  et  que  le  surplus  est  en  pan  de  bois,  fait  une  fausse  déclaration 
tombant  sous  lapplication  de  la  clause  des  conditions  générales  de  sa  police 
d assurance  qui  stipule  la  déchéance  pour  réticence  ou  fausse  déclaration  ». 
C'est  là  une  interprétation  du  contrat  absolument  rationnelle  :  un  mur 
construit  pour  partie  en  pan  de  bois,  n*est  certainement  pas  ce  qu'on 
appelle  communément  un  c  gros  mur  ]>. 

La  Cour  de  Rennes,  dans  son  audience  du  22  février  1893,  a  rejeté  la 
demande  d'indemnité  formée  par  un  assuré  dont  Timmeuble  avait  été 
incendié  postérieurement  à  un  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (/.  des  Ass.^  1894,  p.  5). 

Cette  solution  ne  pouvait  souffrir  de  difTicullés,  mais  il  est  permis  de 
s'étonner  de  voir  Tarrét  rappeler  d'abord  les  stipulations  de  la  police  rela- 
tives aux  déclarations  que  doit  faire  l'assuré  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
en  laquelle  il  agit,  et  appliquer  ensuite  la  déchéance  au  sinistré  pour  s'être 
«  abstenu  de  porter  à  la  connaissance  la  modification  survenue  dans  sa 
situation  !  ;» 

M'était-il  pas  plus  juridique  —  et  plus  simple  en  même  temps  —  de 
déclarerle  demandeur  non  pas  (/écAu  du  droit  à  l'indemnité,  mais  sans 
droit  à  cette  indemnité  par  cette  seule  et  bonne  raison,  qu'au  moment  du 
sinistre,  l'immeuble  incendié  ayant  déjà  cessé  de  lui  appartenir,  n'avait 
pu  périr  pour  son  compte  ? 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  23  décem- 
bre 1893^^  consacré  de  nouveau  la  validité  de  cette  clause  de  certaines 
polices,  qui,  sous  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  oblige  l'assuré  à 
déclarer  et  à  faire  mentionner  dans  sa  police  s'il  a  antérieurement  éprouvé 
un  sinistre  (/îec.  p^norf.,  1894,  p.  178).  Un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Bordeaux,  rendu  le  12  juillet  précédent,  a  déclaré  cette  déchéance 
applicable  à  l'assuré,  même  de  bonne  foi  (/.  des  Ass.,  1893,  p.  164). 

U  Cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  4  janvier  dernier,  a  également  repoussé      y^^^^  ^^g 
la  demande  d'indemnité  formée  par  un  assuré  qui,  au  moment  du  sinistre,   ohieXB  assurés 
se  trouvait  n'être  plus  propriétaire  des  objets  garantis;  il  les  avait  vendus,  ^®^^'^"  fictive. 

,        .  Reprise  en 

puis  repris  en  location.  location. 

La  Cour  décide  avec  raison  que  cette  reprise  en  location  importe  peu  : 
<  rassuré  étant  garanti,  non  comme  locataire,  mais  comme  propriétaire.  3 
Blé  ajoute  que  <  c'est  en  vain  que  l'assuré  soutiendrait,  vis-à-vis  de  la 


Sinistre 

antérieur. 

(Défaut  de 
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Compagnie,  que  la  vente  a  été  fictive  et  qu'il  est  resté  propriétaire 
des  objets  sinistrés,  l'article  13:21  du  Code  civil,  frappant  de  nullité,  à 
regard  des  tiers,  toute  convention  secrète  détruisant  une  convention  appa- 
rente.» (Recpérîod.^  1894,  p.  175). 

Dans  son  audience  du  27  novembre  dernier  la  Cour  d'appel  de  Bourges 
a  consacré  très  nettement  la  validité  de  la  clause  d'une  police  stipulant  que 
le  recouvrement  des  primes  antérieures,  fait  officieusement  par  la  Compa- 
gnie au  domicile  de  Tassuré,  ne  peut  être  opposé  par  lui  comme  une 
renonciation  au  droit  d'invoquer  la  déchéance  résultant  du  non  paiement 
en  temps  utile  de  la  prime  échue,  au  domicile  de  l'agent  :  a  attendu  que 
cette  clause  est  licite  et  fait  la  loi  du  contrat,  puisqu'elle  a  eu  pour  but 
d'empêcher  l'assuré  d'opposer  à  la  Compagnie  l'usage  où  elle  était  de  faire 
recouvrer  la  prime  au  domicile  de  l'assuré  ».  (/.  des  Ass.  1874,  p.  43). 

C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  rendre,  à  ce  sujet,  une  décision 
aussi  catégorique  et  dans  une  espèce  où,  en  l'absence  de  la  clause  spéciale 
en  question,  on  aurait  certainement  pu  soutenir  que  les  primes  étaient 
quérables,  puisqu'il  s'agissait  d'un  contrat  en  cours  depuis  plusieurs  années 
et  que  la  prime  en  souOrance  n*était  pas,  par  conséquent,  la  deuxième 
prime,  comme  dans  l'aflaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  4  novembre  1891  (V.  Moniteur  des  Assurances  1891,  p.  514, 
V.  Prime  non  payée  et  /.  des  Ass.  1892,  note  p.  37). 

A  propos  de  la  prescription  conventionnelle,  en  matière  de  demandes 
d'indemnités,  nous  relevons,  dans  ce  semestre,  trois  décisions  intéressantes 
à  des  titres  divers. 

C'est  d'abord  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  en  date  du 
13  juin  1893,  décidant  que  cette  prescription  (dans  l'espèce,  elle  était  de 
deux  mois  seulement)  peut  a  être  interrompue  soit  par  une  lettre  adressée 
au  siège  social  de  h  Compagnie,  soit  par  une  expertise  contradictoire  inter- 
venue entre  le  sinistré  et  l'agent  principal  de  la  dite  Compagie  »  (J.  des 
Ass.,  1894,  p.  122). 

C'est  ensuite  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
l^i*  décembre  dernier,  déclarant  qu'une  Compagnie  d'assurances,  en  cas  de 
sinistre,  a  n'est  pas  fondée  à  opposer  à  l'action  en  paiement  de  l'indemnité 
formée  par  l'assuré,  la  prescription  de  six  mois  édictée  parla  police,  lors- 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  intervenu  entre  elle  et  son  assuré 
un  compromis  à  l'eflet  de  faire  évaluer  par  experts  respectivement  choisis 
les  dommages  causés  par  Tincendie  et,  qu*eu  suite  de  ce  compromis,  un 
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procès-Terba)  d'expertise  a  déterminé  l'indemnité  due  à  l'assuré.  Qu'en 
pareil  cas,  et  quelles  qu'aient  été  les  réserves  formulées  au  compromis 
précédant  le  règlement  des  experts,  l'expertise  constitue  une  convention 
nouvelle  d'où  dérive  pour  l'assuré,  à  la  place  de  la  créance  éventuelle  et  de 
Faction  du  règlement  des  dommages  qu'il  tirait  de  la  police,  une  action  en 
paiement  de  l'indemnité  réglée,  et  que  cette  nouvelle  action,  indépendante 
des  stipulations  de  la  police,  ne  peut  être  soumise  qu'à  la  prescription  de 
droit  commun,  i»  (Rec.  périod.y  1894,  p.  135). 

Enfin,  la  troisième  décision  est  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  rendu  le  4 
décembre  1893,  qui,  tout  en  déclarant  licite  et  obligatoire  la  clause  des 
polices  relative  à  la  prescription  de  six  mois,  juge  que,  étant  donnée  cette 
autre  clause  des  polices,  aux  termes  de  laquelle,  tant  que  l'expertise 
amiable  n'est  pas  terminée,  lassuré  est  non  recevable  à  intenter  en  justice 
aucune  action  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité,  il  y  a  lieu,  par  application 
du  principe  que  nul  ne  peut  prescrire  contre  celui  qui  ne  peut  agir,  de 
décider  que  la  prescription  de  l'indemnité  n'a  pour  point  de  départ  le  jour 
de  l'incendie  que  si  les  parties  n'ont  point  recours  à  une  expertise  amiable. 
Que  si,  au  contraire,  elles  ont  eu  recours  à  une  expertise  amiable,  cette 
prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  clôture  de  la  dite 
expertise. 

Ce  même  arrêt  décide  aussi  que  la  prescription  de  six  mois  est 
interrompue  par  une  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  délivrée 
à  l'assureur  à  la  requête  de  l'assuré,  et  suivie  dans  le  mois  à  partir  de  la 
date  du  procès-verbal  de  non- conciliation,  d'un  ajournement  en  paiement 
de  l'indemnité,  conformément  à  l'article  57  C.  proc.  civ.  {Rec,  périod. 
1894,  p.  169). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  décembre  dernier,  a,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  suprême,  décidé  que  la 
solution  de  la  question  relative  à  la  divisibilité  ou  à  l'indivisibilité  de  là 
déchéance,  rentre  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond  (Rec. 
périod.,  1894,  p.  121). 

Un  très  intéressant  jugement,  qui  vient  seulement  d'être  publié,  a  été 
rendu  te  2  février  1892  par  le  tribunal  civil  de  Chambéry. 

Il  décide  que  c  l'assuré  qui,  après  l'expiration  de  sa  police,  paie  encore.   Police  expirée 
par  erreur,  une  prime  entre  les  mains  d'un  employé  de  l'agent  principal    Prime  payée 
de  la  Compagnie,  n'a  droit,   néanmoins,  à  aucune  indemnité  en  cas  de       o^  ^ 
sinistre.  Qu'il  ne  peut,  d'abord,  en  l'absence  d'une  clause  spéciale  de  ladite      Indemnité 
police,  fonder  sa  réclamation  sur  une  prétendue  tacite  réconduction.  Qu'il 
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ne  peut  même,  faute  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  être 
autorisé  à  prouver,  qu'au  jour  de  l'incendie,  il  existait  entre  lui  et  la 
Compagnie  un  nouveau  contrat  d'assurance  consenti  verbalement  (art.  1341 
Code  civ.). 

Enfin,  qu'il  ne  peut  pas  davantage  faire  considérer  la  Compagnie  comme 
civilement  responsable  des  dommages  en  vertu  tout  au  moins  des  articles 
1382  et  1384  du  Code  civ.,  sous  prétexte  que  l'employé  de  l'agent  principal 
aurait  reçu  la  prime  sans  songer  plus  que  lui,  que  le  contrat  dont  il  s'agis- 
sait était  expiré  >  (/.  des  Ais.  1894  p.  153). 
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Attribution  de  rindemnité.  —  Nous  avons  à  signaler  à  ce  sujet  trois 
jugements  très  intéressants.  D  abord,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
DouUens,  du  4  août  1893,  déclarant  «  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  19  février  1889,  le  propriétaire  d'un  immeuble  incendié  ou  la  Compa- 
gnie qui  lui  est  subrogée,  est  en  droit  de  (aire  prélever  sur  l'indemnité 
mobilière  due  au  locataire  responsable  du  sinistre,  une  somme  suffisante 
pour  être  désintéressé  des  conséquences  de  l'incendie.  Que,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  réformer  le  règlement  provisoire  de  la  contribution  ouverte 
sur  le  locataire,  lorsqu'il  ne  porte  à  son  actif  que  le  reliquat  de  la  dite 
indemnité.  (/îec.  périod.^  1894,  p.  11). 

Cette  question  ne  pouvait  vraiment  souffrir  aucun  doute,  en  présence 
des  termes  si  clairs  et  si  formels  de  la  loi  de  1889  ! 

Quant  au  second  jugement,  rendu,  le  l*"'  décembre  dernier,  par  le 
Tribunal  civil  de  Montbéliard,  il  décide  :  <l  Qu'aux  termes  de  l'article  3  de 
la  loi  du  19  février  1889,  l'assuré  ne  peut  toucher  tout  ou  partie  de  l'indem- 
nité, sans  que  le  propriétaire  ou  la  Compagnie  qui  lui  a  été  subrogée  ait 
été  désintéressé.  Et,  que  pour  mettre  obstacle  au  paiement  de  cette  indem- 
nité, il  suffit  que  la  Compagnie  qui  la  doit  soit  avisée  d'une  manière 
quelconque  que  le  propriétaire  ou  le  tiers  qui  lui  est  subrogé  n'est  pas 
désintéressé  ;  tout  paiement  fait  au  mépris  de  l'avis  reçu  devant  être 
considéré  comme  effectué  de  mauvaise  foi  et,  par  suite,  comme  non 
valable  ».  (Rec,  périod.y  1894,  p.  78). 

Pas  de  difficulté,  non  plus,  sur  ce  second  point;  le  jugement  ci-dessus 
visé  ne  fait  que  consacrer  à  ce  sujet  la  jurisprudence  déjà  existante. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  troisième  jugement,  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Louhans,  le  16  août  1893. 

Celui-ci  tranche  une  question  assez  délicate  et  très  controversée,  en 
décidant:  «  que  la  loi  du  19  février  1889,  en  attribuant  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang,  les  indemnités  dues  par 
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suite  d*assnrances,  n*a  entendu  conférer  à  ceux-ci    qu'une   sorte   de     Créanciers 

DTiviléffe  hypothécaires. 

•^"I  ,^^-         ,  Loi  du 

Qu  en  conséquence^  l'assureur  du  propriétaire  qui  garantit  en  même      iO  février 
temps  le  mobilier  du  locataire,  mais  non  ses  risques  locatifs,  peut,  en  cas      Privilège. 
de  sinistre,  opposer  la  compensation  à  ce  locataire,  à  rencontre  même  du 
dit  propriétaire,  créancier  privilégié  pour  des  fermages,  un  cheptel,  etc.  » 
(/.  des  Ass.y  1894,  p.  156). 

■ 

Recoiirs.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  novembre  1893,  décide  Recourt  loca- 
que  €  le  locataire,  pour  échapper  à  la  responsabilité  édictée  contre  lui  par   .     ...    ' 

Y  ICA       QA 

Tarticle  1733  du  Code  civil,  en  cas  d'incendie  de  Fimmeuble  loué,  doit,  construction, 
qaand  il  invoque  à  cet  effet  un  vice  de  construction  du  dit  immeuble,  prou-  Preuve. 
ver  d'une  façon  catégorique  que  le  sinistre  est  bien  dû  à  ce  vice  de 
construction.  Qu'il  ne  lui  suflit  donc  pas  de  produire  un  rapport  d'experts 
déclarant  très  vraisemblable  et  très  plausible  l'hypothèse  du  vice  de  cons- 
truction comme  cause  de  l'incendie  ».  (/.  des  Ass,^  1894,  p.  1).  C'est  là, 
en  effet,  un  principe  certain  et  consacré  par  une  jurisprudence  constante  : 
le  locataire  doit  prouver  catégoriquement  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
rincendie  et  le  vice  de  construction  qu'il  invoque  à  sa  décharge. 

Une  décision  plus  intéressante,  comme  espèce,  est  celle  qui  a  été  ren-      ^^j,  ^^^ 
due,  le  1*' juillet   1893,  par  le   Tribunal  civil  de    Toulouse,  dans  les       debout. 
circonstances  suivantes. 

A  la  suite  de  l'incendie  d'un  bâtiment  et  deux  jours  après  le  sinistré,  un    cbote  posté- 
mur  resté  debout  s'était  subitement  écroulé  et  avait  occasionné  par  sa      '^g^nj^tre^" 
chute  de  graves  dommages  au  mobilier  du  locataire  de  la  maison  voisiné*  Locatait^snon 

Ce  locataire  actionna  alors,  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  ainsi    ^«po^<^^- 
été  occasionné,  son  propre  bailleur  et  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée. 

Ce  dernier  appela  en  garantie  ses  locataires  comme  responsables,  aux 
termes  de  Tarticle  1733  du  Code  civ.,  de  toutes  les  conséquences  domma- 
geables du  sinistre. 

Le  propriétaire  de  la  maison  sur  laquelle  le  mur  s'était  écroulé  fut  natu- 
rellement mis  hors  de  cause  attendu  qu'il  s'agissait  là  du  fait  d'un  tiers,  à 
raison  duquel  il  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'article  1725  du  Code  civil,  être 
tenu  d'aucune  garantie  vis-à-vis  de  son  locataire. 

Quant  aux  locataires  de  la  maison  incendiée,  ils  furent  également  mis 
hors  de  cause,  le  Tribunal  jugeant  que  la  chute  du  mur  n'était  pas  le  résul- 
tat direct  de  l'incendie,  mais  bien  celui  d'un  défaut  de  précaution  unique- 
ment imputable    à  leur  propriétaire   «  leur    obligation,  quant  à  eux. 
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consistant  uniquement  à  indemniser  ce  dernier,  sans  leur  donner  aucun 
droit  de  disposition  sur  Timmeuble  sinistré.  )»  (^Rec,  périod,  1894.  p.  13). 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  si  la  chute  du  mur  avait  été  directe- 
ment occasionnée  par  Tincendie,  le  recours  de  voisinage  n'aurait  pu  être 
exercé,  contre  les  locataires,  qu'à  la  condition  de  prouver  que  le  feu  était 
le  résultat  de  leur  faute,  ou  contre  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée, 
qu*à  la  condition  d'établir  que  le  sinistre  était  dû  à  un  vice  de  construction 
de  ladite  maison. 

En  aucun  cas,  par  conséquent,  les  locataires  ne  pouvaient,  comme  tels, 
c'est-à-dire  en  vertu  de  larticle  1733  se  trouver  responsables, à  l'égard  des 
voisins,  de  la  chute  du  mur  en  question. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bazas,  du  16  janvier  dernier,  assimile, 
avec  raison,  le  fermier  entrant  et  le  fermier  sortant  à  de  véritables 
co-locataires  et  déclare,  en  conséquence,  qu'en  cas  d'incendie  de  Tim- 
meuble  loué,  pendant  le  temps  de  leur  co-occupatîon,  ils  doivent  être 
soumis  aux  dispositions  de  l'article  1734  du  Code  civil.  {Rec.  périod,, 
1894,  p.  124). 

Cette  décision  est  intéressante  surtout  à  cause  du  manque  de  précédents. 
On  cite  cependant,  dans  le  même  sens,  un  autre  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Chambéry  du  31  mai  1887.  (V.  eod,  lac), 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse,  dans  son  audience  du  20  mars  dernier,  a 
jugé,  comme  leTribiyial  civil  de  Dax,  que  le  colon  partiaire  ne  peut,  en 
cas  d*incendie,  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  aux  termes  de 
la  loi  du  18  juillet  1889,  en  demandant,  d'une  manière  générale,  à  prouver 
qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  l'immeuble  en  bon  père  de 
famille  ;  qu'il  faut  qu'il  offre  de  prouver  des  faits  qui  soient  de  nature,  en 
ce  qui  concerne  Tincendie,  à  servir  de  base  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
(Bulletin  de  jurisprudence  de  VAssurancCy  1894,  p.  262). 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  6  juillet  1893,  a 
décidé  qu'un  propriétaire  peut,  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  prati- 
quer une  saisie-arrét  sur  un  de  ses  locataires  pour  la  totalité  de  sa  créance 
éventuelle,  sauf  à  en  donner  mainlevée  s'il  est  plus  tard  établi  que  ce  loca- 
taire n'est  pas  responsable  du  sinistre.  (/.  des  Ass.^  1894,  p.  81).  La 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  locataire  exonéré  contre  son 
propriétaire  a  donc  été  purement  et  simplement  rejetée  par  ce  jugement. 
C'est  là  un  précédent  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  étant  donné  que,  dans 
la  pratique,  l'assureur  du  propriétaire  commence  toujours,  afin  de  sauve- 
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garder  éventuellement  ses  droits,  par   former  une  opposition  entre  les 
mains  de  l'assureur  du  locataire. 

Le  même  Tribunal,  dans  son  audience  du  2  mai  1893,  a  jugé   «  qu'une    Recours  des 
Compagnie  de  chemins    de    fer  n'est    pas    responsable  de  Tincendie       ▼oisins. 
résultant,  au  cours  d'une  livraison  de  marchandises  par  ses  camionneurs,  ^h Jïijit.s'îje  fer 
du  contact  d'une  balle  d'étoupe  avec  un  bec  de  gaz,  lorsque  cette  livraison  Mai^kandUes. 
est  effectuée  sous  la  surveillance  du  destinataire  ou  de  ses  préposés.  Que    ("^'''l*'*^"  ^*^) 
c'est  à  ce  destinataire  qui  a  commis  la  faute  de  ne  pas  prendre  les  pré-      (faute  du) 
cautions  nécessaires  pour  conjurer  tout  accident,  qu'incombe  la  respon- 
sabilité du  sinistre,  d  (/.  des  Ass.  1894  p.  77). 

Dans  l'espèce,  l'action  en  dommages-intérêts  était  intentée  contre  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  par  le  destinataire  même  des  marchandises, 
à  raison  des  pertes  que  lui  avait  occasionnées  le  sinistre.  Mais  la  solution 
qui  précède  n'en  est  pas  moins  générale  et  applicable  au  recours  que  des 
voisins  quelconques  pourraient  prétendre  exercer  en  semblables  circon- 
stances. 

Un  jugement  du  même  Tribunal,  en  date  du  1^^  août  dernier,  a  déclaré  Celluloïd. 

un  locataire  responsable,  non  seulement  à  l'égard  de  son  propriétaire,  mais  Cheniinée 

encore  à  l'égard  de  ses  co-locataires  voisins,  d'un  sinistre  occasionné  par  (  Echauffement 

la  présence  d'une  grande  quantité  de  celluloïd,  qui  s'était  enflammé  au  P®**  ""*^^ 

simple  contact  de  la  chaleur  produite  par  le  conduit  de  fumée  de  la  chemi-  tenieur. 

née  d'un  de  ces  co-locataires  (Rec.  Périod,  1894  p.  39).  (responsabilité 

Dans  cette  affaire,  le  locataire  détenteur  de  celluloïd,  chez  lequel  le  feu 
avait  pris  naissance,  cherchait  à  dégager  sa  responsabilité,  même  localive, 
en  soutenant  que  la  cause  première  du  sinistre  était  due  à  la  faute  d'un  de 
ses  co-locataires,  qui  avait  surchauffé  le  conduit  de  fumée. 

Mais  le  Tribunal  a  reconnu,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  surchauffage 
de  la  cheminée  en  question  et  que  l'incendie  était  uniquemement  dû  à  une 
explosion  du  celluloïd,  amassé  en  trop  grande  quantité,  explosion  qui 
aurait  aussi  bien  pu  se  produire  sous  l'action  de  la  chaleur  du  soleil  en  une 
autre  saison. 

Oq  sait,  d'ailleurs,  qu'en  matière  de  recours  de  voisinage,  la  question        p 
de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  faute  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de      ^  Pre^nive. 
celui  chez  qui  le  fou  a  pris  naissance,  est  une  pure  question  de  fait  soumise  (^'^^"»*6  ^^  ^^^ 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. 

Mais  c'est  au  voisin  demandeur,  bien  entendu,  qu'incombe  la  charge  de 
la  preuve. 
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La  Cour  de  Nancy  vient  de  rappeler  de  nouveau  ce  principe  dans  une 
affaire  où  il  existait  de  fortes  présomptions  à  rencontre  du  voisin  chez 
lequel  Tincendie  avait  débuté,  sans  que,  cependant,  la  faute  de  ce  voisin 
ait  pu  être  établie  par  les  enquêtes  «  d'une  manière  manifeste.  »  {J,  de$ 
Ass,,  1894,  p.  46). 


2®  CONTESTÂTIOIIS  A  l'OCCASION  DES  PRIMES 


Tarifs. 

supérieures  au 
taux  des^ 

Répétition 
de    Tindù. 

Preuve, 


Asrarances 
nutnelles . 

Validité. 


Dans  la  Revue  du  15  juin  1892,  nous  avions  signalé  a  à  titre  de 
curiosité  »  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Reims,  du  20  mars 
1891 ,  qui  avait  accordé  une  action  en  répétition  de  l'indu  à  un  assuré,  contre 
son  assureur,  sous  ce  seul  prétexte  que  le  taux  des  primes  perçues  par  celui- 
ci,  en  vertu  de  la  police,  était  supérieur  au  taux  fixé  par  les  tarifs  des 
Compagnies  du  Syndicat.  (V.  Monit,  des'Ass.y  1892,  p.  211). 

Or,  sur  le  pourvoi  de  l'assureur,  la  Cour  de  Cassation  a,  dans  son 
audience  du  5  février  dernier,  jugé  €  que  les  Compagnies  sont  maîtresses 
de  leurs  tarifs  et  que  le  taux  stipulé  par  elles  de  concert  avec  l'assuré  fait  la 
loi  des  parties,  à  moins  que  le  consentement  de  Tune  d'elles'  soit  le  résultat 
de  Terreur  delà  violence  et  du  dol.  Que  Tun  de  ces  cas  échéant,  c'est  à 
celle  qui  invoque  un  de  ces  moyens  de  nullité  d'établir  l'existence  des  faits 
dont  ils  peuvent  dériver.  Que  le  Tribunal,  pour  autoriser  la  répétition  d'une 
partie  des  primes,  s'étant  exclusivement  fondé  sur  ce  que  l'assureur  ne 
justifiait  pas  que  les  tarifs  inscrits  dans  la  police  litigieuse  eussent  été 
appliqués  en  pleine  connaissance  de  cause,  avait  violé  la  loi  du  contrat, 
déplacé  le  fardeau  de  la  preuve,  méconnu  la  foi  due  à  un  acte  sous  seing 
privé,  et  par  là  enfreint  les  articles  1134,1135  et  1322  >.  (Bulletin  de 
Jurisp.  AeV Assurance,  1894,  p.  244). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  13  juin  1893, 
déclare  4c  qu'une  Société  d'assurances  mutuelles  peut,  si  ses  statuts,  le  lui 
permettent,  souscrire  des  assurances  à  primes  fixes.  Qu'en  conséquence,  des 
sociétaires,  qui  n'ont  pu  ignorer  la  teneur  des  statuts,  ne  sauraient,  sous 
prétexte  d'erreur  sur  la  substance  du  contrat,  demander  la  nullité  de  leurs 
engagements,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  avaient  cru  contracter  avec  une 
Société  d'assurances  exclusivement  mutuelles  (Joum.  des  Ass.,  1894, 
p.  149). 

La  question  de  droit  tranchée  par  ce  jugement  est  fort  délicate  et  il 
est  permis  de  douter  que  la  solution  qui  précède  soit  absolument  juridique. 
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Le  même  Tribunal  a  jugé,  le  22  juillet  suivant,  c  que  la  cession  en  bloc 
de  tout  le  portefeuille  d*une  Compagnie  d'assurances,  c'est-à-dire  de  son 
achalandage,  de  sa  clientèle  acquise,  de  ses  obligations  actives  et  passives, 
présente  les  éléments  constitutifs  d'une  cession  de  fonds  de  commerce  et 
rentre,  dés  lors,  en  droit,  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  articles  7  et 
8  de  la  loi  du  28  février  1862  (J.  des  Ass..  1894,  p.  88). 

Cette  décision  rendue  à  propos  du  droit  d'enregistrement  applicable  au 
traité  de  cession  de  portefeuille,  nous  parait  avoir  fait  une  très  saine  et  très 
exacte  appréciation  de  la  nature  dudit  traité. 

Mais  de  ce  que  ce  traité  constitue  bien  une  vente ^  s'en  suit-il  que  les 
assurés  de  la  Compagnie  cédante  puissent,  par  cela  seul,  se  prétendre 
déliés  de  leurs  obligations?  C'est  là  une  toute  autre  question  (Y<>  Moniteur 
rfe5i4««.,  1893,  p.  536). 


Gestion  de 
portefeuille. 

Vente. 

Enregistre' 

nienl* 

(Taux  (kl 

droit  d*) 


3""  Contestations  entre  Compagnies  et  Agents  et  solutions  diverses. 


Nous  ne  relevons  dans  ce  trimestre  —  et  nous  sommes  heureux  de  le 
constater  —  aucune  décision  relative  à  des  contestations  entre  Compagnies 
et  Agents. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  du  30  mars  1893,  a  décidé,  il  est 
vrai,  a  que  le  traité  qui  nomme  un  agent  général,  bien  que  ne  contenant 
aucun  engagement  de  durée,  ne  peut  pas  être  rompu  sans  indemnité,  par 
le  simple  caprice  d'un  des  contractants.  i>  (/.  des  Ass.  1894,  p.  8). 

Hais,  dans  l'espèce,  le  débat  s'agitait  entre  un  directeur  divisfonnaire 
d'une  Compagnie  et  un  agent  de  ce  dernier. 

Ce  même  arrêt  déclare  «  que  le  directeur  divisionnaire  d'une  Compagnie 
par  le  seul  fait  de  sa  nomination  se  trouve  substitué  à  son  prédécesseur  et 
doit,  par  conséquent,  subir  toutes  les  obligations  qui  incombaient  à  ce 
dernier,  comme  il  jouit  de  tous  ses  droits  ». 

Sur  le  premier  point,  la  Cour  de  Lyon  semble  se  mettre  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (v.  Monit,  dei  Ass.  1892  p.  508, 
V*  Agent).  Sa  décision  s'explique  cependant  par  cette  constatation  souve- 
raine de  la  rupture  du  contrat  c  par  le  simple  caprice  »  de  l'une  des 
parties. 

Quant  au  second  point,  il  nous  parait  comporter  une  distinction  abso- 
lument nécessaire  :  le  Directeur  d'une  Compagnie  ne  peut  évidemment  se 
trouver  substitué  qu*à  celles  des  obligations  que  son  prédécesseur  avait 
contractées  ès-^ualxtéy  c'est-à-dire  comme  représentant  de  ladite  Compagnie. 


Agent  général 

Révocation 
Indemnité. 


Direct  ear 
divisionnaire. 

Successeur 

Obligations. 
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Société  mn< 
tuelle. 

Dissolution 

Sociétaires 

(ohlisalions 
aes) 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  13  juin  1893,  conformément  à 
une  jurisprudence  constante,  que  «  les  adhérents  à  une  Société  d'assurances 
mutuelles  doivent  contribuer  aux  charges  sociales  et  aux  contributions  nées 
au  temps  où  leur  police  était  en  vigueur  alors  même  que  ces  charges  ou 
ces  contributions  n*ont  été  déterminées  que  postérieurement  à  la  dissolu- 
tion de  la  Société  ».  (/.  des  Ass.,  1894,  p.  13). 

Il  s'agissait  encore  d'un  de  ces  nombreux  et  Infortunés  sociétaires  de  la 
Prudence,  qui  apprennent  à  leurs  dépens,  et  un  peu  tard,  en  quoi  consiste 
l'assurance  mutuelle  ! 


Concurrence        A  propos  de  la  Mutualité,  nous  signalerons,  en  terminant,  le  jugement 

eoyae.       re„jy  |e5juin  1893,  par  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  à  propos  d'un  procès 

Lien  de  droit.   ®"  Concurrence   déloyale  intenté  par  des  représentants  de  Ck)mpagnies 

(défaut  de)      d'assurances  à  primes  fixes,  contre  la  Mutuelle  Immobilière  du  Mans,  qui, 

elle  aussi,  prétend  pouvoir,  d'après  ses  statuts,  assurer  à  primes  fixes 

certaines  catégories  de  sociétaires. 

Ce  jugement  a  débouté  les  demandeurs  de  leur  action,  surtout  par  ce 
motif  c  qu'un  débat  sur  la  légalité  ou  Tillégalilé  des  opérations  d'une 
Société  d'assurances  mutuelles  n'est  possible  qu'entre  la  dite  Société  et  un 
de  ses  adhérents.  (/.  des  Ass,,  1894,  p.  1). 

Or,  on  peut  se  demander  si  ce  motif,  très  juridique  en  général,  l'était 
bien  dans  Tespcce,  étant  donné  que  la  violation  prétendue  des  statuts  lais- 
sait croire  au  public  que  la  Société  défenderesse  pouvait  légalement  offrir 
les  mêmes  garanties  qu'une  Compagnie  à  primes  fixes  ? 

G.    OUDIETTE. 


DÉGISIONS  RELATIVES   A  L'ASSURANGE-VIE 


Voyaae  de 

rassuré    sans 

permit 

préalable. 

Épidémie. 
Décès. 

Déchéance 


CONTESTATIONS  ENTRE  COMPAGNIES  ET  ASSURÉS 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  à  la  date  du  22  dé- 
cembre 1893,  a  décidé  qu'un  assuré  qui  se  rend  dans  certains  pays  déter- 
minés, sans  déclaration  préalable  et  sans  paiement  de  la  surprime  prévue 
par  le  contrat  d'assurance,  doit  encourir  la  déchéance  ;  une  déclaration 
postérieure  à  l'arrivée  dans  le  pays  sujet  à  surprime  ne  peut  relever  de  cette 
déchéance  ;  il  n'importe  que  la  Compagnie  ait  paru  disposée  au  rétablisse- 
ment de  la  police  contre  examen  médical,  alors  que  cette  condition  est 
devenue  irréalisable  par  suite  du  décès  de  l'assuré. 
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Le  sieur  Saubion  avait  souscrit,  à  la  date  du  12  février  1890,  à  la 
Compagnie  La  New-  Yorky  une  assurance  de  50,000  francs  ;  le  3  septem- 
bre suivant,  il  cédait  celle  pofice  à  un  sieur  Bail;  le  6  novembre  1890, 
Saubion  obtint  Tautorisation  de  se  rendre  au  Brésil,  moyennant  une  sur- 
prime de  un  demi  pour  cent  du  capital  assuré  ;  cette  surprime  devait 
couvrir  lextra-risque  jusqu'au  15  décembre  1890.  Saubion  revint  en 
Europe;  mais,  dans  le  courant  de  1891,  il  repartit  pour  le  Brésil,  cette 
fois  sans  déclaration  préalable  à  la  Compagnie  La  Netv^York;  ce  n'est  que 
plus  tard,  sur  les  observations  d*un  agent  de  celte  Compagnie,  qui  lui 
faisait  remarquer  le  danger  de  sa  situation,  en  face  surtout  de  Fépidémie 
régnante  de  fièvre  jaune,  qu'il  se  décida  à  se  mettre  en  règle  ;  le  15  octobre 
1891,  il  écrivit  à  La  Nev)-York,  à  Paris,  pour  s'entendre  sur  la  surprime 
à  payer  ;  la  lettre  arriva  le  5  novembre  à  Paris  ;  le  même  jour,  le  sieur 
Bail  se  rendait  au  siège  de  la  Compagnie,  où  un  employé  le  rassurait,  en 
lui  disant,  qu'en  présence  de  la  bonne  foi  évidente  de  Saubion,  la  déchéance 
De  serait  certainement  pas  encourue  ;  Bail  voulut  toutefois  avoir  une  réponse 
dfBcielle  et  il  écrivit  à  cet  effet,  à  la  Compagnie,  le  10  novembre  ;  il  lui 
fut  répondu  que  la  demande  de  Saubion  était  transmise  à  la  Direction 
hispano-américaine  et  qu'il  serait  tenu  au  courant  de  la  décision  prise  par 
cette  Direction.  Sur  ces  entrefaites,  et  à  la  date  du  16  décembre  1891, 
Saubion  succombait  à  la  fièvre  jaune  ;  Bail  en  avisa  la  Compagnie,  le  18  ; 
le  22,  la  Compagnie,  lui  communiqua  une  réponse  de  la  Direction  hispano- 
américaine,  en  date  du  9  décembre,  de  laquelle  il  résultait  que  le  rétablis- 
sement de  la  police  était  subordonné  à  une  visite  médicale  ;  or,  cette  visite 
était  devenue  impossible  par  suite  du  décès  de  Saubion. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Tribunal  a  maintenu  la   déchéance 

encourue  et  débouté  Bail  de  sa  demande  en  paiement  de  Tintégralité  du 

capital  assuré.  Il  ne  pouvait  guère  être  jugé  autrement  ;  Saubion,  en  effet, 

avait  contrevenu  à  une  clause  claire  et  formelle  de  la  police;   il  avait 

incontestablement  aggravé  le  risque  ;  il  est  permis  même  de  douter  de  sa 

bonne  foi  et  de  se  demander  si  la  demande  de  remise  en  vigueur  de  la 

police  n'a  pas  été  amenée  uniquement  par  le  danger  spécial  résultant  de 

répidémie  de  fièvre  jaune.  Mais,  en  même  temps,  n'y  a-t-il  pas  à  signaler 

quil  demandait  à  régulariser  sa  situalion  le  15  octobre  et  n'avait  pas  encore 

de  réponse  le  16  décembre  suivant  ! 

Rente  viagère 

La  Cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  19  août  1893,  confirmant  un  jugement     de  va?eure. 
du  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville,  en  dale  du  7  juin  1892,  a     déclaration 

'  •'  '        sigiMMî  en  blanc 

décidé  que  le  fait  de  signer  en  blanc  une  feuille  de  proposition  de  rente        Nullité, 
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viagère,  même  corroboré  par  la  remise  à  la  Compagnie  de  valeurs  destinées 
à  former  le  capital  constitutif  de  la  rente,  ne  pouvait  constituer  un  lien  de 
droit  entre  les  parties  ;  qu*il  n'y  avait  là  qu'un  projet,  qu-une  proposition 
pouvant  être  retirée. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  :  une  demoiselle 
Bernard  avait  remis,  à  la  Caisse  générale  des  FamilleSy  18  obligations  de 
Sarragosse,  à  la  charge  de  les  vendre  et  d'en  employer  le  prix  à  la  consti- 
tution  d'une  rente  viagère  ;  mais  cette  vente  ne  devait  avoir  lieu  qu'après 
entente  sur  le  taux  de  la  rente  ;  l'entente  n'eut  pas  lieu  et  mademoiselle 
Bernard  réclama  les  18  obligations  ou  la  somme  représentant  leur  valeur. 
La  Caisse  générale  des  Familles  refusa  de  satisfaire  à  cette  réclamation  ; 
elle  prélendit  qu'il  y  avait  eu  accord  sur  la  chose  et  le  prix  et,  qu'en  consé- 
quence, il  y  avait  contrat  liant  les  deux  parties  ;  mais  elle  ne  produisait, 
comme  preuve,  qu'une  feuille  de  proposition  ou  déclaration,  indiquant  le 
capital  constitutif,  le  montant  de  la  rente  et  les  conditions  de  paiement  des 
arrérages  ;  sans  doute,  cette  feuille  était  signée  par  mademoiselle  Bernard  ; 
mais  celle-ci  établit  qu'elle  n'avait  signé  que  sur  les  instances  du  repré- 
sentant de  la  Caisse  générale  des  Familles  et,  qu'au  moment  où  elle  avait 
signé,  la  feuille  était  en  blanc.  Elle  prouva  en  outre  que,  postérieurement, 
des  contre-propositions  lui  avaient  été  faites  par  la  Caisse  générale  des 
Familles  et  qu'elle  n'avait  pas  accepté  ces  contre-propositions. 

Dans  ces  conditions,  mademoiselle  Bernard  devait  obtenir  gain  de  cause  ; 
il  n'y  avait  pas  eu  accord  sur  la  chose  et  le  prix  ;  mais  même  dans  le  cas 
d'accord,  de  proposition  régulière,  signée  en  connaissance  de  cause,  la 
décision  de  la  Cour  eût-elle  été  autre  ?  Nous  en  douions  ;  sans  doute,  un 
contrat  de  rente  viagère  est  un  contrat  consensuel,  qui  n'est  assujetti  à 
aucune  forme  spéciale,  à  aucune  constatation  par  écrit  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai,  qu'en  fait,  les  Compagnies  d'assurances  et  toutes  les  Compagnies 
d'assurance,  ont  pour  règle  absolue  d'établir  un  contrat  pour  chaque  rente 
viagère  qu'on  leur  propose,  contrat  déterminant  le  chiffre  de  la  rente,  la 
date  d'entrée  en  jouissance  et  de  paiement  des  arrérages;  elles  ne  se 
considèrent  comme  liées  qu'après  la  signature  de  ce  contrat  ;  c'est  la  loi 
des  parties,  c'est  le  titre  du  rentier;  Si  jusque  là,  les  Compagnies  entendent 
rester  libres  d'accepter  ou  de  refuser,  pourquoi  le  proposant  ne  garderait-il 
pas  la  même  faculté  ? 

Après   qu'un    long   temps   s'est  écoulé   entre   la   souscription    d'un 

Assurance  sur  Contrat  d'assurance  sur  la  vie  et  le  décès  de  l'assuré,  dans  l'espèce  sept 

la  vie.        ^g^  )ji  présomption  de  fraude  ou  de  réticence  sur  Tétat  de  santé  du 
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cootraclant  ne  saurait  être  que  difficilement  admise  et  des  déclarations    Long  temps 
recueillies  postérieurement  au  décès  ne  sont  pas  de  nature  à  infirmer  les  ^souscn^u^ 
certificats  émanant  des  médecins  tant  de  Fassuré  que  de  la  Compagnie.  ^^»  contrat 

Sont  yalables  les  assurances  contractées  simultanément  à  deux  Compa*-    .  Abandon 

"^       de  pourparlers 

guies  par  l'intermédiaire  du  même  agent.  avec  une  autre 

Compagnie. 

Peu  importe  que  des  pourparlers  aient  été  engagés  avec  une  autre        Validité 
Compagnie  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  mention,  si  l'assuré  avait  retiré  <^^ ^'^^r<^^^^' 
lui-même  sa  proposition. 

H  n'y  a  pas  à  considérer  la  situation  précaire  de  Fassuré,  si  le  bénéfi- 
ciaire, eu  égard  aux  circonstances,  devait  contribuer  au  paiement  des 

primes. 

(C.  d*appel  de  Paris,  M  janvier  1894.  /.  des  Ast.^  1894,  p.  96.  La 
Nationale  et  la  Fonciêrey  c.  Dumoulin). 

Une  demoiselle  Dehoux  avait  souscrit  en  mai  1885,  aux  Compagnies 
la  Nationale  et  la  Foncière^  deux  assurances  de  85,000  francs  chacune, 
au  profit  d'un  sieur  Dumoulin  ;  mademoiselle  Dehoux  mourut  en  1891  ;  sur 
ces  entrefaites,  la  Nationale  et  la  Foncière  ayant  cru  devoir  faire  une 
enquête,  apprirent  tant  de  membres  de  la  famille  de  l'assurée  que  de 
personnes  l'ayant  bien  connue  que,  dès  avant  la  souscription  des  contrats 
d'assurances,  elle  était  gravement  atteinte  de  phtisie  ;  elles  apprirent  aussi 
que  la  demoiselle  Dehoux  avait  été  en  pourparlers  avec  le  Gresham  ;  que 
sa  position  de  fortune  ne  lui  permettait  pas  de  souscrire  deux  assurances 
aussi  importantes  ;  alors,  elles  refusèrent  de  payer  les  capitaux  assurés, 
arguant  de  réticences  et  de  fausses  déclarations.  Elles  avaient,  je  n'en 
doute  pas,  le  bon  droit  pour  elles,  mais  elles  avaient  contre  elles  le  temps 
et  ici  le  temps  fait  beaucoup  à  l'affaire;  aussi  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
par  jugement  du  4  août  1 892,  lenr  donna-t-il  tort  et  la  Cour  d'appel  a  confirmé 
ce  jugement,  toujours  d'après  cette  fausse  et  persistante  théorie  que  les 
rélicences  et  fausses  déclarations  ne  doivent  être  admises  qu'autant  qu'elles 
ont  eu  lieu  volontairement  et  avec  l'intention,  par  l'assuré,  de  tromper  la 
Compagnie. 

Juger  ainsi,  c'est  juger  par  prévention  et  encourager  la  mauvaise  foi. 

i*  Contestations  entre  les  bénéficiaires  et  les  tiers 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  en  date  du  26  janvier     Assoranee 
1894,  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  une  assurance  à  terme  fixe  a  été  stipulée 
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Transmission 
par  avenant. 

Li  lierai  i  lé. 
Rapport 

à  la  masse. 

Réduction. 


payable  à  l'assuré  lai-même,  s'il  est  vivant  et  s*il  est  décédé,  à  son  ordre, 
et  où,  postérieurement,  le  contractant  a  transféré,  par  avenant,  le  bénéfice 
de  cette  police  à  un  tiers,  ce  transfert  constitue  une  libéralité  au  profit  du 
tiers  et,  en  conséquence,  le  capital  assuré  doit  figurer  dans  la  masse  des 
biens  de  la  succession  du  souscripteur  de  l'assurance  pour  le  calcul  de  la 
réserve.  (Art.  920  et  922  du  Code  civil). 

Succession  David,  /.  des  A$s,,  1894,  p.  99. 

On  connaît,  en  matière  de  rapport  et  de  réserve,  s'agissant  d'assurance 
sur  la  vie,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  ;  Tassurance,  dit-elle, 
souscrite  au  profit  de  personne  dénommée,  ne  fait  pas  partie  du  patrimoine 
du  souscripteur  de  la  police  ;  le  capital  se  forme  au  moment  du  décès  du 
stipulant  ;  les  créanciers  de  la  succession  n'y  peuvent  prétendre  aucun 
droit,  il  appartient  en  propre  au  bénéficiaire  désigné  dans  la  police  ;  mais, 
par  une  singulière  contradiction,  la  Cour  suprême  décide,  en  même  temps, 
qu'il  y  a  libéralité  de  la  part  du  stipulant,  et  que,  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible,  le  capital  assuré  doit  être  rapporté.  (Arrêts  des  9  mai 
1881  et  8  février  1888). 

Pourtant,  en  matière  de  faillite,  elle  a  admis  que  le  rapport  ne  devait  se 
composer  que  des  primes  et  même  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  rapport  si,  eu 
égard  à  la  fortune  de  l'assuré,  on  pouvait  considérer  qu'il  avait  simplement 
prélevé  les  primes  sur  les  revenus  de  la  communauté.  (Arrêts  des  27  mars 
1888  et  23  juillet  1889). 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  l'affaire  David,  ne  s'est 
conformé  à  cette  jurisprudence  qu'en  faisant  une  distinction  ;  c  Attendu, 
dit-il,  que  c'est  seulement,  par  un  avenant,  que  David  a  transmis  le  béné- 
fice de  son  assurance  à  la  dame  Breille  ;  attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas 
eu,  au  moment  même  de  la  souscription  du  contrat,  attribution  directe  du 
capital  assuré  à  un  bénéficiaire  déterminé  ;  que,  jusqu'à  l'établissement  de 
l'avenant,  l'assurance  est  restée  dans  le  patrimoine  du  souscripteur,  etc., 
etc.,  D  d'où  la  conclusion  semble  suivre  que  si  David  avait  attribué,  dans  le 
contrat  lui-même,  le  bénéfice  de  l'assurance  à  la  dame  Breille,  aucun 
rapport  n'aurait  dû  être  fait. 

Si  nous  approuvons  cette  conclusion,  nous  approuvons  moins  la  dis- 
tinction ;  le  bénéficiaire  désigné  par  avenant  est  bénéficiaire  sous  condition 
suspensive  ;  le  décès  de  l'assuré  se  produisant,  la  condition  se  réalise  et 
rélroagit  au  jour  de  la  souscription  du  contrat.  (Art.  il79  du  Code  dvil). 
Le  bénéficiaire,  par  avenant,  doit  donc  se  trouver  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  bénéficiaire  par  le  contrat  primitif.  • 

En  terminant,  il  faut  rappeler  l'arrêt  remarquable  de  la  Cour  de  Paris, 
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rendu  le  30  avril  i89i,  d'après  lequel  Fépouse  de  Tassuré  ne  doit  rapporter 
que  les  primes  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  et  seulement  la 
moitié  des  primes,  s'il  y  a  eu  régime  de  communauté  entre  les  époux. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  7  mars  1894,  a  décidé  Nantiisement 
que  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  a  modifié  l'art.  91  du  Code  de  commerce,  en    EiMlossenient. 

GH(?e  civil. 

autorisant  la  constitution  du  gage  des  valeurs  négociables  au  moyen  d'un  j^écessUé  de  la 
endossement,  ne  devait  pas  s'étendre  au  gage  civil  et,  qu'en  conséquence,    »igniffcation. 
l'endossement  d'une  police  d'assurance,  en  garantie  d'une  dette  civile, 
n'était  pas  opposable  aux  tiers  ;  qu'il  y  avait  lieu  à  la  signification  pres- 
crite par  l'article  2075  du  C.  civ.  (demoiselle  Fournier,  c.  Liébart.  /.  des 
.4«.,1894,  p.  180). 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  sieur  Coffres  qui  avait  cédé  sa  police 
d'assurance^  à  titre  de  garantie,  par  le  moyen  d'un  endossement,  à  un  sieur 
Liébart  ;  une  contribution  s'étant  ouverte  après  la  mort  de  l'assuré,  on 
contesta  le  privilège  de  Liébard  comme  n'ayant  pas  été  constitué  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  2075  du  C.  civil. 

Il  semble  bien  résulter  des  travaux  préliminaires  de  la  loi  du  23-29 
mai  1863  que  cette  loi  n'a  été  faite  que  pour  le  gage  commercial  et  uni- 
quement pour  simplifier  et  favoriser  les  opérations  de  commerce;  que 
c'est  la  nature  commerciale  de  l'opération  pour  laquelle  le  gage  est  établi 
et  non  la  nature  de Tobjet  qui  est  donné  en  gage  que  Ion  doit  considérer, 
pour  savoir  si  les  formes  autorisées  par  cette  loi  doivent  ou  non  être  suivies.- 

Néanmoins,  il  y  a  controverse,  sur  ce  point,  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. 

En  attendand  l'accord,  il  convient  d'enregistrer  avec  empressement  les 
décisions  qui,  comme  celle  dont  nous  nous  occupons,  gardent  au  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  son  vrai  caractère;  s'agit-il  même  d'opération 
commerciale,  que  la  forme  de  l'endossement  pour  la  constitution  de  gage 
sur  un  contrat  d'assurance  devrait  encore  être  écartée  ;  l'assurance  sur  la 
vie  est  en  effet  un  contrat  civil,  dont  l'échéance  peut  être  lointaine,  dont 
la  valeur  peut  être  diminuée  ou  même  détruite  ;  il  n'est  pas  destiné  à 
circuler  de  main  en  main,  de  place  sur  place  ;  ce  contrat  ne  doit  pas  être 
transformé  eq  une  sorte  de  billet  à  ordre,  transmissible  à  volonté,  au 
mépris  des  intérêts  et  peut-être  de  la  vie  de  l'assuré. 

Si,  d'ailleurs,  on  veut  éviter  les  frais  d'enregistrement  et  de  signification 
qu'entradnent  les  formalités  prescrites  par  l'article  2075  du  Code  civil,  et 
conférer,  sur  sa  police,  un  droit  de  gage,  rapidement  et  sans  frais,  il 
suffit  d'établir  un  avenant  de  garantie  au  profit  de  son  prêteur;  la  jurispru- 
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dence  reconnaît  la  validité  de  ce  mode  ifi  dation  en  gage  (Cass.,  16  jan- 
vier 1888)  ;  I^avenant  ainsi  établi  est  opposable  aux  tiers  ;  il  peut  être  rem- 
placé, en  cas  de  perte  ;  il  peut  être  annulé,  en  cas  de  remboursement  de 
la  dette  garantie  ;  quel  besoin,  dans  ces  conditions  de  recourir  encore  à 
Tendossement? 


Rente  viagère 

Réversibilité. 
Testament. 

Dispense  de 
récompense. 


Suivant  arrêt,  en  date  du  24 janvier  1894,. la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  lorsque  deux  époux,  communs  en  biens,  souscrivent  une  rente  viagère 
au  profit  Tun  de  l'autre  avec  clause  de  réversibilité  au  profit  du  survivant, 
ce  dernier  est  tenu,  en  principe,  par  application  de  Tart.  1437  du  Code 
civil.,  aune  récompense  ;  qu'il  en  doit  être  différemment  toutefois,  lors- 
que le  prémourant,  par  un  acte  régulier,  a  manifesté  l'intention  d'exonérer 
son  conjoint  de  toute  récompense.  (Damoville  et  Lemaire  c.  Veuve  Vigne- 
ron ;  /.  des  Ass.^  1894,  p.  135). 

On  sait  qu'une  pareille  rente  n'est  ni  une  donation  de  l'un  des  conjoints 
à  l'autre.  (Cass.  15  mai  1866,  30  décembre  1873  et  21  octobre  1888. 
/.  desAss.,  1888,  p.  545),  ni  un  conquét  (C.  Paris,  26  juin  1880);  c'est 
un  contrat  aléatoire,  à  titre  onéreux  ;  le  survivant  est  réputé  tenir  la  rente 
en  vertu  de  ses  propres  stipulations.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  tire 
un   profit   personnel  de  deniers  de  la  communauté   et,    de   ce   chef 
U  est  obligé  à  récompense.  (Cassation  22  octobre  1888).  Il  y  a  contro- 
verse sur  le  chiffre  de  la  récompense  ;  on  soutient  qu'il  doit  se  composer 
de  la  valeur  de  la  rente  au  moment  du  premier  décès  ;  ce  n'est  pourtant 
pas    cette    valeur    que    la    communauté    a   déboursée  au    profit    du 
survivant  ;    elle    n'a    déboursé   que    le    prix    de   la    réversibilité    de 
la  rente  et   ce   prix   n'est   pas   arbitraire  ;    il    a  été    déterminé    dès 
l'origine  du  contrat  ;  pourquoi  n'en  pas  faire  le  chiffre  de  la  récompense  ? 
en  le  remboursant  à  la  communauté,  on  lui  rembourse  tout  ce  qu'elle  a 
dépensé  au  profit  du  survivant  ;  le  Fisc  a  admis  (solution  du  6  août  188.1) 
que  la  valeur  de  la  rente  au  moment  du  premier  décès  était  un  maximum 
de  récompense  et  que,  si  le  prix  de  réversibilité  était  moindre,  le  survi- 
vant pouvait  ne  rendre  que  ce  prix  ;  c'est  là  l'équité,  et  nous  estimons  que, 
dans  tous  les  cas,  ce  prix  de  réversibilité  devrait  former  la  récompense. 

Mais  le  point  important  à  dégager  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  c'est 
qu'aucune  récompense  n'est  due  si  le  prémourant  a  manifesté  son 
intention  d'en  dispenser  son  conjoint  ;  il  serait  à  désirer  que  cette  intention 
fat  de  droit  en  quelque  sorte,  c'est-à-dire  n'eût  pas  besoin  d'être  expres- 
sément formulée  ;  elle  ressort,  en  effet,  de  la  natuf*e  même  du  contrat; 
n'est-il  pas  de  toute  évidence,  qu'en  pareil  cas,  chacun  des  époux  désii*e 
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que  le  survivant  puisse  continuer  de  jouir  de  la  totalité  de  la  rente  ?  En 
l'état  nous  ne  pouvons  qu'engager  les  époux  qui  souscrivent  un  contrat  de 
eetle  nature  à  se  faire  donation  réciproque,  soit  par  acte  entre  vif»,  soit 
par  testament,  de  tous  leurs  biens;  sans  doute,  cette  disposition  ne  pourra 
recevoir  effet  que  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  ;  mail  cette  quotité 
sera  rarement  dépassée  et  les  héritiers  à  réserve,  en  présence  de  la  volonté 
de  lear  auteur,  pourront  ne  pas  vouloir  exciper  de  leur  qualité. 

3°  Contestations  entre  ti£rs  et  assurés 


La  Cour  d'appel  de  Rouen,  réformant  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  même  ville,  en  date  du  19  décembre  1892,  a  décidé  : 
i®  qu'un  mari,  qui  a  souscrit  une  police  d'assurance  au  profit  de  sa  femme, 
reste  libre  de  transférer  cette  police  à  un  tiers  si  la  bénéficiaire  primitive 
n'a  pas  encore  accepté  la  stipulation  faite  eu  sa  faveur  ;  2®  que  l'engagement 
pris  par  la  femme,  solidairement  avec  son  mari,  de  payer  les  primes,  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  acceptation  de  l'assurance  ;  S"*  que 
d'ailleurs,  une  assurance  souscrite  dans  ces  conditions  constitue  une  libé- 
ralité entre  époux  essentiellement  révocable  (art.  1096  du  Code  civ.). 

Il  est  de  jurisprudence  qu'une  assurance  souscrite  au  profit  de  personne 
déterminée  est  une  stipulation  pour  autrui  dans  les  termes  de  Tart.  1121 
du  Code  civ.,  et  qu'en  conséquence,  celte  stipulation  ne  devient  irrévo- 
cable que  par  Tacceptalion  du  bénéficiaire  ;  il  est  également  de  jurisprudence, 
qu'en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  cette  acceptation  n'est  soumise  à 
aucune  forme  spéciale,  qu'elle  peut  même  être  tacite,  s'induire  des  faits  et 
circonstances  ;  enfin,  la  Cour  de  cassation  qualifie  toujours  de  libéralité 
l'assurance  faite  par  un  époux  au  profit  de  son  conjoint,  et,  dès  lors,  l'attri- 
bution bénéficiaire  demeure  révocable,  malgré  toute  acceptation. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ne  serait  donc  pas  à  relever,  n'était  la 
forme  singulière  sous  laquelle  se  présentait,  dans  l'espèce,  la  question 
d'acceptation.  Un  sieur  Hartmann  avait  souscrit,  à  la  date  du  30  octobre 
1860,  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  de  sa  femme  ;  s'étant 
trouvé  débiteur  du  Comptoir  d'escompte  de  Rouen,  il  lui  offrit,  à  litre  de 
gage,  sa  police  d'assurance  ;  une  convention  fut  passée  à  cet  effet,  le 
%  novembre  1889  ;  dans  cette  convention,  à  la  demande  du  Comptoir, 
intervint  la  dame  Hartmann,  qui  s'engagea,  solidairement  avec  son  mari, 
au  paiement  des  primes  ;  peu  de  jours  après,  le  6  décembre  1889,  en  exé- 
cution de  la  convention^  un  avenant  de  garantie  fut  établi  au  profit  du 
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Comptoir,  mais  sans  intervention  de  la  dame  Hartmann.  Dans  la  suite,  le 
sieur  Hartmann  ayant  été  mis  en  liquidation,  le  Comptoir. demanda,  en 
réalisation  de  son  gage,  le  rachat  de  la  police  ;  la  dame  Hartmann  s'y 
opposa,  soutenant  que  l'avenant  était  nul,  comme  ayant  été  établi  sans  son 
concours  et  .au  mépris  de  l'acceptation  qu'elle  avait  entendu  faire  de 
l'assurance,  en  s'engageant,  solidairement  avec  son  mari,  au  paiement  des 
primes. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  admit  ces  prétentions  et,  en  vérité, 
on  ne  peut  arriver  à  comprendre  les  motifs  de  sa  décision,  caria  convention, 
portant  engagement  solidaire  de  la  dame  Hartmann,  ne  laissait  place  à 
aucune  équivoque  ;  le  Comptoir  avait  exigé  cet  engagement  comme 
supplément  de  garantie  et  il  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  qu'il  se  retournât 
contre  lui  et  vint  précisément  annuler  le  nantissement,  en  vue  duquel  il 
avait  été  donné. 

La  Cour  de  Rouen,  donnant  gain  de  cause  au  Comptoir  d'Escompte,  n'a 
donc  fait  que  défendre  la  bonne  foi  et  écarter  une  casuistique  au  moins 
osée.  (Cour  d'appel  de  Rouen,  21  mars  1893.  Comptoir  d'Escompte  de 
Rouen  c.  Hartmann.  /.  des  Ass.y  p.  22.  Année  1894). 

Femme  béné-       ^  Clour  d'appel  d'Orléans,  statuant  sur  renvoi  de  la  Cour  de  cassation, 
ficiaire.       ^  décidé,  par  arrêt  du  17  janvier  1894,  que  l'assurance  souscrite  par  un. 
Révocation  par  inari  au  profit  de  sa  femme  constitue  une  libéralité  ;  que,  dès  lors,  l'attri- 

I  * 

Bénénciaire  à  ^^^^^^  bénéficiaire  peut  être  révoquée  (art.  1096,  C.  civ.). 

^'^'^Detie^^de"'^"       ^^^  ^'®^*  ®"  ^**"  1"^  la  femme  prétendrait  qu'elle  est  bénéficiaire  à  titre 

communauté,  onéreux,  en  raison  d'engagements  pris  solidairement  avec  son  mari,  sur 

stipulant.  ses  biens  propres  ;  qu'en  effet,  nulle  récompense  ne  peut  être  ùiée  pendant 

Primes  payées  Texistence  de  la  communauté  ni  aucun  bien  propre  être  constitué  à  l'un 

annuelle.  des  époux  en  dehors  des  stipulations  du  contrat  de  mariage. 

Que  les  primes  payées  sont  des  charges  annuelles  que  le  mari,  chef  de 
la  communauté,  pouvait  prélever  sur  les  revenus  de  la  dite  communauté  ; 
que  le  bénéficiaire  n'a  pas  à  les  restituer. 

(Veuve  Mauduit,  c.  dame  Mauduit.  Journal  desAssur.^  1894,  p.  141. 
Moniteur  des  Assurances^  1893,  p.  189). 

On  devait  s'attendre  à  cet  arrêt  rendu  sur  renvoi.  Nous  ne  répéterons 
pas  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  cette  affaire;  mais  nous  répéterons 
que  l'assurance  faite  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme  n'est  pas  une 
libéralité  ;  c'est  un  acte  de  prévoyance,  un  contrat  d'indemnité. 

Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  un  revirement 
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dans  la  jurisprudence  d'après  laquelle  Passurance  souscrite  au  profit  d'une 
personne  nommément  désignée  appartient  en  propre  à  eetle  personne,  sans 
que  la  communauté  ou  la  succession  puissent  y  prétendre  aucun  droit.  Les 
circonstances  de  la  cause  nous  font  espérer  que  nous  ne  nous  trouvons 
qu'en  présence  d'un  arrêt  d'espèce. 

QUESnONS  DIVERSES 

L'agent  d'une  Compagnie  d'assurances,  auquel  il  a  été  délivré,  pour  ses 
tournées  d'inspection,  une  carte  d'abonnement  sur  le  réseau  d'un  chemin 
de  fer,  est  tenu  de  restituer  cette  carte  à  la  Compagnie,  alors  qu'il  a  cessé 
d'en  être  l'agent. 

La  jouissance  de  la  carte  payée  par  la  Compagnie  et  remise  à  son  agent 
en  couverture  partielle  des  frais  de  roule  afférents  à  son  emploi,  est  corré- 
lative de  l'exercice  du  mandat  qui  en  a  été  la  cause  et  l'agent  ne  peut, 
après  la  cessation  de  ses  fonctions,  utiliser  l'abonnement  pour  ses  besoins 
personnels. 

(u>t!?pagnie  le  Patrimoine  c.  Legrand  \  J.  La  Loi^  31  mars  1894.  Trib. 
de  Commerce  de  la  Seine,  22  février  1 894). 

Legrand  soutenait  que  la  carte  de  circulation  était  nominative,  exclusi- 
vement personnelle,  non  transmissible  et,  par  suite,  son  bien  propre,  sans 
utilité  pour  la  Compagnie  le  Patrimoine  ;  qu'au  surplus,  la  délivrance 
de  cette  pièce  était  une  des  conditions  de  son  engagement  et  constituait  un 
vanlage  définitivement  stipulé  à  son  profit  pour  tout  le  temps  de  la  validité 
de  Tabonnement,  quelle  que  fût  la  durée  de  la  fonction  par  lui  remplie. 

Haïs  Legrand  n'apportait  pas  la  preuve  que  la  cession  définitive  du  droit 
de  circulation  sur  le  réseau  de  l'Est  lui  eût  été  consentie  par  son  contrat 
d'engagement. 

Il  ressortait  au  contraire  des  débats  et  des  pièces  produites  que  la  carte 
d  abonnement  avait  été  délivrée  par  le  Patrimoine  à  Legrand  à  raison  de  sa 
qualité  d'inspecteur  et  en  couverture  partielle  des  frais  de  route  afférents  à 
son  emploi. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  a  décidé  que,  quels  que  fussent, 
en  dehors  des  mains  du  titulaire,  la  valeur  et  l'utilité  de  la  carte  d'abonne- 
ment, sa  possession  était  corrélative  de  l'exercice  du  mandat,  qui  en  avait 
été  la  cause  ;  qu  elle  était  intimement  liée  à  la  durée  de  ses  fonctions  et 
devait  être  rendue  au  Patrimoine. 

L'agent  d'une  Compagnie  d'assurances  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  à  raison  de  sa  révocation,  lorsque  le  traité  intervenu  avec  la 
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Compagnie  résene  à  celle-ci  le  droit  absolu  de  révocation  sanâ  indemnité  ; 
il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque,  comme  contre  partie  de  ce  droit  de 
révocation,  certains  avantages  étaient  réservés  au  profit  de  Tagent,  lequel 
pouvait  au  surplus  user  de  la  même  faculté. 

(Compagnie  d^assurances  le  Secours  c.  Chamard.  Journal  La  Loiy 
30  mars  1894.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  21  février  1894. 

Jurisprudence  constante,  toutes  les  fois  du  moins  que  le  renvoi  est 
motivé. 

Agent  Doit-être  considéré,   comme  agent  d'affaires,  au  point  de  vue   de   la. 

d'Assurances,  patente,  l'agent  d'assurances  qui  est  rémunéré  par  des  remises  proportion- 
nelles ;  qui  rétribue  directement  les  employés  ;  qui  est  personnellennent 
locataire  des  lieux  où  il  exerce  sa  profession.  (Conseil  d'État,  9  décembre 
1893). 

Celte  décision  a  annulé  un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  des  Pyrénées- 
Orientales  en  date  du  24  mars  1892. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  déjà  rendu  une  décision  dans  le  même  sens,  à  la 
date  du  17  février  1892.  C'est  donc  une  jurisprudence  qui  tend  p  s'établir 
de  considérer  l'agent  d'assurance  non  comme  un  simple  intermédiaire, 
mais  comme  un  véritable  agent  d'affaires. 

li.  REONAXTLT. 


Patente. 


DÉGISIONS  REIiATIVES  A  L'ASSURANGE-AGGIDEinrS 

Comme  nous  l'avons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
l'assurance  contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ;  la 
seconde  partie  sera  consacrée  à  l'assurance  contre  les  accidents  des 
chevaux  et  voitures. 

1"  Assurances  contre  les  accidents  corporels 

Infraction         ^^  polices  d'assurance  collective  stipulent  que  les  accidents  dus  à  une 

aux  lois       infraction  aux  lois  et  règlements  sont  exclus  de  la  garantie  de  l'assureur; 
et  regienients  ^  •  ^ 

et  cette  clause  a  été,  à  maintes  reprises,  sanctionnée  par  les  tribunaux,  qui 
l'ont  même  considérée  comme  une  clause  d'ordre  public,  l'assuré  ne  pouvant 
s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  résulterait  pour  lui  de  la  violation  d'une 
disposition  légale. 


r 
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La  Cour  de  Nancy,  par  un  arrêt  du  29  avril  1893  (Recueil  périodique 
des  Assurances^  janvier  1894,  p.  34  et  suiv.)  a,  une  fois  de  plus,  confirmé 
celte  jurisprudence,  en  décidant  que  les  articles  319  et  320  du  Gode  pénal 
ont  essentiellement  en  vue  la  protection  des  personnes,  et  ont  pour 
principal  objet  la  sauvegarde  de  leur  sécurité  ;  qu'il  en  est  de  même  du  décret 
da  24  juin  1891,  réglementant  Fexploitation  des  carrières,  dont  Tarticle  9, 
notamment,  prescrit  des  mesures  pour  éviter  ou  rendre  moins  fréquents 
les  éboulements  de  terre  dont  les  ouvriers  carriers  sont  particulièrement 
menacés;  et  qu'en  conséquence,  l'assuré  qui,  à  la  suite  d*un  accident 
survenu  à  l'un  de  ses  ouvriers,  a  été  condamné  à  une  peine  d'amende 
pour  blessures  par  imprudence,  par  application  des  articles  319  et  320  du 
Code  pénal  et  9  du -décret  du  24  juin  1891,  est  déchu  de  tout  recours 
contre  la  Compagnie  d'assurances,  alors  qu'il  est  stipulé  par  sa  police 
que  la  Compagnie  ne  répond  point  des  accidents  survenus  par  suite 
d'infractions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  relatifs  à  la  sécurité  des 
personnes  (Voir,  notamment,  sur  ce  point,  Moniteur  des  Assurances^ 
15  décembre  1893,  p.  547;  Recueil  périodique  des  Assurances,  1892, 
p.  317  et  510). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  condamnation  correctionnelle  prononcée 
pour  blessure  par  imprudence  contre  l'assuré  n'exonère  pas  la  Compagnie, 
et  que  la  clause  ci-dessus  relatée  doit  être  restreinte  au  cas  où  un 
manquement  précis  soit  aux  lois,  soit  aux  règlements  de  police  est  établi. 
C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  10  novembre  1893, 
{Droit  des  11-12  décembre  1893)  a  décidé  que  les  stipulations  insérées 
dans  une  police  d'assurance,  et  restrictives  des  droits  de  l'assuré  doivent 
être  d'une  précision  telle  que  celui-ci,  lorsqu'il  traite  avec  la  Compagnie, 
ne  puisse  se  méprendre  sur  l'étendue  des  droits  qu'il  achète  par  le 
paiement  de  sa  prime;  que,  spécialement,  l'article  des  statuts  d'ufte 
Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  excluant  de  sa  responsabilité 
l«s  accidents  survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois,  règlements  et 
ordonnances  de  police,  ne  saurait  s'entendre  d'une  infraction  quelconque 
à  la  loi  envisagée  aux  points  de  vue  correctionnel  et  civil  ;  que  c'est  à  la 
juridiction  saisie  de  la  demande  en  garantie  contre  la  Compagnie  qu'il 
appartient  d'apprécier  souverainement  les  faits,  tant  au  point  de  vue  de 
l'inobservation  des  lois  et  règlements  préventifs  spéciaux  qu'à  celui  de  la 
gravité  de  la  faute  qui  a  pu  être  commise;  que,  plus  spécialement,  la 
Compagnie  ne  peut  se  refuser  à  garantir  son  assuré  en  se  fondant 
uniquement  sur  les  condamnations  précédemment  prononcées  contre  lui 
devant  la  juridiction  correctionnelle  d'abord,  puis,  au  profit  de  la  victime 
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de  Taccident,  devant  la  juridiction  civile  ;  que,  néanmoins,  la  garantie  ne 
couvre  pas  le  montant  des  condamnations  correctionnelles,  celles-ci  ayant 
un  caractère  essentiellement  personnel. 

C'est-à-dire,  comme  Ta  fait  observer  un  de  nos  confrères,  en  rapportant 
cet  arrêt,  que,  c  lorsqu'à  la  suite  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier,  il  a 
été  prononcé  contre  le  patron  une  condamnation  correctionnelle,  et  que 
celte  condamnation  n*a  pas  pour  motif  une  infraction  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  de  police  spéciaux,  mais  qu'elle  a  pour  unique  fondement 
une  imprudence  dont  le  patron  a  été  déclaré  responsable,  dans  les  termes 
du  droit  commun,  la  Compagnie  ne  peut  s'appuyer  sur  une  telle  condam- 
nation pour  refuser  sa  garantie  au  patron,  son  assuré,  en  invoquant  la 
clause  de  la  police  qui  exclut  de  l'assurance  les  accidents  survenus  par  suite 
d'infractions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de  police.  » 

Sans  que  cela  soit  une  règle  générale,  il  arrive  souvent  que  le  patron, 
pour  faire  face  au  paiement  des  primes,  opère  une  retenue  sur  le  salaire 
des  ouvriers;  et,  bien  que  la  Compagnie  d'assurances  y  soit  absolument 
étrangère,  bien  qu'il  n'en  résulte  pour  elle  aucune  action  directe  contre  les 
ouvriers  pour  le  paiement  des  primes,  bien  que,  la  plupart  du  temps,  elle 
ignore  même  cette  retenue,  au  sujet  de  laquelle  il  n'est  fait  aucune 
déclaration  dans  la  police,  néanmoins  la  jurisprudence  a  pris  Thabitude  de 
faire  dériver  de  cette  retenue  un  droit  d'action  directe  des  ouvriers  contre 
la  Compagnie,  en  paiement  tout  au  moins  des  indemnités  contractuelles. 
Mais  cela  ne  va  pas  au  delà,  et  la  Cour  de  Nancy  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  29  avril  1893  {Recueil  périodique  des  i45«urflw ces,  janvier  1894,  p.  34) 
que  quand  un  patron  opère  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  une  retenue 
destinée  à  assurera  ceux-ci,  en  cas  d'accident,  et  au  moyen  d'une  assurance, 
un  certain  capital  déterminé,  l'ouvrier  n'a  droit,  vis-à-vis  de  la  Compagnie, 
qu'à  ce  capital,  et  ne  saurait  se  prévaloir  à  son  encontre,  pour  obtenir 
une  indemnité  supérieure,  de  ce  que  la  retenue  opérée  par  le  patron  était 
destinée  à  alimenter  non  seulement  l'assurance  collective,  mais  encore 
l'assurance  garantissant  le  patron  contre  les  conséquences  de  la  responsa- 
bilité civile.  —  On  consultera  avec  fruit  la  jurisprudence  citée  par  notre 
confrère  sur  des  espèces  analogues.  —  Voir  encore  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (veuve  Scherrer  et  Société  des  Anciens 
Établissements  Cail)  du  17  janvier  1894,  reproduit  dans  le  Recueil 
périodique  des  Assurances  de  mars  1894,  p.  147. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du  2  mai  1893  (Recueil  périodique  des 
Assurances^  janvier  1894,  p.  5)  a  jugé  que  les  conventions  résultant  des 
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clauses  d'une  police  sont  de  droit  étroit  ;  qu'on  ne  peut,  en  aucune  façon, 
en  étendre  l'application  par  analogie  ;  et  qu'en  conséquence,  la  clause 
d*uiie  police  d'assurance  contre  les  accidents  aux  termes  de  laquelle 
rassuré  s'engage,  à  peine  de  déchéance,  à  déclarer  l'accident  dans  les 
quarante-huit  heures  après  le  sinistre  n'est  pas  opposable,  lorsqu'il  est 
établi  que  l'assuré  n'a  eu  connaissance  de  l'accident  que  longtemps  après 
l'expiration  du  délai  stipulé  dans  la  police  et  n'a  pu,  parsuite,  se  conformer  ^ 
à  la  dite  clause.  —  On  trouvera  dans  le  prochain  numéro,  à  l'article 
«  Étude  sur  le  contrat  d'assurance  contre  les  accidents  »  d'intéressantes 
observations  sur  le  singulier  système  adopté  par  la  Cour  de  Ntmes. 

Malgré  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  35  octobre  1893,  que  nous  Prescription 
avons  mentionné  dans  la  Revue  de  jurisprudence  du  dernier  semestre,  et 
qui  a  solennellement  reconnu  que  la  prescription  d'un  an  à  partir  de  l'acci- 
dent ne  blesse  en  rien  l'ordre  public  et  n'oOre  rien  de  contraire  à  l'essence 
des  contrats  synallagmaliques,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
6  février  1894  (Droit  des  2*3  avril  1894)  a  cru  pouvoir  décider  que  la 
clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  portant  que  toute 
action  résultant  du  contrat  est  prescrite  par  un  an  à  partir  du  jour  de  l'acci- 
dent est  inapplicable,  et  que,  au  cas  où  un  chef  d'usine,  assuré  contre  la 
responsabilité  civile  pouvant  lui  incomber  à  raison  des  accidents  arrivés 
ses  ouvriers,  a  assigné  la  Compagnie  d'assurances  plus  d'un  an  après 
Taccidenl,  mais  quelques  jours  seulement  après  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  lui  par  un  ouvrier  blessé,  le  délai,  en  pareil  cas,  ne 
court  que  du  jour  où  cette  action  en  dommages-intérêts  a  été  introduite. 

Nous  ne  saurions  trop  protester  contre  une  semblable  décision  qui, 
malgré  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  ne  constitue  plus  l'interpréta- 
tion d'une  clause  ambiguë  et  obscure,  mais  annule  et  détruit  une  obliga- 
tion parfaitement  blaire  et  exécutable.  —  Il  faut,  toutefois,  reconnaître  que, 
dans  certains  cas  où  une  faute,  une  imprudence  a  été  commise  par  la 
Compagnie,  les  tribunaux  pourraient  relever  les  assurés  de  la  déchéance 
par  eux  encourue  de  ce  chef.  Ainsi,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  3  avril  1894  (Droit  des  30  avril-l'»"  mai  1394),  bien  qu'une  police  d'as- 
surance contre  les  accidents  stipule  que  toute  action  judiciaire  en  paiement 
de  dommages-intérêts  sera  prescrite  par  un  délai  déterminé,  cette  clause 
de  déchéance  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  l'assureur  ayant  mal  payé. 
Faction  en  paiement  est  intentée  par  l'ayant  droit  après  l'expiration  du 
délai;  spécialement,  lorsque  l'assureur,  ayant  transigé  avec  la  victime  d'un 
accident,  verse  l'indemnité  entre  les  mains  de  qui  n'avait  pas  capacité  de 
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recevoir,  il  est  mal  fondé  à  refuser  de  prendre  les  fait  et  cause  du  patron 
assigné  en  dommages-intérêts  six  ans  après  l'accident,  alors  même  que  la 
police  fixe  à  un  an  la  durée  de  la  prescription.  Dans  un  semblable  cas,  en 
effet,  il  est  certain  que  l'assureur  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité et  de  laquelle  il  ne  peut  s'exonérer  par  avance  au  moyen  d'une 
clause  dérogatoire  au  droit  commun. 

Nous  avons  mentionné  dans  la  dernière  Revue  de  jurisprudence 
(Moniteur  des  assurances  du  15  décembre  1893,  p.  545),  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sanctionnant  la  disposition  de  la 
police  d'après  laquelle  l'assureur  ne  garantit  les  indemnités  prévues  que 
pour  les  accidents  survenus  pendant  l'exercice  du  travail  de  l'industrie  ou 
de  la  profession  visée  par  le  contrat,  et  qui  exclut  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance les  accidents  qui  ne  seraient  pas  la  conséquence  directe  du  travail 
déclaré  par  l'assuré. 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  6  février  1894  (Droit  des 
2  et  3  avril  1894-),  cité  plus  haut,  a,  de  même  décidé  que,  lorsqu'une 
police  d'assurance  contre  les  accidents  ne  garantit  pas  un  patroq  contre  les 
accidents  qui  ne  sont  pas  la  conséquence  directe  du  travail  auquel  ses 
ouvriers  sont  employés,  la  Compagnie  d'assurance  n'est  pas  tenue  d'indem- 
niser le  patron  des  conséquences  d'un  accident  qui,  bien  que  causé  par  une 
machine  de  l'usine,  est  arrivé  au  moment  où  l'ouvrier  qui  en  a  été  victime 
n'était  pas  occupé  au  travail  qui  lui  était  prescrit,  —  dans  l'espèce,  au 
moment  où  il  apportait  à  boire  à  un  autre  ouvrier. 

Par  un  jugement  du  12  décembre  1893  (Recueil  périodique  des  assu- 
rances, avril  1894,  p.  205),  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  confirmant  son 
jugement  du  6  mai  précédent  (Moniteur  des  assurances  du  15  décembre 
1893,  p.  549),  n'a  pas  hésité  à  appliquer  la  déchéance  pjrévue  par  la  police 
à  l'assuré  qui,  contrairement  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  remettre 
à  la  Compagnie,  pour  qu'elle  puisse  y  répondre  en  temps  utile,  tous  les 
actes  de  procédure  qui  lui  sont  notifiés  à  l'occasion  d'un  accident,  ne  lui 
remet  ni  la  citation  en  police  correctionnelle  délivrée  à  son  préposé,  ou 
celle  délivrée  à  lui-même  comme  civilement  responsable,  et  la  place  ainsi 
dans  l'impossibilité  de  prendre  son  fait  et  cause.  —  La  validité  de  cette 
clause  a  été,  à  plusieurs  reprises,  reconnue  par  la  jurisprudence. 

On  sait  que,  dans  l'assurance  collective,  la  prime,  payable  à  terme  échu, 
se  calcule  sur  les  salaires  payés  ou  sur  le  nombre  d'heures  de  travail 
effectuées  pendant  la  période  écoulée,  et  que  l'assuré  doit  faire  périodiquement 
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à  la  Compagnie  des  déclarations  qui  lui  perroettent  de  fixer  le  chiffre  de  la 
prime  afférente  au  temps  écoulé.  La  déchéance  prévue  pour  le  cas 
d'inexactitude  dans  les  déclarations  doit  s'appliquer  non  seulement  aux 
omissions  volontaires,  mais  encore  aux  erreurs  proprement  dites. 

A  cet  égard,  la  Cour  de  Bordeaux  a  rendu,  le  9  juin  1893  {Recueil 
périodique  des  Assurances,  février  1894,  p.  88)  un  arrêt  très  important  : 
il  en  résulte  que  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  synallagmatique  qui 
est  soumis  à  la  résiliation  si  Tune  des  parties  manque  à  Tune  des  obligations 
qu'elle  a  librement  acceptées;  que  la  déchéance  n'est  pas  seulement  la 
peine  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  dissimulation  calculée;  qu'elle  peut  aussi, 
par  une  application  rationnelle  des  principes  généraux  du  Code  civil  et  de 
la  règle  édictée  dans  l'article  348  du  Code  de  commerce,  résulter  d'une 
rélicence  impliquant  une  faute  ou  constituant  une  erreur  de  la  part  de 
rassuré;  que,  spécialement,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  que  l'assurance  est  faite  pour  tous  les  ouvriers  ou 
employés  et  sur  la  somme  des  salaires  payés  dans  le  courant  du  mois, 
l'assuré  doit  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  son  contrat  d'assurance, 
s'il  a  omis  de  déclarer  à  l'assureur  une  partie  des  salaires  qu'il  a  payés;  et 
cela,  alors  même  que  les  salaires  non  déclarés  auraient  été  ceux  d'ouvriers 
qui  travaillaient  en  régie  ou  qui,  à  raison  de  leurs  occupations  particulières, 
n'auraient  pas  été  exposés  aux  mêmes  risques  professionnels. 

Le  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne  a  jugé,  le  9  novembre  1893  (Revue  RenU  viagère 
de  jurisprudence  d'assurances,  décembre  1893,  p.  3),  que  la  Compagnie  Inscription 
d'assurance  qui  s'est  engagée  à  garantir  un  entrepreneur  de  toutes  condam- 
nations civiles  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui,  en  raison  d'acci- 
dents arrivés  à  ses  ouvriers,  jusqu'à  concurrence  illimitée,  ne  saurait  être 
tenue,  lorsque  le  patron  a  été  condamné  à  servir  une  rente  viagère  à  un 
ouvrier  blessé,  à  acheter  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  français  pour  garantie 
du  service  de  la  rente,  et  qu'elle  ne  saurait  davantage  être  tenue  de  rap- 
porter main-levée  de  l'inscription  d'hypothèque  judiciaire  prise  par  l'ou- 
vrier sur  les  biens  de  son  patron.  —  Un  de  nos  confrères,  en  reproduisant 
cette  décision,  la  fait  suivre  de  ces  observations  :  €  On  ne  peut  qu'approuver 
la  décision  rapportée,  qui  statue  sur  une  espèce  entièrement  nouvelle.  La 
Compagnie  ne  pouvait,  en  effet,  ainsi  que  le  voulait  le  demandeur,  être 
obligée  à  rapporter  la  main-levée  de  l'inscription  prise  sur  les  biens  de  son 
assuré.  Et  la  raison  que  le  Tribunal  en  donne  est  péremptoire  :  l'ouvrier 
étant  en  droit  de  refuser  d'échanger  la  garantie  résultant  de  son  hypo- 
thèque, contre  une  garantie  représentée  par  des  valeurs  de  Bourse,  il 
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aurait  pu  arriver  que  la  Compagnie  fût  dans  l'impossibilité  d'exécuter  la 
condamnation  prononcée  contre  elle.  Mais  le  patron  ne  se  bornait  pas,  en 
l'espèce,  à  demander  que  la  Compagnie  fût  tenue  de  justifier  de  la  main- 
levée donnée  par  l'ouvrier  de  l'inscription  prise  par  lui  ;  il  concluait  à  ce 
qu'elle  fût  d'ores  et  déjà  condamnée  à  acheter  un  titre  de  rente  3  Vo  sur 
l'Etat,  pour  garantir  le  service  de  la  rente.  Sur  ce  point,  le  jugement  rap- 
porté mérite  d'être  signalé.  Le  Tribunal,  en  effet,  décide  que  ce  serait 
modifier  le  contrat  d'assurance  en  aggravant  les  charges  de  la  Compagnie, 
que  de  la  contraindre  à  faire  cette  acquisition.  D'après  lui,  la  Compagnie 
exécute  complètement  l'engagement  pris  dans  la  police,  en  payant  le 
capital  alloué  et  en  servant  les  arrérages  au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 
En  se  prononçant  ainsi,  le  Tribunal  n'a  fait  qu'appliquer  le  principe  que  le 
contrat  d'assurance,  étant  un  contrat  de  bonne  foi,  ne  peut  obliger  à  rien 
de  plus  que  ce  qui  est  contenu  dans  la  convention  des  parties.  » 

De  même,  le  Tribunal  civil  de  Lyon  avait  déjà  décidé,  le  22  juillet  1892, 
et  la  Cour  de  Douai  a  plus  tard  jugé,  le  5  décembre  1893,  que  l'assurance 
est  un  contrat  de  droit  étroit  dont  toutes  les  stipulations  doivent  être  stric- 
tement exécutées  ;  qu'est  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  qui  dispose  que  c<  en  cas  de  condamnation  ordonnant  la 
constitution  d'une  rente  viagère,  la  Compagnie  ne  sera  tenue  que  de  payer 
les  arrérages  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie  »  ;  qu'en  présence 
de  cette  clause,  dont  le  sens  clair  et  précis  ne  présente  aucune  ambiguïté 
et  ne  nécessite  aucune  interprétation,  l'assuré  qui  a  été  condamné  à  payer 
une  rente  annuelle  et  viagère  à  l'occasion  d'un  accident  survenu  à  un  de 
ses  ouvriers,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  Compagnie  est  tenue  de 
lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  ladite  rente,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  contradiction  entre  cette  clause  et  celle  qui  stipule  que  la  Compa- 
gnie s'oblige  à  désintéresser  le  patron  assuré  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  son  ouvrier  victime 
d'un  accident. 

Personnel  ^^  ^^'^  ^"^  '^^  polices  d'assurance  collective  exigent  que  tout  le 
assuré.  personnel,  sans  exception,  employé  par  l'assuré  soit  compris  dans  les 
déclarations  que  ce  dernier  fait  à  la  Compagnie  et  dans  les  primes  qu'il 
paie.  Cette  obligation  s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  occupés  dans 
une  même  usine  ou  dans  un  même  établissement,  mais  aussi  à  ceux 
employés  dans  les  diverses  succursales  que  peut  exploiter  le  propriétaire 
d'un  établissement  principal.  Cette  règle  a  été  sanctionnée  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  26  avril  1894,  qui  a  décidé  que 
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le  patron  qui  assure  contre  les  accidents  toutes  les  personnes  qu'il  occupe 
ou  occupera  pendant  le  cours  de  la  police  «  dans  le  département 
de  la  Seine  i»,  ne  limite  pas  son  assurance  au  personnel  employé  au  moment 
de  la  souscription  du  contrat  dans  tel  ou  tel  local  déterminé,  dans  lequel 
son  industrie  se  trouvait  installée  à  ce  moment  ;  et  que  cette  assurance 
s'étend  à  toutes  les  personnes  employées  par  lui,  plus  tard,  dans  différents 
locaux,  même  si  le  local  originaire  n'est  plus  affecté  à  son  industrie,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

D'après  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Limoges,  du  28  février  1894      Quittance 
(Droit  du  24  mars  1894),  lorsque,  dans  une  police  d'assurance  contre  les  •*"  TéMrf9. 

. ,  ,  1         1,.     r  *     ,  .         ,  if  .  1     Complications 

accidents,  contractée  par  un  patron  dans  1  mterêt  de  ses  ouvners,  a  I  aide  ultérieures, 
des  retenues  effectuées  sur  le  salaire  de  ceux-ci,  figure  la  clause  que  Tin-  ^es^^saî^res.'^ 
demnité  due  à  l'ouvrier  ne  lui  sera  payée  que  contre  une  quittance  défini- 
tive et  sans  réserve,  cette  clause,  en  cas  d'accident  survenu  à  l'ouvrier,  ne 
produit  aucun  effet  lorsqu'il  résulte  d'un  certificat  médical  que  des  compli- 
cations ultérieures  sont  possibles,  notamment  lorsque  la  blessure,  faite  par 
l'introduction  d'un  corps  étranger  dans  l'œil,  peut  entraîner  des  accidents 
sympathiques  sur  l'autre  œil  ;  par  suite,  l'ouvrier  est  fondé  à  refuser  une 
quittance  définitive  et  sans  réserve,  et  les  offres  faites  par  le  patron  de 
payer  Tindemnité  contre  une  semblable  quittance  ne  sont  pas  salisfac- 
toires,  étant  subordonnées  à  une  condition  inacceptable  de  la  part  de 
l'ouvrier.  Il  y  a  lieu  de  réserver  à  l'ouvrier  toutes  actions  à  exercer  ulté- 
rieurement, au  cas  où  il  surviendrait  des  complications,  et  même  l'action 
fondée  sur  une  faute  imputable  au  patron.  L'ouvrier  sinistré  ne  peut 
réclamer,  outre  le  paiement  de  l'indemnité  contractuelle,  le  paiement  d'une 
somme  représentant  les  frais  nécessités  par  l'accident  (honoraires  de  mé- 
decin, médi(âiments),  lors  même  qu'aux  termes  d  un  règlement  d'atelier, 
l'ouvrier  aurait  été  obligé  de  se  faire  soigner  par  un  médecin  désigné  par 
le  patron  et  qu'il  aurait  pu,  gratuitement,  se  faire  soigner  par  le  médecin, 
et  fournir  les  médicaments  par  le  pharmacien  d'une  Société  de  secours 
mutuels  dont  il  faisait  partie.  —  L'ouvrier  est  privé  de  cette  action  en 
supplément  d'indemnité,  même  dans  le  cas  où  le  patron  lui  retenait  une 
somme  de  2  7o  sur  les  salaires  et  ne  payait  qu'une  somme  de  1  fr.  75  ""/o  à 
la  Compagnie  d'assurance. 

Il  est  de  jurisprudence  constante,  actuellement,  que  les  deux  actions  :  Action   prin- 
l'une,  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  contre  l'assuré,  et  l'autre,  de        «pale. 

1,  ,  \  1  .•  ••    •     1        *  j-  *•     *  A    Action  en  ga- 

1  assure  contre  son  assureur,  sont  deux  actions  principales  et  distinctes  ;  et        rantie. 
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Actions  <iue,  par  conséquent,  Taction  de  l'assuré  contre  l'assureur  ne  peut  être 
distinctes.      considérée  comme  une  action  en  garantie. 

Celle  jorisj^dence  a  été  encore  confirmée,  d*abord  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  ci?iie  de  la  Cour  de  cassaliûo,  du  7  août  1893  {Journal  des  Ass.^ 
1^^  janvier  1894,  p.  35),  qui  a  décidé  que  les  deux  actions  appartenant. 
Tune  à  l'ouvrier  victime  d*un  accident  contre  sen  patron,  l'autre  au  patron 
contre  une  Compagnie  d'assurances,  sont  directes  et  principales;  et  que, 
dès  lors,  le  patron  ne  peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lui  par  son  ouvrier, 
mettre  pour  la  première  fois  la  Compagnie  en  cause,  devant  la  Coiird*appel, 
par  voie  d'action  en  garantie;  —  et  aussi  par  un  autre  arrêt  de  la  Chaaibre 
des  requêtes  du  31  juillet  1893  (Journal  des  Ass.y  1*'  février  1894,  p.  72), 
aux  termes  duquel  il  n'y  a  point  de  connexité  entre  l'action  en  paiement 
d'indemnité  intentée  par  un  ouvrier  contre  son  patron,  pour  accident,  et 
l'action  intentée  par  le  patron  contre  la  Compagnie  ;  ces  deux  actions  sont 
directes  et  principales,  et  aucune  ne  saurait  être  considérée  comme  l'acces- 
soire et  la  dépendance  de  l'autre. 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  le  Tribunal  civil  de  CbaroUes  a 
jugé,  le  8  février  1894  (Droit  du  20  avril  1894),  qu'est  directe  et  princi- 
pale la  demande  formée  par  un  industriel  contre  une  Compagnie  d'assu- 
rances qui  lui  a  garanti  la  responsabilité  civile  lui  incombant  par  suite 
d'accidents  survenus  à  son  ouvrier  blessé;  qu'en  conséquence,  cette 
demande  est  soumise  aux  règles  de  compétence  du  droit  commun,  sauf  le 
cas  de  renonciation  explicite  ou  implicite,  de  la  part  de  la  Compagnie,  au 
bénéfice  de  cette  compétence  par  une  clause  du  contrat  d'assurance  ;  ei 
qu'enfin,  est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police  portant  que  «  si  l'ac- 
cident ne  parait  pas  à  la  Compagnie  devoir  lui  incomber,  elle  doit  aviser 
l'assuré  qu'elle  ne  prend  pas  son  fait  et  cause,  et  celui-ci  aura  à  pourvoir 
lui-même  à  sa  défense  :»  ;  que,  par  suite,  la  Compagnie  est  fondée  à  l'in- 
voquer pour  décliner  la  compétence  du  Tribunal  devant  lequel  est  appelé 
l'assuré,  et  demander  à  être  jugée  par  le  Tribunal  de  son  domicile. 

En  sens  contraire,  et  par  l'arrêt  déjà  signalé  plus  haut,  au  sujet  du  délai 
dans  lequel  doit  être  déclaré  l'accident,  la  Cour  de  Nimes  (2  mai  1893), 
adoptant  un  système  en  contradiction  absolue  avec  les  termes  formels  de 
la  police  et  avec  la  jurisprudence,  a  décidé  que  la  Compagnie  qui,  dûment 
avertie  de  l'accident,  refuse  de  prendre  le  fait  et  cause  de  son  assuré,  et 
l'oblige  ainsi  à  l'appeler  en  garantie,  n'est  pas  fondée  à  invoquer  la  clause 
de  la  police  aux  termes  de  laquelle  l'assuré  qui  appelle  la  Compagnie  en 
garantie  est  déchue  de  tous  ses  droits  à  une  indemnité*^  qu'il  y  a  lieu,  en 
pareil  cas,  de  condamner  la  Compagnie  à  garantir  son  assuré  des  condam- 
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nations  par  lui  encourues,  alors  même  que  ces  condamnations  seraient 
supérieures,  en  raison  des  intérëls  et  des  frais  qui  s'ajoutent  au  principal, 
à  la  somme  garantie  en  cas  de  sinistre  ;  et  qu'elle  peut  même  être 
condamnée,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  résifltance 
vexatoire  qu'elle  a  mise  à  exécuter  la  convention. 

Que  la  Compagnie  qui,  à  tort  et  sans  motifs  sérieux,  refuse  de  garantir 
son  assuré,  puisse  être  condamnée  à  lui  payer  des  dommages-intérêts, 
nous  l'admettons  :  c  est  la  conséquence  et  la  peine  de  sa  faute.  Mais  que 
les  tribunaux  se  croient,  en  même  temps,  le  droit  de  violer  les  conventions 
librement  acceptées,  et  refusent  même  de  tenir  compte  du  chiffre  de  la 
garantie  fixé  par  le  contrat,  c'est,  révérence  parler,  faire  de  la  fantaisie,  et 
pas  autre  chose. 

Aux  termes  de  Tarlicle  632  du  Code  de  commerce,  tout  achat  de  mar-  Compétence, 
chandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  œuvre,  est  réputé  acte  de  commerce;  en  conséquence,  lors- 
qu'un ouvrier  a  été  blessé  en  confectionnant  des  plaques  de  fer  qui  faisaient 
l'objet  du  négoce  de  ses  patrons,  les  juges  consulaires  sont  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  eux 
par  cet  ouvrier  ;  l'accident,  en  pareil  cas,  s'étant  produit  dans  l'exercice  de 
leur  commerce  (Cour  de  Paris,  16  novembre  1893;  Recueil  périodique 
des  assurances^  mars  1894,  p.  143).  c  Le  jugement  frappé  d'appel  n'avait 
pas  méconnu  que,  d  après  la  jurisprudence  établie,  les  obligations  nées 
d'un  délit  ou  d*un  quasi-délit  sont  réputées  commerciales  lorque  le  fait 
dommageable  a  été  commis  par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  son 
industrie  ou  de  son- commerce.  Hais  il  avait  décidé  que  l'action  en  respon- 
sabilité dirigée  contre  un  patron  à  l'occasion  d'un  quasi-délit  imputable  à 
lun  de  ses  préposés,  étant  basée  sur  les  articles  1384  et  1797  du  Code 
dvil,  n'avait  rien  de  commercial  et  que,  conséquemment,  les  tribunaux 
consulaires  étaient  incompétents  pour  en  connaître.  La  Cour  de  Paris,  en 
infirmant  la  décision  des  premiers  juges,  a  par  là  même  condamné  la 
théorie  de  droit  qui  s'y  trouvait  contenue.  L'arrêt  rapporté  est  d'ailleurs 
conforme  à  Ja  jurisprudence  établie.  Maintes  fois,  en  effet,  il  a  été  jugé  que 
la  juridiction  consulaire  était  compétente  pour  condamner  un  entrepreneur 
de  transports,  civilement  responsable  du  fait  de  son  préposé,  à  indemniser 
la  victime  d'un  accident  dont  ce  préposé  avait  été  l'auteur.  » 

U  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  26  février  1894  {Droilixx  29  mars  1894),   primli^lfa^éê 
a  décidé  que  le  défaut  de  paiement  des  primes,  ou  le  refus  par  l'assuré  de     Résiliation. 
payer  les  primes,  n*entralne  pas  ipso  facto  la  résiliation  de  la  police,  si  la     déclaration. 
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police  ne  contient  pas  une  clause  expresse  portant  qu'en  cas  de  non  paie- 
'  ment  de  la  prime  à  l'échéance,  l'assurance  sera  résolue  de  plein  droit;  que 

la  résiliation  doit  donc,  en  ce  cas,  être  demandée  en  justice,  conformément 
à  l'article  1189  du  Gode  civil  ;  mais  que  le  juge  peut  nf  point  la  prononcer 
s'il  est  constaté  que  l'assureur  s'est  toujours  refusé  k  la  résiliation  du 
contrat,  et  n'a  invoqué  ce  moyen  que  le  jour  où  il  devait  en  exécuter  les 
charges. 

Le  même  arrêt  a  jugé  que  si,  aux  termes  d'un  contrat  d'assurance  contre 
les  accidents,  il  est  stipulé  que  la  déclaration  de  l'accident  doit  être  faite 
dans  les  quarante-huit  heures,  et  que  toute  action  en  indemnité  sera  pres- 
crite par  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  l'accident,  il  appartient  au  juge 
de  décider  que  l'assureur,  en  indiquant  dans  sa  correspondance  son  inten- 
tion d'accepter  le  principe  du  règlement  de  l'indemnité,  a  dispensé  l'assuré 
d'introduire  une  action  judiciaire  dans  les  délais  fixés  par  la  police.  ' 

2*  Assurance  contre  les  AcaoENTs  des  chevaux  et  voitures. 

Délai  de  ^^^  polices  d'assurances  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures 

déclaration,  stipulent  toujours  que  les  accidents  doivent  être  déclarés  à  la  Compagnie,  à 
peine  de  déchéance  de  garantie,  dans  un  délai  déterminé  (quarante-huit 
heures  généralement).  C'est  là,  suivant  nous,  une  clause  de  rigueur,  qui 
n'a  rien  d'excessif  ou  de  léonin,  et  que  les  tribunaux  ne  devraient  jamais 
hésiter  à  appliquer.  Aussi  ne  pouvons-nous  admettre  sans  protester,  une 
décision  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  4  décembre  1893  {Droit  du 
20  janvier  1894),  qui  a  jugé  que  lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents  causés  aux  chevaux  et  voitures  porte  que  la  déclaration  de 
l'accident  doit  être  faite,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  jours  de 
l'accident,  la  déchéance  n'est  pas  encourue  par  l'assuré  qui,  ayant  pu 
légitimement  penser  que  l'accident  arrivé  à  son  cheval  serait  sans  gravité, 
l'a  déclaré  seulement  après  avoir  fait  examiner  lanimal  par  un  vétérinaire 
et  avoir  reconnu  son  erreur. 

Le  système  adopté  par  le  Tribunal  est  d'autant  moins  acceptable  quMl 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  accident  arrivé  au  cheval  même  de  l'assuré, 
lequel  ne  pouvait,  par  suite,  l'ignorer,  et  aurait  dû,  aux  termes  formels  du 
contrat,  le  déclarer  à  la  Compagnie  dans  le  délai  fixé  par  la  police,  sans 
avoir  à  s'inquiéter  de  son  plus  ou  moins  de  gravité  possible.  —  Quand,  au 
contraire,  il  s'agit  d'un  accident  causé  au  cheval  ou  à  la  voiture  d'un  tiers, 
il  est  admissible  que  l'assuré  n'en  ait  pas  eu  connaissance,  si,  par  exem- 
pie,  le  cocher  qui  conduisait  sa  voiture  ne  le  hii  a  pas  fait  connaître.  Aussi, 
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dans  les  polices  d'assurance  directe  est-il  généralemenl  stipulé  que  le 
délai  de  déclaration  court,  non  pas  du  jour  même  de  Taccideiit,  mais  bien 
du  jour  où  rassuré  en  a  eu  connaissance,  ce  qu*il  est  presque  toujours 
facile  d'établir. 

Il  résulte  de  deux  jugements  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  des 
8  novembre  1893  et  14- mars  1894  que  la  clause  de  la  police  qui  exige, 
pour  que  la  garantie  de  la  Compagnie  produise  son  effet,  que,  au  moment 
de  l'accident,  la  voiture  soit  conduite  par  un  préposé  ayant  un  âge  mini- 
mum déterminé,  doit  être  appliquée  à  la  lettre. 

Le  premier  de  ces  jugements,  reconnaissant  que,  d*après  la  police,  la 
Compagnie  ne  garantissait  les  risques  d'accidents  qu'à  la  condition  que  les 
voitures  attelées  fussent  conduites  par  des  personnes  âgées  d'au  moins 
dix-huit  ans  (ce  qui  n'était  pas  le  cas,  dans  Tespèce)  ;  que  les  voitures 
devaient,  qu'elles  fussent  en  marche  ou  au  repos,  être  tenues  constamment 
sous  la  surveillance  d'une  personne  réunissant  les  conditions  d'âge  prévues 
au  contrat,  a  débouté  l'assuré  de  sa  demande  contre  la  Compagnie. 

Le  second  jugement  avait  à  statuer  sur  un  contrat  de  tierce  assurance 
qui,  dans  ses  conditions  particulières,  stipulait  que  la  Compagnie  serait 
responsable  «  même  si  les  accidents  avaient  été  causés  par  la  faute  des 
assurés  ou  de  leurs  domestiques,  lors  même  que  Tauteur  ou  les  témoins 
de  l'accident  ne  seraient  point  indiqués.  i>  Le  conducteur  de  la  voiture 
endommagée  était  descendu  pour  vaquer  à  ses  affaires,  et,  sans  prendre 
aucune  précaution,  avait  abandonné  cheval  et  voiture  seuls.  Le  Tribunal, 
considérant  que  la  Compagnie  ne  garantissait  l'assuré  qu'autant  que  ses 
chevaux  et  voitures  seraient  conduits  par  lui  ou  ses  domestiques  âgés  d'au 
moins  dix-huit  ans  ;  que  cette  condition  ne  s'était  pas  présentée  lors  de 
l'accident  faisant  l'objet  du  litige  ;  que  l'assuré  n'avait  à  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  de  l'imprudence  qu'il  avait  commise,  a  repoussé  la  demande 
formée  contre  la  Compagnie,  qui  ne  pouvait  être  tenue  de  supporter  les 
conséquences  de  l'accident  survenu  par  suite  de  la  faute  lourde  de  l'assuré. 

Une  police  d'assurance  n'admettant  de  garantie  contre  les  accidents  de 
voiture  que  lorsque  la  voiture  est  conduite  par  l'assuré  lui-même  ou  par 
un  de  ses  préposés  salariés,  la  femme  de  l'assuré  ne  saurait  être  considérée 
comme  préposée  salariée  de  son  mari  ;  un  préposé  salarié  est  un  individu 
payé  pour  faire  un  travail  déterminé,  suivant  des  instructions  ou  des  ordres 
qui  lui  sont  donnés  par  celui  qui  le  fait  travailler.  La  femme  mariée  ne  se 
trouve  pas,  vis-à-vis  de  son  mari,  dans  les  liens  d'une  dépendance  ou  d'une 
suborfioation  intéressée,  comme  l'est  le  préposé  vis-à-vis  de  son  maître. 

20 
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—  Cette  solution  a  été  adoptée  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  du 
Puy,  du  28  février  1894  {Droit  du  17  mars  1894). 


Rocourt  du 

cochor  contre 

l'assureur. 

Non  rece- 
vabilité. 


Un  cocher  avait  été  condamné  solidairement  avec  son  patron  à  payer  une 
indemnité  à  un  tiers  victime  d'un  accident  causé  par  la  voiture  qu'il 
conduisait.  Le  cocher,  prétendant  que  son  patron  avait  contracté  avec  une 
Compagnie  deux  polices.  Tune  contre  les  accidents  pouvant  être  causés 
aux  tiers  par  ses  chevaux  et  voitures  ;  l'autre,  collective,  contre  les  acci- 
dents pouvant  survenir  aux  hommes  à  son  service,  actionna  directement 
la  Compagnie  pour  se  faire  garantir  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui. 

Cette  demande  a  été  très  justement  repoussée  par  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  novembre  1893,  qui  a  décidé,  en  ce  qui 
concernait  la  première  police,  que  le  patron  avait  stipulé  pour  lui  seul  avec 
la  Compagnie  ;  que  celle-ci  n'avait  contracté  ni  directement  ni  indirecte- 
ment aucune  obligation  envers  le  cocher,  qui  n'était  pas  partie  au  contrat 
et  ne  pouvait,  par  conséquent,  s'en  prévaloir  à  aucun  titre  ;  que,  dans  la 
seconde  police,  le  patron  avait  bien  stipulé  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  de  ses  employés  ;  mais  qu'elle  ne  prévoyait  comme  cause 
possible  d'indemnités  que  les  accidents  dont  les  employés  auraient 
été  eux-mêmes  victimes  dans  Texercice  de  leur  profession,  et  non  ceux 
dont  ils  auraient  été  les  auteurs  responsables  envers  des  tiers  :  qu'il  n'exis- 
tait, par  conséquent,  aucun  lien  de  droit  entre  le  demandeur  et  la  Compa- 
gnie d'assurance. 


Assurance 
directe. 
Contre-assu- 
rance. 

Polices  dis- 
tinctes. 


L'assurance  directe  (contre  les  accidents  causés  aux  tiers)  et  la  contre- 
assurance  (contre  les  accidents  causés  par  les  tiers  aux  chevaux  et  voitures 
de  l'assuré)  couvrent  deux  risques  absolument  différents  et  font  l'objet  de 
deux  contrats  bien  distincts,  qu'on  peut  très  bien  imaginer  existant,  et  qui, 
en  fait,  existent  souvent  l'un  sans  Tautre,  quoi  qu'on  en  puisse  dire.  Si 
donc  ils  peuvent  être  contractés  indépendamment  l'un  de  l'autre,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi,  dans  les  conditions  et  dans  les  circonstances  prévues 
par  la  police,  une  Compagnie  ne  pourrait  pas,  par  exemple,  résilier  le 
premier  de  ces  contrats,  tout  en  laissant  subsister  le  second,  ou  récipro- 
quement. 

Aussi  ne  comprenons-nous  pas  que,  par  un  jugement  du  14  mars  1894 
(Recueil  périodique  des  assurances,  avrit  1894,  p.  207),  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ait  cru  pouvoir  décider  qu'une  Compagnie  d'assu- 
rance n*a  pas  le  droit  de  maintenir  la  police  qu'un  industriel  a  souscrite 
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pour  se  garantir  conlre  les  accidenls  causés  aax  tiers  par  ses  chevaux  et 
voitures,  alors  qu'elle  lui  a  résilié  la  police  qui  le  garantissait  contre  les 
accidents  causés  par  les  tiers  et  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que,  dans  l'esprit  des  parties,  cette  deuxième  police  n'était  que  le  complé- 
ment de  la  première. 

Encore  une  fois,  s'agissant  de  deux  risques  différents,  de  deux  contrats 
distincts,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi,  Tun  étant  résilié,  Tautre  ne  pour- 
rait être  conservé  ;  c'est  inadmissible. 

E.  PAOOT. 


ETRANGER 


PROJET  DE  liOI  SUR  LES  ASSURANCES  EN  ZTAUE. 

Nous  publions,  d'après  VArguSy  un  projet  de  loi  sur  les  assurances  présenlé  par 
les  minisires  Boselli  et  Calenda  di  Tavani. 

Le  ministre  de  Tagriculture,  industrie  et  commerce,  M.  Boselli,  et  le 
ministre  de  grâce  et  de  justice,  H.  Calenda  di  Tavani,  sont  tombés  d'accord 
pour  faire  approuver  par  le  Conseil  des  ministres  le  projet  de  loi  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  Sociétés  qui  ont  pour  objet  les  assurances  sur  la 
vie,  tant  mutuelles  qu'à  primes  fixes,  pour  être  légalement  constituées, 
èiiv^nt  prouver  en  outre  de  Taccomplissement  des  dispositions  fixées  par 
le  Cà^  de  commerce  : 

a)  D'avoir  communiqué  au  Ministère  deTagriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  qui  en  fera  la  publication  intégrale,  les  diverses  polices  avec 
les  conditions  générales  respectives,  les  tarifs  des  primes  qu'elles  ont 
l'intention  d*appliquer  aux  assurances,  avec  l'indication  des  primes  nettes, 
les  tables  de  mortalité  et  h  taux  d'intérêt  adopté  dans  le  calcul  desdits 
tarifs,  en  y  ajoutant  une  démonstration  explicative  du  système  qu'elles 
entendent  suivre  pour  le  calcul  de  la  réserve  pour  les  risques  en  cours 
(Réserves  mathématiques). 

Les  primes  nettes,  calculées  d'après  les  tables  de  mortalité  et  le  taux 
d'intérêt  adoptés  par  les  Sociétés  ne  pourront  être  inférieures  à  celles  qui 
résulteront  des  tables  de  mortalité  et  du  taux  d'intérêt  qui  seront  détermi- 
nés par  décret  royal. 

b)  D*avoir  effectué  un  dépôt  à  laCaisse  de  dépôts  et  prêts,  pour  la  garantie 
des  assurés,  de  250,000  lires,  en  titre  de  rente  italienne  ou  en  titres  ga- 
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raatis  par  l'Eut»  La  Société  déposante  aura  le  droit  d'en  retirer  les  intérêts 
et  de  substituer  les  titres  déposés  par  d  autres  titres  de  la  môme  valeur. 

L'accomplissement  des  prescriptions  contenues  dans  cet  article  sera 
contrôlé  par  le  tribunal  civil,  avant  de  permettre  la  publication  demandée 
par  les  articles  91  et  m  du  code  de  commerce. 

Art.  2.  —  Les  Sociétés  qui  ont  pour  objet  l'assurance  contre  les  risques, 
tant  mutuelles  qu'à  primes  fixes,  pour  être  légalement  constituées,  en 
outre  de  l'accomplissement  des  dispositions  fixées  par  le  code  de  commerce, 
doivent  notifier  au  ministère,  qui  en  fera  la  publication  intégrale,  les  divers 
modèles  de  police,  avec  les  conditions  respectives  de  contrats,  en  indiquant 
le  système  suivi  pour  le  calcul  des  réserves,  pour  les  risques  en  cours,  à 
la  clôture  de  chaque  exercice,  en  donnant  la  preuve  d'avoir  effectué  le 
dépôt,  comme  au  deuxième  alinéa  du  premier  paragraphe,  de  100.000  lires 
pour  chaque  branche  d'assurances  qu'elles  entendent  exploiter,  à  titre  de 
garantie  pour  les  assurés. 

L'accomplissement  de  cette  condition  sera  constaté  par  le  Tribunal  civil 
comme  il  est  prévu  par  l'article  premier. 

Art.  3.  —  Les  modifications  successivement  introduites  dans  les  régies 
de  l'agencement,  indiquées  au  premier  alinéa  du  premier  paragraphe  et  au 
deuxième  paragraphe,  devront  être  également  publiées  dans  leur  inté- 
gralité. 

Art.  4.  —  Le  cautionnement  indiqué  aux  paragraphes  premier  et 
deuxième  ne  pourra  être  libéré  si  la  Société  ne  prouve  qu'elle  a  rempli  tous 
ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  assurés.  La  libération  du  cautionnement 
est  consentie  par  décret  royal  du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

Art.  5.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  devront  tenir  séparée  la 
gestion  des  assurances  sur  la  vie,  de  celle  de  toute  autre  sorte  d'assurance 
ou  de  commerce  exercé  par  elles  et  les  sommes  provenant  de  ladite  indus* 
trie  ne  pourront  être  distraites  de  leur  destination,  ni  dévolues  en  aucun 
cas  à  remplir  d'autres  engagements,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Il  est  défendu  à  toute  Société  d'assurance  sur  la  vie  de  faire  des  spécu- 
lations qui  n'aient  pas  pour  objet  la  consignation  effective  des  litres  et  des 
valeur^  ou  qui  soient  étrangères  à  l'objet  de  son  industrie  tel  qu'il  est  dé- 
terminé par  l'acte  constitutif. 

Art.  6.  —  La  réserve  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  destinée  à 
Tàccomplissement  des  obligations  prises  vis-à-vis  des  assurés,  ne  pourra 
être  inférieure  à  celle  résultant  des  tables  de  mortalité  et  des  taux  d'il 
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fixés  par  décret  royal  d'après  le  paragraphe  l***,  troisième  alinéa.  Celle 
réserye  devra  être  placée  comme  sait  : 

l""  En  titres  de  la  dette  publique  du  royaume  d'Italie  ; 

V  En  titres  d'autre  sorte  garantis  par  TEtat  ; 

3^  En  obligations  émises  par  les  instituts  autorisés  à  exercer  le  crédit 
foncier  dans  le  royaume  dltalie  ; 

4^  En  immeubles  situés  dans  le  royaume  d'Italie,  libres  de  toute  hypo- 
thèque; 

5*^  En  prêts  de  première  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  dans  le 
royaume  d'Italie,  pour  une  somme  n'excédant  pas  la  moitié  de  leur  valeur 
dûment  vérifiée; 

6*^  En  prêts  contre  nantissement  de  titres  indiqués  aux  numéros  1,  2  et 
3  jusqu'à  concurrence  des  4/5  de  leur  valeur  d'après  le  cours  de  la  bourse 
de  la  ville  où  à  son  siège  la  société,  ou  de  la  bourse  la  plus  proche,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  nominale  des  litres  susdits. 

7*  En  prêts  sur  ses  propres  polices  d'assurance  sur  la  vie  dans  les  limites 
de  la  réserve  correspondante  ; 

Les  4/5  de  ladite  réserve,  établie  à  la  clôture  de  chaque  exercice  annuel, 
au  net  des  sommes  placées  d'après  le  numéro  7  doivent  éTre  placées  d'après 
les  numéros  i,  2, 3,  4  et  5 du  présent  article  ;  néanmoins  le  placement, 
dans  les  formes  indiquées  aux  numéros  4  et  5,  ne  pourra  dépasser  la 
huitième  partie  du  total  de  ladite  réserve. 

Les  valeurs  mentionnées  aux  numéros  1,  2  et  3,  devront  être  déposées 
ou  à  la  caisse  de  dépôts  et  prêts,  ou  dans  un  institut  d'émission,  avec  la 
déclaration  que  les  titres  font  partie  de  la  réserve  mathématique  d'après 
les  prescriptioffside  la  loi. 

Les  immeubles  et  les  prêts  mentionnés  aux  numéros  4  et  5  devront  être 
hypoAéqués  à  titre  de  gwantie  des  assurés.  Les  assurés  auront  aussi  un 
droit  de  privilège  sur  les  titres  dans  lesquels  a  été  placé  le  reste  de  la 
réserve. 

La  restitution  des  titres  et  l'annulation  des  hypodièques,  inscrites  pour 
la  garantie  des  assurés,  ne  pourra  s'effectuer  que  par  décret  royal  du 
ministre  de  l'agricuhure,  de  l'industrie  et  du  comn^erce. 

Les  Compagnies  ordinaires  pourront  néanmoins  charger  les  instituts  où 
les  dépôts  ont  étéeflectués,  delà  vente  des  titres  qu'elles  possèdent  et  l'achat 
d'autres  titres  équivalents  et  compris  aux  numéros  1 ,  2  et  3. 

Art.  7.  —  Les  Sociétés  d'assurances  prélèveront  annuellement  sur  les 
bénéfices  nets  pour  former  un  fonds  de  réserve  ordinaire  prescrit  par  le 
paragraphe  i82  du  code  de  commerce. 


iU  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Ce  fonds  devra  être  augmenté  jusqu'à  ce  que  les  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  aient  atteint  le  vingtième  de  la  réserve  mathématique  et,  pour  les 
autres,  cette  limite  sera  déterminée  par  le  règlement  du  paragraphe  31. 

Si,  après  avoir  atteint  le  vingtième  susdit,  le  fonds  de  réserve  ordinaire 
venait  à  diminuer  pour  une  raison  quelconque,  ou  s'il  descendait  au-dessous 
de  ladite  proportion  ou  dans  les  limites  de  Talinéa  précédent,  il  devra  être 
rétabU  ou  augmenté  dans  la  même  mesure. 

Art.  8.  —  Les  Sociétés  administrant  des  tontines  devront  placer  en  titres 
indiqués  aux  numéros  1,  2  et  3  de  Tarticie  6  et  déposer  dans  la  forme 
déterminée  par  le  dixième  alinéa  dudit  article,  le  montant  intégral  des 
sommes  payées  par  les  assurés,  sous  déduction  des  revenus,  des  rentes  et 
des  frais  d'administration  dans  les  limites  indiquées  par  l'acte  constitutif. 

Art.  9.  —  Les  Sociétés  réglées  par  la  présente  loi  devront  présenter  au 
Ministère  de  Tagriculture,  industrie  et  commerce  leur  compte  rendu  annuel, 
conformément  au  modèle  fixé  par  décret  royal,  et  les  autres  documents 
mentionnés  par  l'article  180  du  Code  de  commerce,  dans  le  délai  de  vingt 
jours  de  l'approbation  du  compte  rendu,  si  les  Sociétés  sont  nationales,  et, 
si  elles  sont  étrangères,  dans  le  délai  respectif  de  quarante  ou  soixante 
jours,  selon  qu'elles  aient  leur  siège  en  Europe  ou  ailleurs. 

Le  compte  rendu  et  les  autres  documents  doivent  être  accompagnés  du 
certificat  de  dépôt  auprès  du  greffe  du  Tribunal. 

Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sont  aussi  tenues  de  présenter  une 
situation  de  la  réserve  mathématique  et  de  la  réserve  ordinaire,  où  doivent 
être  régulièrement  spécifiés  les  titres  et  les  biens  qui  les  représentent. 

Les  documents  mentionnés  dans  cet  article  doivent  être  des  extraits  des 
livres  sociaux  et  certifiés  conformes  à  la  vérité,  avec  déclaration  faite  par 
les  administrateurs,  directeurs  et  syndics,  et  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
déposées  d'après  le  paragraphe  6,  par  les  directions  des  instituts  déposi- 
taires. Ces  documents  seront  publiés  dans  le  Bulletin  officiel^  sauf  les 
autres  mesures  de  publicité  établies  dans  le  Code  de  commerce. 

Art.  10.  —  Un  exemplaire  imprimé  des  documents  mentionnés  dans  le 
paragraphe  précédent  et  de  ceux  mentionnés  au  numéro  1  du  paragraphe 
V^  restera  déposé  dans  les  bureaux  de  la  Société,  afin  que  toute  personne 
prouvant  sa  qualité  d'assuré  puisse  les  examiner  et  en  prendre  copie. 

Art.  11.  —  Les  Sociétés  d'assurance  sont  soumises  à  la  surveillance  du 
Ministère  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Ledit  Ministère 
peut  provoquer  de  l'autorité  judiciaire  toutes  les  mesures  qui  paraîtront 
urgentes  et  nécessaires  pour  assurer  l'accomplissement  des  engagements 
de  la  Société  vis-à-vis  de  ses  assurés. 
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Art.  42.  —  Le  Ministère  de  l'agriculture,  de  Finduslrie  et  du  commerce 
a  principalement  les  obligations  suivantes  : 

V  Examiner  les  comptes  rendus  annuels  présentés  par  les  Sociétés  d'as- 
surance, d'après  le  paragraphe  9,  avec  la  faculté  de  vérifier  s'ils  corres- 
pondent aux  résultats  des  livres  et  registres  sociaux,  et  si  les  réserves  des 
primes  pour  risques  en  cours  sont  calculées  d'après  les  bases  fixées  aux 
paragraphes  1,  2  et  6  ; 

2^  Constater,  moyennant  l'examen  des  livres  et  des  documents,  et  aussi 
moyennant  des  vérifications  de  caisse,  faites  à  l'improvisle,  l'existence  ou 
le  placement  des  réserves  dans  les  formes  prévues  par  les  paragraphes  2, 
6  et  8; 

3®  Constater  si  les  assurances  sur  la  vie  contractées  en  Italie  sont  enre- 
gistrées sur  les  livres  de  la  Société  et  si  elles  ont  été  comprises  dans  le 
calcul  de  la  réserve  ; 

A**  Rappeler  à  l'observation  des  dispositions  de  la  présente  loi  les 
Sociétés  qui  ne  s'y  conformeraient  pas  en  leur  donnant  un  délai  pour  se 
mettre  en  règle,  qui  ne  pourra  aller  au  delà  d'un  mois. 

Art.  iS.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
doit  exécuter  tous  les  cinq  ans  une  inspection  générale  des  Sociétés  sou- 
mises à  la  surveillance,  pour  contrôler  la  valeur  actuelle  du  patrimoine  de 
chaque  Société  et  la  valeur  actuelle  de  ses  obligations. 

Le  Ministre  pourra  procéder  à  des  inspections  extraordinaires,  si  un  ou 
plusieurs  assurés  en  font  la  demande.  Dans  ce  cas,  il  pourra  réclamer  au 
demandeur  le  dépôt  d'une  somme  suffisante  pour  garantir  les  frais,  laquelle 
somme,  si  la  demande  se  trouve  justifiée,  sera  remboursée  à  l'assuré  qui 
aura  demandé  la  vérification,  les  frais  étant  à  la  charge  de  la  Société,  sauf 
à  celle-ci  à  exercer  le  droit  de  remboursement  contre  les  personnes  res- 
ponsables. ^ 

Les  résultais  de  l'inspection  devront  être  publiés  dans  le  bulletin  officiel 
et  seront  communiqués  à  la  Société  qui  aura  donné  lieu  à  Tinspection, 
ainsi  qu'aux  réclamants  et  à  tout  assuré  qui  en  aura  fait  la  demande. 

Art.  14.  —  Le  Ministre  présentera  tous  les  ans  au  Parlement  un  rapport 
détaillé  sur  la  situation  financière  des  Sociétés  régies  par  la  présente  loi 
qui  opèrent  en  Italie  et  des  inspections  faites  chez  celles  qui  opèrent  dans 
la  branche-vie. 

Le  rapport  devra  indiquer  quelles  sont  les  Sociétés  qui  ne  se  sont  pas 
conformées  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  de  quelle  façon  on  a 
procédé  pour  les  rappeler  à  l'observance  de  la  dite  loi. 

Art.  15.  —  Le  Tribunal  civil  ne  peut  reconnaître  la  validité  de  la  fusion 
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de  diverses  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  d'après  ie  paragraphe  194  du 
Code  de  commerce,  si  Ton  ne  trouve  que  le  Ministère  a  auparavant  vérifié 
Texistence  régulière  de  la  réserve  mathématique  et  de  la  réserve  ordinaire 
des  Sociétés  qui  opèrent  la  fusion. 

La  reserve  mathématique  et  la  réserve  ordinaire  doivent  être  calculées 
d'après  les  règles  des  paragraphes  6  et  7. 

Art.  16.  —  Lorque  la  valeur  actuelle  du  patrimoine  de  la  Société  d'assu- 
rance sur  la  vie  est  inférieure  au  montant  actuel  de  ses  oUigations, 
calculées  d'après  les  règles  du  paragraphe  6,  le  Ministère  invitera  ladite 
Société  à  rétablir  le  patrimoine  dans  le  délai  maximum  d'un  mois.  Passé 
ce  délai  sans  que  la  réintégration  ait  eu  lieu,  la  Société  sera  déclarée  en 
état  de  faillite  et  le  Ministère  devra  le  dénoncer  au  Tribunal  de  commerce 
pour  les  mesures  prévues  au  |>aragraphe  685  du  Code  de  commerce. 

Art.  17.  —  Seront  punis  d'amendes  de  SCO  à  5,000  lires,  sans  préjudice 
des  autres  peines  fixées  par  le  Code  de  commerce  et  le  Code  pénal,  les 
promoteurs,  les  administrateurs,  les  directeurs,  les  censeurs  et  les  liqui- 
dateurs des  Sociétés  régies  par  la  présente  loi  : 

l""  Qui  commenceront  leurs  opérations  avant  d'avoir  rempli  les  conditions 
respectivement  fixées  par  les  paragraphes  1  «t  2  ; 

.i""  Qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  contenues  aux  paragraphes 3, 
5,6,  7  et  8; 

3""  Qui  se  refuseront  de  communiquer  aux  délégués  du  Ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  les  renseignements,  les  livres 
et  les  documents  qui  sont  nécessaires  pour  Texamen  ou  qui  se  refuseronl- 
de  permettre  les  vérifications  nécessaires  pour  pouvoir  exercer  la  surveil- 
lance mentionnée  par  la  présente  loi  ; 

4^  Qui  auront  accompli  une  fusion  sans  avoir  observé  les  dispositions 
prévues  à  l'article  15. 

Art.  18.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  10  à  50  lire  par  jour  de 
retard,  les  promoteurs,  les  administrateurs,  les  directeurs,  les  censeurs  et 
les  liquidateurs  de  Sociétés,  régies  par  la  présente  loi,  qui  omettront  de 
présenter  dans  le  délai  et  dans  les  formes  fixées,  les  instructions  et  comptes 
rendus. 

Est  punie  d'une  amende  de  50  à  100  lires  toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'article  10. 

Art.  19.  —  Le  Ministère  de  TA,  I.  et  C,  après  avoir  constaté  les  contra- 
ventions, les  dénoncera  à  l'autorité  judiciaire  pour  l'application  des  péna- 
lités prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Lorsque  les  Sociétés  qui  ont  été  rappelées  à  l'observance  de 
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cette  loi  ou  ne  s'y  seront  pas  coDforméeB  dans  le  délai  flié  par  le  Ministère, 
celui-ci,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  réchéanee  du  délai,  doit  provoquer 
aa  Tribunal  civil,  l'immédiate  convocation  de  l'assemblée  générale  qui  sera 
présidée  par  un  juge  délégué. 

Si  dans  le  délai  d'un  mois  de  ladite  convocation,  la  Société  ne  s*est  pas 
conformée  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  le  Tribunal  civil,  sur  l'ine- 
tance  du  Ministère,  les  administrateurs,  les  directeurs  et  les  censeurs, 
entendus  en  chambre  de  conseil  en  ordonnera  la  dissolution  et  la  liquidation 
ou  en  déclarera  la  fiùllile. 

Art.  21 .  —  En  cas  de  faillite  d^une  Société  régie  par  la  présente  loi,  les 
promoteurs,  administrateurs,  directeurs,  censeurs  et  liquidateurs  seront 
punis  pour  banqueroute  simple  s  ils  ont  commis  Tune  des  contraventions 
prévues  par  l'article  17  sans  préjudice  4e8  pénalUés  plus  graves  2ippliquées 
parle  Code  de  commerce  et  par  le  Code  pénal. 

Art.  22.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  autres  ris- 
ques légalement  constituées  en  pays  étranger,  qui  voudront  opérer  dans  le 
rojtume  devront  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  230  du  Gode 
de  commerce  et  aux  conditions  établies  aux  articles  1  et  2  de  cette  loi  et 
nommer  un  agent  général,  domicilié  dans  le  royaume,  muni  de  toutes  les 
facultés  pour  administrer  les  affaires  de  la  Société  en  Italie  et  la  représenter 
en  justice  et  ailleurs. 

Le  mandat  conféré  à  Tagent  général  doit  être  publié  dans  la  forme 
prévue  par  les  articles  91,  94,  et  95  du  Code  de  commerce. 

Devront  être  également  publiés,  dans  la  même  forme,  les  documents  en 
Tertu  desquels  les  Sociétés  ont  été  mises  en  état  de  liquidation  ou  de  faillite 
ou  bien  ont  cessé  d'opérer  dans  le  royaume. 

Elles  sont,  en  outre,  soumises,  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  opéra- 
tions dans  l'Etat,  aux  autres  dispositions  de  cette  loi  cit  à  ce  sujet  devront 
exister  au  siège  de  l'agence  générale  du  royaume  tous  les  registres  et 
documents  qui  sont  nécessaires  pour  Fexercice  de  la  surveillance  du  gou- 
vernement. 

Tous  les  documents  émanant  de  l'une  de  ces  Sociétés  doivent  porter 
l'indication  de  «  étrangère.  » 

Art.  23.  —  Les  Sociétés  indiquées  dans  l'article  précédent  peuvent  être 
autorisées  par  le  Ministère  à  publier  leur  compte  rendu  d'après  l'habitude 
de  leur  pays  d'origine.  En  tous  cas,  elles  doivent  publier  annuellement  un 
compte  rendu  spécial  pour  les  opérations  effectuées  dans  le  royaume 
d'Italie  en  conformité  du  modèle  établi  par  décret  royal. 

Art.  24.  —  Lorsqu  une  Société  établie  à  Fétranger  est  mise  en  liquida- 
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tîon  ou  en  état  de  faillite,  lorsqu'elle  supprime  le  siège  ou  Fagence  géné- 
rale qu'elle  tenait  dans  le  royaume,  ou  lorsqu'elle  est  rappelée  à  l'obser- 
vance de  la  présente  loi,  si  elle  ne  s'est  pas  conformée  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  l'appel  du  Ministère,  celui-ci  provoquera  au  Tribunal  civil  du  rayon 
où  la  Société  a  son  siège  ou  son  agence  générale,  les  dispositions  néces- 
saires et  urgentes  ainsi  que  la  nomination  d'un  liquidateur  chargé  de 
représenter  les  assurés  du  royaume. 

Art.  25.  —  Les  administrateurs  et  les  représentants  des  Sociétés  étran- 
gères sont  soumis  aux  mêmes  pénalités  établies  par  cette  loi  pour  les 
administrateurs  des  Sociétés  natioqales. 

Ils  sont  en  outre  punis  d'une  amende  de  500  à  5,000  lires  s'ils  omettent 
la  publication  des  documents  mentionnés  au  paragraphe  22,  troisième 
alinéa  et  d'une  amende  de  50  à  iOO  lires  pour  toute  contravention  au 
dernier  passage  de  Tarticle  22. 

Tous  les  agents  qui  feront  souscrire  dans  le  royaume  des  propositions 
d'assurances  sur  la  vie  ou  contre  d'autres  risques  pour  compte  d'une 
Société  étrangère  qui  n'aurait  pas  satisfait  aux  conditions  imposées  par  la 
présente  loi  pour  sa  constitution,  seront  punis  d'une  amende  de  100  à 
500  lires  pour  chaque  proposition. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi  sont  appli- 
quées seulement  pour  les  opérations  stipulées  en  Italie. 

Art.  27.  —  Toutes  les  publications  prescrites  par  le  Code  de  commerce 
et  par  la  présente  loi  concernant  les  Sociétés  d'assurances  seront  faites  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  de  leur  transmission  au  Ministère  de 
TA.  I.  et  C.  dans  un  bulletin  officiel  qui  viendra  remplacer  pour  lesdites 
Sociétés  le  bulletin  officiel  des  Sociétés  par  actions  mentionné  à  Tarticle  95 
du  Code  de  commerce. 

Art.  28.  —  Les  règles  sur  la  compétence  fixée  dans  la  première  partie 
de  larticle  872  du  Code  de  commerce  ne  peuvent  être  modifiées  par  Taccord 
des  parties  contractantes. 

Art.  29.  —  Les  Sociétés  d'assurances  nationales  et  étrangères  actuelle- 
ment existantes  et  opérant  dans  le  royaume  sont  soumises  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  aussi  pour  les  affaires  d'assurances  en  cours. 

Art.  30.  —  Les  cautionnements  donnés  en  vertu  des  lois  et  décrets 
antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Code  de  commerce  et  les  titres 
engagés  en  exécution  de  l'article  145  dudit  Code  seront  calculés  dans  les 
réserves  qui  seront  à  verser  d  après  la  présente  loi  et  seront  libérés  pour 
la  partie  excédante,  par  décret  du  Ministère  de  l'A.  I.  et  C. 

Art.  31 .  —  Par  règlement  spécial,  approuvé  par  décret  royal,  après 
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avoir  entendu  Tavis  da  Conseil  d'Etat,  seront  déterminées  les  régies  poar 
Texercice  de  la  surveillance  du  gouvernement,  la  contribution  des  Sociétés 
régies  par  la  présente  loi  pour  les  frais  qu'elle  comporte,  les  règles  pour  la 
publication  dans  le  bulletin  officiel  prévu  au  paragraphe  27,  les  régies  pour 
le  dépôt  des  réserves,  pour  la  libération  des  cautionnements  et  pour  Tap- 
préciation  des  valeurs  qui  constituent  les  réserves  et  les  dispositions 
Iransitoires  ultérieures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

Art.  32.  —  L'article  145  du  Code  de  commerce,  les  articles 55, 56,  57, 
58,  59,  60,  61  du  règlement  publié  pour  son  exécution  par  décret  royal  du 
¥1  décembre  1882,  le  n^  3  de  l'article  4  des  dispositions  transitoires  sont 
nuls  et  non  avenus. 

Sont  également  nulles  et  non  avenues  les  autres  dispositions  du  Code  de 
commerce  et  de  son  règlement  en  tant  que  contraires  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES   COMPAGNIES   ÉTRANGÈRES 


LA  SUISSE 

OOHPAGNIS     d'aSSORANCKS     CONTBB     LES     RISQUES     DE     TRANSPORTS 

Siège  social  à  Zurich 


Directeur  :  M.   H.   Knorr.    —  Sous-Directeur  :  M.  I.-G.   Blcm 


Opérations  de  l'année  1883  (i4«  exercice) 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  notre  2i«  compte  rendu  et  l'arrêté  des 
OKnpies  pour  l'exercice  de  1893. 

La  crise  générale,  dont  le  commerce  et  l'industrie  avaient  à  souffrir  pendant  le 
(lit  exercice,  est  la  seule  cause  de  ce  que  notre  recette  de  .primes  a  subi  une  nou- 
velle diminution  qui  cependant,  grâce  à  de  nouvelles  relations  d'affaires,  est  resté 
limitée  à  une  somme  relativement  petite. 

Nous  en  avons  été  touchés  le  plus  sensiblement  aux  États-Unis,  où  notre  Agence 
de  New- York  a  eu  à  subir  une  importante  diminution  dans  la  recette  de  primes 
malgré  une  extension  de  sa  clientèle  ;  de  plus  la  marche  des  affaires  y  était  très 
funeste  par  suite  d'ouragans  ravageants  qui  nous  ont  infligé  de  très  fortes  pertes. 

Nous  ne  sommes  pas,  par  conséquent,  dans  la  position  de  mettre  à  votre  dispo- 
sition le  même  bénéfice  net  que  l'année  passée,  quoique  nos  autres  affaires  aient 
donné  des  résultats  très  satisfaisants. 

Les  pertes  totales  et  les  avaries  particulières,  dont  l'assurance  maritime  en 
général  a  été  frappée  pendant  l'exercice  tn  question,  ont  été  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  Tann^  précédente,  tant  chez  les  vapeurs  que  chez  les  voiliers,  comme 
cela  résulte  de  la  statistique  suivante. 
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Le  Bvffeaa  Veritas  a  enragislré  comme  perdus  totalement  : 

Voiliers  Vapeurs  Navires  des  deax  genres 

Nombre        Jauge  Nombre       Jauge  Nombre        Jauge 

1893      1.018         419,077  t.  211  100,458  t.  1,229         519,535  t 

1892         784         317,124  t.  148         132,962  t.  932         450,086  t. 

et  en  foit  d'avaries  particulières  il  y  a  eu,  d'après  la  même  source  : 

3,248  par  voiliers  et  3,168  par  vapeurs  en  1893 
contre  2,793  — ■      —  2,804  —      —  1892. 

Votre  Compagnie  a  été  touchée  par  : 

42  pertes  totales  de  vapeurs,  contre  34  en  1892 
62     —       —      —  voiliers,      —     55  —  1892 

et  elle  a  eu  à  payer  en  fait  de  pertes  totales  et  d'avaries  atteignant  on  dépassant 
75  «/o  de  la  valeur  d'assurance,  déduction  faite  de  la  réassuranee  : 

106  pertes  de  fr.  5,000  et  au-dessous. 

25     «^     entre  5^100  et  1«,0«0 

9     _       .  10,000  et  20,000 

6     _       _  20,000  et  30,000 

1      _       _  30,000  et  40,000 

1      —    de  fr.  50,125 

Le  nombre  des  avaries,  qui  se  sont  produites  pendant  l'exercice,  s'élève  à  4,657, 
contre  4,510  en  1892. 

Déduction  faite  des  sadvetages  et  des  quotités  des  réassureurs,  votre  Compagnie 
a  payé  et  réservé  en  tout  : 

a)  payé  :         fr.    1,175,644  92 

b)  réservé  :     —       676,050    » 

■ILAN  AU  SI  OéOUitfIC  IMS 

Pasml 

1«  Capital  social  en  actions Fr.  5.000.000    » 

2*  Fonds  de  réserve 1.000.000    • 

3«  Coupons  non  encaissés 1.150    » 

4«  Créanciers  divers 396.849  03 

5«  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler 1.010.841  94 

6*  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 26.485  35 

7«  Compte  de  profits  et  pertes  .  .  .  .* 185.761  66 


Total.  .  .  .  Fr.    7.621.087  98 


Actif 


1«  Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000   • 

2«  PortefeuiUe 96.018  85 

3«  Espèces  en  caisse  et  fonds  disponibles  dies  les  banquiers  de  la 

Société 455.W4  20 

4»  £flels  et  papiers- valeurs  en  caisse  et  )  •  ja-r  aïo  ka 

5«  Hypothèques j 2.127.212  50 

6«  Portefeuille  des  agjpsnts 717.024  10 

7«  Débiteurs  divers. * 224.056  13 

Total.  .  .  .  Fr.  7.621.087  98 
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coarrc  de  profits  ct  pciitcs  dc  l'cxcrcicc  mm 

R«O0ttMI 

!•  Solde  rq>orté  de  1892 Fr.  6.922  68 

2*  Report  des  prévisions  ao  31  décembre  1892.  .   .  935.660  37 
3«  Primes,  déduction  faite  des  ristouniM»  anniila* 

tiens,  rabais  et  coartages 3.352.880  96 

!•  Intérêts 89.725  73 

5*  Dividendes  sur  amortissements  antérieurs  ...  2.021  87 

Total Fr.    4.387.211  61 

Dépenses 

{•  Primes  de  réassurance Fr.  1.602.161  80 

2»  Pertes  et  avaries  réglées,  sauvetages  et  raiii- 

boorsements  des  réassureurs  déduits 1.1^5.644  92 

3*  Frais  d^ageoees 84.222  76 

4*  Provisions 109.652  22 

5*  Frais  d'administration 172.821  63 

6*  Moins-value  et  amortissements  sur  valeurs.  .  .  46.104  68 

Total Fr.    3.190.608  01 

Fr,    1.196.603  60 


néserres 

Report  pour  avaries  à  régler 676.060    • 

Report  pour  riscfues  en  cours* •       334.791  94 

Total Fr.    1.010.841  94 


•WwaaMMWV 


BAratncB  nst Fr.       185.761  66 

A  déduire  ;  soWe  à  nouveau 10.761  66 

175.000    » 

5«/o  de  dividende  à  Messieurs  les  Actionnaires,  sur 
le  capital  versé  de  1,060,000  de  francs Fr.       50.000    » 

RwTB  A  aÉTAiTia Fr.      125i000    » 

Dont  à  Messieurs  les  Actionnaires,  comme  dividende 
sapplémentaire  de  10  o/« Fr.       100.000    » 

20  •/•  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction, 

comme  tantième 23.000    » 


.« 


Fr.       125.000    » 
Le  dividende  total  pour  Texercice  de  1893  s'élève  donc  à  75  francs  par  action. 
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"  LA  WINTERTHUR  " 


SOCIÉTÉ  8018»  D  ASSURANCES  CONTIIB  LBS  AOQDINTS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  17  avril  1894 


iSxirait*» 


rendu  des  opérations  de  l'exercioe  1M3 


coarrc  bk  nu>fits  et  pertes 


Primet.  —  Voici  le  tadieau  habituel  sur  le  d 
rexercice  1893  ; 


A,  Assurances  indiviékteUes  : 

En  cours  le  31  décembre  1882. 
—  —  1893. 


Nombre 
de  polices 

87.922 
94.550 


aaaurées 

87.922 
94.550 


i  de  nos  aflaires  dans 


Primei 


956.837.919 
1.028.683.558 


8U4»^M4 
2.73e.SI4 


Augmentation  en  1893    .  .  . 

6.628 

6.628 

328.260 
340.812 

18.558 

71.845.639 

276.638 

B.  Assurances  collectives  : 

En  cours  le  31  décembre  1892. 
-              —            1893. 

11.162 
13.342 

451.638.583 
545.237.771 

3.407.554 
3.753.620 

Augmentation  en  1893    ... 

8.180 

93.599.188 

346.066 

C,  PortefeuiUe  total  : 
Fin  1892 

99.084 
107.892 

410.182 
435.362 

25.180 

1.408-1i76.502 
1.573.921.329 

5.867.468 

—  1893  

6.490.166 

Augmentation  totale  en  1893. 

« 

8.808 

165.444.827 

622.698 

Il  s'en  suit  : 

1»  Un  accroissement  du  portefeuille  total  de  8.808  polices.  L'accroissement  brut 
était  bien  plus  important,  5.500  polices  environ  avant  été  annulées  pendant 
Texerclce,  par  suite  d'expiration,  de  résiliation  ou  de  transformation. 

2*  Sur  ce  total  de  8.808  polices,  6.628  appartiennent  aux  assurances  indivi- 
duelles et  de  voyages,  2.480  aux  assurances  collectives. 

3«  Un  accroissement  des  primes  encaissées,  de  622.698  fr.,  —  dont  276.632  fr. 
—  sur  assurances  individuelles,  et  346.066  francs  — sur  assurances  collectives. 

4»  Le  total  des  primes  encaissées  6.490.166  fr.  —  se  répartit  par  2.736.546  fr. 
(42,17  •/o)  sur  l'assurance  individuelle,  et  par 3.753.620  — (57,83  «/o)  sur  l'assurance 
collective. 

Intérêt!.  —  Nos  fonds  placés  —  5.332.236  fr.  75  c.  au  31  décembre  1893  —  ont 
produit,  avec  les  sommes  dues  par  nos  banquiers^  des  intérêts  du  montant  de 
197.378  fr.  55  c. 

Dépenses 

Réairarancef.  —  Nos  dépenses  pour  réassurances  ont  atteint  la  somme  de 
560.985  fr.  65  c,  contre  516.198  fr.  81  c.  en  1892,  ces  chiffres  correspondent  à  un 
taux  de  8,58  resp.  8,8  «/e  des  primes  encaissées. 
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Les  34.519  sinistres  réglés  pendant  Texercice  1893  ont  absorbé  les  sommes 
suivantes  : 

Sommes  Moyenne 

pajéee  par  sinistre 

a)  A8$urance  individueUe,  —  — 

26  cas  de  décès Fr.        161.774    »  6.222  08 

70  —  dMnvalidité 176.357  10  2.519  39 

6.373  —  d'incapacité  temporaire  de  travail   ....        886.747  95  139  14 

6.469  cas Fr.     1.224.879  05  189  35 

20  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 

6.489  cas. 

^^^^^■■^^■^ 

b)  Assurance  collective. 

179  cas  de  décès Fr.        372.012  25  2.078  28 

859  —  d'invalidité 871.721  80  1.014  81 

26.990  —  d'incapacité  temporaire  de  travail  ....     1.129.318  47  41  84 

28.028  cas. Fr.    2.373.052  52  84  67 

2  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 

28.030  cas. 

Ensemble  a)  et  b) Fr.  3.597.931  57 

c)  ilrr^reu/e»  de  rentes  payés 29.678  .30 

d)  Rachat  d'une  rente 7.250    » 

e)  Simstres payés  surco-  et  réassurances 232.813  08 

Total  .   .   .   .  Fr.    3,867.672  95 
dont  à  la  charge  de  nos  réassureurs 232.231  15 

Net  a  notrb  charob.  .  Fr.    3.635.441  80 
contre  3.412.917  fr.  64  en  1892.  — — — — — . 

ConuBiMioni.  —  Elles  s'élèvent  à  1.145.929  fr.  03  c,  ou  17,66  «/o  des  primes 
encaissées,  contre  17,3  en  1892, 

Frais  d^adminiftration.  —  Ces  frais  sont  montés  de  233.532  fr.  58  en  1892,  à 
244.276  fr.  15  en  1893;  la  proportion  de  ces  frais  aux  primes  encaissées  a  été  de 
43,93  •/o  en  1892,  et  de  3,76  •/»  en  1893. 

Frais  d'inspection  et  d'organisation.  —  Ils  sont  de  167,367  fr.  15  c.  ou  2,57  «/o 
des  primes  encaissées,  contre  119.993  fr.  ou  2,04  en  1892. 

Impôts.  —  Nous  avons  payé  en  Suisse  et  à  l'étranger  des  impôts  du  montant 
total  de  33.788  fr.  80  c.  ou  0,83  «/o  des  primes  encaissées,  contre  0,84  «/o  en  1892. 

Afliortissements.  —  Nous  amortissons  les  sommes  suivantes  : 

Créances  douteuses  (agents) Fr.      1.492    » 

Sur  le  compte  des  primes  échues  et  non  payées 11.369  75 

Sur  le  compte  des  fonds  placés 18.947  70 

Fr.    31.809  45 

RésarrM.  —  a)  Réserve  pour  risques  en  cours. 

Elle  s'élève  à  la  somme  brute  de.  .  .  .  Fr.    2.112.885  83 
moins  :  part  des  réassureurs 203.657  09 

Réserve  nette.  .  .  Fr.    1.909.228  74 

contre  1.700.203  fr.  03  c.  dans  l'exercice  précédent. 

La  réserve  brute  pour  risques  en  cours  s'élève  à  32.55  o/^  du  total  des  primes 
encaissées,  la  réserve  nette  à  32,20  «/o  des  primes  nettes  de  réassurance  contre 
32,18  •/«  et  31,77  «/o  en  1892. 
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Les  surprimes  payées  en  1893  sur  polices  collectives,  d*après  décomptes,  ainsi, 
que  les  primes  sur  risques  français  et  belges  payées  à  terme  échu,  ne  contribuent 
en  rien  à  cette  réserve,  ces  primes  étant  acquises  en  entier  à  Texercice  1893.  En 
conséquence,  tenant  compte  de  ces  primes  dont  le  montant  s'élève  à  861,657  fr., 
la  réserve  nette  est  de  37.66  «/o  des  primes  nettes  entrant  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  de  la  réserve. 

b)  Béêerve  pour  sinistres  non  réglés.  —  Nous  réservons  pour  les  1.775  sinistres 
en  suspens  au  31  décembre  1893  ainsi  que  pour  sinistres  non  réglés  sur  co-  et 

réassuraiifi«s,  lasomm^  brute  de Fr.    1.591  474  90 

moins  :  part  des  réassureurs  ....        208.306  20 

RiSBRVB  KKTTB  POUR  SOflSTBBS  NON  BÉGLÉS.    .    .    Fr.      1.383.168  70 

contre  1 .226.022  fr.  65  c.  —  en  1892.  " 

Sur  ces  1.775  sinistres,  924  ont  été  réglés  jusqu'au  31   mars  1894.  Nous  avons 

payé  pour  ces  cas  une  somme  brute   de   271.638  fr. '45   c,  moins  réassurance 

âO.703  fr.  40  c,  soit  net  250.935  fr.  05  c. 
6)  Cejpital  dé  gwrantie  pour  rentes.    —   Le   1*>^  janvier  1893   nous  avons  eu 

59  rentiers;  dans  le  courant  de  l'exercice,  3  rentes  se  sont  éteintes,  dont  2  par 

suite  de  rachat.  En   revanche,  22   rentiers  nouveaux  sont  venus  s'jyouter  aux 

anciens.  Nous  réservons  donc  : 

Pour  78  rentes,  la  somme  brute  de Fr.  395.353  8S 

moins  :  part  des  réassureurs 35.723    • 

RJÎSERVB  NBTTE  POUR  RBNTBS.     .    .    Fp.  359.632  88 

contre  293.492  fr.  80  c.  —  en  1892. 

Nos  résertfês  nettes  totales  pour  risques  en  cours,  sinistres  et  rentes  s*élèvent 
donc  à  3.652.030  fr.  29  c.  contre  3,219.718  fr.  48  c.  en  1892,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  432.311  fr«  81  c. 

■lUN  AU  31  DÉCEMtRE  1983 

Panai 

Capital  social .  .  .  Fr.  5.000.00a    » 

Réserve  pour  risques  en  cours 1.909.228  74 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 1.383.168  67 

Capital  de  garantie  pour  rentes 359.632  88 

Agences 50 .  594  53 

Dividende  non  perçu  (19  coupons  no*  15  et  17) 380    ■ 

Fonds  de  réserve 390.179  75 

Réserve  spéciale 148.706  05 

Dividende  pour  1893 125.000    • 

Direction  et  employés 50.000    » 

A  nouveau 66 .  528  80 

Total.   .   .  Fr.        9.483.419  42 

AoUt 

Obligations  des  actionnaires Fr.  3.750.000    » 

Caisse 31.440  80 

Primes  échues  et  non  payées. *.  .  .  90.920  45 

Fonds  placés 5.332.236  75 

Débiteurs  (banques) Fr.    216.444  12 

Moins  :  Créditeurs 847  50  215.596  62 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 63.224  80 

Total.  .  .  Fr.       9.483.419  42 

Le  Directeur, 
H.  IJkMGHIDORF. 
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VARIÉTÉS 


liES  80GIËTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  EN  FRANGE 

Le  projet  de  Budget  pour  l'exercice  1895,  récemment  déposé  par 
le  Ministre  des  fmances^  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  questions  d'Économie  sociale. 

Un  de  ses  chapitres  renferme,  en  effet,  un  crédit  de  4,500,000 
francs,  destiné  à  majorer,  dans  une  proportion  considérable,  les 
pensions  servies  à  quelques-uns  de  leurs  membres  par  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées.  L'intérêt  d'une  telle  proposition 
réside  non  seulement  dans  l'importance  de  l'allocation  demandée, 
mais  encore,  et  surtout,  dans  la  tendance  nettement  accusée  qu'elle 
révèle.  Suivant  l'expression  même  de  M.  Burdeau,  ce  crédit  est 
c  la  pierre  d'attente  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  i 

Il  peut  sembler  fâcheux  que  les  largesses  de  l'Etat  soient  stricte- 
ment limitées  aux  pensionnaires  des  Sociétés  approuvées^  et  qu'il 
n  en  revienne  aucune  bribe  à  ceux  des  Sociétés  simplement  autori- 
téesy  à  ceux  des  nombreuses  et  excellentes  Caisses  patronales  dont  le 
développement  s'accentue  tous  les  jours,  ni  même  aux  déposants 
directs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Le  mode 
suivant  lequel  serait  répartie  la  nouvelle  subvention  peut  être  aussi 
critiqué.  Mais  nous  ne  croyons  cependant  pas  devoir  cacher  nos  pré- 
férences pour  un  système  dont  le  résultat  serait  d'encourager  l'ini- 
tiative privée,  en  évitant  l'intervention  directe  de  l'Etat,  obligatoire 
pour  toute  une  classe  de  citoyens,  telle  que  la  pratiquent  quel- 
ques-uns de  nos  plus  proches  voisins^  et  que  la  préconisent  plusieurs 
de  nos  hommes  politiques  en  vue. 

Sur  ce  point  important,  nous  partageons  entièrement  l'opinion 
ainsi  formulée  par  un  de  nos  collègues  et  amis  : 

ce  Le  système  de  l'obligation  est  une  application  immédiate  du 
socialisme  d'Etat.  Avec  lui,  le  Gouvernement  possède,  il  est  vrai,  la 
puissance  nécessaire  pour  faire  exécuter  ses  décisions  sans  obstacle. 
Mais,  par  ce  fait  même,  il  encourt  une  écrasante  responsabilité. 
Nous  savons  déjà  que  l'Allemagne  n'a  pas  obtenu  par  ce  moyen  les 

1.  La  rédaction  de  cet  article  est  antérieure  au  changement  de  Ministère. 
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résultats  qu'elle  se  plaisait  à  espérer.  En  outre  nous  hésitons  à  croire 
qu'un  système  aussi  autoritaire  convienne  bien  à  notre  tempérament 
national. 

«  Nous  préférons-  de  beaucoup  le  système  des  Sociétés  libres,  en- 
gendrées  par  l'initiative  privée,  à  condition  que  ces  Sociétés  soient 
soumises  à  une  surveillance  efficace.  Le  rôle  de  TEtat  ne  nous 
parait  pas  être  de  recruter  des  adhérents  à  l'assurance  populaire, 
mais  bien  de  s'oppo^  à  ce  que  cette  assurance  devienne  pour  ses 
adhérents  un  leurre  et  une  duperie,  alors  qu  elle  doit  au  contraire 
leur  procurer  la  confiance  et  la  sécurité  qui  doublent  les  forces  et 
Tactivité  du  travailleur  *.  » 

Quelque  opinion  qu'on  puisse  avoir  d'ailleurs  en  pareille  matière, 
on  ne  saurait  méconnallre  Timportance  du  rôle  que  les  projets  de 
M.  Burdeau  attribueraient  à  nos  Sociétés  de  secours  mutuels.  La 
récente  initiative  gouvernementale  produira  donc  au  moins  Theu- 
reux  résultat  d'attirer  l'attention  du  grand  public  sur  ces  excellentes 
associations  encore  trop  peu  connues  de  lui. 

Le  moment  nous  a  semblé  favorable  pour  rappeler  en  quelques 
lignes  la  situation  actuelle  des  Sociétés  de  secours  mutuels  en 
France,  le  développement  considérable  qu'elles  ont  pris  depuis  un 
demi-siècle,  les  difficultés  qu'elles  ont  rencontrées  dans  ces  dernières 
années  et  qui  ont  quelque  peu  entravé  leur  marche  en  avant,  enfin 
les  réformes  que  les  pouvoirs  publics  se  proposent  d'introduire  dans 
la  législation  qui  régit  leur  fonctionnement. 

I 

Bien  que  certaines  Sociétés  fassent  remonter  leur  origine  jusqu'au 
moyen-âge,  on  peut  dire  que  la  Mutualité  française  ne  remonte 
guère  au-delà  d  une  centaine  d'années. 

Pendant  la  première  moitié  du  xix«  siècle,  ses  progrès  furent  assez 
lents.  Au  31  décembre  1852,  on  ne  comptait  en  France  que  2,488 
Sociétés,  renfermant  environ  25,000  membres  honoraires  et  250,000 
membres  participants.  Mais  la  création  des  Sociétés  approuvées  par 
le  Décret-loi  organique  du  26  mars  1852,  donna  un  tel  essor  à  la 
Mutualité  que,  dans  l'espace  de  quarante  années,  le  nombre  et 
l'efTectif  de  ses  institutions  a  plus  que  quadruplé. 

1.  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de  Comptabilité  staUstique  et  finan- 
cière des  Sociétés  de  secours  mutuels  (Ministère  de  l'intérieur),  par  M.  Léon  Marie, 
membre  agrégé  de  VJnstitut  des  Actuaires  français,  page  67. 
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Au  31  décembre  1891  ^  on  comptait  9,414  Sociétés,  dont 
6,863  approuvées  et  2,551  autorisées,  renfermant  209,550  membres 
honoraires  et  1,262,735  membres  participants  (1,030,781  hommes, 
200,119  femmes  et  31,835  enfants). 

La  fortune  totale  des  Sociétés,  qui  se  montait  seulement  à 
11,443,195  fr.  25  c,  le  31  décembre  1852,  atteignait,  trente-neuf  ans 
plus  tard,  183,587,950  fr.  56  c,  ainsi  répartis  :  59,112,342  fr.  59  c, 
appartenant  aux  fonds  libres  des  Sociétés  a/jprour^e*;  91 ,229, 733  fr.  01 
^Mx  Fonds  de  retraites  de  ces  mêmes  associations  (possédés  seulement 
par  3,742  d'entre  elles),  et  33,245,874  fr.  96  c.  aux  Sociétés  autorisées. 
Les  recettes  de  Tannée  1891  se  sont  élevées  à  30,640,796  fr.  58  c, 
et  les  dépenses  à  25,948,811  fr.  04  c,  laissant  un  excédent  de 
4,691,985  fr.  54  c,  en  faveur  des  premières. 

Dans  cette  môme  année,  366,999  malades  ont  été  secourus  pendant 
5,715,063  journées,  et  les  Sociétés  approuvées  ont  payé  44,853  pen- 
sions ',  formant  un  total  de  3,538,010  fr.  86  c.  ' 

Ces  divers  chiffres  permettent  d'apprécier  le  développement  atteint 
aujourd'hui  par  la  Mutualité  française  et  les  importants  résultats 
qu'elle  a  su  obtenir  en  échange  de  cotisations  qui  dépasssent  rare- 
ment un  ou  deux  francs  par  mois. 

A  coup  sûr,  ce  développement  semblera  médiocre  si  on  le  compare 
à  celui  des  Friendly  Socielies  anglaises,  dont  le  nombre  excède 
30,000  et  qui  comptent  près  de  cinq  millions  de  membres.  Mais  la 
Mutualité  anglaise  a  derrière  elle  un  passé  déjà  long,  tandis  que  nos 
Sociétés  de  secours  mutuels  françaises  sont  en  général  nées  d'hier. 
Elles  grandissent  d'ailleurs  sans  cesse  en  nombre  et  en  importance, 
malgré  les  entraves  d'une  législation  surannée,  et  il  est  fort  possible 
qu'avant  peu  d'années,  si  la  loi  les  émancipe,  elles  égalent  en  tous 
points  leurs  émules  d'outre  Manche. 

II 

Les  lois  en  vigueur  répartissent  actuellement  nos   Sociétés  de 
secours  mutuels  en  trois  catégories  distinctes  : 
i"*  Les  sociétés  autorisées,  en  vertu  de  l'article  291  du  code  pénal, 

1-  I>ate  à  laquelle  s'arrêtent  les  documents  officiels  actuellement  publiés. 

2-  I>ont  29,  907  par   la  Caisse   nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et 
1^,946  par  les  Sociétés  elles-mêmes. 

3.  Dont  2,178,40 i  francs  payés  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ^{  1,339,606  fr.  86  par  les  Sociétés  elles-mêmes,  sur  leurs  fonds  libres. 
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c'est-à-dire  en  vertu  du  bon  plaisir  de  Tautorité  administrative*,  sont 
uniquement  régies  par  le  droit  commun  en  matière  d'associations  ; 

2**  Les  Sociétés  approuvéeSy  en  vertu  du  Décret  loi  organique  du 
26  mars  1852,  sont  réglementées  par  le  susdit  Décret  et  par  celui  du 
26  avril  1856,  spécial  aux  pensions  de  retraites  ; 

3®  Les  Sociétés  reconnues  d'utilité  publique^  par  Décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  sont  fort  peu 
nombreuses,  puisque  VAdministration  n'en  comptait  que  douze  le 
31  décembre  1891  ',  et  peuvent  être  généralement  assimilées  aux 
Sociétés  approuvées^  dont  elles  ne  diffèrent  que  par  le  droit  de 
posséder  des  immeubles. 

Nous  allons  résumer  en  quelques  lignes  les  dispositions  principales 
des  deux  Décrets  de  1852  et  de  1856,  qui  réglementent  encore  les 
Sociétés  approuvées^  c'est-à-dire  près  des  trois  quarts  des  Sociétés 
françaises,  bien  qu'ils  ne  répondent  plus  aux  conditions  d'existence 
et  aux  besoins  actuels  de  notre  Mutualité,  transformée  d'une 
façon  si  complète  par  quarante  années  de  progrès  incessants. 
Cette  législation  surannée  craque  de  toutes  parts  et  ne  peut  même 
plus  être  entièrement  respectée,  depuis  longtemps  déjà,  par  l'autorité 
chargée  de  son  application.  Un  éminent  économiste  l'a  comparée 
fort  judicieusement  au  corset  ajusté  sur  une  toute  jeune  enfant,  et 
dont  on  voudrait  continuer  à  l'affubler,  malgré  les  progrès  de  sa  crois- 
sance. 

Le  Décret  de  1852  accorde  d'abord  certains  privilèges  particuliers 
et  très  légitimes  aux  Sociétés  approuvées.  Il  stipule  que  les  commu- 
nes doivent  fournir  à  ces  Sociétés  un  local  pour  leurs  réunions, 
des  registres  et  des  imprimés  pour  leur  comptabilité.  Il  les  exempte 
en  outre  d'une  grande  partie  des  taxes  funéraires,  ainsi  que  de  la 
totalité  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

L'Etat  ne  se  contente  pas  de  réduire  ainsi  les  dépenses  de  ces  asso- 
ciations privilégiées.  Il  accroît  en  outre  leurs  recettes  par  des 
subventions  assez  importantes.  Ces  subventions  proviennent  des 
revenus  d'un  fonds  de  dotation  pour  les  retraites,  créé  en  1856,  et 

i .  Art.  291  :  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de 
se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s*occuper  d*objets  reli- 
gieux, littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  Vagrénient  du 
Gouvernement  f  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d^imposer 
à  la  Société.  Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne  sont 
point  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se  réunit. 

2.  U  en  existe  quelques  autres  qui  ne  figurent  pas  dans  les  rapports  ministériels. 
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des  allocations  variables  dont  le  ohifTre  est  arrêté  tous  les  ans  par  le 
Parlement.  Le  total  des  sommes  versées  aux  Sociétés,  en  1891,  s'est 
élevé  à  899,521  francs,  et  les  Fonds  de  retraites  renfermaient,  à  cette 
même  date,  17,345,080  fr.66c.  provenant  des  subventions  antérieures 
de  TEtat,  sans  parler  des  intérêts  produits  par  cet  important  capital. 
Les  subventions  ne  constituent  d*ailleurs  pas  un  don  véritable,  mais 
plutôt  un  prêt,  car  elles  sont  inaliénables  et  leur  revenu  seul  peut 
être  utilisé.  En  cas  de  dissolution  sociale,  elles  doivent  revenir  au 
donateur  primitif  ^ 

Tous  les  avantages  ainsi  concédés  à  la  plupart  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  sont  légitimés  par  le  but  essentiellement  philanthropique  et 
humanitaire  de  ces  associations.  Ils  le  sont  encore  par  les  services 
que  la  Mutualité  rend  à  TEtat  lui-même,  en  accordant  des  secours 
matériels  et  moraux  à  tant  de  pauvres  gens  qui  tomberaient  sans  elle 
à  la  charge  de  TAssistance  publique,  c'est-à-dire  à  la  charge  du  Budget. 
Mieux  vaut  cent  fois  aider  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes  que  d'at- 
tendre leur  chute  pour  les  inscrire  au  Bureau  de  bienfaisance  ou  les 
caserner  dans  un  hospice. 

Passons  maintenant  à  Texamen  des  prescriptions  administratives 
contenues  dans  les  Décrets  de  1852  et  de  1856. 

Le  premier  de  ces  Décrets  prévoit  uniquement  la  création  de 
Sociétés  communales.  Aussi  Tautorité  administrative  se  retranche- 
l-elle  derrière  cette  prescription  pour  interdire  la  fondation  des 
Sociétés,  professionnelles  ou  autres,  qui  désirent  s'étendre  sur  le 
territoire  de  plusieurs  subdivisions  municipales.  La  règle  souffre 
d ailleurs,  en  fait,  des  exceptions;  mais...  TAdministration  reste 
seule  juge  de  leur  opportunité. 

Le  but  des  Sociétés  est  défmi  d'une  façon  précise  :  elles  doivent 

1.  Voici  les  bases  de  la  répartition  des  subventions,  d'après  le  Rapport  ministériel 
sur  Texercice  1891  (page  128). 

Chaque  Société  reçoit  : 
1<*  Le  quart  des  versements  effectués  à  son  fonds  de  retraite; 
â*  Un  franc  par  membre  participant; 
3"  Un  second  franc  par  membre  participant  âgé  de  plus  de  55  ans. 

La  subvention  ne  peut  toutefois  excéder  : 

1»  Le  versement  effectué; 

2«  Trois  mille  francs,  quand  le  nombre  des  membres  participants  ne  dépasse 
pas  mille. 

3<>  Trois  francs  par  membre  par^cipant,  quand  le  nombre  de  ces  membres 
dépasse  mille; 

4»  DU  mille  francs,  dans  tous  les  cas. 
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donner  des  secours  temporaires  aux  malades,  blessés  ou  infirmes 
et  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.  En  outre,  le  Décret  de  1856  permet 
la  formation  de  Fonds  de  retraites  placés  obligatoirement  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations ,  et  ne  pouvant  être  employés,  qu'à 
constituer  des  renies  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillessf'^  à  des  sociétaires  désignés  par  l'assemblée  générale,  parmi 
ceux  qui  comptent  au  moins  50  ans  d'âge  et  10  années  de  sociétariat. 

Les  autres  sommes  disponibles  doivent  être  aussi  obligatoirement 
placées  à  la  mêm«  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations^  compte  des 
fonds  libres^  sauf  un  placement  de  8,000  francs  au  maximum  qui 
peut  être  reçu  par  les  Caisses  d'épargne.  Les  fonds  libres  et  les  fonds 
de  retraites  produisent  un  intérêt  fixe  et  invariable  de  A  1/2  Yo»^&ndis 
que  les  versements  affectes  à  la  constitution  des  rentes,  soit  à  capital 
réservé  au  profit  de  la  Société,  soit  à  capital  aliéné,  suivent  le  sort 
commun  à  tous  les  capitaux  reçus  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  * . 

La  plupart  de  ces  dispositions  ont  été  maintes  fois  violées  par  les 
Sociétés  et  par  TAdministration  elle-même.  Ainsi,  le  31  décembre  1891 
parmi  les  Sociétés  approuvées,  il  en  existait  111,  dites  de  retraites, 
s'abstenant  complètement  de  donner  des  secours  aux  malades,  blessés 
et  infirmes.  D'autre  part,  comme  on  Ta  vu  précédemment  (page  287), 
beaucoup  de  Sociétés  servent  directement  des  pensions  à  leurs 
membres,  sans  passer  par  Tintermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  pour  ne  pas  voir  réduire  à  3  1/2  %, 
l'intérêt  de  4  1/2  •/«  produit  par  leurs  Fonds  libres.  Plusieurs  ont 
aussi  placé  leurs  capitaux  de  diverses  manières,  en  dehors  de  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  Quelques  unes  donnent  des 
pensions  qui  commencent  à  être  servies  avant  l'âge  de  50  ans. 
Enfin  l'autorisation  a  été  obtenue  par  de  véritables  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  et  par  des  Tontines  bien  caractérisées,  qui  ne 
se  distinguaient,  d'ailleurs,  des  Compagnies  d'assurances  proprement 
dites  que  par  l'illogisme  de  leurs  opérations;  suivant  les  termes 
formels  de  la  Loi  du  24  juillet  1867,  ces  Sociétés  pseudo  Mutualistes 
n'auraient  cependant  dû  être  admises  à  fonctionner  qu'en  vertu 
d'un  Décret  présidentiel,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Toutes  ces  irrégularités  ont  été  nécessairement  engendrées  par 
1.  Le  taux  actuellement  en  usage  à  la  Caisse  est  de  3  i/2  «/o. 
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rinsuffisance  de  la  législation  en  vigueur,  qui  étouffe  les  Sociétés  sous 
une  tutelle  administrative  exagérée,  sans  prémunir  cependant  les 
sociétaires  contre  les  plus  graves  erreurs  techniques. 

La  création  des  Sociétés  de  retraites  pures  répondait  à  un  besoin 
tellement  accentué  qu'il  a  bien  fallu  lui  donner  satisfaction,  même 
en  transgressant  la  loi.  Le  bon  fonctionnement  des  secours  en  cas  de 
maladie  d'une  part,  et  de  la  constitution  des  retraites  d*autre  part, 
exigent  des  conditions  absolument  différentes;  aussi  le  meilleur 
moyen  d'assurer  la  marche  régulière  de  ces  deux  services  est-il  de 
les  confier  à  des  associations  distinctes  :  restreintes  et  locales  dans  le 
premier  cas,  beaucoup  plus  étendues  comme  effectif  et  comme 
circonscription  dans  le  second. 

L'inégalité  des  taux  de  rjntérét  servi  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites^  pour  les  pensions,  et  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations^ 
pour  les  Fonds  libres  el  les  Fonds  de  retraite^  constitue  certainement 
une  anomalie  inexplicable  et  justifie  les  Sociétés  qui  tiennent  à  jouir 
du  plus  élevé  de  ces  taux.  Il  est  vrai  que  ces  Sociétés  sont  exposées 
à  voir  du  jour  au  lendemain  leur  revenu  diminué  dans  une  propor- 
tion considérable,  par  la  réduction  du  taux  de  faveur  qu'elles  ont 
conservé  jusqu'à  présent.  La  réduction  portera  même  sans  doute  non 
seulement  sur  les  placements  futurs,  mais  encore  sur  les  capitaux 
déposés  depuis  1856,  ce  qui  nous  paraît  peu  équitable. 

Bien  des  Sociétés  ont  encore  préféré  l'achat  de  valeurs  dont  le 
revenu  soit  assuré,  sauf  le  cas  de  conversion  générale,  et  dont  le  prix 
s'élève  à  mesure  que  le  loyer  de  l'argent  s'abaisse. 

Quant  aux  associations  hybrides  d'asssurances  sur  la  vie,  dont 
nous  parlions  ci-dessus,  elles  sont  nées  furtivement  et  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables,  parce  que  les  Mutualistes  sérieux 
n'ont  pas  osé  entreprendre  la  création  de  Sociétés  non  prévues  par 
les  lois  qui  régissent  la  Mutualité  française. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  des  embarras  inutiles 
créés  par  ces  lois  démodées. 

Ainsi,  rappelons  encore  que  les  pensions  ne  doivent  pas  être  infé- 
rieures à  trente  francs \  ni  supérieures  à  dix  fois  la  cotisation; 
disposition  qui  pouvait  avoir  quelque  raison  d'être  lorsqu'il  s'agissait 
uniquement  de  rentes  prélevées  sur  un  fonds  de  bienfaisance,  mais 

1.  Minimum  atMùssé  à  vingt- sept  francs  par  le  Décret  du  31  mars  1894. 
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qui  n*en  a  plus  lorsqu'on  veut  rappliquer  à  des  retraites  constituées 
par  les  versements  des  sociétaires. 

D'autre  part,  le  montant  de  ces  pensions  est  laissé  à  l'appréciation 
des  assemblées  générales  de  participants,  nécessairement  incompé- 
tentes en  pareille  matière,  comme  Tont  d'ailleurs  prouvé  de  nombreux 
et  regrettables  exemples. 

Enfin,  les  cotisations  doivent  être  réglées  suivant  des  tables  de 
mortalité  et  de  morbidité  confeclionnées  ou  approuvées  par  TEtat. 
Seulement,  depuis  quarante-deux  ans  que  cette  prescription  a  été 
introduite  dans  la  loi,  les  mutualistes  attendent  toujours  ces 
fameuses  tables.  Ils  ont  bien  à  leur  disposition  les  tables  de  mortalité 
dressées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  par 
les  Compagnies  d'assurances.  Mais  au  point  de  vue  de  la  morbidité, 
ils  doivent  se  contenter  de  la  table  d'ifubbard,  vieille  de  plus  de 
quarante  ans,  et  tout  à  fait  insufDsante,  ou  faire  usage  des  tables 
plus  récentes  dressées .  à  l'étranger.  L'administration  se  contente 
d'ailleurs  de  les  renvoyer  aux  inutiles  moyennes  générales  qu'elle 
publie,  et  qui  confondent  en  une  gigantesque  macédoine  les  Sociétés 
urbaines  et  rurales,  grandes  et  petites,  jeunes  et  vieilles,  riches  et 
pauvres,  offrant  les  statuts  les  plus  divers,  les  ressources  1^  plus 
inégales  et  la  composition  la  plus  hétérogène. 

III 

Tous  ces  obstacles  apportés  au  développement  de  la  Mutualité 
française  contrastent  d'une  façon  regrettable  avec  les  progrès  de  la 
législation  dans  les  pays  où  l'on  s'est  depuis  longtemps  décidé  à 
libérer  les  Sociétés  des  entraves  administratives.  Us  n'ont  d'ailleurs 
aucunement  empêché  les  graves  erreurs  techniques  auxquelles  nous 
faisions  allusion  plus  haut. 

La  plus  importante  de  ces  erreurs  est  celle  qui  se  rapporte  à  la 
constitution  des  retraites. 

Au  début,  le  principal  et  presque  Tunique  but  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  était  l'allocation  d'indemnités  pécuniaires,  de 
médicaments  et  de  soins  médicaux  gratuits  en  cas  de  maladie.  La 
cotisation  entière  des  membres  participants  devait  être  employée  à 
couvrir  ces  dépenses.  Quant  aux  retraites,  on  se  proposait  de  les 
constituer  à  l'aide  de  ressources  extraordinaires,  principalement  à 
l'aide  des  cotisations  versées  par  les  membres  honoraires.  Le  Décret 
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de  1852  n'autorisait  même  les  Sociétés  à  promettre  des  retraites  que 
«  si  elles  comptaient  un  nombre  suffisant  de  membres  honoraires  >. 

Ainsi,  les  secours  en  cas  de  maladie  constituaient  une  véritable 
assurance,  un  droit  acquis  par  les  sociétaires  en  échange  du  paiement 
de  leur  cotisation;  tandis  que  les  pensions,  improprement  appelées 
retraites,  étaient  une  œuvre  de  bienfaisance,  un  cadeau  des  Sociétés, 
qui  ne  coûtait  rien  aux  participants,  puisque  les  fonds  provenaient 
de  subventions  accordées  par  TEtat,  les  départements  et  les  communes, 
de  cotisations  des  membres  honoraires,  ou  de  dons  et  legs  dus  à 
de  généreux  philanthropes.  Toutes  ces  ressources  extraordinaires 
forent  dés  lors  considérées  comme  le  patrimoine  indivisible  des 
Sociétés,  à  cause  de  leur  origine  même.  Ils  formèrent  donc  un  fonds 
commun  inaliénable  en  fait,  sinon  en  droit,  car  le  Décret  de  1856 
autorise  parfaitement  l'emploi  du  fonds  de  retraites  pour  la  création 
de  rentes  à  capital  aliéné. 

En  présence  de  toute  cette  organisation  primitive,  on  peut  se 
demander  s'il  n'aurait  pas  été  préférable  de  moins  thésauriser  pour 
1  avenir  et  de  secourir  davantage  les  sociétaires  actuels.  Mais  au 
point  de  vue  de  Téquité,  on  ne  saurait  incriminer  sérieusement  la 
formation  des  fonds  inaliénables  constitués  sans  aucun  prélèvement 
sur  les  cotisations  des  participants. 

Une  fois  ces  fonds  créés,  on  aurait  pu  se  borner  à  partager  chaque 
amiée  leurs  revenus  entre  les  membres  les  plus  âgés,  les  moins 
valides  et  les  plus  nécessiteux.  C'est  ainsi  que  Ton  opère  dans  toutes 
les  associations  charitables  bien  organisées,  et  ce  système  nous 
semble  encore  inattaquable.  Mais  bien  peu  de  Sociétés  le  pratiquent. 
Presque  toutes  ont  préféré  promettre  des  pensions  viagères  et  irré- 
ductibles à  ceux  de  leurs  membres  qui  atteignent  un  âge  donné, 
après  un  temps  de  sociétariat  également  fixé. 

L'inconvénient  d'un  semblable  mode  de  répartition  est  la  difficulté 
ou  même  l'impossibilité  d'une  évaluation  des  ressources  et  des 
charges  futures.  Il  n'existe,  en  effet,  aucune  relation  entre  le 
montant  des  revenus  disponibles  du  fonds  commun  et  le  nombre 
des  sociétaires  remplissant  les  conditions  requises  pour  devenir  pen- 
sionnaires. L'un  de  ces  nombres  dépend  de  la  générosité  des  dona- 
teurs, l'autre  du  développement  social. 

Or,  les  débuts  sont  toujours  faciles,  parce  que  très  peu  de  socié- 
taires atteignent  d'abord  l'âge  et  le  temps  de  sociétariat  statutaires 
pour  obtenir  la  pension.  Fuis  le  nombre  des  candidats  augmenté 
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bientôt  dans  de  très  fortes  proportions,  tandis  que  les  revenus  s'ac- 
croissent habituellement  dans  une  mesure  beaucoup  plus  restreinte. 
Beaucoup  de  Sociétés,  qui  se  sont  laissées  aller  à  distribuer  d'abon- 
dantes pensions  à  leurs  premiers  retraités,  ont  vu  leurs  ressources 
disponibles  s'épuiser  ainsi  très  rapidement.  Il  a  donc  fallu  réduire  le 
montant  des  rentes  ou  retarder  l'entrée  en  jouissance  jusqu'à  ce  que 
la  mort  ait  fait  des  vides  dans  les  rangs  des  titulaires.  On  a  pu  voir 
ainsi,  en  1891,  par  exemple,  des  pensions  attribuées  à  des  sociétaires 
déjà  fort  âgés,  Tun  d'eux  ayant  atteint  Tâge  de  quatre-vingt-huit  ans, 
et  quatre-vingt-trois  ayant  dépassé  quatre-vingts  ans. 

De  là  bien  des  désillusions,  bien  des  mécontentements,  préjudicia- 
bles au  développement  de  la  Mutualité. 

Mais,  une  erreur  plus  grave  encore  a  été  commise  depuis  peu.  Il 
s'est  créé,  dans  ces  dernières  années,  un  certain  nombre  de  Sociétés 
auxquelles  nous  avons  déjà  fait  allusion  ci-dessus,  et  qui  ont  pour 
unique  but  la  constitution  des  retraites.  Leurs  ressources  extraordi- 
naires sont,  en  général,  très  minimes.  Les  rentes  doivent  donc  être 
alimentées  presque  uniquement  par  les  cotisations  mêmes  des 
participants,  qui  n'ont  d'ailleurs  pas  d'autre  emploi. 

Ce  sont  là  de  véritables  assurances,  ne  pouvant  fonctionner 
d'une  façon  régulière  que  par  l'observation  des  règles  techniques 
usitées  partout  en  pareille  matière.  Malheureusement,  on  a  voulu  leur 
appliquer  sans  aucune  raison  le  système  du  fonds  commun  inaliénable. 
La  plupart  des  Sociétés  se  sont  ainsi  engagées  dans  une  voie 
hérissée  de  difficultés  insurmontables.  On  ne  peut  créer  un  fonds 
inaliénable  qu'aux  dépens  des  premiers  participants,  puisque  leurs 
cotisations  forment  à  peu  près  l'intégralité  des  ressources  sociales. 
Gomme,  bien  souvent,  on  s'est  en  outre  laissé  aller  à  distribuer  aux 
premiers  pensionnés  des  rentes  trop  onéreuses,  leurs  successeurs 
immédiats  seront  frustrés  de  leur  part  légitime  et  recevront  des 
pensions  dérisoires. 

En  résumé,  la  constitution  de  véritables  retraites,  qui  est  une 
opération  de  longue  haleine,  nécessitait  la  stricte  application  des 
méthodes  scientifiques;  l'oubli  de  ce  principe  a  jeté  la  plupart  des 
Sociétés  dans  les  embarras  que  nous  venons  de  rappeler  succincte- 
ment. Au  contraire,  pour  les  secours  en  cas  de  maladie,  qui  se  distri- 
buent à  peu  près  au  jour  le  jour,  nos  Sociétés  de  secours  mutuels 
sont  arrivées  sans  trop  de  peine  à  obtenir  des  résultats  presque 
toujours  satisfaisants,  dont  il  faut  sincèrement  les  féliciter. 
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IV 


Depuis  longtemps,  le  Gouvernement  français  s'est  occupé  d'amé- 
liorer et  de  moderniser  la  législation  qui  régit  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  législation  dont  les  inconvénients  ne  pouvaient  lui  échapper. 
Un  projet  de  loi  fut  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  19  novembre 
1881. Discuté  parla  Chambre  en  1883,  puis  parle  Sénat  en  1886,  repris 
par  la  Chambre  en  1889  et  par  le  Sénat  en  1892,  il  semble  enfin  près 
d  aboutir  après  treize  années  d*examen.  Il  est  actuellement  soumis  à 
la  Commission  spéciale  de  la  Chambre  qui  va  sans  doute  achever  de 
lui  donner  sa  forme  définitive.  Mais  ces  dernières  modifications 
rendront  obligatoire  son  retour  au  Sénat,  avant  la  promulgation 
finale. 

La  loi  projetée  améliorerait  beaucoup  les  conditions  du  fonction- 
nement des  Sociétés.  Suivant  l'heureuse  expression  d'un  de  nos  plus 
éminents  collègues,  ce  serait  tout  à  la  fois  u  une  loi  d'émancipation 
et  une  loi  de  défense  de  l'épargne  populaire  ^)) 

Le  projet  commence  par  étendre  les  attributions  des  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Ces  associations  doivent  poursuivre  un  double  but  :  établir 
d'abord  entre  leurs  membres  des  liens  d'amicale  solidarité, 
en  leur  fournissant  un  appui  moral  qui  les  préserve  de  l'isolement 
et  des  défaillances;  puis  leur  procurer  l'assistance  matérielle  qui  les 
aide  à  traverser  sans  trop  de  peine  les  périodes  critiques  de  leur 
existence,  maladie,  infirmité,  accidents,  vieillesse,  perte  du  chef  de 
famille,  etc.  Pour  qu'elles  puissent  remplir  ce  second  rôle,  qui  n'est 
pas  le  moins  important,  il  importe  que  la  loi  ne  limite  pas  outre 
mesure  leur  champ  d'action. 

Le  projet  vise  avec  raison  les  maladies,  blessures,  infirmités, 
retraites,  assurances  en  cas  de  décès  ou  d'accidents,  frais  funéraires, 
secours  aux  ascendants,  veufs,  veuves  et  orphelins.  Malheureuse- 
ment il  rend  obligatoires  les  secours  en  cas  de  maladie,  auxquels 
il  subordonne  toutes  les  autres  opérations.  Si  cette  disposition  était 
maintenue  par  le  Parlement,   les. Sociétés  de  retraites   actuelles 

1.  Déposition  de  M.  E.  Cheysson  devant  la  Commission  parlementaire  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociale  {Bévue  aie  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité, 
avril  1894). 
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seraient  mises  hors  la  loi.  Nous  verrons  tout. à  l'heure  qu'un  amende- 
ment proposé  corrigerait  Tinconvénient  signalé  par  nous. 

En  second  lieu,  le  projet  vise  la  création  et  Texistence  des 
Sociétés  libres  qui  sont  substituées  aux  Sociétés  autorisées  actuelles. 
La  dénomination  est  heureuse,  car  le  projet  accorde  à  ces  associa- 
tions la  liberté  la  plus  absolue.  Elles  se  constituent  sans  obstacle  et 
vivent  à  leur  guise.  Mais  elles  ne  jouissent  que  d'une  personnalité 
restreinte  et  n*ont  pas  droit  aux  subventions  de  TEtat,  réservées  aux 
seules  Sociétés  approuvées. 

Celles-ci  doivent  faire  approuver  leurs  statuts  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  après  avoir  justifié  de  recettes  prévues  proportionnées  aux 
dépenses  probables.  Le  grand  principe  de  la  péréquation  des  recettes 
et  des  dépenses  obtient  ainsi  une  sanction  dflicielle  qui  lui  a  trop 
longtemps  manqué. 

Les  modes  de  placement  des  fonds  appartenant  aux  Sociétés 
approuvées  reçoivent  une  grande  extension,  réclamée  depuis  bien 
des  années  par  les  intéressés.  Outre  les  versements  aux  Caisses 
d'épargne  et  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations^  le  projet  autorise 
Tachât  de  toutes  les  valeurs  garanties  par  TÉtat,  les  départements  et 
les  communes,  des  obligations  de  chemins  de  fer  français  et  des 
obligations  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  Sociétés  sont  ainsi  mises  en  situation  de  gérer  leurs  aiTaires 
elles-mêmes  et  profitent  de  l'élévation  des  cours  qui  compense 
nécessairement  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  projet,  ne  pouvant  faire  ex-abrupto  table  rase  du  passé,  a  dû 
laisser  subsister  le  système  actuel  du  Fonds  de  retraites,  avec  tous 
ses  défauts.  Mais  il  reconnait  le  système  des  livrets  individuels 
délivrés  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  il 
autorise  le  versement  des  revenus  sociaux  sur  ces  livrets. Les  subven- 
tions de  rÉtat  doivent  être  attribuées  tant  au  Fonds  commun 
qu'aux  livrets  individuels,  et  répartis  suivant  la  méthode  adoptée 
aujourd'hui. 

Toutes  les  Sociétés  libres  et  approuvées  sont  astreintes  à  fournir 
la  statistique  annuelle  des  cas  de  maladie,  de  décès  et  d'accidents 
survenus  à  leurs  membres.  Le  Gouvernement  s'engage,  de  son  côté, 
à  faire  établir  enfin,  dans  un  délai  de  deux  ans,  des  tables  de  morta- 
lité et  de  morbidité  appropriées  aux  besoins  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  françaises. 

Plusieurs  associations  peuvent  se  réunir  et  former  entre  elles  des 
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accords  pour  faciliter  leur  tâche.  Ce  groupement  est  de  nature  à  rendre 
bien  plus  aisée  la  translation  d'un  sociétaire  qui  change  de  résidence 
et,  par  suite,  de  Société.  On  peut  espérer  ainsi  voir  progressivement 
disparaître  ce  fâcheux  système  des  déchéances,  qui  prive  tant  de 
mutualistes  dévoués  du  profit  de  leur  prévoyance  antérieure.  L'union 
des  Sociétés  doit  aussi  permettre  à  plusieurs  petites  associations 
locales  de  former  entre  elles  une  sorte  de  syndicat  pour  les  opérations 
à  long  terme.  On  sait,  en  effet,  et  nous  le  rappellions  ci-dessus,  que 
lassurance  en  cas  de  maladie  réclame  des  groupements  compacts 
et  restreints,  tandis  que  les  retraites  ou  l'assurance  en  cas  de  décès 
exigent  un  champ  très  vaste  et  un  nombre  considérable  d'adhérents. 

Enfin,  le  projet  soumis  aux  Chambres  rétablit,  sous  le  nom  de 
Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels^  l'ancienne  Commis- 
sion supérieure  d'encouragement  et  de  surveillance  créée  par  le  décret 
de  1852  et  disparue  depuis  1870. 

11  nous  semble  inutile  de  faire  ressortir  la  nécessité  de  ces  Conseils 
composés  de  gens  compétents  et  désintéressés,  qui  mettent  leur 
savoir  et  leur  expérience  au  service  de  l'Etat,  dans  le  but  d*étre  utile 
à  leur  pays.  Personne  n'ignore  qu'un  frein  de  ce  genre  est  seul 
capable  d'enrayer  l'omnipotence  des  Bureaux  et  l'autocratie  admi- 
nistrative. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  voté  par  le  Sénat,  le 
23  juin  1892  et  qui  sera  prochainement  discuté  par  la  Chambre  des 
députés.  À  notre  avis,  son  adoption  serait  déjà  un  pas  considérable 
dans  la  voie  du  Progrès.  Néanmoins,  ce  projet  renferme  encore  de 
nombreuses  et  graves  imperfections. 


Frappée  de  ces  imperfections,  la  Ligue  nationale  de  la  Prévoyance 
et  de  la  Mutualité  crut  devoir  les  signaler  à  la  Commission  chargée 
par  la  Chambre  d'étudier  le  projet  avant  sa  discussion  en  séance 
publique.  Elle  fit  donc  rédiger  par  son  Comité  technique  un  projet 
d'amendements,  qui  fut  présenté,  le  23  février  dernier  à  la  Commis- 
sion, par  un  des  Vice-Présidents  de  la  Ligue,  notre  éminent  collègue 
M.  E.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  accom- 
pagné d'un  autre  délégué  ^  La  Commission  voulut  bien  prendre  en 

l.  Le  texte  est  reproduit  in-extenso  dans  la  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la 
Mutualité,  n*  d'avril  1894. 
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considération  la  plus  grande  partie  des  amendements  qui  lui  étaient 
soumis,  et  dont  voici  les  points  principaux. 

En  premier  lieu,  la  Ligue  demande  que  les  différentes  attributions 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  soient,  sinon  placées  sur  la  même 
ligne,  au  moins  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres.  Une 
Société  doit  pouvoir  légalement  constituer  des  retraites  ou  donner  des 
secours  en  cas  de  décès,  sans  être  astreinte  à  fournir  tout  d'abord  des 
secours  en  cas  de  maladie.  Ce  principe  ne  semble  pas  discutable 
dans  Tétat  actuel  des  choses.  Accessoirement  les  Sociétés  pourraient 
créer  des  offices  de  placement  gratuits  pour  leurs  membres.  Quel- 
ques unes  ont  déjà  devancé  sur  ce  point  les  propositions  de  la  Ligue  ; 
les  institutions  créées  par  elles  fonctionnent  parfaitement  et  donnent 
d'excellents  résultats. 

Si  les  Sociétés  de  secours  mutuels  doivent  être  libres  de  rendre 
à  leurs  participants  tous  les  services  qu'ils  peuvent  attendre  d'elles, 
il  ne  faut  pas  que  certaines  s'écartent  de  leur  but  philanthropique 
pour  devenir  des  établissements  financiers.  La  Mutualité  fournit 
aux  travailleurs  peu  fortunés  l'assurance  populaire  à  bon  marché, 
obtenue  par  l'absence  presque  totale  des  frais  de  gestion,  par  un 
contrôle  actif  et  par  l'existence  de  recettes  extraordinaires  provenant 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  membres  hono- 
raires, etc.  Mais  elle  ne  doit  pas  sortir  de  ce  rôle  si  utile  et  si 
généreux  pour  faire  une  concurrence  déloyale  aux  Compagnies  d'as- 
surances proprement  dites,  dont  la  clientèle  est  toute  autre.  Nous 
citerons  encore  à  ce  propos  quelques  lignes  du  Rapport  déjà  mis  à 
contribution  dès  le  début  de  cet  article  : 

«  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  jouissent  de  nombreux  privi- 
lèges, fiscaux  et  autres,  qui  leur  ont  été  accordés,  à  juste  titre,  parce 
qu'elles  poursuivent  l'amélioration  matérielle  et  morale  du  sort 
réservé  aux  travailleurs  peu  fortunés.  Il  nous  semble  indispensable 
que  ces  privilèges  soient  exclusivement  réservés  aux  associations 
philanthropiques  et  non  pas  étendus  à  des  entreprises  d'ordre  pure- 
ment financier.  Or,  ce  qui  distingue  surtout  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  de  ces  entreprises,  c'est  que  les  premières  s'adressent  à  une 
clientèle  dont  les  ressources  sont  fort  restreintes,  tandis  que  les 
secondes  recrutent  des  adhérents  de  condition  plus  aisée. 

]>  Dès  qu'une  association  cesse  d'être  accessible  uniquement 
aux  petites  bourses,  il  ne  faut  plus  la  classer  parmi  les  institutions  de 
prévoyance   privilégiées.    Elle  doit   être   rangée    au  nombre  des 
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Sociétés  mutuelles  d^assurance,  régies  par  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et  qui  ne  bénéficient  pas  des  avantages  rappelés  ci-dessus. 

»  Opérer  autrement  serait  favoriser  une  véritable  fraude ,  en  permet- 
tant à  certaines  Sociétés  de  se  cacher  sous  le  masque  de  la  Mutualité, 
pour  jouir  de  privilèges  auxquels  elles  n'ont  aucun  droit.  Ce  résultat 
serait  des  plus  regrettables  au  triple  point  de  vue  :  du  fisc  qui  se 
trouverait  lésé  ;  des  Sociétés  de  secours  mutuels  véritables,  obligées 
de  partager  avec  ces  intrus  les  avantages  qui  leur  sont  concédés  par 
TEtat  ;  des  entreprises  financières  honnêtes,  versant  régulièrement 
au  Trésor  les  impôts  établis  par  les  lois,  et  qui  seraient  contraintes 
de  subir  la  concurrence  déloyale  des  Sociétés  auxquelles  nous  faisons 
allusion. 

»  11  nous  semble  donc  indispensable  de  fixer  un  maximum  aux  allo- 
cations accordées  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  comme  il  en 
existe  pour  les  Caisses  (Tépargney  pour  la  Caisse  nationale  des 
retraites^  pour  les  Caisses  d^assurances  nationales^  et  dans  le  même 
but  *.  » 

Adoptant  ces  conclusions,  la  Ligue  propose  d'exclure  du  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  toute  association  qui 
allouerait  à  ses  membres  des  indemnités  dépassant  6  francs  par 
journée  de  maladie,  600  francs  de  pension  ou  6,000  francs  de  capital. 
Ces  chiffres  qui  constituent  évidemment  une  sorte  de  compromis, 
nous  semblent  encore  trop  élevés.  Avec  plusieurs  de  nos  collègues, 
nous  limiterions  les  allocations  à  5  francs  par  jour,  360  francs 
de  rente  et  3,000  francs  de  capital,  sommes  que  peuvent  déjà  bien 
difficilement  atteindre  les  véritables  Sociétés  populaires. 

Un  autre  amendement  proposjB  d'interdire  Tattribution  de  tout 
avantage  particulier  aux  fondateurs  d'une  Société.  On  éviterait  ainsi 
les  inégalités  déplorables  créées  entre  les  participants  des  associations 
tontinières,  dites  de  retraites,  qui  se  sont  tant  multipliées  dans  ces 
dernières  années. 

Enfin,  les  propositions  de  la  Ligue  modifient  profondément  le  projet 
primitif  en  ce  qui  concerne  les  retraites  des  Sociétés  approuvées. 
Elles  divisent  celles-ci  en  quatre  catégories  : 

i^  Des  pensions  fixes  et  irréductibles  constituées  comme  aujour- 
d'hui à  l'aide  des  revenus  produits  parle  fonds  commun,  rendu  léga- 
lement inaliénable,  moyennant  justification  quinquennale    d'une 

1.  Léon  Marib.  Loc.  cit.,  page  11. 
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proportion  raisonnable  entre  les  rentes  attribuées  et  le  capital  qui 
les  alimente  ; 

2®  Des  allocations  annuelles  renouvelables  ayant  la  même  origine, 
mais  n*engageant  en  aucune  façon  l'avenir  ; 

3*  Des  livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse^  à  capital  aliéné  ou  réservé,  alimentés  par  les  cotisations 
des  participants  et  par  les  ressources  extraordinaires  ; 

4*^  Des  livrets  individuels  de  même  nature,  délivrés  directement 
par  des  Caisses  autonomes^  autorisées  à  fonctionner  après  avoir  fourni 
des  justiûcations  établies  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Celte  organisation  éclectique  doit  satisfaire  tout  le  monde.  Elle 
peut  servir  de  transition  entre  le  vieux  système  du  Fonds  commun  et 
le  système  plus  logique  et  plus  moderne  du  Livret  individuel,  qui 
supprime  Fextrôme  difficulté  des  évaluations,  en  même  temps  que 
l'injustice  des  déchéances. 

VI 

Nous  avons  dû  nécessairement  borner  notre  étude  à  un  résumé  des 
plus  succints,  car  le  cadre  d'un  article  de  journal  est  bien  étroit  pour 
un  sujet  aussi  vaste.  Mais  nous  espérons  cependant  avoir  montré 
l'extrême  importance  et  l'incontestable  utilité  de  nos  Sociétés  de 
secours  Mutuels,  les  principaux  inconvénients  de  la  législation  qui 
les  régit  actuellement  et  les  améliorations  que  cette  législation  va 
sans  doute  recevoir  d'ici  peu.  Nous  croyons  que  Textension  acquise 
par  la  Mutualité  dans  notre  pays  doit  être  très  profitable  au  dévelop- 
pement de  la  notion  d'assurance  qui  pénètre  ainsi  progressivement 
jusque  dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la  population.  Cette 
extension  aura  contribué  de  la  sorte,  et  dans  une  large  mesure,  aux 
progrès  de  la  forme  d'épargne  perfectionnée  qui,  grâce  à  l'associa- 
tion, préserve  chaque  individu  et  sa  famille  des  pertes  matérielles 
causées  par  les  crises  dont  ils  peuvent  devenir  tous  les  jours  les 
victimes  irresponsables. 

▲GTUARIUS. 
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Nationale-Iacendie.  —  M.  Nuisant,  chef  du  contentieux  et  des 
sinistres  à  la  France-Incendie ,  est  nommé  sous-directeur  à  la  Natio- 
naU-Incendie^  en  remplacement  de  M.  01  lier,  démissionnaire. 


Caisse  Paternelle.  —  Liquidation  de  ses  opérations  tontiniêres.  — 
La  Compagnie  d'assurance  sur  la  Vie  la  Caisse  Paternelle^  autorisée 
par  ordonnance  du  9  septembre  1841  et  décret  du  19  mars  1850,  à 
former  et  à  gérer  des  associations  tontiniêres  ou  sociétés  d'assurance 
mutuelles,  ayant  obtenu  quitus  de  fin  de  gestion  de  ce  genre  d'assu- 
rances, a  déposé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  les  30  et  31 
mars  1894,  où  les  intéressés  pourront  faire  valoir  leurs  droits, 
6,015  francs  de  rente  et  79,961  fr.  90  d'espèces  provenant  des  di- 
verses associations  liquidée^,  et  qui  n'ont  pas  été  retirés  par  les  béné- 
ficiaires. 

Les  opérations  de  cette  nature  faites  par  la  Compagnie  susdé- 
nommée  sont  donc  terminées  et  la  présente  publication  a  pour  objet 
d'en  informer  qui  de  droit. 

Foncière-Incendie.  —  Cette  Compagnie  adresse  la  circulaire  sui- 
vante à  ses  actionnaires  : 

Messieurs, 

Désireux  d'éviter  les  difficultés  qui  se  présentent  chaque  année  à  l'occasion  du 
paiement  du  dividende  à  nos  actionnaires  de  province  et  de  satisfaire  aux  désirs 
que  vous  avez  maintes  fois  exprimés  à  ce  sujet,  nous  nous  sommes  entendus  avec 
la  Société  Générale  pour  que  ce  paiement  puisse  se  faire  dans  ses  diverses  agences 
françaises,  Paris  excepté,  sans  qu'il  en  résulte  aucuns  frais  pour  vous. 

En  conséquence,  en  vous  adressant  le  compte-rendu  des  opérations  de  la 
Foncière^incendie,  pendant  l'exercice  1893,  présenté  à  la  réunion  générale  annuelle 
des  actionnaires  qui  a  eu  lieu  le  2  mai  courant,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
informer  que  le  dividende  qui  a  été  fixé  à  6  fr.  25  c.  (soit  6  francs  net  de  l'impôt 
de  4  0/0),  sera  payable  à  partir  du  15  juin  prochain  et  contre  l'estampille  du  titre  : 

!•  A  Paris,  au  siège  social  de  la  Foncière^  rue  Louis-le-Grand,  17  ; 

2*  En  province,  dans  toutes  les  succursales  de  la  Société  Générale,  dont  vous 
trouverez  la  liste  ci-jointe. 

Les  actionnaires  habitant  les  localités  où  la  Société  Générale  n'a  pas  de  succur- 
sale, pourront,  comme  par  le  passé,  nous  adresser  directement  leurs  titres  sous 
pli  recommandé,  et  nous  les  leur  retournerons  estampillés  aussitôt  que  possible, 
avec  le  montant  des  dividendes  y  afférents,  en  billets  de  banque  ou  mandat-poste 
à  nos  frais. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Un  Administrateur,  Le  Directeur, 

BucHOT.  G.  Bouchant. 
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Acquisitions  d*immeiibles.  —  La  Générale-vie  va  faire  élever  sur 
le  terrain  qu'elle  possède,  3  et  5,  rae  De  Laborde,  une  vaste  maison 
dont  elle  a  confié  la  construction  à  M.  Triboulet,  architecte. 


L'Économie.  —  Messieurs  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  d^assn- 
rances  contre  Tincendie  TA^conomic,  ayant  son  siège  social  à  Londres, 
numéros  15  et  16.  George  St.  Mansion  House,  ont  Thonneur  de  porter 
à  la  connaissance  des  intéressés,  qu'ils  ont  chargé  monsieur  Alfred 
Beffara,  6,  rue  des  Colonnes,  Paris,  du  soin  de  liquider  toutes  les 
affaires  contractées  par  le  représentant  de  cette  Compagnie  à  Paris,  et 
lui  ont  remis  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 


Foncière-Transports.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  des  action- 
naires a  eu  lieu,  le  lundi  â8  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Charles 
Roux. 

Le  Conseil,  qui  n'est  en  exercice  que  depuis  trois  mois,  a  exposé 
très  clairement  la  situation. 

Il  résulte  des  comptes  présentés  que  le  bénéfice  de  l'exercice  1893 
ressort  à  807,348  fr.  47  c.  Le  Conseil  ayant  constitué  une  provision  de 
100.000  francs  pour  créances  douteuses,  le  bénéfice  se  réduit  à 
707,348  fr.  47  c.  En  ajoutant  à  cette  somme  le  solde  reporté  de 
l'exercice  précédent,  369,380  fr.  67  c,  le  solde  créditeur  du  compte 
profits  et  pertes  ressort  à  1,076,729  fr.  14  c. 

Le  Conseil  d'administration  a  proposé  de  faire  de  ce  solde  remploi 
suivant  : 

1^  A  la  réserve  sUtutaire,  20  0/0  sur  707,348  fr.  47  c.  ; 

2»  Aux  50,000  actions,  libérées  de  125  francs,  10  fr.  50  par  action, 
soit  525,000  francs  ; 

3<>  Des  allocations  statutaires  au  Directeur  et  au  Conseil  d'adminis- 
tration sur  le  solde  disponible,  s'élevant  à  373,979  fr.  40  c,  une 
somme  de  370,000  francs  a  été  consacrée  à  la  constitution  d'une 
Réserve  de  Prévoyance  et  le  solde  de  3,979  fr.  40  c.  a  été  reporté  à 
nouveau. 

Toutes  ces  propositions  ont  été  acceptées  à  l'unanimité  par  les 
actionnaires. 
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Caisse  Méridionale.  —  La  lettre  suivante  a  été  adressée  aux 
actionnaires  de  cette  Compagnie  : 

Paris,  le  4  juin  1894. 

»  Monsieur, 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que  les  actionnaires  de 
»  la  Caisse  Méridionale^  réunis  le  26  mai  dernier,  à  Thôtel  de  la 
»  société  des  Ingénieurs  civils,  10,  cité  Rougemont,àParis,  enassem- 

>  blée  générale  extraordinaire,  à  reffet  de  délibérer  sur  la  dissolution 
Y  et  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie,  ont,  à  l'unanimité,  voté 

>  ces  deux  mesures  pour  prendre  effet  à  partir  dudit  jour,  et  nous 
»  ont  nommés  liquidateurs. 

>  Le  siège  de  la  liquidation  sera  le  même  que  le  siège  social,  rue 
»  Mogador  prolongée,  n®  4,  à  Paris. 

»  Aussitôt  que  seront  remplies  les  formalités  qui  sont  la  consé- 
)>  quence  de  ce  vote,  une  autre  circulaire  vous  sera  adressée  pour 

>  vous  donner  avis  de  la  première  répartition  sur  les  actions  aux 
»  ayants  droit. 

>  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Les  Liquidateurs^ 

»  G.  Captier. 

»  Malpas-Duché.  » 


L'Éternelle.  —  L'assemblée  ordinaire  des  actionnaires  de  cette 
Compagnie  a  eu  lieu  le  19  mai  1894. 

81  actionnaires  étaient  présents,  représentant  2,216  actions. 

L'assemblée  était  présidée  par  M.  Eugène  Rigaut,  ayant  comme 
assesseurs,  MM.  Vaudin  et  Regnault. 

Voici  les  résolutions  votées  par  l'assemblée  : 

l""  Les  comptes  de  l'exercice  1893  sont  approuvés  à  l'unanimité  ; 

2^  Par  acclamations  et  à  l'unanimité,  l'assemblée  nomme  en  qua- 
lité d'administrateurs,  MM.  Vaudin,  Maurice  et  Viard  ; 

3®  Un  appel  de  fonds  de  100  francs  sur  chaque  action  est  voté  à 
une  grande  majorité  ; 

4''  M.  Beaud,  secrétaire  général  de  la  Compagnie,  est  nommé 
directeur  à  l'unanimité  des  actionnaires,  moins  une  voix  ; 

50  MM.  Godart  et  Vasseur  sont  nommés  commissaires-censeurs 
pour  l'exercice  1894. 
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Assurance-Accidents  -en  Autriche.  -—  Il  résulte  des  comptes  provi- 
soires publiés  par  Tadministralion  autrichienne,  sur  les  résulais 
obtenus  en  1893,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  ouvrières  obliga- 
toires, que  les  indemnités  payées  aux  assurés  se  sont  accrues  du 
tiers.  Par  contre,  les  recettes  restent  sensiblement  les  mêmes  d'une 
année  à  l'autre. 

Ce  qui  frappe,  dans  ce  compte  rendu,  c'est  le  nombre  toujours 
croissant  des  cas  d'accidents.  Par  rapport  au  chiffre  de  Tannée  précé- 
dente, Taccroissement  en  est  de  26.8  **/o.  Il  semble  que  les  tarifs  en 
vigueur  auront  bientôt  besoin  d'être  remaniés. 


Nécrologie.  —  M.  Mauguin,  ingénieur  civil,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  récemment  nommé  administrateur  de  la  Foncière- 
incendie  et  vie,  vient  de  mourir. 

Nous  enregistrons,  avec  regret,  le  décès  de  M.  Vinck,  chef  du 
bureau  de  Paris  du  Monde-Incendie^  qui  a  succombé,  le  19  mai 
Mai  dernier,  à  l'âge  de  43  ans.  Une  très  nombreuse  assistance  assistait 
aux  obsèques  qui  ont  eu  lieu,  le  surlendemain,  en  l'église  Saint- 
Philippe-du-Roule. 

On  annonce  la  mort,  à  Lyon,  de  M.  Goumand,  un  de  nos  plus 
anciens  assureurs,  représentant  de  VAigle^  décédé  à  l'âge  de 
cinquante-neuf  ans. 
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Les  transactions  se  ralentissent  sur  les  valeurs  d'assurances  bien 
que  les  demandes  soient  toujours  très  nombreuses  sur  les  titres 
incendie  et  accidents,  mais  les  offres  sont  très  rares. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  a  été  offerte. 
La  Sécuntéy  V Océan ^  laMélusine  et  la  Prévoyance  sont  demandées. 
La  Centrale  a  donné  lieu  à  une  négociation  à  250  francs. 
La  Foncière-Transports^  dont  le  dividende  a  été  fixé  définitivement 
à  10  fr.  50  c,  a  eu  un  marché  très  suivi  entre  225  et  230  francs. 
Le  Lloyd  trouverait  preneur  à  95  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  lourdeur  domine  sur  les  titres  de  cette 
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branche  ;  il  se  produit  un  tassement  des  cours,  inévitable  du  reste, 
après  la  hausse  considérable  qui  s'est  produite  depuis  un  an. 

La  Générale  est  offerte  à  76,800  francs,  la  Nationale  à  37,500  francs 
et  le  Phénix  à  38,000  francs. 

L'Union  est  en  baisse  sensible  à  7,300  francs. 

VUrbaineu  fléchi  au  dessous  de  1,000  francs,  le  titre  libéré  est 
offert  à  1,923  francs. 

La  Caisse  Paternelle  s'est  négociée  aux  environs  de  480  francs. 

Le  Monde  a  quelques  demandes  à  235  francs. 

Le  Soleil  se  maintient  avec  fermeté  à  470  francs,  l'Aigle  continue 
a  être  offert  à  203  francs. 

La  baisse  du  Patrimoine  a  attiré  quelques  demandes  qui  ont  relevé 
les  cours  h  30  francs. 

L'Abeille  est  en  progrès  à  320  francs. 

La  France  est  en  hausse  avec  de  noînbreuses  demandes  qui  ne 
trouvent  pas  leur  contre-partie,  même  à  700  francs. 

La  Foncière  a  eu  des  transactions  assez  nombreuses  et  reste  offerte 
à  90  francs. 

I^  Nordy  la  Confiance  et  la  Promdence  sont  sans  changement. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  situation  des  Compagnies 
commence  à  s'améliorer;  les  résultats  de  l'exercice  s'annoncent 
comme  devant  être  très  brillants  ;  aussi  la  hausse  devient  générale, 
tous  les  titres  sont  demandés,  et  toutes  les  offres  sont  immédiate- 
ment absorbées. 

La  Générale  dépasse  le  cours  de  33,000  francs,  le  Phénix  est 
demandé  à  8,800  francs,  la  Nationale  à  30,000  francs  et  l'Union  à 
15,000  francs. 

Le  Soleil  est  en  hausse  notable  à  4,760  francs,  ainsi  que  V Aigle  à 
5,850  francs. 

La  France  trouverait  preneur  à  12,500  francs,  V Urbaine  à  5,050 
francs,  la  Providence  à  8,400  francs  et  la  Paternelle  à  4,650  francs. 

La  Confiance  se  maintient  à  275  francs. 

U Abeille  2l  franchi  le  cours  de  1,900  francs  et  trouverait  preneur  à 
des  cours  supérieurs  s'il  se  présentait  des  offres. 

Le  Monde  est  en  progrès  nouveau,  et  n'est  offert  qu'à  210  francs. 
La  Foncière  s'est  raréfiée  et  n'est  plus  offerte  que  rarement  et  par 
petites  quantités. 
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La  Métropole  s'est  raffennie  à  60  francs,  mais  la  Commerciale  est 
toujours  offerte  à  55  francs  et  la  Clémentine  est  toujours  invendable. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  résultats  de  Texercice 
écoulé  ont  été  excellents  ;  la  production  en  primes  a  augmenté  et  la 
proportion  des  sinistres  aux  primes  a  diminué  ;  leè  commissions  et 
les  frais  généraux  sont  également  en  diminution. 

En  résumé  la  situation  industrielle  des  Compagnies  est  très  satis- 
faisante, et  d'autre  part,  les  conclusions  de  la  commission  du  Sénat 
sont  favorables  à  la  liberté  de  l'assurance. 

Nous  croyons  que  cette  situation  amènera  forcément  la  hausse  des 
litres,  et  nous  engageons  nos  clients  à  se  porter  sur  les  actions  de 
cette  branche. 

La  Préservatrice  y  dont  le  dividende  vient  d'être  fixé  à  45  francs,  est 
recherchée  à  960  francs. 

Le  Soleil  est  très  ferme  à  410  francs,  et  t Urbaine  à  415  francs. 

L Abeille  a  eu  de»  demandes  à  220  francs  et  la  Providence  a  été 
recherchée  à  325  francs. 

ZrC  Patrimoine  continue  à  être  offert  à  120  francs. 

Le  Secours  a  été  Tobjet  de  nombreuses  demandes  à  220  francs. 
L'assemblée  qui  a  eu  lieu  le  9  courant  a  fixé  le  dividende  à  7  francs, 
moins  l'impôt,  ce  dividende  est  payable  à  partir  du  16  courant. 

AMorances contre  la  Grêle.  —  L'Abeille,  qui  avait  fléchi  à  330  fr., 
se  relève  à  350  francs,  et  la  Confiance  reste  immobile  à  100  francs. 

Compagnies  Étrangèret.  —  La  Fondiaria-Vie  est  offerte  à  70  fr., 
et  rincendie  à  55  francs. 
Le  Phénix-Autrichien-lncendie  s'est  négocié  à  130  francs  et  à  140  fr. 
La  Winterthur-Accidents  a  été  offerte  à  750  francs. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Monaco  est  remonté  au-dessus  de  2000  fr. 
L'action  Saint-Gobain  est  demandée  à  28,800  francs. 

La  part  Petit-Parisien  a  réactionné  à  1,050  francs.  Cette  baisse  est 
motivée  par  l'agrandissement  du  format  du  Petit-Journal  annoncé 
pour  le  1*'  juillet.  Le  Petit-Parisien  devra  nécessairement  adopter  le 
même  format,  et  Ton  craint  que  les  dépenses  qui  résulteront  de  cette 
transformation  ne  soient  un  obstacle  k  l'augmentation  du  dividende 
pour  l'exercice  en  cours.  Ces  raisons  ne  semblent  pas  justifier  une 
baisse  aussi  considérable,  étant  donné  surtout  que  le  Petit-Parisien 
n'a  jamais  été  aussi  prospère. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  310.  —  15  JuiUet  18M.  —  27*  année. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


OPÉRATIONS    DES    GOUPAONIEB    FRANÇAISES 
IVASSURANGES   SUR   I«A   VIE  EN    1803 

Nous  publions,  dans  ce  numéro,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque 
année  à  pareille  date,  les  parties  essentielles  des  comptes  rendus  des 
Compa^ies  d*assurances  sur  la  vie  et  un  résumé  de  leurs  opérations 
pendant  rexercice  écoulé. 

Les  Compagnies  françaises  d*assurances  sur  la  vie,  actuellement  en 
exercice,  sont  au  nombre  de  dix-sept,  comme  les  années  précé- 
dentes. 

I.  — 

Le  montant  total  des  capitaux  en  cours,  pour  les  dix-sept  Compa- 
gnies comprises  dans  nos  tableaux,  s'élevait,  au  31  décembre  1893,  à 
la  somme  de Fr.    3.526.215.827    i> 

Au  31  décembre  1892,  il  était  de 3.392.350.586    » 


Il  y  a  donc  une  augmentation  de .   .   .   .  Fr.        133.865.241     » 

dans  le  portefeuille  des  Compagnies,  comme  capitaux  en  cours,  nets 
de  réassurances. 
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La  production  totale  de  l'année  1893  a  été  de  Fr.        495 .  995 .  277    » 
Le  chiffre  des  capitaux  disparus  a  été  de .   .  .        362.130.036    » 

La  différence  en  faveur  de  la  production,   Fr.        133.865.241     » 

représente  Taugmentation  de  portefeuille  que  nous  avons  constatée 
plus  haut. 

Au  31  décembre  1892,  la  différence  entre  les  capitaux  disparus  et 
la  production  annuelle  était  de Fr.  99.89^.477    » 

en  faveur  des  capitaux  restant  en  cours. 
Les  sinistres  de  Tannée  1893  se  sont  élevés  à  Fr.  52 .  289 .  541     » 

Ceux  de  Tannée  1892  s'élevaient  à 50.527.553    » 

Soit  une  augmentation  de Fr.  1.761.988    > 

Pour  trouver  le  rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  il  faut 
déduire  de  ces  capitaux  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  exposés  au  risque 
de  décès  pendant  Tannée,  c'est-à-dire,  les  capitaux  différés,  ceux 
placés  à  intérêts  composés,  certaines  assurances  dotales  et  autres 
combinaisons  du  même  genre. 

Au  31  décembre  1892,  les  capitaux  en  cours  exposés  au  risque  de 
décès  atteignaient  la  somme  de Fr.    3.258.117.694    » 

Au  31  décembre  1893,  ils  étaient  de 3.490.032.567    » 

Par  suite,  les  capitaux  exposés  au  risque  de 
décès,  pendant  Tannée  1893,  présentaient  une 
moyenne  de Fr.    3.374.075.130    » 

Les  sinistres  de  Tannée  1893  étant  de  52,289,541  francs,  le  rapport 
des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1,65  7o. 

Ce  taux  était,  en  1892,  de  1,57  <>/o,  et  de  1,60  <»/o  en  1891. 

La  proportion  des  sinistres  a  donc  un  peu  baissé  cette  année. 

Voici,  d'ailleurs,  les  taux  des  sinistres  observés  dans  des  dix  der- 
nières années. 


ANNÉES 


1884 
1885 
1886 
1887 
1888 


RAPPORT 
des 

8IKIBTRBB  AUX  CAPITAUX] 
XN  COUBS 


1.30  o/o 
1.47    » 
1.47    » 
1.47    » 
1.56    » 


ANNÉES 


1889 
1890 
1891 
1892 
1893 


RAPPORT 
des 

SINIBTRBS  AUX  CAPITAXTX 
SX  COUB8 


1.46 
1.62 
1.60 
1.57 
1.55 
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II.  *-  Rentes  viagères 

Les  rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au  31  décembre  1893, 

s^élevaientà Fr.  53.503.764  » 

Leur  chiffre,  au  31  décembre  1892,  était  de.  .   .  47.569.637  » 

n  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  5.934.127  » 

Les  rentes  différées,  de  sQrvie,etc. ,  se  montaient, 

au  31  décembre  1893,  à Fr.  3.741.782  » 

et  au  31  décembre  1892,  à 3.236.927  d 

Elles  sont  en  augmentation  de Fr.  504.855  » 

Les  rentes  éteintes,  en  1893,  par  suite  de  décès, 

s'élèvent  à Fr.  2.730.904  » 

chiffre  inférieur  de 88.172  » 


à  celui  des  extinctions  de  1892,  qui  était  de.  Fr.  2.819.076    » 

'  Le  chiffre  moyen  des  rentes  en  cours  pendant  Tannée  1893  a  été 
de  50,536,700  francs  ;  le  rapport  des  rentes  éteintes  aux  rentes  en 
cours  a  donc  été  de  5,40  7o.  Ce  rapport  avait  été,  en  1892,  de  6,28  **/o; 
en  1891,  de  5,90  '^/o  ;  en  1890,  de  6,02  7». 

Les  rentes  viagères  immédiates  constituées,  en  1893,  donnent  un 

chiffre  de Fr.  8.756,650    » 

ce  chiffre  était,  en  1892,  de 8.057.326    » 

n  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  699.324    » 


ni.  —  Réserves 

Le  montant  des  réserves  pour  risques  en  cours   s*élève,  au  31 

décembre  1893,  à Fr.    1.517.730.580    » 

Il  éUit,  au  31  décembre  1892,  de 1. 387. 458. 068    » 

L'augmentation  des  réserves  est  de.  .   .   .  Fr.        130.272.512    » 
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Les  réserves  affectées  aux  assurances  de  toute  nature  sont  com- 
prises dans  ce  total  pour  956,445,375  francs,  ce  qui  donne  un  taux 
moyen  de  27,12  Vo.  Cette  proportion  était,  en  1892,  de  26,46  «/«; 
en  1891,  de  25,67  ^o. 

Les  réserves  des  renies  viagères  se  montent  à  561,285,205  francs. 

XV.  —  Frais  généraux  et  Gominiasions 

Les  chiffres  que  Ton  obtient  par  Texamen  des  comptes  rendus, 
quelle  que  soit  Tattention  qu'on  y  apporte,  ne  peuvent  être  qu'appro- 
ximatifs, en  ce  qui  concerne  les  Frais  généraux  et  les  Commissions, 
tant  varient  les  usages  des  Compagnies  et  les  méthodes  adoptées  par 
elles  pour  rétablissement  de  leurs  comptes  spéciaux. 

Les  Frais  généraux,  en  1892,  pouvaient  être 
évalués  à Fr.  .8  800.000    » 

En  1893,  on  peut  estimer  ce  chiffre  à '9.300.000    » 

Il  y  a  donc  une  augmentation  approximative 
de Fr.  500.000    » 

D'autre  part,  les  Commissions,  en  1892,  étaient 

d'environ Fr.  12.455.000    » 

En  1893,  elles  s'élèvent  à  environ 13.850.000    » 

Il  y  aurait  donc,  sur  les  Commissions,  une 
augmentation  de 7  .    .  Fr.  1.395.000    $ 

L'ensemble  des  Frais  généraux  et  dos  Commissions  fournit  un  total 
de  23,150,000  francs  en  augmentation  de  1,895,000  francs  sur  le  chiffre 
approximatif  de  l'année  dernière,  qui  était  de  21,255,000  francs. 

V.  —  Résumé 

La  production  a  suivi,  pendant  l'année  1893,  la  marche  ascendante 
que  nous  avons  constatée  pendant  les  années  précédentes,  depuis  1889. 

En  effet,  la  production  a  été,  en  1889,  de.   .  Fr.  393.841.357  » 

—  —     1890 428.347.322  » 

—  —     1891 447.8i9.532  » 

—  —     1892 473.565.904  » 

—  —     1893 495.995.277  j» 
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La  proportion  des. sinistres,  pour  1893,  est  légèrement  inférieure 
à  celle  des  années  précédentes. 

Par  contre,  nous  avons  vu  les  Frais  généraux  augmenter  de 
500,000  francs,  ce  qui  n'a  rien  d  anormal,  étant  donné  Taccroissement 
du  portefeuille. 

L'augmentation  des  Commissions  est  due,  en  partie,  au  dévelop- 
pement des  rentes  viagères,  mais  il  est  permis  de  se  demander  si, 
dans  une  certaine  mesure,  la  perspective  de  labolilion  de  Tescompte 
des  Commissions  n*a  pas  été,  dans  quelques  Compagnies,  une  cause 
d'entraînement  dans  le  sens  des  commissions  exagérées.  Mais  l'ancien 
régime  a  vécu,  et  bien  que  l'escompte  des  Commissions  n'ait  pas 
été  supprimé  à  la  même  date  dans  toutes  les  Compagnies,  les  bons 
effets  de  cette  excellente  réforme  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir. 
Les  directeurs  de  nos  Compagnies  sont  unanimes  sur  ce  point. 

Le  portefeuille  des  rentes  viagères  continue  à  augmenter  dans  des 
proportions  considérables  ;  les  causes  que  nous  avons  assignées, 
l'année  dernière  à  pareille  époque,  à  cet  afflux  persistant  de  la  clien- 
tèle n'ont  fait  que  s'accentuer  :  la  cherté  des  fonds  publics  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  la  confiance  absolue  du  public  dans  les  Compa- 
gnies françaises. 

Cette  confiance,  aujourd'hui,  est  inébranlable,  malgré  les  efforts 
des  Compagnies  étrangères  dont  le  charlatanisme  bruyant  est  tou- 
jours impuissant  à  attirer  l'épargne  française. 

Les  réserves  de  nos  Compagnies  suivent  une  marche  normale  et 
progressent  en  raison  de  l'accroissement  du  portefeuille.  Pour  les 
assurances  de  toute  nature,  ces  réserves  dépassent  956  millions; 
celles  des  rentes  viagères  sont  de  plus  de  561  millions.  Ces  garanties, 
jointes  aux  diverses  réserves  de  prévoyance,  donnent,  aux  clients  de 
nos  Compagnies  nationales,  toute  sécurité  dans  l'avenir. 

VI.  —  Actif  des  Compagnies  au  31  décembre  1893 

Le  total  général  de  l'actif  compris  dans  les  bilans  des  Compagnies 

s'élève,  au  31  décembre  1893,  à .  .  . Fr.    1.829.853.594 

Il  était,  au  31  décembre  1892,  de 1.696.868.693 


Soit  une  augmentation  de Fr.       132.984.901 
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L'année  dernière,  Taugmentation  ne  s*était  élevée  qu'à  121. 192.746 
francs.  Différence  en  plus,  pour  1893,  11  millions  792.155  francs. 

Seize  Compagnies  sur  dix*sept  ont  vu,  cette  année,  leur  actif 
augmenter. 

Comme  par  le  passé,  nous  donnons,  ci-dessous,  le  détail  des 
variations  par  Compagnie. 

OOMPAONIES  EN  AUGMENTATION  : 


Assurances  générales 58.125.823 

Union 6.588.025 

Nationale 29.463.143 

Phénix 14.909.269 

Caisse  Paternelle 1.467.292 

Urbaine 8.160.318 

Monde 622.191 

Soleil 2.103.463 


— ©•*' 

Confiance 

714.146 

Patrimoine 

412.190 

Abeille 

1.878. 337 

France 

2.746.626 

Foncière 

3.912.5.^8 

Nord 

632.779 

Providence 

586.486 

COMPAGNIE   EN   DIMINUTION  : 

Caisse  générale  des  Familles 828.157 

Nous  publions^  dans  le  tableau  suivant,  le  mouvement  des  valeurs 
composant,  au  31  décembre  1893,  Taclif  de  nos  Compagnies  : 


NATURE  DES  VALEURS 


Fonds  publics  français 

—  étrangers 

Obligations  de  chemins  de  fer.  .  . 

—  diverses 

Actions  diverses 

Valeurs  sur  villes  et  départements. 

Immeubles 

Créances  hypothécaires 

Nues  propriétés  et  usufruits.  .   .   . 

Prêts  sur  polices 

Loyers  et  intérêts  échus 

En  caisse  et  chez  les  banquiers  .  . 
Agences  et  primes  à  recevoir  .  .  . 
Fractions  de  primes  non  échues.  . 

Divers  comptes  débiteurs 

Valeurs  diverses 

Actionnaires 

Totaux  .  .  . 


AU 

AU 

SI   DÉCEMBRE 
189S 

SI  DÉCEMBRE 

189S 

VARIATIONS 

fr. 

ft-. 

flr. 

258.856.182 

295.425.242 

+  36.569.060 

75.225.095 

92.228.869 

+  17.003.774 

493.935.459 

507.984.325 

+  14.048.866 

28.210.861 

26.567.382 

—     1.643.479 

16.299.521 

16.555.504 

+        255.977 

2^.109. 056 

25.663.284 

+        554.228 

398.010.178 

418.890.887 

+  20.880.709 

77.365.730 

88.423.234 

+  11.057.504 

31.916.502 

35.034.593 

+    3.118.091 

57.354.688 

54.382.348 

—    2.972.340 

16.139.134 

16.954.974 

+        815.840 

12.910.982 

16.433.147 

-h    3.522.165 

28.751.603 

36.765.376 

-h    8.013.773 

7.396.651 

7.613.457 

-h        216.806 

11.927.937 

18.036.782 

+    6.108.845 

9.584.708 

25.019.790 

+  15.435.082 

147.874.400 

147.874.400 

» 

1.696.868.693 

1.829.853.594 

+132.984.901  1 

Fom 

Font 
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c« 

AcU 
Bl 

VaU 
vl 

Imn 

Crél 

Nue 

Prè 
Lof 
Ea- 
BaQ 

Agi 

Fr* 
à 

Cré 
br 

VaJi 

Act 

■ 

4 


L, 


V 


ASSURANCES   SUR   LA  VIE   EN    4893  321 

L^aclif  total  porté  aux  bilans  des  dix-sept  Compagnies  est  de 
un  milliard  830  millions.  Si  Ton  retranche  de  ce  chiffre  18  millions 
qui  figurent  aux  comptes  rendus  comme  divers  comptes  débiteurs, 
lesquels  sont  appelés  à  disparaître,  il  reste  un  actif  réalisable  d'en- 
viron un  milliard  812  millions. 

On  voit,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  que  nos  fonds  publics 
continuent  à  jouir,  dans  nos  Compagnies,  de  la  plus  grande  faveur  : 
ce  compte  se  trouve  augmenté  de  36  millions  1/2.  L'augmentation 
de  17  millions  sur  les  fonds  publics  étrangers  s'explique  en  partie 
par  Tobligation  dans  laquelle  se  trouvent  nos  Compagnies  de  faire 
ces  placements,  dans  différentes  nations  où  elles  sont  représentées. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  figurent  dans  l'actif  des 
Compagnies  pour  près  de  508  millions,  en  augmentation  de  14 
millions  sur  le  chiffre  de  Tannée  dernière. 

Diminution  de  un  million  et  demi  sur  les  obligations  diverses. 

Les  placements  en  immeubles  ne  cessent  de  s'accroître  :  nous  les 
trouvons,  au  31  décembre  1893,  à  419  millions,  soit  une  augmen- 
tation de  près  de  21  millions. 

Le  montant  des  avances  consenties  aux  assurés  dépassait,  au  31  dé- 
cembre dernier,  le  chiffre  de  54  millions. 

Les  fonds  en  caisse,  à  la  Banque  de  France  et  chez  les  banquiers 
s'élèvent  à  16  millions  et  demi,  en  augmentation  de  trois  millions  et 
demi  sur  l'exercice  précédent. 

Les  placements  en  actions  de  Chemins  de  fer,  de  la  Banque  de 
France,  du  Gaz,  etc.  se  montent  à  16  millions  et  demi,  ce  qui 
représente  un  accroissement  de  250,000  francs. 

Les  valeurs  garanties  par  l'État,  les  villes  et  les  départements 
restent  à  peu  près  stationnaires;  elles  dépassent  25  millions  et  demi. 

Les  créances  hypothécaires  ont  augmenté  de  11  millions. 

Augmentation  de  3  millions  sur  les  nues  propriétés  et  usufruits 
et  d'environ  700,000  francs  sur  les  intérêts  et  loyers  échus. 

Les  valeurs  diverses  sont  en  progression  de  15  millions. 

Les  agences  et  primes  à  recevoir  ressortent  avec  un  solde  débiteur 
de  8  millions  plus  élevé  qu'en  1892. 

Enfin,  les  sommes  dues  par  les  actionnaires  n'ont  pas  varié  d'une 
année  à  l'autre. 

PAUL    8IDRAG. 


322 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Opérations  réalio^Mi  par  l«a  CSompagnlmi  d'assOranoea  sur  la  vie 

de  1810  &  1893. 


ANNÉR8 

CAPITAUX 

RENTES 

De  1819  à  1860  inclusivement 

Pendant  l*année  1861 

398.300.000 
46.700.000 
60.000.000 
72.200.000 
106.900.000 
134.300.000 
172.200.000 
145.400.000 
198.600.000 
201.800.000 
141.400.000 
89.000.000 
170.600.000 
187.000.000 
237.100.000 
254.600.000 
284.840.000 
278.370.000 
315.060.000 
337.075.000 
455.377.000 
556.424.000 
589.855.000 
519.000.000 
514.756.000 
441.130.000 
435.288.000 
406.880.000 
420.635.000 
392.841.000 
428.347.000 
447.829.000 
473.566.000 
495.996.000 

fir. 

19.210.000 
1.700.000 
2.050.000 
1.615.000 
1.520.000 
1.775.000 
1.840.000 
1.195.000 
2.490.000 
2.570.000 
1.600.000 
.  948.000 
1.469.000 
1.594.000 
'     2.164.000 
2.470.000 
3.042.000 
2.904.000 
3.469.000 
3.532.000 
3.982.000 
3.595.000 
2.503.000 
2.631.000 
2.707.000 
3.518.000 
3.212.000 
3.471.000 
3.498.000 
4.355.000 
5.646.000     . 
5.919.000 
8.057.000 
8.757.000 

—              1862 

—              1863 

—              1864 .   .   . 

—               1865 

—               4866 

—               1867 

—               1868 

—               1869 

—               1870 

—               1871  

—               1872 

—               1873 

—               1874 

—               1875 

—               1876 

—               1877 

—               1878 

—               1879 

—               1880 

—  1881 

—  1882 

—               1883 

—               1884 

—               1885 

—               1886 

—               1887 

~               1888 

—               1889 

—               1890 

—               1891 

—               1892 

—               1893 

Totaux  généraux  

Keste  en  vigueur  au  31  décembre  1893  .  . 

10.409.369.000 

122. 008. 000 

3.526.215.000 

53.504.000 
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COMPTES    RENDUS 


DES   COMPAGNIES   D'ASSURANCES   SUR   LA  VIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1894. 


Extrait  do  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1893 

Amnranoes  en  cas  de  décès  et  en  oas  de  vie.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1868, 
pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  contre-assurances,  de  survie 
et  différées,  s'élèvent  en  capitaux,  à  la  somme  de Fr.         93.244.270  40 

Conatltutlons  de  Rentes  Tlaffèrea.—  Les  rentes  viagères  immédiates, 
différées,  temporaires  et  de  survie,  constituées  6n  1893,  s'élèvent  A. . . .  Fr.  5.108.459  40 

La  GcMnpagnie  a  reçu,  pour  constitution  de  ces  rentes,  une  somme  de 
60,141,642  fr.  10  c. 

Opérations  faites  depuis  l'ort^lne  de  la  Oompa^nle.  —  Les  soua- 
criptions  réalisée»  depuis  l'origine  de  la  Ck>mpagnie  Jusqu'au  SI  décembre 
1898,  s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  A Fr.    2.0(0.927.622    i 

En  rentes  constituées,  A Fr.         54.418.111    > 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décèdes  en  1898  est  de  827  ;  les 
sommes  assurées  sur  leurs  tètes  s'élevaient  A Fr .         14.462.287  20 

dont  458,862  fr.  50  c.  étaient  A  la  charge  des  réassureurs. 

Aasorances  arrlTées  à  terme.  —  Le  nombre  des  Assurances  mixtes, 
i  terme  fixe  et  différées,  arrivées  A  terme  en  1888,  est  de  328,  représentant 
un  capital  de Fr .  5.142.966  40 

Rentes  vlagèreB.  Arrérages  payés.  —  Les  arrérages  payés  pendant 
l'année  1888  se  sont  élevés  A  la  somme  totale  de Fr.         25. 013 .862  10 

Extinctions  de  Rentes  Tlagères.  —  Le  décès  de  1,460  rentiers  a 
éteint Fr.  1.839.834  45 

de  rentes  viagères  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tète  342,272  fr.  50  c. 
de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

Risques  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  91  décembre  1803  se 
résument  conmie  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.  882.542.624  84 

Rentes  de  survie Fr.  373.132    » 

Rentes  viagères  immédiates Fr.  27.711 .185  42 

Rentes  viagères  différées Fr.  1.206.779  25 

Réserves.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  faire  fiice  aux  engagements 
de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent, 
Savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés,  A Fr.  253.475.936  35 

Pour  les  rentes  de  survie,  A Fr.  306.453  50 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  A Fr.  296.591 .440  80 

Pour  les  rentes  viagères  différées,  A Fr.  9.198.872  90 

Total  des  réserves Fr.       559.572.706  56 
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Compte  de  l'année  1893.  —  Si  vous  voulez  bien  approuver  les  diverses  propositions 
énoncées  plus  haut,  le  compte  de  l'exercice  1889  sera  définitivement  réglé  comme  il  suit  : 

Solde  biut  du  compte  de  Profits  et  Pertes Fr.         13.822.468  44 

A  déduire  :  Pertes  sur  assurances  de  capitaux  différés,  de  rentes  dilTé- 
rées  et  sur  nues  propriétés;  frais  de  l'exercice  et  actes  de  bienfaisance  Fr.  5.668.680  47 

Reste Fr.  8.163.787  97 

Participation  des  assurances  vie  entière Fr.    1.777.496  25    J 

Participation  des  assurances  mixtes 1.101.403    >    >  3.415.480  05 

Participation  des  assurances  A  terme  fixe 596.580*80    i 

Solde  net Fr.  4.748.307  92 

Sur  cette  somme  de Fr.  4.748.307  92 

Il  serait  porté  A  la  réserve  capitalisée Fr.       536.000    > 

Il  serait  mis  en  réserve 200.000    i 

Il   vous  serait  réparti  1,900  fhmcs  par  action,  nets  /  4  694  333  33 

d'impôts 3.800.000    9 

Et  il  serait  réservé  79  fr.  166  par  action  pour  l'impôt 158.333  33     

Il  resterait  un  solde  de Fr.  53.974  59 

La  réserve  capitalisée,  augmentée  de  536,000  francs,  vase  trouver  portée  &  10,502,532  flnancs, 
et  formera,  avec  le  capital  primitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capitâd  entièrement  réalisé  de 
13,592,532  francs,  soit  6,796  fr.  26  c.  par  chaque  action. 
Le  montant  des  bénéfices  réservés  va  se  trouver  porté  &  1.500.000  fkrincs. 
Enfin  la  part  attribuée  à  chaque  action  dans  le  bénéfice  des  comptes  aura  été,  pour 

l'exercice  1893,  de  2,347  tr.  16  c,  dont  en  argent Fr.  1.900    » 

Mis  en  réserve 100    » 

En  augmentation  du  capital  de  l'action 268    > 

Et  pour  l'impôt 7916 

Total  égal Fr.  2.347  16 


80U8CRIPTI0N8    RéALI8éES   PENDANT    L'ANNÉE     1883 


NATURE 

DBS     OPARA.tlON8 

NOMBRE 

DES   POLICBS 

CAPITAUX 

RENTES 

CONSTITriKS 

CAPITAUX 
xircAceis    BT 
nommes  reçae(> 

pour  primes 

on  fractions  de 

primes 

de  1**  année 

Vie  entière  avec  narticination 

703 

761 

1.371 

860 

736 

734 

75 

5 

40 

215 

407 

5.977 

tr.         c. 
12.193.740  90 
15.528.429  10 
21.173  048  90 
12.388.862    v 
12.607.919  80 
13.031.523  20 
1.205.582  50 
17.000    > 

5.098.164    > 
»           > 
»           » 

tr.     c. 

40.159  80 

356  032  15 
4.707.267  45 

tr.     c. 

758.236  15 

396.221  25 

1.225.275  75 

417.152  15 

397.856  90 

1.634.180  90 

47.244  30 

425  40 

16.486    » 

1.002.257  20 

2.045.075  90 

58.080.060  20 

—         sans  pailiciuation 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  pai*tici  nation 

Terme  fixe  avec  participation 

—          sans  participation 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  différées 

Totaux 

11.884 

93.244.270  40 

5.103.459  40 

66.020.492  10 

ObserrationB  générales.  —  liO  montant  des  souscriptionë  réalisées  en  1893  a  surpassé, 
pour  les  capitaux  et  pour  les  rentes  viagèi*es,  la  somme  de  production  la  plus  considérable 
que  notre  Compagnie  eût  encoi-e  obtenue  dans  le  cours  d'une  seule  année.  La  plus  forte 
production  en  capitaux  assurés  avait  été  celle  de  1882,  pour  une  somme  de  84,761^291  f^.  45  c. 
Les  capitaux  assurés  en  1H93  s'élèvent  à  93,244,270  fr.  40  c.  soit  une  augmentation  de  huit 
millions'et  demi  sur  le  chiffi-e  obtenu  en  1H82.  L'augmentation  sur  le  chiffre  de  if^  est  de 
plus  de  quatorze  millions.  Le  nombre  des  polices  assurant  ces  93  millions  de  capitaux  a  été 
de  5460,  soit  837  polices  de  plus  (]u'au  précédent  exercice.  Les  réassurances  cédées  à  d'autitns 
Compagnies  pour  excédents  de  plein  ont  été  de  2,898,130  francs.  Le  montant  des  affaires 
consei-vées  par  la  Compagnie  et  dont  les  primes  appartiennent  en  totalité  à  notre  portefeuille 
est  ainsi  de  90,346,140  fr.  40  c. 

Les  Souscriptions  de  rentes  viagères  présentent,  d'autre  part,  une  augmentation  de 
542325  fr.  33  c.  de  rentes  sur  la  production  de  l'année  4692.  Le  montant  s'en  élève  & 
5,103,459  fr.  40  c.  et  la  somme  des  capitaux  reçus  pour  la  constitution  de  ces  rentes  a  été  de 
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60,141,642  fr.  10  c.  Le  nombre  des  contrats  de  rentes  délivrés  a  été  de  6,424,  soit  445  contrats 
de  plus  qu'en  1892.  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  signaler  ces  chifTres  a  votre  attention  ; 
jamais  la  confiance  du  public  dans  voti'e  Compagnie  ne  s'était  manifestée  avec  une  pai*eille 
amplitude. 

Cet  accroissement  d'afTatres,  auquel  notre  personnel  de  tout  ordre  a  concouru  avec  un 
zèle  digne  de  tous  vos  éloges,  est  dû  incontestablement,  en  grande  partie,  à  l'empressement 
mis  pai*  notre  clientèle  à  profiter  des  avantages  des  anciens  tarifs  À  4  */•!  pendant  les 
derniers  jours  de  leur  péi'iode  d'application.  Depuis  le  1*'  janvier,  les  nouveaux  tarifs,  établis 
sur  les  bases  du  taux  d'intérêt  de  3  1/2  ®/o  et  des  tables  de  mortalité  déduites  de  l'expérience 
des  Compagnies  fhinçaîses,  sont  entrés  en  vigueur.  Nous  vous  avons  déjà  fait  connaître 
l'influence  favorable  que  l'emploi  de  ces  nouveaux  tarifs  devait  exercer  sur  nos  opérations 
futures  en  leur  donnant  une  plus  gi'ande  précision. 

Une  réforme  non  moins  beureuse  est  venue  compléter  les  avantages  que  nous  devrons 
retirer  de  la  correction  des  nouveaux  tarifs,  c'est  la  l'éforme  des  commissions.  Lors  de  votre 
Assemblée  générale  du  mois  d'avril  1890,  notre  prédécesseur,  M.  de  Bosredon,  vous  disait  : 

«  Par  suite  de  procédés  regrettables  oui  se  sont  introduits  dans  la  recherche  des  affaires, 

>  les  profits  de  nos  agents  tendent  à  diminuer,  en  même  temps  que  les  bénéfices  de  la 
1  Compagnie  sont  atteints  dans  une  forte  proportion  par  l'accroissement  des  frais. 

»  On  remédierait  aisément  à  ces  abus  en  établissant  sur  des  bases  plus  l'ationnelles  le 

>  système  des  commissions  escomptées.  Si,  en  effet,  on  échelonnait  les  commissions  sur  un 

>  plus  grand  nombre  d'années,  on  obtiendrait  ce  double  avantage,  de  mettre,  au  moins  dans 
»  une  certaine  mesure,  les  l^-ais  dotit  chaque  affaire  est  grevée,  en  rapport  avec  sa  durée  et 

>  par  conséquent  avec  les  bénéfices  qu'elle  procure,  et  de  faire  obstacle  à  des  spéculations 

>  dont  les  agents  n'ont  pas  moins  à  souffrir  que  les  Compagnies  elles-mêmes.  Il  serait  sans 
»  doute  difficile  ù,  une  Compagnie  de  prendre  isolément  une  détermination  de  ce  gem'e; 

>  mais  comme  toutes  ont  à  souffrir  de  1  état  de  choses  actuel,  nous  pensons  qu'elles  seront 
1  amenées  à  réaliser  une  réforme  dont  la  nécessité  devient  de  jour  en  joiu*  plus  évidente  et 
1  que  nous  considérons  comme  étant  d'une  importance  capitale  pour  l'avenir  de  notre 
■  industi'ie.  » 

Ces  prévisions  se  sont  accomplies.  Il  est  intervenu,  il  y  a  quelques  mois,  entre  toutes  les 
Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  un  accord  grâce  auquel  la  commission 
escomptée  a  été  supprimée.  La  rémunération  des  courtiers  de  Paris  et  des  agents  de  province 
sera  désoiToais  répartie  en  une  série  d'allocations  annuelles  payables  pendant  les  quati*e 
ou  cinq  premières  années  des  contrats.  Cette  réforme,  qui  consolide  entre  les  mains  des 
agents  la  propriété  de  leure  honoraires,  devra  procui*er  en  même  temps  aux  Compagnies 
une  stabilité  plus  grande  de  leurs  polices.  Nous  sommes  fondés  à  en  espérer  les  meilleurs 
résultats  pour  l'économie  de  nos  finances  et  pour  la  bonne  gestion  de  noire  portefeuille. 

Les  événements  favorables  que  nous  venons  de  vous  exposer  ont  trouvé  une  légère  contre- 
partie dans  une  élévation  du  chiffre  des  sinistres  et  dans  l'augmentation  de  dépenses 
inhérente  à  tout  accroissement  de  production.  I^es  frais  se  sont  nécessairement  augmentés 
du  montant  des  commissions  afférentes  à  une  production  supplémentaire  de  14  millions  de 
capitaux  assurés  et  de  540,000  francs  de  rentes  viagères  constituées.  Le  chiffre  des  sinisti*es 
a  été  supérieur  de  1,400,000  francs  à  celui  de  l'exercice  précédent.  \ja.  mortalité  a  sévi 
surtout  parmi  le  groupe  de  nos  anciens  contrats  d'iissurances  pour  la  vie  entière  avec  parti- 
cipation. Ce  compte  supporte  à  lui  seul  1,100,000  fi*ancs  de  l'augmentation  constatée;  cette 
mortalité  exceptionnelle  a  nécessairement  réduit  le  montant  des  bénéfices  que  le  compte 
aurait  fournis  dans  des  circonstances  normales. 

Malgré  ces  deux  caiwes  de  diminution  de  oroflts,  nous  pouvons  cependant  vous  proposer 
la  distribution  d'un  dividende  égal  &  celui  du  dernier  exercice,  soit  1,900  francs  nets  par 
action,  tout  en  versant  une  somme  de  200,000  francs  au  compte  de  bénéfices  rései*vés  et 
en  consacrant,  en  outre,  195,554  îr.  16  à.  l'amélioration  de  la  participation  accordée  aux 
assurer. 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1893 


NATUKB 

DX6      OPAbATIOUS 

NOHBU 
des 

POLICBS 

CAPITAUX 

AHSTJIute 

RENTRA 

CONSTITUÉES 

RÉSERVES 

Vie  entière  avec  participation. 

—         sans  participation 

Mixtes  avec  narticination 

27.786 

2.833 

12.50!) 

2.666 

7.889 

1.971 

525 

20 
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2.404 

1.603 

28.089 

fi'      c 

400.056.225  20 

57.608.805  05 

174.406.290  50 

41.475.564  10 

125.881.182  40 

46.991.407  95 

5.758.793  15 

189.200    > 

v           » 

30.175.156  40 

»           > 

ft'.      C. 

373.132    » 

1.206.779  25 
27.711.185  42 

fin.    c. 

115.801.329  60 

6.179.845  90 

66.907.200  90 

6.650.730  75 

41.015.562  70 

13.736.518  50 

255.587  15 

22.046  20 

306.453  50 

13.907.115  25 

9.198.872  90 

296.591 .4M  80 

—      sans  Darticination 

Terme  fixe  avec  participation 

—         sans  participation 

Temporaires  et  conti-e-assurances. 
Canitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

Canitaux  différés 

Rentes  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

TOTAinc 

88.619 

8»2. 542.624  84 

29.290.096  67 

569.572.703  55 
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■ALANCe  DES  ÉdUTURES  AU  SI  DÉCElitlie  ItM 


AotU 

InuDOubles  A  Paris Fr. 

Rentae  sar  TEUt 

Obligations  Tunisiennes 

Nues  propriétés  sur  l'Etat 

Rentes  viagèi^es  sur  l'Etat 

Fonds  d'Etat  étrangers 

Valeurs  en  annuités  diverses  dues  par  l'Etat,  par  des  Villes  et  par  des 

Départements 

Actions  de  chemins  de  fer  ftviçais  et  de  la  Banque  de  France 

Obligations  de  chemins  de  fer 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Prêts  hypothécaires  sur  immeubles  sis  à  Paris 

Valeurs  diverses 

En  Caisse  et  A  la  Banque  de  France 

Effets  &  recevoir 

Avances  sur  polices  d'assurances 

Soldes  débiteurs  des  Agences. 

Loyers  échus  au  81  décembre  1898 

Intérêts  courus  sur  valeurs  et  non  encaissés  au  81  décembre  1803 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 


85.708.516  U 

121.718.856  90 

S.258.805  40 

412.482  80 

255.863    > 

75.883.814  96 


15.972 

11.161 

281.671 

3.263 

6.700 

1.657 

1.745 

186 

14.221 

12.821 

1.060 

5.804 

142 


.206  01 

.806  78 

.548  72 

.811  03 

000    » 

.075  96 

716  20 

113  85 

400  03 

400  12 

.147  4(0 

.788    » 

560  48 


502.880.455  63 


PaMil 


Capital  social  et  réserve  statutaire Fr. 

Réserve  de  prévoyance 

Bénéfices  réservés 

Dotation  au  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre 

Réserves  des  comptes  d'assurances  :  vie  entière,  mixtes,  A  terme  fixe,  de 

survie  et  différées 

Réserves  des  comptes  de  rentes  viagères  immédiates 

Arrérages  échus  et  dus  A  divers 

Sinistres  A  régler 

Assurances  A  terme  A  régler 

Loyers  payés  d'avance 

Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Caisses  de  prévoyance  diverses 

Dividende  A  répartir  aux  actionnaires,  net  d'impôt 

Bénéfices  A  répartir  aux  assurances  vie  entière,  mixtes  et  A  terme  fixe.. . 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienfkisance 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Divers  comptes  créditeurs 

Total Fr. 


13.502.532  • 
1.106.786  37 
1.500.000  1 
1.000.000    > 


262.981 
296.591 
633. 
2.393. 
801 
637. 
2.111 
637 
3.800 
3.415 
121 
53 
1.806 


262  75 
440  80 
836  » 
291  80 
976  55 
042  60 
991 
571 
000 
480  05 
,519  53 
974  59 
800  16 


83 

06 

> 


502.889.455  63 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  ARRÊTÉ  AU  SI  ùéCEHBRE  I8S3 

Crédit 


Solde  au  81  décembre  1892 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  : 

VieenUère 3 

Mixtes 2 

Terme  fixe 1 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires 

Contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

Bénéfice  sur  les  rentes  viagères 

Bénéfice  sur  les  usufiruitB  sur  l'Etet 

Solde  du  compte  d'intérêts 


Fr. 


.251.337  95 
.143.471  43 
.045.042  40 

444.861  25 

400.434  90 

142.003  50 

7.076  95 

87.927  70 

10.676  25 

45.586  70 


( 


Total Fr. 


74.151  18 
6.480.851  78 


1.007.666  85 


8.583.654  10 

12.455  85 

2.664.608  96 

13.822.466  44 
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Débit 

Perte  sur  les  «nuFUkoes  de  capitaux  différés FT. 

Perte  sur  les  assurances  de  rentes  différées 

Perte  sur  les  nues  propriétés. 

Participation  des  assures  : 

Aux  assurances  vie  entière 1.777.486  25 

Aux  assurances  mixtes 1.101.40G    > 

Aux  assurances  terme  fixe 596.580  80 

Prélèvement  statutaire  pour  las  actes  de  bienfaisance 

Frais  généraux 

Commissions  à  Paris  et  dans  las  agences 

Pour  solde 

Total ¥t. 

Ce  solde  disponible  de  4,748,907  tr.  02  est  réparti  comme  suit  : 

Portés  en  augmentation  du  capital  social .Fr. 

Dividende  à  répartir  &  MM.  les  actionnaires 

Imp6t  afférent  au  dividende  réparti 

Bénéfices  réservés 

Pour  solde 

Solde  du  compte  ci-dessus Fr . 


185.970  06 
34.971  ao 
15.827  05 


8.415.480  05 

62.943  1 
1.380.404  98 
4.040.864  24 
4.748.907  92 

19.822.468  U 


586.000    » 

8.800.000    > 

158.893  88 

200.000    » 

53.974  50 

4.748.907  92 


L'Assemblée  vote  l'approbation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Elle  nomme  HM.  Amédée  Dufaure,  le  baron  de  Neuflize  et  le  comte  de 
de  Peyronnet,  commissaires  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  de 
Tannée  1894. 

Elle  procède  à  l'élection  de  deux  administrateurs. 
M.  Puerari  et  M.  J.  Hottinguer  sont  réélus  pour  quatre  ans. 

L'Administration  est,  par  suite,  composée  de  j 

MM.  le  baron  Alph.  Mallbt,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 

le  baron  Alph.  de  Rothschild,  régent  de  la  Banque  de  France,  Vice-Président  ; 

DE  Lauriston-Boubers,  propriétaire.  Inspecteur; 

le  prince  Czartoryski,  propriétaire  ; 

C.  GOGUKL,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur  du  CSiemin  de  fer 

d'Orléans  ; 
Puerari,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Jean  Hottinouer,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  ; 
£.  Trubert,  ancien  député. 

Directeur  :   M.  E.  db  Kbrtanguy. 
Sous-Directeur  :  M.  A.  Dubois. 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1803. 

Assurances  en  cas  de  décès  et  en  ess  de  yie.  —  Le  total  général  des  souscriptions 
réalisées,  en  1803,  poui-  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  contre- 
assurances»  desurvieet  diflérées,  s'élèvent,  en  capitaux,  A  la  somme  de.  Fr.         31.680.427  45 

Bsntes  Tlaffères.  >-  Les  rentes  viagères  immédiates,  constituées  en  1893,  ont  donné  lieu 
A  M9  contrats  représentant  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de Fr.  404.e27  90 

BlAlstrss,  —  Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assunuioes  sur  la  vie 
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entière  et  de  survie,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinistrés  en  1806  a  été  de  370. 
Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction  faite 
des  réassurances  montant  à  334,719  francs),  s'élèTe  A Fr.  3.754.048  60 

▲Murancea  arrlyées  à  terme.  —  Sont  arrivés  A  leur  terme  et  ont  été  remboursés 
203  contrats  en  cas  de  vie,  mixtes  et  à  terme  flxe,s'élevant  ensemble  à. .  Fr .  2.205.064  20 

Bentea  yla^rères.  Arréragea  payés.  —  Les  arrérages  servis  &  nos  rentiers  viagers 
s'élèvent  à Fr.  2.34&.M8  10 

Bxtinctlona  de  Rentes  vlagèreB.  —  Pendant  l'année  1898, 206  contrats  de  rentes  viagères 
se  sont  éteints  pour  un  chiffres  d'arrérages  annuels  de  140,496  tr.  35  c,  et,  en  outre, 
22,289  tr.  80  c.  de  rentes  originairement  constituées  sur  deux  tètes  ne  reposent  plus 
désormais  que  sur  une  seule  4ète. 

Opérations  en  oonra  au  81  décembre  1898.  —  En  tenant  compte  des  affaires  réalisées 

en  1893  et  déduction  fiiite  des  annulations,  des  réductions,  des  remboursements,  des  rachats, 

des  sinistres,  des  extinctions,  des  réassurances,  l'ensemble  de  nos  opérations  en  cours  au 

31  décembi-e  dernier  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaux  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  survie,  assurances 

temporaii'es  et  contre-assurances) Fr.        127.388.675  31 

Assurances  mixtes  et  à.  terme  fixe 122.017.324  19 

Assurances  de  capitaux  différés  9.106.139  35 

Capitaux  &  intérêts  composés  et  assurances  &  terme  fixe  sinistrées. 2.8^.254  75 

Total Fr.       261.361.883  60 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  survie,  que  nous  servons  et 
que  nous  aurons  à  servir,  s'élèvent  & Fr.  2.889.920  25 

Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  ftdre  face  A  ces  engage- 
ments, s'élèvent  A  104,678,292  te,  25  c. 

Notre  réserve  statutaire  est  de  2,524,075  tr.  52  c,  y  compris  le  prélèvement  nouveau  que 
nous  vous  proposerons  ci-api-ès  sur  les  bénéfices  de  l'année  1893. 

Les  différentes  réserves  de  la  (Compagnie  sont  représentées  par  l'ensemble  des  immeubles 
et  des  valeurs  mobilières  que  nous  possédions  au  31  décembre  1893.  A  ces  inmieubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffi^  de  10  millions,  les  obligations  contractées  par 
nos  actionnaires.  La  Ck>mpagnie  offre  ainsi  une  garantie  totale  de  117,685,154  tr.  46  c. 

OPÉRATIONS   PENDANT    UANNÉE    1893 


NATURE 

DBS     OPÉRATIONS 


Vie   entière  avec  participation 

Mixtœ  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Survie 

Temporaires 

(^ntre-assurances 

Assurances  dilTérées 

Capitaux    A    intérêts    composés  et 

assurances  A  terme  fixe  sinistrées. . 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


N01£BRB 

PRIMES 

DB  contrats 

CAPITAUX 

RENTES 

•xigibtos  «t 

^-**-^ 

--•—«* 

ASSlTRâs 

assurées 

ea^itaax  re^as 

Oapitau 

Keitos 

en  1893 

111 

1.704.166    » 

44    > 

114263    V 

99 

1.115.929    » 

»        » 

13-.  .404  35 

52 

793.214    » 

»        » 

55.428  85 

614 

9.789.fô6  35 

»        » 

334.654  10 

723 

8.425.359    i» 

>        » 

359.168  60 

5(fô 

7.142.471    » 

»        » 

252.814  95 

2 

14 

25.480    » 

13.533  90 

20.167  05 

32 

260.855  85 

»        » 

4.385  75 

53 

369.856    » 

>        > 

11.621  95 

137 

52 

1.367.569    » 

54.023  iO 

393.804  55 

53 

» 

685.872  25 

»       » 

464.280    » 

» 

519 

>          » 

«)4.627g0 

4.899.920  45 

2.381 

585 

31.680.427  45 

472.229  20 

7.047.913  60 

Inyentaire  au  81  déoembre  1898.  —  11  résulte  des  écritures,  qu'après  attribution  aux 
assurés  participants  d'une  somme  de  539,550  fr.  91c.,  en  tenant  compte  d'une  somme  de 
45,572  fr.  93  c.  pour  intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  fonds  de 
retraite,  notre  compte  de  profits  et  pertes  constate  un  bénéfice  de  458,198  fk*.  62  c.  dont  le 
(>onseil  vous  propo.se  la  répartition  comme  suit  : 

364,583  ft*.  45  c.  A  MM.  les  actionnaires,  A  raison  de  182  fir.  29  c.  par  action,  ce  qui  donne, 
impôt  déduit,  175  tr.  par  action  ; 

91,145  tr.  86  c.  (c'est-A-dire  le  maximum  de  25  •/•  déterminé  par  Tarticle  50  des  statuts)  A 
la  réserve  statutaire  constituée  en  accreissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au  chiffre 
de  2,524,075  fr.  52  c.  ; 

2,469  fr.  31  c,  solde  créditeur  A  nouveau  du  compte  de  profits  et  pertes. 
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■ALANCE   OES   ÉCRITURES   AU   81    DÉCEMBRE    1888 


Débit. 

fOigagements  des  actionnaires Fr. 
Valeurs  remises  par  eux  en  garantie  :  100,000  flrancs  de 
rente  8  O/o. 
Immeubles Fr. 

Rentes  sur  l'Etat 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Actions  de  chemins  de  fer  français 

Obligations  de  chemins  de  fer  et  autres. 

Valeure  diverses 

Bons  du  Trésor 

Valeurs  mobilières.    <   Nues  propriétés 

Placements  hypothécaires 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Effets  â  receroir  et  annuités 

A  la  Banque  de  France 

Espèces  en  caisse 

Divera  banquiers 

Loyere  échus  payables  en  Janvier  1804 

intérêts  sur  valeun,  échus,  payables  le  1*'  Janvier  1804 

Agences  diverMs  (priniss  de  décembre  et  autres  à  encaisser  et  soldes  A 

payer  par  les  agents) , 

Impôt  sur  le  revenu  des  actions 

Fonds  piibUcs  en  dépôt 

Total Fr. 


iO.000.000    > 


87.996 
88.471. 
471. 
502. 
27.006. 
11 
2.100 


5.258 
4.771 
73. 
113 
122 
458 
419 
418 


411  62 
723  06 
797  95 
240  50 
165  67 
090  25 
000  1 
841  1 
235  40 
198  20 
664  80 
06i  23 
106  88 
509  42 
608  30 
726    > 


2.043.111  01 

8.749  99 

718.403  29 

121.293.843  96 


GrMit. 


t  Capital Fr. 

Fonds  social.  )  ^Sl^tîSîîlilSïïlS  I  Solde  ancien 2.432.929  66 

(    di^paîS^^!  I  Pi"él*vement  nouveau.       01.145  86 

Réserve  de  bénéfices  pour  éventualités Fr. 

Réserves  mathématiques 

Arrérages  dus  A  divers  rentière 

Bénéfices  A  répartir  entre  les  assurés 

Dividende  aux  actionnaiiw 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  tonds  de  retraite. 

Fonds  de  retraite  (solde  ancien) 

Loyere  reçus  d'avance 

Sinistres  à  régler 

Assurances  en  cas  de  vie  A  régler.. 

Divere  créditeurs 

Cautionnements  des  agents  et  autres 

Profits  et  pertes  (solde) 

Total Fr. 


I         iO.000.000    » 
2.524.075  52 


500 
104.678. 

17. 
539 
364 

45 
111 
496 
774 
223 
136 
878, 
2 


n 


000  > 
292  25 
506  80 
5G0 
583 
572 
025 
782  80 
900  65 
524  96 
846  99 
709  04 
460  31 


121.293.843  95 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'ANNÉE   1888 


Crédit 

Solde  créditeur  au  81  décembre  1802 Fr. 

Bénéfice  des  assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —  mixtes  avec  participation 

—  —  terme  fixe  avec  participation 

^—  —  vie  entière  sans  participation..» 

—  —  mixtes  sans  participation 

—  —  terme  fixe  sans  participation 

—  —  de  survie 

—  —  contre-assurances 

—  —  rentes  viagères 

Bénéfice  du    compte    d'intérêts    (déduction    faite    de    la    somme   de 

4.012,703  fir.  79  c,  montant  des  intérêts  bonifiés  aux  diverses  catégories 
d'assurances) 

Total Fr. 


7.955  57 
353.429  32 
580.810  63 
144.831  91 
412.691  66 
2B5.735  54 

49.337  54 
5  976  43 

14.476  66 
212.979  95 


290.932  46 
2.339.187  67 

24 
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Débit 

Participation  des  assuranoes  vie  entière Fr. 

—  —  mixtes 

—  —  A  terme  fixe 

Perte  sur  les  assurances  temporaii'es 

—  —  différées 

Commissions,  frais  généraux,  frais  d'inspection,  d'agences  et  de  publicité 
(déduction  fotte  d'une  somme  de  122,1^  fr.  36  c.  poitée  au  débit  de 
divers  comptes  d'assurances) 

Actionnaires  (Fr.  175  nets  par  action) 

Résene  statutaire  (25  •/•) 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés,  fonds  de  retraite. 

Solde  d'éditeur  à  nouveau 

Total Fr. 


176.714  66 

290.420  30 

72t41S  96 

9.56126 

9.706  65 


.276.55^  aO 

364.563  45 

91.145  86 

45.572  93 

2.469  31 


2.339.187  67 


OPÉRATIONS    EN    COURS     AU    31    DÉCEMBRE     1893 


NATURE 

DBS   OP^BATIONB 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation... 

Vie  entière  sans  pâilicipatiou — 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation — 

Survie 

Temporaires 

Contre-Assurances '. 

Assurances  difîérées 

(Capitaux  à  intérêts  composés(com- 
prenant  les  assurances  &  terme 
nxe  sinistrées) 

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux. 


KOMBRB 

DB  CONTHATB 

Oifltan 


8.446 

4.643 

1.360 

3.211 

3.049 

2.598 

16 

75 

371 

Ô41 


228 


24.938 


27 

> 

» 

117 
2 

> 
281 


3.370 


3.797 


28.735 


Clapitaux  et  rentes  donnés  en   réassurance  à 
diverses  Compagnies. 

Ensemble 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


78.696 

•  46.481 

15.013. 

45.476 

31.345. 

29.175 

132 

582, 

2.500. 


52909 
520  75 
922  » 
819  37 
990  Ib 
891 
362 
751 
213 


29 
85 


9.106.139  35 
2.849.254  75 


261.361.393  60 
20.424.062  18 


281.785.455  78 


REin?ES 
absurAbb 


12.788  70 
»  > 

1  » 

>  » 

89.578  90 
1.500    > 

213.500  90 


»         • 

2.572.491  75 


2.989.920  25 


30.965    > 


2.920.885  ^ 


RÉSERVES 


25.290.963 

20.129.790 

5.812.638 

6.121.597 

5.680.116 

8.371.230 

83.810 

11.480 

118.093 

4.990.559 


2.134.267  S 
25.933.754   > 


104.678.292  25 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  Tannée  1893. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Ad.  d'Eichthal,  ancien  député,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Président 
honoraire  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer*du  Midi,  Président  ; 

Ch.  Mallet,  de  la' maison  Mall£T  frères,  banquiers, président  honoraire  de  la 
Comiiagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médlteiranée,  Vice- 
Président  ; 

T.  Audéoud,  ancien  banquier,  président  de  la  Vieille-Montagne  et  de  la  Société 
des  Houillères  d'Epinac  ; 

S.  Dehvillé,  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Censeur  de  la 
Banque  de  France; 

C.  Jameso.n,  de  la  maison  Hottinguer  &  C",  banquiers  ;  « 

Jules  Marcuard,  de  la  maison  Marcuard,  Krauss  &  C'*,  banquiers  ; 

Albert  Mirabauu,  de  la  maison  Mirabaud-Paccard,  Puerari  &  C*,  banquiers  ; 

A.  TiiURNEYSSEN,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  des 
Landes  ; 

Ad.  Vernes,  de  la  maison  Vernes  &  C'%  banquiers,  régent  de  la  Banque  de 
France,  administrateur  du  Cliemin  de  fer  du  Nord. 

Censeui^:  MM.  Th.  Maigret,  propriétaire  ;  G.-B.  de  Saint-Sauveur,  propriétaire; 
Demarest,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  du  Boléo. 

Directeur  :  M.  Albert  Fa  urb  ;  Sous-Directeur  :  M.  Eugâne  Le  Senne. 
Conseil  de  la  Compagnie  :  M^  Charles  Robert,  ancien  conseiUer  d*£tat 
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LA    NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1894. 


Czirait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1893. 

Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  a  été  de 8.801 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.      78.572.960    > 

La  montant  des  rentes    constituées  (y  compris  les  rentes  différées  et  de 

survie),  à Fr.       2.849. SOS  60 

et  rwwJftmble  des  sommes  que  nous  avons  encaissées  à  titre,  tant  de  capitaux 

reçus  que  de  prunes  de  première  année  à Fr.      82.245.065  45 

Dans  ces  résultats  d'ensemble  figurent  :  .^-^— 

1«  £n  ce  qui  concerne  ks  assurances  en  cas  de  vie  : 

Les  rentes  viagères  Immédiates  pour  2,908  contrats,  ayant  constitué  2,176,^  Or.  30  c.  de 
rente,  moyennant  le  versement  de Fr.     27 .039.427  60 


OPÉRATIONS  FAITES  PENDANT  L'ANNÉE  ISS3 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


En  cas  de  déoès,  vie  entièra  avec 
participation 

Mixtes  avec  participation 

A  terme  fixe  avec  participation 

En  cas  de  décès,  vie  entière,  sans 
participation 

Mixtes,  sans  participation 

A  terme  fixe,  sans  participation. . . . 

En  cas  de  décès,  temporaires 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

En  cas  de  vie,  capitaux  difféiés. . . . 

En  cas  de  vie,  rentes  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

.  Totaux 


CONTRATS 


612 

1.596 

691 

1.123 

617 

697 

121 

1 

28 

196 

186 

2.99il 


8.901 


CAPITAUX 
àssurAb 


ft*. 

7.634.074 

19.497.619 

8.121.521 

18.878.256 

9.480.144 

dl. 506. 885 

798.375 

55.000 

»     r 

2.602.077 
>      » 


78.572.950 


RENTES 
absurAis 


ft*.   c. 

1 

» 

28.700 

> 

144.301  30 
2.176.502  30 


2.849.59»  60 


Ospitaax,  priBflt 

•t  fractieos  ëe 

priBM  nças  pea< 

liât  la  ]'*aiaé. 


fr.     c. 

439.985  80 

1.597.610  40 

342.058    > 

564.827  15 

437.904  75 

438.873  65 

48.897  10 

1.057  80 

19.561  60 

456.2U)  25 

868.531  85 

27.099.427  60 

32.245.065  45 


Les  rentes  différées  pour  186  contrats,  144,301  tr.  30  c.  de  rentes  constituées  et  868|5ai  fir.  35  c. 
de  versements  effectués. 

Les  capitaux  différés  pour  196  contrats  ayant  assuré  2,602,077  tnncs  de  capitaux  moyen- 
nant le  versement  de  45(8,240  ft*.  25  c. 

2*  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès  : 

Les  assurances  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  et  sans  participation  pour  1,735  contrats, 
26J&11,329  tnncs  de  capitaux  assurés  et  1,004,812  ft*.  95  c.  de  prïmes  de  première  année,  dont 
612  contrats,  7,633,074  francs  de  capitaux  assurés  et  439,985  fir.  80  c.  de  primes  de  première 
année  s'appliquent  aux  assui-ances  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  participation. 

Les  assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a 
été  de  2,213  le  montant  des  capitaux  assurés  de  28,977,763  ft*.  et  celui  des  primes  de  première 
année  de  2,035,605  ftr.  15  c. 

Les  assurances  &  terme  fixe  avec  et  sans  participation  qui  ont  été  Tobjet  de  1,828  contrats, 
pour  un  capital  assuré  de  19,628,406  fjrancs  ayant  produit  780,931  tr.  65  c.  de  primes  de 
première  année. 


3ââ 
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Les  assurances  temporaires  ayant  donné  lieu  à  121  contrats,  à  Tassurance  d'un  capital  de 
798,375  tnxïcs  et  au  recouvrement  de  48,897  fr.  10  c.  de  primes  de  première  année. 

Enfin  les  assurances  de  survie  qui  ont  amené  ia  souscription  de  29  contrats,  l'assurance 
de  55,000  ftancs  de  capitaux  et  de  28,700  fr.  de  rente,  et  le  versement  A  la  Compagnie  de 
20,619  fir.  40  c.  de  primes  de  première  année. 

Le  rapprochement  des  chiffres  lait  ressortir,  oomparativement  A  l'année  1892,  une 
augmenUtion  de  11,927,345  tr.  sur  les  capitaux  assurés  et  de  185,127  fir.  50  c.  sur  les  rentes 
constituées. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  rentes  viagères  immédiates,  nous  avons  à  signaler  une 
augmentation  de  1,557,382  tr.  85  c,  pour  les  capitaux  encaissés  et  de  167,816  tr.  70  c.  pour 
les  rentes  constituées. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  affaires  réalisées  en  1803,  nous  avons  A  vous  présenter 
le  i^umé  de  celles  que  cette  môme  année  a  vu  disparaître  par  l'effet  de  la  mort,  des 
rachats,  des  résiliations  et  des  réductions  de  contrats. 

Le  nombre  des  rentiers  viagers  décédés  et  le  montant  des  extinctions  de  rentes  ont  été 
moins  élevés  qu'en  1802. 

Les  décès  de. . .    825  rentiers  ont   éteint 765,062  tr.  22  de  rente  alors  qu'en  1892 

U  était  moit. ...    847  rentiers  et  s'était  éteint 867,762  tr.  05  de  rente. 

Il  est  donc  mort.    22  rentierset  il  s'est  éteint  102,679  fir.  83  de  rente  de  moins. 

Pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (vie  entière,  temporaires  et  survie)  et  pour  les 
assurances  mixtes,  le  nombre  total  des  décès  a  été  de  614,  dont  476  assurés  en  cas  de  décès 
vie  entière  avec  participation. 

Les  capitaux  et  rentes  assurés  sur  ces  614  tètes  se  montaient  A  10,124,106  te.  de  capitaux 
et  de  21.750  fir.  de  rentes. 

Et  nous  constetons,  pour  1893,  une  diminution  du  nombre  des  décès  et  du  montant 
des  capitaux  sinîsti^. 


OPÉRATIONS    NON    ÉTEINTES    AU    31    DÉCEMBRE    1883 


NATURE   DES   OPÉRATIONS 


En  cas  de  décès,  vie  entière,  avec  participation. 

Mixtes,  avec  participation 

A  terme  fixe,  avec  participation 

En  cas  de  décès,  vie  entière,  sans  participation. 

Mixtes  sans  participation 

A  terme  fixe  sans  participation 

En  cas  de  décès,  temporaires 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

En  cas  de  vie,  capitaux  différés 

—  rentes  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


NOHBEE 
i9 

CAPITAUX 

RENTES 

OOMTKATS 

assurAb 

▲SSUBÉBS 

* 

tr. 

c. 

fir.    c. 

22.4*5 

318.070.822 

10.749 

137.873.769 

4.952 

67.097.903 

8.783 

68.712.653 

2.119 

33.960.172 

2.732 

45.325.021 

567 

4.158.051 

25 

412.390 

246 

» 

272.6U80 

.1.247 

15.431.694 

>    1 

736 

,     » 

550.493  40 

19.423 

» 

14.050.670  33 

69.021 

691.042.475 

» 

14.882.606  53 

Le  chiffe  des  réductions,  résiliations  et  rachats  de  contrats  est  inférieur  de  5,069,211  fir. 
au  chifljre  correspondant  de  1892. 

61  contrats  d'assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  sont  anivés  A  terme  et  l'ensemble 
des  capitaux  payés  de  ce  chef  s'est  élevé  A  778,096  fir. 

Enfin,  dans  les  deux  catégories  d'assurances  A  terme  fixe  avec  et  sans  participation 
Texpiration  de  75  contrats  arrivés  A  terme  a  donné  lieu  au  payement  d'un  capital  total 
de  1,242,950  tr.  et  d'autre  part  les  décès  au  nombre  de  42  ont  amené  la  cessation  du  paiement 
des  primes  pour  un  capital  de  643,910  fir.  que  les  ayants  droit  des  assurés  toucheront 
ultérieurement  aux  dates  stipulées  par  les  polices. 

Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1803,  se  résument  comme  suit  : 


Capitaux  assurés Fr.    601,042,475    > 

Rentes  assurées Fr.     14,882J808  58 
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Ces  chtffines  comparés  avec  ceux  de  Tannée  dernière  font  ressortir  une  augmentation  de 
portefeuille  de 

Fr.    38,287,545    v  pour  les  capitaux  assurés,  et  de 
Fr.     1,474,907  78  pour  les  rentes  viagères. 

Enfin  Tensemble  des  opérations  que  la  Compagnie  a  fiiites  depuis  son  origine  jusqu'au 
81  déoâoabra  1893,  a  porté  sur  : 

Fr.    1,551 ,720,*2!)8  73  do  capitaux  assurés. 
Fr.        35,106,519  54  de  rentes  constituées. 


Le  compte  de  profits  et  pertes  aboutit  à  un  dividende  de  1000  fr.  égal  à  celui  qui  a  été  dis- 
tribué l'année  dernière. 

L'établissement  de  ce  compte  nous  permet  de  rester  fldèles  aux  traditions  que  la 
Compagnie  observe  vis*à-vis  de  ses  assurés  participants,  en  ne  leur  faisant  supporter  aucune 
fraction  ni  des  commissions  ni  des  frais  généraux  correspondants  aux  affaires  de  la  catégorie 
&  laquelle  ils  appartiennent,  et  en  leur  attribuant  ainsi  une  somme  égale  À  la  moitié  brute 
des  bénéfices  de  leur  catégorie,  c'est-A-dire  notablCTient  supérieure  À  la  moitié  nette  au  delà 
de  laquelle  Us  n'auraient  rien  à  prétendre  aux  termes  de  leurs  contrats. 

Nous  avons  même  la  possibilité  d'affecter  en  outre  une  somme  de  152J583  fir.  57  A  l'amé- 
lioration du  sort  de  nos  assurés  participants. 


BALANCE  AU  31   OéCEMBflÊ   1883 


Capital  social 

Actionnaires 

Réserve  statutaire  en  augmentation  du  capital 

Réserres      /  pour  diverses  éventualité 

fecuitatives    1  sur  immeubles 

et  J  à  la  disposition  du  Conseil 

supplément***  \  des  comptes  d'assurances 

Réserves      j  compte  de  rentes  viagères  immédiates. . 

matbématiouesj  comptes  d'assurances 

Améniges,  fonds  de  garantie  A  recevoir  du  Trésor 

Espèces  en  caisse 

Banque  de  France 

Effets  A  recevoir 

Reports 

Fonds  publics.  Actions  des  canaux  et   Obligations  de 

chemins  de  fer 

Dépôts  et  cautionnements  A  l'étranger 

Prêts  hypothécaires 

UsufJTuits ' 

Nues  propriétés 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Immeubles 

Loyers  d'avance 

Loyers  reçus  par  anticipation 

Règlement  des  comptes  de  loyers  (4*  trimestre  1893) 

Loyers  restant  A  recouvrer 

Divers  entrepreneurs 

Agences  diverses 

Compagnies  d'Assurances  et  de  Réassurances 

Arrérages  dus  aux  rentiers 

Assurances  arrivées  A  t^rme  en  règlement 

Rachats  d'office '. 

Sinistres  en  règlement 

Intéréls  .sur  valeurs  non  encaissés  au  31  décembre  1893. 

Dividende  1892  non  touché  par  les  actionnaires 

Dividende  1893  A  répartir  aux  actionnaires 

Bénéfices  1892  non  touchés  par  les  assurés 

Bénéfices  1898  A  répartir  aux  assurés ^ . , . 

Allocation  A  la  direction  et  au  personnel , . 

Solde  de  divers  comptes  débiteura 

Soldes  de  divera  comptes  créditeurs 

Profits  et  pertes»  solde  de  ce  compte 

Totaux 


Débit 

Crédit 

ft".        c. 

ft".       c. 

>        > 

15.000.000    » 

15.000.000    > 

»         » 

12.093.000    > 

8.835.364  31 

8.236.127  64 

428.700  90 

6.191.000    » 

145.114.565    1 

180.881.511    i 

86.725    » 

>         1 

1.511.238  05 

»         > 

4.026.368  46 

»         » 

1.600    » 

»         » 

18.598.639  85 

»         > 

233.825.450  57 

•         » 

3.285.990  52 

>         1 

15.554.989  26 

>          » 

68.476  57 

1         > 

673.560  56 

>         1 

12.241.395  85 

»         > 

78.632.683  93 

>          » 

>         > 

666.760  55 

>          > 

24.589  08 

1.069.732  45 

»         » 

106.958  48 

>         » 

»          » 

101.728  06 

7.918.557  85 

»         » 

20.582  66 

»         » 

•         » 

602  241  20 

»         • 

405.306  15 

»         » 

83.340  20 

>         » 

2.587.630  75 

3.277.219  92 

»          » 

>         i 

2.880    > 

»         » 

3.000.000    » 

»         » 

40.493  29 

>         » 

2.512.971  52 

»         > 

150.805    > 

607.341    » 

»          1 

»         » 

918.692  09 

»         » 

79.798  77 

391.452.500  48 

891.452.509  48 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    EN    1888 

Crédit. 

Solde  au  !•'  Janvier  1898 Fr. 

Bénéfices  sur  assurances  en  cas  de  décès,  avec  participation 

—  mixtes,  '    —  

—  A  terme  fixe.  —  

—  en  cas  de  décès,  sans  participation 

—  mixtes,  —  

—  A  terme  fixe,  —  

—  temporaires,  —  

—  de  capitaux  de  survie 

Bénéfices  sur  rentes  viagères  immédiates 

Intérêts  1893 


Total....    Fr. 


Débit. 


Parts  de  bénéfices  aux  assurés  en  cas  de  décès,  avec  participation.    Fr. 

—  —         mixtes,  —  

—  —        à  terme  fixe,  —  

Pertes  sur  assurances  de  rentes  de  survie 

—  de  capitaux  différés 

—  de  rentes  différées 

Commissions  diverses 

Frais  généraux 

Allocation  A  la  direction  et  au  personnel 

Solde  CRÉDITEUR Fr. 


Total. 


47 

2.565 

1.&04 

560 

162 

120 

39 

M 

6 

2.569 

2.472 


.850  20 
.116  91 
.917  46 
.721  53 
006  18 
.872  78 
082  37 
509  28 
061  43 
575  78 
861  90 


10.190.074  82 


1.370 

826 

315 

35 

54 

55 

2.286 

1.414 

160 

8.679 


.776  46 

850  32 
344  75 
712  31 

.OOcf   îXj 

913  62 
696  44 
596  86 

ooo   > 

793  77 


10.190.074  82 


REPARTITION  DU  SOLDE 

1000  firanos  par  action  aux  actionnaires Fr. 

Réserve  statutaire 

A  nouveau 


3.000.000 
600.000 


Total Fr. 


3.600.000    > 

79.793  77 

3.679.793  77 


M.  le  Président  met  aux  voix  Tapprobation  des  comptes,  lesquels  soni 
approuvés  par  TAssemblée  générale. 

L'Assemblée  ayant  ensuite  procédé  aux  nominations  à  faire,  le  Conseil 
d'Administration  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

MM.  le  comte  Pillet-Will,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Ihiésident; 
Mallet  (Henri),  de  la  maison  Mallet  frères  et  O*,  banquier  ; 
le  baron  Hottinguer,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France; 
André  (Âlfired),  Régent  de  la  Banque  de  France  ; 
le  baron  de  Rothschild  (Gustave),  banquier  ; 
CSlaussb,  (Gustave),  propriétaire  ; 

Archdeacon  (Edmond*Alexandre),  ancien  agent  de  change  ; 
Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
BouRCERBT  (Ant.),  propriétaire  ; 
Davillier  (Maurice),  banquier  ; 

le  comte  d'Haussonville,  Membre  de  l'Académie  française  ; 
Ck)UDERC  DE  Saint-Ghamant,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 
le  comte  de  Gbrminy,  ancien  ti'ésorier-payeur  général,  ancien  régent  de  la  Banque 

de  France; 
le  comte  Florian  de  Kergorlat. 
De  Waru  (Pieire). 

Censeurs  :  MM.  Hohberg,  censeur  de  la  Banque  de  France  ;  Vbhnes  (Philippe), 
de  la  maison  Vemes  et  G'*,  banquier  ;  De  Lafaulotte  (Louis). 

Directeur  :   M.   Grimprel  (Georges),  directeur  honoraire  de  la  Dette  inscrite  au 
Ministère  des  Finances. 


Sous-Directeur  :  M.  de  Ville  (H.) 
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LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1894 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Vannée  1893. 

BoTuorlptloni  réalliéas.  Rentes  oonitltaées.  —  Les  assurances  réalisées  en  1893  ont 
été  de  62,209,752  fr.  90  c.  ;  les  rentes  constituées,  de  4,039,387  fr.  45  c. 

RlSQues  en  oonrs.  —  Déduction  faite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résiliations,  les 
risques  en  cours  au  31  décembre  dernier  se  l'ésument  comme  suit 

Capitaux  assui-és Fr.       647.252.728  65 

Rentes  assurées 5.641.215  40 

OPÉRATIONS     DE     L'ANNÉE     1883 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. 
Vie  entière  sans  participation 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation. . 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation  . 

Combinétîs 

Difféi'ées 

Rentes  viagères 

Totaux 


NOMBEE 

CAPITAUX 

RENTES 

CAPITAUX 

ET  PRIMES 

OONTEATS 

A88UR1^ 

ABBURixS 

de   1**   année 

fr.    c. 

tr.    c. 

fr.    c. 

855 

4.407.751  35 

194.054  22 

1.130 

17.205.534  60 

536.467  85 

19 

»    » 

24.125    » 

13.019  80 

2% 

394.500    » 

7.342  85 

23 

283.895  15 

24.078  70 

629 

6.506.î)8\  35 

517.015  90 

15)6 

2.547.360  80 

164.496  05 

1.311 

16.032.222  45 

712.286  84 

661 

10.227.629  10 

413.756  60 

2W 

3.719.337    » 

183.470  30 

200 

884.988  10 

98.520  55 

599.535  60 

1.399 

»    » 

916.741  eO 

10.968.327  92 

6.199 

62.209.752  90 

1.039.387  45 

14.333.852  63 

SlnlBtroB.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  1,058,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1893 
i  15.130.731  tr.  32  c.,  y  compris  une  somme  de  6,373,614  fr.  88  c,  revenant  à  465  assurés 
pour  assurances  en  cas  de  vie  aiTivées  A  terme. 

Nos  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  1,099,641  fr.  4û  c.pour  la  part  qui  leur  incombe 
dans  ces  divers  sinistres,  dont  289,938  tr.  25  c,  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1883 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation  . . . 
Vie  entière  sans  participation. . . . 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Mixtes  sans  pailicipation 

Terme  fixe  sans  participation 

Combinées 

Différées  

Rentes  viagères 

Réassurances  cédées 

Totaux... 


NOIBEE 

CAPITAUX 

RENTES 

it 

RÉSERVES 

005TEATS 

Aflsimâs 

assubAbs 

tr.          c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

11.473 

127.860.178  16 

1»           » 

31.731.850  43 

4.336 

57.559.851  56 

>           1» 

6.423.270  14 

159 

125.385  60 

143.388  30 

174.726  25 

74 

726.159    » 

»           » 

10.373  95 

207 

1.616.560  13 

>           » 

109.5-47    > 

15.145 

162.116.607  65 

»           » 

70.507.061  15 

5.449 

66.454.564  91 

»           » 

29.429.475  55 

4.138 

50. .359. 965  42 

»           > 

9.141.465  13 

2.195 

30.976.949  42 

»           » 

5.299.760  95 

364 

5.329.137     > 

>           » 

287.184  02 

1.081 

7.035.151  61 

337.511  40 

5.157.575  25 

6.889 

37.092.218  19 

5.123.0*1  20 

54.718.691  10 

» 

>           > 

37.294  50 

>            > 

51.510 

547.252.728  65 

5.641.215  40 

212.990.969  92 
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Sztinotloii  de  rentes  vlAgèrei.  —  Trois  cent  trois  rentiers  sont  décédés  dunnt 
le  cours  de  l'année' 1803,  et  ont  éteint  212,331  tr.  45  c.  de  rentes  viagères,  et  réduit  au  service 
sur  une  seule  tète  00,3*22  ftiuics  de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 


COMPTE    DE    raOFITS    ET    PERTES 


Crédit 

Solde  ancien Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —  —        sans  —         

Rénéfloes  sur  les  assurances  temporaires 

Bénéfices  sur  les  contre-assuranc«« 

Bénéfices  sur  les  assurances  mixtes  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  A  terme  fixe  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  mixtes  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  combinées 

Bénéfices  sur  les  rentes  viagères  immédiates 

Bénéfices  sur  les  nues-propriétés  diverses  et  usufi*uits 

Solde  du  compte  Intérêts  et  Recouvrements  divers 

Total Fr. 


16 
5&1 
135 

15 

13 
.773. 
%1 
613 

56. 
345. 

63. 
494 


009  31 
972  OB 
942  69 
242  45 
774  04 
653  85 
895  60 
051  49 
314  45 
997  58 
906  19 
779  87 


4.842.000  50 


Débit 


Pertes  sur  les  assurances  de  survie Fr. 

Pertes  sur  les  assurances  différées 

Participation  des  assurés,  exercice  1883 

Commissions  payées  et  Frais  généraux,  déduction  Adte  de  la  portion 

remboursée  par  les  comptes  avec  participation 

Solde  du  présent  compte 

Total Fr. 


1.773  73 

37.352  33 

1.429.358    • 

1.801.366  34 
1.072.841  10 

4.342.680  SO 


EMPLOI  DU  SOLDE  DISPONIBLE  INDIOUÉ  a-DE8flU8 


Versement  à  la  Réserve  de  Prévoyanœ Fr. 

Dividende  à  raison  de  1,050  francs  par  action 

Participation  de  la  Direction  et  Fonds  de  retraite  des  Employés 

Solde  à  nouveau 

Somme  Aqalb Fr. 


100.000    > 

840.000    > 

•   112.776  66 

20.064  45 

1.072.841  10 


BALANCE    GÉNÉIIALE    DES    COMPTES    AU    31     DÉCEMBRE     1883 


Débit 

Obligations  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Rentes  sur  l'Etat 

Nues-propriétés  et  usufruits  divers 

Actions  de  Chemins  de  fer  français 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Obligations  de  Chemins  de  fer  français 

Obligations  de  la  Compagnie  du  Gaz 

Obligations  de  la  Compagnie  des  Eaux 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Valeurs  diverses 

Prêts  hypothécaires  et  de  Villes 

Caisse  et  effets  à  recevoir 

Banque  de  France  et  divers 

Avances  sur  contrats  de  la  Compa^ie 

Primes  échues  au  31  décembre  1893  et  non  recouvrées 

Agents  divers  {leur  itMê  numéraire) 

Intérêts  échus  au  31  décembre  1893  et  non  recouvrés 

Loyers  échus  au  31  décembre  18^3  et  non  i-ecouvrés 

Compte  de  report 

Total Fr. 


3.200. 

60.282. 

31 .881. 

1.461. 

1.581. 

916. 

81.881. 

832. 

3.029. 

330. 

5.110. 

24.022. 

362. 

1.445. 

7.714. 

2.800. 

1.666. 

1.854. 

622. 

217. 


000  > 

206  56 
426  61 
960  13 
885  27 
578  15 
015  58 
203  49 
296  62 
000  » 
821  11 
566  05 
018  60 
639  18 
284  99 
481  25 
206  74 
752  94 
122  05 
575  » 


331.212.537  32 
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Crédit 

Fonds  social Fr. 

Réserve  sociale 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserve  pour  les  risques  en  cours 

Assurances  à  terme  flte,  échéances  à  payer 

Parti<dpation  des  assurés  pour  Tannée  1893 

Créanders  divers 

Sinistres  annoncés  et  non  encore  réglés 

Créanciers  hypothécaires  (Maisons  avenue  des  Ternes) 

Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


4.000.000  > 
8.9QO.000  » 
i. 000.000    > 

157. SOO    • 

212.090.960  92 

4.730.013  71 

1.429.358    » 

286.875  14 
2.082.809  45 

312.000  • 
1.0T2.841  10 

231.212.537  82 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  TAdministralion  est 
ainsi  composée  : 

me.  le  comte  Dulong  de  Rosna y,  Président  honoraire  ; 
le  comte  F.  de  Montesquiou,  Président; 
Dubois  (Alfired),  ancien  député,  Vice-Président; 
E.-J.  DE  Bammeville  ; 

HuNSTER,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 
le  comte  de  Crisenoy  de  Lyonne  ; 
A.  Luurr  ; 

M ALLBT  (Ed.).  associé  de  MM.  BfaUet  frères  et  C7«,  banquiers  ; 
Mo^ie-lasserre  ; 
Savoye  (Louis),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien  député  ; 

Censeurs  :  MM.  Ranchon  ;  le  comte  A.  de  Bammeville  ;  Bourqain  ;  L.  de  Clercq 
et  Rouville. 

Directeur  :  M.  A.  du  Freenay. 
^  Directeur-Adjoint  :  M.  F.  Matignon. 


CAISSE   PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  mai  1894. 


Extrait  du  Ck>inpte  r«iidii  des  opérations  de  Famiéo  1803. 

Opérations  de  la  Compagnie.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  avons  assurés 
en  1893  s'est  élevé  à  12,118,063  fr.  :  le  montant  des  rentes  viagères  immédiates  que 
nous  avons  constituées,  à  60,877  fr.  60  c.  et  le  montant  des  rentes  difTérées  et  de  survie 
à  13,107  fr. 

Le  total  des  risques  en  cours  au  31  décembre  1893,  déftilcation  fidte  des  annulations, 
sinistres  et  réassurances,  s'élève  à  88,022,189  fr.  27  c. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  portefeuille  de  rentes  viagères  immédiates  constituées  de 
631,296  fr.  27  c,  auquel  correspond  une  rései-ve  de  5,990,638  fr.  17  c. 

Prtmas.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1898,  tant  en  primes  annuelles 
correspondant  aux  capitaux  assurés  qu'en  primes  uniques  pour  constitution  de  rantes 
viagères,  de  capitaux  et  de  rentes  différés  a  été  de  4,718;i91  fr.  97  c. 

Sinistrée.  —  Nous  avons  eu  à  supporter  dans  le  coure  de  l'exercice  écoulé  173  sinistres 
qui  nous  ont  obligé  au  paiement  de  1,306,885  fr.  76  c.,  déduction  Cùte  de  la  part  remboursée 
par  nos  réassureurs. 

XztlBOtioiia  de  rentes  Ttairères.  —  Les  décès  des  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans  le 
cours  de  l'exercice  1803, 40,363  fr.  90  c.  de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé  un  capital 
de  471,286  fr.  14  c 
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Le  tableaa  qui  suit  résume  nos  opéntions  : 

OPERATIONS   EN    COURS   AU  31  DÉCEMBRE  ISS3 


NATTTRB  DBS  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

assubAb 
(Iten.MiltM) 

PRIHBS 

AHKnEUJDB 

REKTB8 

AB8UBÉU 

BÉSERYES 

Vie  entièrei  avec  participation 

—  sans  participation 

Mixtes,  avec  participation 

—       sans  participation 

Terme  flxe,  avec  participation 

—  sans  participation 

AjBsuranoes  à  effets  multiples 

—  temporaires 

—  de  survie 

fr.         c. 

9.464.2a5  79 

23.229.462  03 

4.718.093  41 

22.127.486  06 

2.764.122  35 

12.378.672  10 

7.611.915    » 

85.436  18 

20.000    » 

2.861.663  95 

872.108  90 

»          » 

1.452.554    » 

436.389  50 

fr.      c. 

299.397  67 

672.798  89 

232.390  39 

932.485  06 

114.596    » 

443.705  41 

381.380  58 

1.312  67 

5.056  82 

106.206  39 

47.162  45 

>          » 

9.505  01 

fr.        C 

»            » 

>  > 

>  > 

>  > 
»            > 

15.992    > 
47.169  50 

631.296  27 

>  > 

fr.       c. 

2.960.120  47 

5.385.500  35 

1.675.468  24 

7.225.372  01 

951.530  91 

5.411.651  49 

1.031.56H65 

3.216  65 

15.725    > 

1.314.503  35 

294.989  06 

5.990.628  17 

1.160.418  20 

20.000    > 

—        différées 

—        différées  avec  accumul** 

Rentes  viagères  immédiates 

Capitaux  à  intérêts  composés 

Contre-assuFances 

Totaux . . . 

88.022.189  27 

3.246.096  34 

694.457  77 

32.840.730  55 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  I8S3 

Actif 

Appel  de  fonds  éventuel  restant  à  foire  sur  les  40,000  actions  qui  ont  formé 
1  ancien  capital  social  jusqu'au  1*'  mai  1898  (art  16  et  18  des  statuts).  Fr. 
Placements  de  fonds  : 
(cours  au  31  décembre  1893) 

40,323  francs  de  rente  française  3  '/ Fr.    1 .615.328  25 

67,3*9  francs  de  rente  française   41/2  •/• 1 .578  959  88 

30,7(X)  fï*ancs  de  rente  italienne  5  */•  (cautionnements^ 487.976  50 

Obligations  diverses,  etc 483.002  26 

Immeubles 

Pi*èts  bypotbécaires 

Propriété  emphytéotique 

Divers  débiteurs 

U.sufruits  et  nues  propriétés 

Espèces  en  cai.sse Fr.        437.515  19 

Banquiers  et  Sociétés  de  crédit 2i3.987  93 

Prêts  aux  assurés 

Mobilier  et  matériel 

Jetons  de  présence  (valeur  de  ceux  en  caisse) 

Valeurs  en  dépôt  (CataUmnementa  des  Sou»-Dir«etêun).  Fr.        297.681  73 

Rentes  du  «  Dictionnaire  de  la  Conversation  > 128.686  01 

Sous-Direettons  et  Paris,  Solde 

Fractions  de  primes  à  échoir 

TOTAi. Fr. 

Passif 

Capital  social  entièrement  versé Fr. 

Réserve  spéciale  sur  ancien  capital 

Réserve  statutaire 

—  des  assurances  A  primes  fixes 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

—  pour  immeubles  et  dlvei-ses  éventualités 

Loyers   payés  d'avance 

Reliquats  dus  aux  sociétaires  liquidés   de  la   Caisêê  Paternelle  et  de 

la  Minerre 

Garanties  des  Sous-Directeurs Fr.        297 .681  73 

Rentes  du  «  Dictionnaire  de  la  Conversation  > 128.686  01 

Dividendes  restant  dus  à  MM.  les  Actionnaires 

Divers  créditeurs 

Sinistres,  ceux  restant  A  payer 

Dividende  1898 

Solde 

Total Fr. 


15.000.000    > 


4.165.2G6  89 

18.972.970  86 

10  642  449  29 

435.490    > 

257.018    • 

2.709.807  58 

681.503  12 

1.458.824  85 

1    > 

4.068    > 

426.367  74 

4IH.068  10 
636.276  40 


55.881.111  83 

5.000.000    » 
15.000.000    > 

714.831  57 
88.840.730  55 
148.063  78 
640.730  95 
146.840  50 

132.098  02 

426.367  74 

25.005    » 

370.158  07 

223.470  08 

208.333  83 

4.062  24 

55.881.111  83 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit 

Solde  ancien Fr. 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances 

Produit  des  Inuneubles,  capitaux  et  négociations 

TOTAX. Fr. 


12.312    » 

553.815  64 

1.572.289  64 

2.138.417  28 


DéMt 

Traitements,  inspections,  Lettres,  Paquets,  Impressions,  Publications, 
Loyer,  Chauffage  et  Eclairage,  Contributions,  Frais  Judiciaires,  Frais 
d'agences,  Frais  de  bureau,  Divei's,  etc.,  etc Vr. 

Commissions  de  Tannée 

Commission  de  surveillance 

Abonnement  au  timbre 

Intérêts  boolflés  aux  comptes  d'assurances 


303.806  75 

273. 924  20 

2.500    » 

15.880  83 

1.260.562  34 


RÉPARTrriON  DU  SOLDE 

Dividende  de  1883 200.000    > 

Taxe4  •/• 8.333  33 

Réserve  statutaire 

Amortissement  de  créances  douteuses 

Gratifications  au  personnel 

Caisse  de  secours  (prélèvement) 

Solde  à  Reporter 

Total 


208.338  33 

52.083  38 
3.407  06 

10.000  » 
2.887  20 
4.962  24 


Fr.  I 


L* Administration  se  compose  de  : 


281.683  16 


2.188.417  28 


MM.  Gloqueuin,  Directeur  de  la  Paternelle,  Président  du  Conseil  ; 
RODIER  (Edmond),  propriétaire,  Vice-Président  du  Conseil  ; 
le  marquis  de  La  Grange,  propriétaire  ; 
le  comte  de  Saint-Guilhem,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 
Mazerat,  directeur  du  Ci'édit  Lyonnais  ; 
Leroux  (Paul;,  propriétaire  : 
Bricb  (René),  censeur  du  Ciédit  foncier  de  France  ; 
Delarbre  (Jules),  conseiller  d'Etat  honoraire.    Président   du   Conseil   d'adminis- 

nistration  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  Pi'ésident  du  &>nseil  d'administration  de 

la  PaiemMe  ; 
DES  Valliéres,  censeur  du  Crédit  Lyonnais; 
Bertin  (Ch.-F.)  ; 

le  marquis  de  Flers,  Administrateur  de  la  0>mpagnie  Transatlantique  ; 
Le  Roux  (Paul),  Propriétaii*e. 

0>mmissaires  :  MM.  AvicE,  Binder,  Périac. 

Directeur  :  M.  V.  Sghreyer. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1883. 

Produotlon.  —  Le  montant  des  capitaux  assurés  pour  les  diverses  catégories  d'assurances 

s'est  élevé  A  U  somme  de ftr.     60 .  («4 .  "î^S  20 

Le  total  dfis  rentes  immédiates  constituées  est  de 261 .855  30 

AfEkires  depuis  Torlfflne.  —  Les  assurances  réalisées  depuis  l'origine  de  la 

Compagnie,  au  91  décembre  1898,  s'élèvent  à Fr.    790  M2. 042  57 

EnrSnÏB8,à. 2.768.796  57 
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Bliques  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  dernier  sont  : 

Capitaux 860.576.991  40 

Rentes.... 1.421.903    • 

Au  81  décembre  1802,  les  risques  en  cours  étaient  les  suivants  : 

Capitaux 343.822.450  63 

Rentes 1.253.065  70 

Les  risques  en  cours  ont  donc  augmenté  en  1893  de 16.774.540  77 

OPÉRATIONS    PENDANT    L'ANNÉE    1883 


D1^.8I0NATI0N 

DB8       OPERATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
assurAbs 

PRIMES 

kt  capitaux 
reçus  (l^^année) 

Vie  entière  a^'ec  participation 

13.150.014  45 

17.577.324  80 

8.756.311  40 

9.164.201    » 

5.901.607  95 

2.401.360    » 

675.070  35 

125.794    » 

940.502  62 

6.256.512  98 

»             » 

27.054    > 

22.827  75 
211.973  55 

478.176  16 

566.906  15 

405.817  65 

421.386  54 

219.0)8  34 

78.945  15 

•  »          » 

2.727  95 

18.912  SI 

178.794  35 

2.522.782  95 

—          sans          —          

Mixtes  avec  participation 

—      sans           —             

Terme  fixe  avec  participation 

—              sans          —          

Placements  à  terme  fixe 

Assurances  de  survie  (capitaux  et  rentes) 

Temporaires • 

DilTérâes  et  contre-assurances 

Rentes  viagères 

Totaux 

64.957.702  55 
4.922.964  25 

261.856  30 
>         > 

4.883.490  61 

A  déduire  non-réalisation 

19.564  90 

Totaux 

60.034.738  30 

261.855  30 

4.863.944  71 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décèdes  en  1808  est  de  396  au  lieu 

de  430  en  1892,  les  sommes  assui'ées  sur  leurs  tètes  étaient  de Fr. 

dont  947,111  fT.  46  c.  A  la  chai'ge  des  réassureurs. 

Le  montant  des  sinistres  en  1892,  avait  été  de Fr. 

Nous  avons  donc  cette  année  64,766  tr.  en  moins  de  sinistres. 


4.625.881  21 
3.743.535  75 


ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1888 


NATURE 

DBS    OPiRATIOHB 

g.  1 

CAPITAUX 

PRIMES 

« 

RENTES 

RÉSERVES 

Vie  entière  avec  particip. 
Vie  entière  sans  particip. 
Mixtes  avec  participation. 
Mixtes  sans  participation. 
Terme  fixe  avec  particip. 
Terme  fixe  sans  particip. 
De  survie  (capit.  et  rentes) 
Temporaires 

10.632 

4.313 

5.996 

2.062 

3.391 

797 

110 

223 

2.457 

1 

1.805 

192 

fr.      c. 

108.400.420  45 

43.95^.904  65 

62.292.090  70 

24.540.927  20 

38.646.992  75 

9.662.131  85 

313.576    » 

2.034.875  19 

17.583.392  43 

10.000    > 

»          » 

2.296.206  25 

fr.      c. 

3.368.081  96 

1.394.701  93 

2.902.545  65 

1.125.518  84 

1.523.358  14 

387.589  20 

25.731  50 

34.596  13 

432. 3Ï2  85 

339  40 

»          > 

280  95 

ftp.      c. 

»         » 

>  > 
»         » 
»         » 

>  > 

81.058  80 

78.974  05 

986    > 

1.207.434  15 

>  » 

fir.       c 

18.610.334  55 

4.509.799  40 

15.012.832  60 

3.8W  932  75 

10.130  779  45 

2.607.604  35 

76.170  60 

53.721  70 

3.911.422  35 

16.533  70 

12.464.857  20 

1.5\3.320    » 

DifTérées  et  c. -assurances. 

Mixtes  avec  rentes 

Rentes  viacèrps 

Capitaux  à  intér.  compos. 

Totaux... 
Réassurances 

31.979 

309.7:«.517  47 
50.841.473  93 

11.195.088  55 
1.943.950  66 

l.:)68.453    » 
58.450    » 

72.780.308  65 

Totaux... 

31.979 

360.576.991  40 

13.139.039  21 

1.421.903    » 

72.780.308  65 

AMoranoas  à  terme.  —  Le  nombre  des  assurances  mixtes,  à  terme  fixe 
et  diflérôes,  arrivées  à  terme  en  1893,  est  de  123  pour  un  capital  de Fr. 


1.174.856  80 
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ImmaiiblaB.  —  Pendant  cet  exercice,  nous  avons  augmenté  le  domaine  de  la  Gompesnie 
d'un  bel  immeuble  situé  avenue  de  l'Aima,  n'  63,  acquis  à  l'amiable  au  prix  de  1,260,000  tr. 

Par  .contre,  nous  avons  vendu  8.009  mètres  de  nos  terrains  de  l'avenue  de  Versailles,  à 
15  francs  le  mètre. 

L'accroissement  du  domaine  de  la  Compagnie  ne  nous  permettait  pas  d'ajourner  plus 
longtemps  la  création  d'une  réserve  spéciale,  destinée  à  compenser  les  dépréciations  que  le 
temps  pourrait  apporter  sur  la  valeur  de  certains  immeubles. 

Nous  pensons  que  vous  approuverez  cette  mesure  de  prudence,  qui  ne  diminue  un  peu 
vos  revenus  actuels  que  pour  consolider  la  valeur  de  vos  titres. 

Balance  des  éorltoras  et  oomi>te  des  profit!  et  pertes.  —  L'actif  de  la  Compagnie 

s'élève  au  chiffre  de Fr .      90.845.760  52 

au  lieu  de,  en  1802 82.686.441  07 

Différence Fr.       8.160.318  45 


Les  réserves  des  contrats,  rigoureusement  calculées,ont  exigé  la  somme  de  Fr. 

soit  une  augmentation  de 

sur  l'exercice  précédent. 


Le  chiffre  total  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de. 
Au  lieu  de,  pour  1892 


72.789.739  12 
7.212.662  47 

6.78\.218  24 
6.664.806  69 


Différence Fr. 


119.409  56 


en  faveur  du  présent  exercice. 

NoiLTeaa  Tarif.  —  Conformément  à  la  décision  que  vous  avez  prise  à  votre  dernière 
assemblée,  nous  avons  fait  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  du  Gouvernement  l'auto- 
risation de  nous  servir  du  nouveau  tarif  à  3  1/2  0/0. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  a  été  rendu  dans  ce  sens,  à  la  date  22  Janvier 
dernier. 

L'application  de  ce  nouveau  tarif  et  des  nouvelles  commissions  amènera  un  ralentissement 
momentané  dans  la  réalisation  de  nos  contrats  ;  mais  nous  n'éprouverons  pour  cela  aucun 
regret  de  nos  déterminations. 

Nous  avons  la  conviction  d'avoir  agi  honnt^tement  et  raisonnablement  en  nous  préoccupant, 
avant  toutes  choses,  des  résultats  ftiturs  de  nos  opérations. 

BALANCE  DES  £CIIITUIIE8  AU  81   DÉCEMBRE  1893 


Actil. 

Actionnaires Fr. 

Rentes  sur  l'Etat Fr.      6.588.637  80 

Obligations  (Chemins  de  fer,  Foncières,  etc 9 .938 .918  88 

Emprunts  des  communes  et  Valeura  divei'ses 10. 180 .830  30 

Nues  propriétés  et  Usufruits. 15.356.248  05 

Immeubles 

Prêts  sur  polices 

Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie  (Banque  de  France,  Société  Généi-ale,  Crédit 

Lyonnais,  etc.) 

Effets  à  recevoir 

Agences  diverses  (primes  et  soldes) 

Intérêts  et  loyers  échus 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Paflwil. 

Fonds  social •. Fr. 

Réserve  en  augmentation  de  capital 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  immobilière 

Comptes  d'assurances  (Réserves  i>our  risques  en  cours) 

Rentes  viagères  (Rteerves  pour  risques  en  cours) 

Reports 

Caisse  de  prévoyance 

Divers  comptes  créditeurs 

Participation  des  assurés 

Dividende 

Profits  et  pertes 


Total Fr. 


6.874.400    9 


^.064.635  12 

81.451.521  91 

4.260.503  33 

43.638  55 

1.468.654  i9 
142.658  99 

3.325.734  71 
650.271  53 
563.750  59 

00.845.760  52 


12.000.000  > 

1.000.000  > 

300.000  » 

48.000  » 

60.324.881  92 

12.464.857  20 

1.600.906  60 

357.263  74 

1.772.474  48 

622.865  96 

420.000  > 

39.509  62 


90.845.759  52 


COMPTE   DE  PII0FIT8  ET  PERTE8  AU  31  DECEMBRE   1883 

Crédit 

Solde  au  31  décembre  1882 Fr. 

Produit  des  comptes  d'assurances 

Produit  des  comptes  d'intérêts  et  des  nues  propriétés 

Total Fr. 


50.420  45 
3.041.489  22 
8.663.306  54 

6.784.218  21 
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IMUt 

Piurtlo^Mtioii  dsB  aanvés Tr, 

Frftis  génénnz 

Frais  d'organisatioQ  et  de  pmnier  éUMtMw^nnut  d'amenées  à  TEtranger. 

Amortissement 

Réserve  immobilière 

Commissions  sur  assurances  et  sur  nues  propriétés 

Intérêts  aux  oom|$tes  d'assuranoes 

Intérêts  aux  actions  libérées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende : 

Impôt  du  dividende 

Caisse  de  prévoyance 

Solde  à  nouveau 

Total Fr. 


l.S«8.aM80 

117.86B  85 

4S.000    » 

l.a»1.107  8B 

a.772.811  43 

iSB.SBO  » 
3S.19D» 

420.000  > 
17.500  » 
16.800  > 
89.509  02 

6.784.218  21 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée  procède 
à  diverses  élecliojds  par  suite  desquelles  rAdroinistration  se  trouve  composée 
comme  suit  : 

MM.  Deniêbb,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  président  du  Tribunal 

de  commerce  de  la  Seine,  ancien  président  de  la  Chambre  de  oommem  de  Paris, 

Pi-ésident; 
Prétavoine  (Germain),  ancien  député.  Vice-président; 
Gaillard  db  Wnr,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  trésorier-payeur 

général  ; 
Hervé  (Edouard),  membre  de  l'Académie  firançaise,  ancien  eonseilier  Municipal  de 
*  Paris; 

Martin  (PluI)  vice-amiral,  ancien  membre  du  Conseil  d'Amirauté. 
Baron  de  Montaonac  (de  Sedan)  ; 
La  Perche  (Stanislas),  propriétaire  ; 
Rodibr  (Eugène),  manufkcturier^négociant  ; 
Salanson,  général  de  division,  ancien  commandant  de  l'Ecole  polytechnique  et 

de  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau. 
Commissaire  des  (k>mpte8:  M.  Léger  (Emile);  Commissaire-adjoint:  M.  Jourdain  (F.). 

Directeur   :  M.  Fassy. 

Secrétaire  Général   :  M.   Balas-Troy. 


CAISSE  GÉNÉRALE   DES  FAMILLES 


Assemblée  générale   ordinaire    du  29  avril   1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  do  l'annéo  1803. 

AFFAIRES   RéALISÉES    EN    1893 


DÉSIGNATION 
Dia 

CATiOOBISS     D'ASSUBANCBS 


Assurances    (    Vie  entière 

à  I    Mixtes 

tirages.       \    (Capitaux  différés 

Assurances     (    Vie  entière 

avecou  sans   {    Mixtes 

Çirticipation  (    Capitaux  différés 
emporaires 

Contre-assurances 

I  Immédiates 
Différées 
De  Survie 

CSaisse  Populaire 

Achats  de  nues  propriétés 

Achats  d'usufhiits 

Totaux  . . 


CAPITAUX 

RENTES 

ASSUBis 

AMWiSB 

ou  BOTOCBrrB 

fr.       c. 

tr.    e. 

373.000    » 

»       » 

1.004.000    > 

»       » 

36.000    » 

9          » 

1.6*20.375  20 

»           » 

2.523.492  17 

>           > 

27.084    » 

>           » 

>          » 

»          » 

25.926  98 

»           » 

185.604  62 

17.446  23 

»        > 

3.761  90 

»        > 

1.300  » 

3.271.989  12 

>       > 

197.983  57 

»        » 

88.300  » 

>       > 

9.448.755  66 

22.508  13 

PRIMES 

ANNVBL.LBS 
XOITTBLLBS 


fr.       C. 

12.564  44 
51.258  57 
1.335  08 
36.007  10 
93.661  17 
er79  40 

209  53 

>  » 
2.151  75 

40  25 
120.6d0  > 

>  > 

>  > 


818.611  29 
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AFFAmn  CN  COUM  AU  31  OteEMMIC  1893 


DÉSIGNATION 
catAoobixs  d'assurances  « 

CAPITAUX 

ASSURE 

OU  souscmi'iv 

REKTEâ 

ASSUSiBB 

PRIMES 

ANNUELLES 

Assurances    (    Vie  entière 

fr.       c. 
15.700.000  » 
29.872.000  » 
2.867.000  » 
16.886.133  96 
29.116.764  16 
2.208.177.49 
207.297  61 
104.556    > 
2.900    » 
2.170.653  90 
2.458.562  » 
»          » 

21.994.743  11 

1.971.012    » 

37.667.     » 

fr.    c. 

»       > 

>  > 

10.54311 

>  » 

389.848  62 
21.539  85 
19.832  07 
»        > 

>  • 

fr.       c. 

560.123  79 

1.352.293  15 

77.488  54 

500.317  04 

1.186.879  38 

30.266  91 

5.496  45 

2.045  96 

»        » 

11.651  78 

»        > 

8.501  80 

3.572  32 

777.768  > 

>        > 

à.               Mixtes 

tiraflfes.           Canitaux  diflTérés 

Assurances    /    Vie  entière 

avec  ou  sans       Mixtes 

partir.ipi^tinn        Opitiiiix  diiTé>i^fl 

Caisse  soëciale 

Temporaires 

Placements  en  cas  de  vie 

Gontre«-assuranoes 

1    Immédiates 

Rentes î    Différées 

(    De  Survie 

Caisse  PoDulaire 

Achats  d'usufruits 

Achats  de  nues  DroDriétés 

Totaux 

125.597.457  33 

451.763  65 

4.506.407  12 

BILAN    AU   31    DéCEMME    1893. 
Actif 


Actionnaires  (portion  non  appelée  du  capital  social) Fr. 

Caisse 22.549  91 

Banque  de  France 78.554  72 

Société  Générale 51.946  98 

Comptoir  national  d'escompte 46.367  25 

Crédit  Lyonnais 327  25 

Banquiers  et  Correspondants 

51,121  firancs  de  rentes  sur  l'Etat 1.512  383  51 

5,006  obligations  diverses 2.110.083  44 

Effets  à  recevoir 

Immeubles 

Prêts  sur  hypothèques , 

Annuités  dues  à  la  Compagnie 

Achats  d'usuAruits,  nues  propriétés  et  prêts  viagers 

Prêts  sur  Polices  d'assurances 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 

Agences  générales 

Loyers 

Mobilier 

GomiMtgnies  réassureurs  et  débiteurs  divers 

Fractions  non  échues  des  primes  do  1692 

Commissions  sur  assurances  en  cours 

Total *. Fr. 


4.800.000    > 


199.746  11 


336.981  57 
3.622.466  35 


13 
6.119 
1.996 


3M 

008 

539 

495 

621 

53 

30 

1.075 

1.045 

2.232 


474  91 
424  09 
261  86 
706  » 
669  » 
080  75 
422  39 
385  09 
925  10 
693  77 
022  92 
528  24 
528  51 


32.537.319  26 


Passif 


Capital  social 

Réserve  statutaire 

Réserves  sur  assurances  en  cours 

Réserve  d'amortissement  et  de  prévoyance 

Sinistres  à  régler 

Loyers  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs 

Bénéflces  à  répartir  aux  assurés  sur  les  exercices  antérieurs 

—  —  —  l'exercice  1892 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

TOVAI... 


6.000 
660 
22.406. 
2.419. 
137. 
37 
174 
529. 
104. 
77. 


000    » 

030  15 
879  37 

031  68 
049  20 
925  20 
748  24 
703  85 
760  40 
191  17 


32.637.319  26 


au 
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COMI»TC    DE    PROFITS    ET    PERTES 


IMbit 

Pertes  sur  divers  comptes  d*a»uruioes Fr.  i 

Intérêts  attnbués  aux  comptes  d'assurances  et  à  divers ' 

Frais  généraux 

Commissions  de  1893 •« 

Frais  de  recouvrement 

Mauvaises  créances 

Frais  Judiciaires 

Pertes  diverses 

Timbres  et  Polices 

Impôts  sur  bons  d'amortissement 

'Amortissement  du  mobilier 

Participation  des  assurés.  » 

Solde 

Total Fr.  - 


39.562  85 

1.057.502  2\ 

251.242  SO 

240.T79  46 

52.896  89 

10.240  78 

10.137  01 

7  49 

2.722  63 

866  39 

7.588  89 

101.760  40 

128.541  86 

1.904.928  49 


Crédit 

Bénéfices  sur  divecs  comptes  d'assurances Fr. 

Produits  des  fonds  placés,  des  Immeubles  et  intérêts  divers 

Commissions  de  réassurances 

Bénéfices  divers 

Total Fr. 


722.761  74 

1.155.615  71 

26.541  01 

10  03 

1.904.92B  49 


Après  avoir  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  TAdministration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  BoiTTELLE,  Président  ; 

Ch.  Kennerley-Hall,  vice-président  ; 

Georges  Brolrmann,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  vioe-président  ; 

P.  Va  VIN,  manufkcturier,  secrétaire  ; 

BilloreTi  architecte  ; 

Bouchot,  ancien  négociant  : 

A.  DuMiNiL  ; 

Le  iMiron  de  Lrvois  ; 

J.  DE  GOMMINES  DE  MaRCILLY. 

Censeurs  :  J.  Machiels;  Vadon,  expert  près  les  tribunaux  de  la  Seine. 

Directeur  :  M.  kMnd  Odier. 
Secrétaire  général  :  M.  Georges  Odisr,  ancien  élève  de  TEcole  Polytechnique. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  mai  1894. 


Extrait  du  Ck>mpte  r«iidii  des  opérations  de  Tannée  1803. 


En  exécuUon  des  articles  42  et  46  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbaUon  les  comptes  de 
l'exercice  1803. 

Nos  réserves  pour  contrats  en  cours,  qui  étaient  de  22,867^2  fr.  06  au  81  décembre  ia02 
se  sont  élevées  A  23434,835  fr.  — t      »— 

Le  solde  de  notre  compte  d'intérêts  est,  pour  1888,  de Fr.    280.765  49 

11  n'était,  pour  1892,  que  de 254.006  27 
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Le  tableau  suiTant  présente  les  affiûres  réalisées  pendant  cet  exercice 

OPÉRATIONS    DC    L'ANNÉE  1888 


NATURE 
DIS  opAbations 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  — 
Mixtes  avec  participation 

—     sans  — 

Tenne  fixe  avec*  participation 

—  sans  — 

Temporaires 

En  cas  .de  vie 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—  dUJérées 

—  de  survie 

Totaux 


CAPITAUX 

PRIMES 

RENTES 

CAPITAUX 

1 

DIS  BBims 

ASSURE 

AMHUBLL» 

ANNUXLLW 

DCICÉDIATBS 

fr.      c. 

fr.     C. 

fr.    c. 

te.      C. 

1.977.766    » 

2.711.248  45 

i. 525.665    » 

2.685.410  05 

752.443    > 

1.082.481    » 

133.000    » 

246.584    » 

G1.842  15 

83.297  75 

65.008  55 

118.481  55 

30.718  05 

40.561  35 

1.906  80 

7.537  15 

»            > 
»           » 

>        » 

3.809  10 
287  30 

26.605  35 
8.067  60 
2.500    > 

301.429  25 

11.114.506  50 

418.444  75 

37.262  95 

301.429  25 

Voici  le  résumé  de  nos  affaires  ea  cours  au  31  décembre  1883  : 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    81    DÉCEMBRE    1883 


NATURE 

DIS     OPiBATIOHB 

CAPITAUX 
assubAb 

RENTES 
coxsTrruiBB 

RltSBRYBS 

Vie  entière  avec  participation 

fr        c 

29.875.586  95 

9.071.164  82 

15.804.105  45 

6.860.513  95 

6.811.818  50 

3.220.217  25 

526.606    » 

1.948.475  20 

327.450  97 

»           » 

>           > 

522.338  35 

'     fk-.         c. 
»          > 
»          » 

>          » 

»               » 

283.556  50 
25.673  10 
13.720    > 

fir.         c. 

7.107.776    > 

1.155.512    > 

6.267.381    » 

1.097.066    » 

2.578.441    > 

613.527    > 

5.997    > 

922.212    » 

10.000    > 

2.812.559    » 

160.652    > 

13.043    > 

881.649    » 

—          sans        —           

Mixtes  avec  participation 

—     sans          —          

Terme  fixe  avec  participation. 

—         sans        —          

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Contre-essuranoes 

Rentes  immédiates 

—     diflérées 

—      de  survie 

Placements  à  intérêts  composés 

Totaux 

74.968.378  44 
2.533.964  70 

322.949  60 

23.134.885    » 
>           > 

Capitaux   donnés  en  réassurance  à  diverses 
Compagnies 

Rnsbubi.k. 

77.502.343  14 

322.949  60 

23.134.835    » 

Le  tableau  suivant  présente  l'état  des  sommes  payées  à  divers  titres  à  nos  assurés  pendant 
l'exercice  1803  et  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  : 


NATURE 

OXS     PATSMKNTB     XFVaCTUiB 


Capitaux  payés  au  décès  des  assurés. 

Capitaux  ecbus  et  rachats 

Arrérages  payés  aux  rentiers 

Bénéfices  payés  aux  assurés 

Totaux 


PAYEMENTS  EFFECTUÉS 


AVANT  LB 

Sl<«eiBknl892 


ft*.       c 

18.615.849  01 

10.756.149  90 

7.170.146  26 

3.257.922  34 


80.800.067  51 


EN   1893 


fir.       c. 

.044.427  05 

909.444  95 

269.576  10 

150.000    > 


TOTAUX 


2.373.448  10 


19 

11 

7 

3 


ft*         c 
660.276  06 
.665.594  85 
439.722  36 
,407.922  34 


42.173.515  61 


25 


J 
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BAUNCE    DES   éCRITUIIES   AU    31    DÉCEMME   1883 


Actif 

Actionnaires Fr. 

Appel  de  fonds  restant  à  dire  sur  les  90,000  actions  appelées  au  rem- 
boursement (délibérations  des  assemblées  générales  extraordinaires 
des  16  JuUlet  1888  et  26  avril  1880) 

5.064  obligations  de  chemins  de  fer  ftunçais  garanties  par  TEtat  (délibé- 
rations des  assemblées  générales  extraordinaires  des  16  Juillet  1886 
et26avnl  1880) 

Immeubles 

Rentes  sur  l*Etat 

Obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties  par  l'Etat 

Obligations  du  Oédit  Foncier 

Obligations  de  la  Ville  de  Paris. 

Somme  en  report 

Cautionnement  italien,  20,280  tr,  rente  italienne  5  0/0 

Prêts  hypothécaires 

Nues  propriétés  et  annuités 

Prêts  sur  contrats 

Oédit  Lyonnais,  O>mptoir  d'Escompte  et  banquiers. 

Cautionnements  des  agents 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  caisse 

Etiets  à  recevoir 

Loyers  et  intérêts  à  recevoir 

Agences  générales  : 

En  espèces 296.287  42 

En  primes 281.14356 

Primes  à  recevoir  à  Paris 

Compagnies  de  réassurances 

Inspecteurs 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  1804 

Total Fr. 

PasaU 

Clapital  social Fr.. 

Réserves  spéciales  résultant  de  la  réduction  du  capital  social  : 

l"  2,4(X),000  francs  représentant  le  montant  du  remboursement  à  Cuire 
à  20,000  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
assemblées  générales  extraordinaires  des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889 
et  employés  en  5,964  obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties 
par  l'Etat ."...    2,400,000    > 

^  Appel  de  fonds  restant  à  Caire  sur  les  20,000  actions 
appelées  au  remboursement IfiOOfilÛO    > 

d^  Réserve  spéciale  résultant  du  remboursement  à  120  fir. 
de  20,000  actions  de  500  firancs  libérées  du  quart 100.000    » 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs 

Réserve  pour  contrats  en  cours 

Lo)[er8  reçus  par  avance 

Sinisti^es  à  régler 

Cautionnements 

Arrérages  échus  et  intérêts  dus  à  divers 

Divers  comptes  créditeur 

Participations  de  l'exercice  1808 

Dividende  restant  à  payer 

Dividende  aux  actionnaires 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


7.500.000  9 


7.500.000    » 


2.399 

14.010 

o.etffi. 

2.579 

160 

52. 

84 

502 

92. 

967. 

1.345 

897 

166. 

93 

3 

279. 


687  85 
18127 
696  73 
288  66 
581  90 
257  > 
034  17 
463  29 
821  26 
519  > 
877  60 
236M 
761  56 
898  23 
108  99 
758  30 


577.430  97 

59.741  55 
58.785  63 
20.687  01 
96.944  03 
482.018  65 

45.098.779  68 


10.000.000    » 


lO.OOO.OOO    1 


561 

356 

23.194 

182 

151 

168 

92 

63 

150 

11 

100 

185 


.165  90 
170  63 
835  > 
911  » 
092  » 
.761  55 
.986  40 
850  58 
000  » 
501  30 
000  » 
.505  32 


45.098.779  6K 


Le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  résume  par  un  solde  créditeur  de  405.713  fir.  63  c.  que 
nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  : 

1»  Allocation  aux  assurés  pour  leur  part  dans  les  bénéfices Fr.       150.000   » 

2"  Fixation,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  49  des  statuts,  des 
bénéfices    disponibles  de  l'exercice  à  la  somme  de  130,206  fir.  31  c,  dont 

26,041  fr.  65  à  porter  à  la  réserve,  ci 26.041  65 

et  104,166  fr.  6è  à  distribuer  aux  actionnaires  à  raison  de  10  firancs  par  action, 

nets  d'impôt,  ci 104.166  66 

9*  Report  à  nouveau  de  la  somme  de 125.505  32 

Somme  égale Fr.       406.713  63 
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raoriTB   ET  KRTet    DE   IMt 

Débit 

Contributions  et  patente , Fr. 

Abonnement  au  timbre  des  actions 

Abonnement  au  timbre  des  polices 

Frais  généraux  et  d'administration 

Commissions  de  l'exercice 

Participations  des  assurés  (exercices  antérieurs^ 

Mauvais  débiteurs.  Ex-agents 

Perte  sur  assurances  en  cas  de  vie 

Perte  «sur  assurances  en  cas  de  décès  et  terme  fixe  sans  participation, 

oontre^ssuranoes,  rentes  différées  et  de  survie 

Intérêts  à  rembourser 

Solde  :  bénéfice  de  1893 

ToTiiL Fr. 

Crédit 

Report  du  solde  de  Texercioe  précédent Fr. 

Bénéfices  sur  assurances  en  cas  de  décès  avec  participation,  mixtes  avec 
et  sans  participation,  terme  fixe  avec  participation,  temporaiivs,  rentes 
immédiates  et  placements  à  intérêts  composés 

Bénéfices  sur  nues  propriétés  et  annuités 

Intérêts  et  produit  des  fonds  placés Fr.    1.183.706  84 

A  ûMuiTt  :  Intérêts  attribuée  aux  comptes  spéciaux  des 
catégories  d'assurances 902.943  35 

Rbstbnbt Fr.       «80.766  49 

Polices  et  avenants 

Total Fr. 

Report  du  solde  en  bénéfice  de  1883 

RÉPARTmON    DU    80LDB 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  de  l'exercice  1893 Fr. 

Prélèvement  au  profit  de  la  réserve  statutaire 

Dividende  aux  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  créditeur  à  nouveau 

Total. Fr. 


i 


24.184  84 

18.000    » 

4.8S6  80 

230.615  95 

210.760  87 

8.427  80 

1.556  68 

5.072  45 

60.838  76 

86.000    > 

406.713  63 

1.060.000  80 


73.900  94 


605.827  7» 
4.192  92 


280.765  49 

4.323  25 

1.069.009  89 

405.713  63 


150.000    » 

26.041  65 

100.000    » 

4.166  66 

125.505  32 

405.713  63 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  est  ainsi 
composée. 

MM.  Albert  Elusen,  administrateur  de  Compagnies  de  gaz,  Président. 

De  Kermainoant,  administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire,  Vice- Président. 
Pol  Fabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de  Paris,  Secrétaire. 
P.  Baillkux  de  Marisy,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État. 
Louis  BiNDER,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la 

Compagnie  générale  des  Petites  Voitures  de  Paris. 
De  Champlieux. 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire. 
PiETTB,  ancien  magistrat 
Georges  RiCHOU,  ingénieur  des  Arts  et  Manuflictures. 

Directeur  :  M.  Fulod, 


LE    SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  2  mai  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1893. 


Il  a  été  souscrit  en  1893  un  nombre  de  1,876  contrats  qui  assurent  : 

En  capitaux  payables  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  de  vie Fr. 

£t  an  rentes  viagères  soit  immédiatflSi  soit  différées 


18.484.040  25 
64.200  M 
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Ces  souscriptions  se  répartiasent  entro  les  diverses  catégories  d'assunnces  de  la  manière 
saivante  : 


SOUSCRIPTIONS    DE    L'ANNÉE    1883 


^m. 


NATTJBE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation. . . 

Mixtes  et  à  Terme  fixe  sans 
participation 

MuLtes  et  à  Terme  fixe  avec 
participation 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie i 

Différées 

Rentes  viagères  immédiates.  — 


Totaux.. 


NOICBRE 

DE  COimUTB 


Capitaux 


561 
14 

965 

8 

85 

2 

il6 

» 


i.TM 


s 

es 


> 

2 

13 

110 


125 


1.876 


SOUSCRIPTIONS  RÉALISÉES 


Capitaux  assurés 


fr.    c. 

5.901.749  30 
72.500    » 

10.496.9n    » 

1^.000    » 

418.133  95 

16.000    > 

1.364.980    » 

» 


18.484.040  25 


Rentes 
coosUlnées 


fi*,    c. 


» 

2.925    > 

4.380  00 

46.915  31 


54.200  91 


CAPITAUX 

et  primes 
de  1**  année 


fir.  c. 

169.T70  70 
1.887  40 

431.651  80 

5.501  ffî 
10.988  50 

1.733  35 
315.916  25 
508.038  30 


1.446.477  55 


Les  souscriptions  de  l'année  1893  s'élevant  en  capitaux  A Fr. 

Et  celles  de  1892  ayant  été  de - 

Il  ressort  une  augmentation  pour  1893  de Fr. 

Le  montant  des  rentes  viagères  constituées  en  1898  s'élève  A Fr. 

Celui  de  1892  est  de 

Soit  en  plus  en  1893 Fr. 


18.484.040  25 
18.124.890  16 

359.150  09 

54.200  91 
53.681  60 


519  31 


Opérations  en  oours  an  81  décembre  1893.  —  Les  assurances  restant  en  cours 
au  31  décembre  18^,  déduction  faite  des  réassurances,  rachats,  résiliations  et  sinistres,  se 
répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses  catégories  : 


OPéRATIONS   EN   COURS 

(niDUcnoir  FArrs  dis  réassurancxs, 


AU   31   DÉCEMBRE    1888 

RACHATS,  BÉSnJLATIOMS  XT  SOnBIUB) 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation. . . 

^^  &V6C  ~~^  •  •  • 

Mixtes  et  A  Terme  fixe  sans 
participation 

Mixtes  et  A  Tenue  fixe  avec 
participation 

Temporaires  et  conti'e-assurances 

De  sui-vie 

Différées  

Rentes  viagères  Immédiates 

Totaux 

Réassurances  cédées  A  diverses 
Ck>mpagnies 

'  Ensemblb 


NOMBRE 

DB  CONTRATS 


S 

a: 


Gapllanx 


3.801 
409 

5.543 

88 

332 

6 

655 

> 


10.834 


> 

22 

52 

655 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


728 


11.563 


fi*,    c. 

34.603.883  16 

3.285.284  87 

54.343.782  63 

754.915    » 

2.275.195  22 

70.000    » 

5.290.765  74 

» 


100.623.846  62 


17.500.147  77 
118.123.994  39 


RENTES 

CONSTrruiBB 


fr.    c. 

> 


» 


15.525    » 

26.195  61 

325.161  70 


366.882    31 


8.950    » 


375.832  31 


Les  assurances  de  capitaux  en  coura  au  31  décembre  1893  s'élèvent  A   Fr. 
Elles  étaient  au  31  décembre  1892  de 

Soit  une  augmentation  de  risques  en  cours  pour  1893  de Fr. 

sur  les  capitaux  assurés. 


RÉSERVE 
an 

Il  DÉCEMBBB 
1898 


fr.  C. 

6.506.814  24 

14.305.751  11 

91.667  16 

21.504  06 

2.509.294  23 

3.081.694  72 

26.516.725  52 


100.623.846  62 
96.067.444  41 

5.556.402  21 
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Les  rentes  viagères,  iu  M  décembre  1803,  s'élèvent  à. Fr.  966.882  31 

Elias  étaient  au  31  décembre  1892  de 349.492  66 

Soit  une  augmentation  pour  1896  de Fr.  17.389  66 

sur  les  rentes  viagères  à  servir. 

Nos  réserves  pour  risques  en  cours,  capitaux  et  rentes,  s'élèvent  i. .  Fr.        26.516.725  52 
Elles  éUient  au  31  décembre  1892  de 24.425.775  37 

L'augmentation  pour  18G3  est  de Fr.  2.090.960  15 

Sinistres  constatés.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie  entière, 
mixtes  et  à  terme  fixe,  de  survie  et  conti'e-assurances),  sinistrés  en  1893,  a  été 
de  cent  trente-trois. 

Le  total  des  sommes  payées  ou  i  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction  ftiite 
des  réassurances)  s'élève  à  1.215. 561  ft*.  70  c,  soit  une  moyenne  de  1,27  0/0  des  capitaux 
assurés. 

Contrats  arrivés  à  terme.  —  Quatre-vingtrquinze  contmts  d'assurances  en  cas  de  vie 
sont  arrivés  à  terme  pendant  l'exercice  1893. 

Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la  C:ompagnie  s'élève  i  692,667  tr.  78. 

Xxtlnotlons  de  rentes  viaffères.  —  Pendant  l'année  1803,  le  décès  de  43  rentiers  a  amené 
Textinction  de  24,399  flr.  de  rentes  viagères. 


BALANCE    DES   ÉCRITURES  AU   81    DÉCEMBRE    1888 


Actif 


748.764  50 

227.419  47  >  2.064.856  93 


1.068.671  96 
Tunisienne 


755.268  57 
33.2H8  50 


Immeubk 


816.976  27 
.296.064  05 
431.670  » 
364.000  » 
.050.821  » 
788.361  24 


7.044  802  56 


Prêts  hypothécaires 9.0M.442  98 

Achats  et  prêts  sur  usufhiits 61 .073    » 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 970.840  14 

rue  de  Lisbonne,  n°*  2  et  4 

boulevard  Malesherbes,  n<>  19. . . 

rue  de  Douai,  n«  50 

rue  Demarquay,  n**  8  et  10 

avenue  d'Antin,  n*  ^  et  49  bis. 

avenue  d'Antin,  n*  69 

rue  François  1*',  n"  58,  et  rue 
Pierre-Oiarron 1.000.000 

place   de    l'Hùtel-de-Ville,    au 

Havre 295.000 

Espèces  disponibles  : 

Caisse 16.606  41 

Banque  de  France  et  Banquiers  de  la  Compagnie 137.130  60 

Agences  (comptes  d'espècies  et  comptes  de  quittances)  et  Compagnies 

réassurantes. 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre   1803,  et  non 

encaissés l 

Fractions  non  échues  des  annuités  de  1893 

Total Fr. 


Actionnaires  (partie  non  versée  du  capital  social) \ 

Hente  4  1/2  OyO  nouveau  (300,000  francs  de  rente) 6.686.68750 

Rente  3  0/0  (15,750  finance  de  rente) 484.942  50 

Rente  3  OA)  amortissable  i63,G15  francs  de  rente) 2 .018 .  220  27 

Obligations  de  chemins  de  for  : 
2.000  obligations  du  chemin  de  fer  de  l'Est . . . 
600  —  du  chemin   de  fer   de 

l'Est- Algérien 

2.900  —  des     chemins    de    fer 

Economiques 

1.700  obligations   de     la     Dette     générale 

3   0/0  1802 

25  bons  de  liquidation  du  canal  Saint-Martin 


9.000.000    » 


/ 


29.161.516  96 


171.737  01 

660.808  53 

344.281  96 
730.578  04 


40.114.488  80 


PaMll. 


Capital  social Fr. 

R^rves  sur  assurances  diverses  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 6.50G.814'  24 

—  mixtes  et  à  terme  fixe 14.306.75111 

—  temporaires  et  contre-assurances 91.667  16 

—  de  survie 21.504  06 

—  diflérées 2.509.294  23 

Rentes  viagères  Immédiates 3. 081.694  72 


12.000.000    » 


96.516.726  52 


3S0 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Participation  des  assurés  dans  les  bénéfloes  : 


Exercice  1889. . . 
Intérêts  à  4  0/0. 

Exercice  1880... 
IntéréUà4  0A). 

Exercice  1891 . . . 
Intérêts  4  à  0/0. 

Exercice  1892... 
Intérêts  à  4  0/0. 


7.879  17 
315  18 


5.8G6  48 
284  66 


4.423  25 
176  92 


21.534  00 
861  35 


8.194  80 

6.101  14 

4.600  17 

22.386  44 


Loyers  reçus  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs 

Sinistres  à  régler 

Capitaux  arrivés  à  échéance  à  régler 

Dividendes  arriérés  (solde  restant  à  payer) 

Aései-ve  statutaire  nu  31  décembre  1892 687.826  17 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  1803 39.93056 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  pour  diverses  éventualités 

Dividende  de  rexercice  1893 

Impôt  sur  le  dividende  de  l'exercice  1893  (solde  restant  i  payer) 

Participation  du  Conseil  d'Administration 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 


Total Fr. 


41.291  05 


53.845  20 
27.598  73 
212.237  • 
22.916  54 
18.804    » 

727.756  72 

100.000    » 

200.510  82 

150.000    » 

2.638  07 

3.333.33 

36.836  88 

40.114.488  80 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

Le  solde  bénéficiaire  de  l'an  dernier  était  de Fr. 

Les  bénéfices  sur  assurances  diverses,  déduction  ftiite  de  la  perte  de 
74^883  fir.  02  c.,  provenant  des  assurances  de  survie,  différées  et  des  Rentes 
viagères  immédiates,  sont  de 

La  compte  d'intérêts  et  produits  des  fonds,  après  déduction  des  intérêts 
attribués  aux  comptes  spéciaux  des  catégories  d'assurances,  est  de 

Dividende  prescrit  aux  termes  de  l'article  47  des  statuts 

Soit  total  de  l'actif Fr. 

Débit. 

Frais  généraux  et  frais  d'exploitation Fr. 

Abonnement  au  timbra  des  actions 

Soit  total  du  passif Fr.    "~ 

L'excédent  de  Tactif  sur  le  passif  est  donc  de  236,489  ft*.  59  c,  dont  nous  vous 
Tapplication  ci-après  :  ^ 

1*  Une  somme  de Fr. 

à  répartir  de  la  manière  suivante  : 
150.000  fr.    »    dividende  de  12  fIr.  50  c.  par  action. 
3.333  fjr.  33    participation  du  Conseil  d'Administration. 
6.388  fir.  89    impôt  sur  le  dividende. 
39.980  fr.  56    à  U  réserve  statutaire. 

199.652  fi-.  77 

2f  Solde  à  reporter  à  nouveau 

TOTAI.  ÉGAL Fr.    "^"^ 


lOt.939  46 


190.416  22 

297.072  46 
1.790    » 


603.218  24 


880.626  70 
6.10195 


306.728  65 


proposons 
190.652  71 


36.836  82 


236.489  50 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  trouve  composée 
comme  suit  : 

MM.  M.  Hkinb,  de  la  maison  Heine  et  C^,  Régent  de  la  Banque  de  France,  Président. 
Brame  (Paul),  propriétaire. 

Carmicha£l  (Robert),  de  la  maison  Garmichaël  firères  et  O. 
Ehrmann,  de  la  maison  C.  (àoguel  et  C**. 
le  comte  de  Fontaine  de  Resbecq,  propriétaire. 
GoGUEL,  de  la  maison  d  Goguel  et  C**,  Régent  de  la  Banque  de  Flanœ. 
Pemer,  de  la  Maison  Perier,  Mercet  et  O. 
De  Ronsbuay,  Administrateur  de  la  Compagnie  du  8olM  (incendie). 
Onseurs  :  MM.  De  Çaoarriga, ingénieur;  Ewald  (Louis);  De Lajudie (André),  propriétaire. 

Directeur  :  M.  Db  la  J aille  (Eugène). 
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L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1894. 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1893. 


».  —   Du  !•'  Janvier  au  31  décembre  1993,  il  a   été  réalisé  1,921   contrati 
repr^nt&nt  en  capitaux  assurés Fr.    1^.414.538    • 

OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  IS93 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires    

Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation  . 
-7        sans  participation  . 

Capitaux  différés 

—        de  survie 

Rentes  viagères  immédiates. . . 

—  différées 

Rentes  de  survie 


?2 


S 


o  8 

"A    M 


Totaux. 


531 

291 

172 

102 

8 

212 

360 

27 

114 

32 

> 

30 
3 
9 


RÉASSURANCES   COMPRISES 


CAPITAUX     RENTES 

ASSURÉS  ABSUBABS 


1.921 


fr. 

1.445.946 

2.711.280 

2.241.820 

1.073.575 

44.000 

1.738.329 

3.249.099 

180.504 

1.215.425 

514.555 

» 

> 


c. 


14.414.533    » 


fr.    c. 


18.287  95 
1.400  » 
5.486    » 


25.173  95 


PRIMES 

AHKUXLLXS 


fr.  c. 


50.053 

85.441 

84.201 

32.750 

925 

81.092 

148.731 

8.142 

47.495 

19.109 


30 
75 
20 
95 
65 
80 
10 
50 
70 
55 


759  30 
1.525  60 


560.289  40 


PRIMES 

TNIQUIS 


flr.     c. 

1.693    » 
7.107  50 

10.611    » 

» 

1.216    » 

1.328  70 

4.851  55 

> 

216.937  65 

1.976  20 


246.721  60 


Hantes.  —  Les  rentes  constituées  pendant  Texerciee  se  sont  élevées  à  25,173  fT.  95  c;  dans  ce 
chiffre  les  rentes  viagères  immédiates  figurent  pour  18,287  fr.  95  c. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  IS98 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—       sans  participation 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates  . .  r 

—  —       différées 

Rentes  de  survie 

Totaux. 


H 

S  s 

o    ^ 

Q 


.946 

.612 

593 

840 

3f» 

.970 

.492 

859 

981 

361 

2 

240 

23 

28 


10.432 


RÉASSURANCES  COMPRISES 


CAPITAUX 

RXSTAUTSX  COtTBS 


fr.    & 

11.841.779  45 

16.147.378  68 

6.908.013    > 

7.235.128  70 

650.314  71 

13  515.233  05 

13.322  226  75 

2.807.295    » 

8.838.662  80 

2.423.196  25 

25.000    » 


83.70B.228  80 


RENTES 

RIBBTANT  KV  COmiH 


fi". 


139.224  45 
16.845  75 
19.446  » 


175.516  90 
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MONITEUR   DES   ASSURANCES 


9.7i4.642  23 

195.715  • 
1.4M.151  73 
7.065.241  15 

993.534  95 
7^  te.  de 


Extlnotions  de  capitaux  et  de  rentes.  —  Sinistres.  —  Le  nombre  des  contrats  sortis 
pendant  l'exercice    a  été  de  1,069,  représentant  en  capitaux  (réassurances 
déduites) Fr. 

Ces  sorties  se  décomposent  comme  suit  : 

Assurances  arrivées  à  terme 25  contrats  pour 

Rachats  234       —         —    

Annulations  et  réductions 677       —        —    

Sinistres 153       —         —    

Enfin,  le  décès  de  quinze  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  service  de 
rentes. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1893 

Actif 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital) Fr .  ' 

ruePigalle.2 Fr.  1.871.238  89^ 

rue  Scribe,  3 1.301.518 

rue  de  l'Echelle,  7 1.298. 

avenue  de  l'Opéra,  27 1 .879. 

avenue  des  Champs-Elysées,  116 1 .314. 

rue  de  Berri,  6 559. 

avenue  Henri-Martin,  101,  103,  105 2.954. 

avenue  des  Champs-Elysées,  82,  8ï,  86 1 .863. 

rue  des  Francs-Bouiveois,  47 868. 

rue  Vieille-du-Tempie,  125 371 . 


B 
B 


Rente 


rue  CSiaudron,  9, 11. 13 


790.962 


3  «/e  sur  l'Etat  (28,671  francs  de  rente) 

4  1/2     —       (750  Arancs  de  rente) 


17.625 

3  0/0  amortissables  sur  l'Etat  (45  firancs  de  rente). .           1.476 
73  obligations  de  chemins  de  fer  français j 


2         —         VUle  de  Paris  etl  Ville  de  Lyon 

69        —        du  Crédit  Foncier 

18        —         Bernoises  (pour  cautionnement) 

47         —        Fédérales  Suisses  4  «/o  (pour  cautionnement) 

Cautionnement  d'Autriche-Hongrie  (305,000  florins) 

—  --  (100,000  couronnes). ... 

Prêts  hypothécaires  et  viagers 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

Usufruits  et  nues  propriétés 


900 
31.763 
17.94iB 
48.204 
682.384 
97.548. 


27.070  60 
337.149  68 


Banquiers  de  la  Compagnie 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  appartenant  à  l'exercice 

Diverses  (Compagnies  d  assurances 

Dû  par  réassureurs  sur  contrats  sinistrés 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre  et  non  encaissés 
Agences  diverses  (primes  à  recouvrer; 


Total Fr. 


Passif 

capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  risques  en  cours ■, 

Réserve  p'  accumulation  de  bénéfices  (mixte  et  vie  entière) 

Participation  |  Solde  des  exercices  précédents 7 .780    » 

des  assurés    |  Exercice  1893 78.320  05 

Sinistres  à  régler 

Terme  fixe  sinistrés : 

Divers  comptes  créditeurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Hypothèques  existant  sur  l'inmiieuble  de  la  rue  des  Francs-Bouiigeois  au 

moment  de  l'acquisition  et  non  remboursables  actuellement 

Dividende ,  Solde  des  exercices  précédents 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 

COMPTES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  IS93 

Recettes 

Solde  au  1"  janvier  1888 Fr. 

Solde  des  comptes  d'assurances 

Bénéfices  des  nues  propriétés 

Intérêts  des 'fonds  placés , 776.099  65 

A  déduire  :  intérêts  appartenant  aux  di0érent<»  catégories 

d'assurances 630.288    » 

Coût  de  police  et  divers 

Total. 


9.000.000    I 


15.133.046  87 


911.877  80 
930.978  80 

28.660  > 


828.746  91 


233.547  79 
999.212  65 
853.497  95 

864.220  28 

118.163  50 
549.461  » 
94.80&18 
41.153  50 
178.214  65 
630.707  52 


29.924.505    » 


12.000.000    » 

65.986  85 

16.933.157    » 

174.M4    » 

86.109  06 

172.927  40 
65.079  > 
47.391  06 

115.512  60 

244.000    » 

18.912  50 

915  54 

29.924.506    » 


28.500  64 

144.504  20 

92.564  83 

145.811  65 

6.100  62 


412.571  94 
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Dépensas 

Solde  du  compte  de  frais  généraux  et  commissions Fr.  316.914    > 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices 78.320  05 

Contribution  à  la  Caisse  de  retraite  du  personnel 5.460  10 

Part  de  TAncienne  Dii^ection  dans  les  bénéflces  de  1892 3.676  45 

Amortissement  de  mauvaises  créances , 7.285  80 

Solde  à  reporter 915  54 

Total. 412.571  94 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TÂssemblée  a 
procédé  à  diverses  éleclions  par  suite  desquelles  l'Administration  est 
composée  comme  suit  : 

MM.  FuHOUZE,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Président 
Brémahd,  administrateur  de  VAiçi^ Incendie,  Vico-Pi*ésident 
Brullé,  administrateur  de  l'Aigle'InenuHe: 
Garrioubs,  propriétaire  ; 
DK  La  Penha,  propriétaire  ; 
J.  Perrier; 

Savaléte, administrateur  de  VAiglê-TncenâU  ; 
VÉNEAU,  administrateur  de  VAigle-Jncendie  ; 

Censeurs  :  MM.  Blain  des  Cormiers,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de 
Paris  ;  H.  Louvet,  propriétaira  ;  de  La  Motte,  directeur  de  VAigl&- 
Incendie, 

Directeur  :  M.  Ed.  Bizos. 


LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1894. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opératione  de  l'année  1803. 

Le  montant  des  affaires  de  la  Compagnie  pendant  cet  exercice  et  celui  des  opérations  en 
cours  au  91  décembre  1893,  déduction  faite  des  réassurances,  sinistres  et  annulations,  se 
résument  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 


AFPAIRCS    RéAUSÉES   CN  1893 


NATTTRS 

DES     OFiRATIOirS 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-aseuranoes 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  différées 

—  de  surrie 

—  viagères  immédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

RSNTKS 

assurAi 

ASBuaiss 

tr.          c. 

tr.       c. 

7.673.386    > 

»        » 

7.g89.e64  33 

3            » 

518.616  b5 

»             » 

406.000    » 

>             > 

»                  B 

4.940    » 

»                  > 

2.650    > 

»                  > 

5.072  75 

16.539.667  18 

12.662  75 

Le  chiffre  de  production  en  capitaux  assurés  de  16^539,667  tr.  18  c.  est  en  augmentation  de 
22,639  tr.  78  c,  sur  le  chiffre  de  l'exercice  1892. 

Le  nombre  des  sinistres  éprouvés  par  la  Compagnie  a  été  de  104,  dont  le  montant  s'est 
élevé  à  1,012,655  fr.  26  e.,  sur  laquelle  267,667  fr.  99  c.  incombent  aux  Compagnies  réassurantes. 

Les  décès  de  8  rentiers  ont  amenée  d'autre  part,  l'extinction  de  4,685  fr.  15  c  de  rentes 
viagères. 
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AFFAIRES    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    IS83 
(DtDCCnON  FAITB  DES  RËASSURAMCBS,  RACBATS,  lUtSIUATIONS  KT  SDOmiES) 


NATURE 

DB8     OpAbATIONS 

CAPITAUX 
assubAb 

RENTES 

ABBXnÈÊB 

PRIICBS 

▲KKUXLLBB 

vie  entière 

fir.       c. 

34.935.216  64 

32.604.418  50 

2.057.151  12 

2.042.856  64 

129.000    > 

»         > 

ft*.          C 
»            > 

18.543  15 

19.380    » 

107.082  34 

fir.       c 

1.052.998  37 

1.423.374  20 

26.086  07 

62.258  03 

5.187  80 

»          > 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

Différées  

De  survie 

Rentes  viagAres  ImmMiates 

Totaux 

71.768.642  90 

145.905  49 

2.569.904  47 

COMPTE   DE   PROFITS   ET    PERTES 

Crédit 

Solde  bénéficiaire  provenant  des  exercices  précédents Fr. 

Bénéfices  sur  les  comptes  d'assurances  (après  prélèvement  des  sinistres, 
de  la  participation  des  assurés,  des  réserves  d'assurances  et  des 
commissions  de  Tannée) 

Intérêts  et  produit  des  fonds  et  des  immeubles 

Bénéfices  divers 

Total Fr. 

Débit 

Frais  généraux  de  1803 Fr . 

Intérêts  ai/  taux  de  4  0/0  attribués  aux  divers  comptes  d'assurances 

Amortissement  de  Commissions  escomptées 

Réserve  statutaire  de  1808 15.000    > 

Dividende  de  10  francs  par  action  pour  l'exercice  1803 60.000   » 

Impdt  sur  le  dividende  de  1893 2.500    >( 

Solde  bénéficiaire  à  reporter  à  nouveau 100.719  86  ) 

Total Fr.  I 


127.064  06 


370.273  59 

597.999  23 

7.230  22 

1.102.507  10 


840.961  47 

563.385  77 

11.000    3 

187.219  86 


1.102.567  10 


BALANCE   DES   ÉCRITURES   AU  31  DECEMBRE   IS98 

Actif 

Actionnaires Fr. 

Rente  8  0/0  (17,132  ftrancs  de  rente; 

Rente  4  lf2  0/0  (25,560  fi-ancs  de  rente) 

300  acUoQS  de  la  Banque  de  France 

Nues  propriétés  et  usufruits 

ImBMublM»  Faubourg  Poissonnière,  173  et  175,  et  rue  de  Donkerque, 

46  et  48 

~  Avenue  du  Trocadéro,  17, 19  et  21,  et  PUce  d*Iéna  1  et  8 

—  Rue  de  ia  Tour,  123,  rue  Mignard,  11  et  13,  et  rue  de 

Siam,  12, 16  et  18 

—  Rue  de  Siam,  13  et  15 

—  Rue  Mignard,  15  et  17,  et  bouIe\'ard  Flandrin,  en  oonstruc- 

Uon 

—  Rue  de  la  Pompe,  M 

—  Rue  Montmartre 

—  Rue  de  la  Chaise 

—  Rue  de  Chazelles 

En  caisse  et  ches  les  banquiers 

Avance  au  Trésor  (taxe  sur  le  revenu) 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Effets  à  recevoir 

Agences  diverses  (primes  échues  en  recouvrement) 

Sinistres  dus  par  les  réassureurs 

Commissions  escomptées  sur  as.surances  en  ooura 

Fractions  non  échues  au  91  décembre  1803  des  primes  par  année  des 

polices  en  cours  à  cette  date 

Divan  comptes  débiteura 

Total. Fr. 


4.500.000  » 
518.431  01 
538.148  99 

1.284.110  61 
293.321    > 

2.359.261  19 
8.746.845  78 

2.864.»1  38 
1.304.560  65 

857.703  21 
74.430  04 

245.001  41 

306.543  98 

389.390  77 

62.717  96 

2.500    > 

525.118  88 
10.830  73 

622.213  25 
5.541    » 

290.068  30 

560.189  81 
190.134  67 

21.118.86616 


COMPTES   RENDUS   (Vie) 
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PasaU 

Capital  sodal ft. 

R^erve  statutaire  au  31  décembre  1892 150.000   > 

Réserve  statutaire  pour  1803 15.000    » 

Participation  des  assurés 

BéMTvta  $ur  Atêurantea  diveneê  : 

1*  Assurances  Vie  entière 5.462.433  64 

2»       —  Mixtes  et  Terme  fixe 6.780.072    • 

3»       —  Temporaires  et  Contre-assurances 56.186  05 

4»       —  deSurvie 26.486  00 

5»       —  DiiTérées 1.010.639    » 

6"       ~  Rentes  viagères  immédiates 998.801    > 

Loyers  reçus  d'avance 

Sinistres  a  payer 

Divers  comptes  créditeurs 

Dividende  de  l'Exercice  1893  (10  ft*.  par  action  nets  d*impât; 

Impôt  sur  le  dividende  de  1803 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes,  à  reporter 

Total. Fr. 


6.00O.O0O  » 
165.000  » 
330.885  35 


14.343.630  50 

9.050  10 
53.767  05 
44.301  31 
60.000  » 

2.500  » 
109.719  86 

81.118.856  16 

L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Claudb-Latontaine,  banquier,  Président  du  Conseil. 
Allain-Launay,  ancien  inspecteur  des  Finances. 
Paul  BoCA  manufacturier. 

E.  Chabrier,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique. 
DupUY,  propriétaire. 

Henri  Michau,  entrepreneur  de  travaux  publics. 
Mbissonnier,  inspecteur  général  des  Mines,  en  retraite. 
PRADKLLE,  administrateur  de  l'Ecole  Polytechnique,  en  retraite. 
C.  RONNA,  ingénieur  civil. 
Jacques  Siegfried,  banquier. 

Administrateur-directeur  :  Pradelle,  administrateur  de  FEcole  Polytechnique,  en  retraite. 

Sous-directeur  :  V.  Guii«haume. 

CenseurB  :  MM.  Gibon,  ingénieur-conseil  de  la  Compagnie  anonyme  des  Forges  de  Chatillon 
et  Commentry,  Martin,  ingénieur  en  chef  au  chemin  de  l'Est,  Maure,  ancien 
ingénieur  de  la  Société  Cail  et  C**. 


LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  11  mai  1894. 
Extrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de'  l'année  1893. 

OPERATIONS    DE  L'EXERCICE  ISS3 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Yie  entière  sans  participation 

—        avec  participation. . . . 

Temporaires. 

Mixtes  sans  participation 

—     avec  participation 

Terme  flxe  sans  participation 

—         avec  participation 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Nues  propriétés 

Usufruits 

Totaux 


de 
Mitrtti 


66 
24 

191 

ao 

13 
48 
7 
31 
13 
47 
14 


837 


OiPITAOX 

AsenitAB 


fr. 

4.008.579 
692.400 
183.000 

2.111.564 
329.000 
849.613 
177.000 
460.737 
63.000 
229.415 

573.050 
40.987 


9.716.345 


RENTES 

AMURàtB 
fr.     C. 

>  » 

»  » 

»  3 

»  1» 

1.685  10 

1.550    » 

»      » 

3.155  50 

»      > 

6.390  60 


PRIMES 

UiriQVSB 


fr.    c. 

4.712  10 

100  80 

3.862  55 

19.145  85 

âb.658  20 

4.119  40 
3.315  05 

42.513  80 
»      » 

3        » 


96.427  25 


PRIMES 

ANNVBLLBB 


fr.        C. 

139.236  70 
23.248  80 

3.042  30 
80.754  45 
14.966  10 
88.402    » 

8.985  95 
15.187  45 

1.628  90 

2.080  75 
» 


322.482  90 
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OPÉRATIONS    EN    COURS    ET    RÉSERVES    AU    31    DÉCEMBRE    1893 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—  avec  participation 

Temporaires 

Mixtes  sans  participation 

—      avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

—  avec  participation 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères. 

Nues  propriétés 

Usufruits 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas 
suranoes 

Ensemble 


NOVBEB 

CAPITAUX 

RENTES 

de 

RÉSERTBS 

castrats 

ASSCRjfa 

ABSTTBjtsS 

fr. 

c. 

te.     C. 

te,     c. 

1.767 

9.954.904 

>          » 

1.366.900  90 

802 

4.577.886 

>          » 

772.023  80 

41 

269.127 

»          > 

4.643  05 

768 

6.046.808 

»          » 

1.072.921  40 

412 

2.686.539 

»          > 

753.360    3 

379 

2.372.659 

»          3 

708.218  40 

263 

1.894.261 

3          3 

737.465  60 

365 

1.402.074 

37.883  47 

543.810  05 

24 

44.000 

7.000    > 

7.916  96 

106 

494.332 

3          3 

5.688  35 

120 

> 

79.348  10 

772.014  20 

455 

5.187.602 

3         3 

3          3 

104 

1.176.357 

3          3 

3          3 

5.605 

36.106.699 

124.231  57 

6.744.962  70 

» 

8.467.802 

500    » 

3          3 

«.605 

44.574.501 

124.781  57 

6.744.962  70 

BILAN  AU  31   DÉCEMBRE   1893 


Aotil 

Actionnaires Fr. 

Banquiers 

Caisse 

Immeuble  Faubourg  du  Temple  et  Quai  de  Valmy 

—  Chaussée-d'Antin  et  rue  Mogador 

—  —  travaux  neufe  et  d'appropriation 

—  rue  Richer 

—  travaux  neufe  et  d'appropriation 

—  rue  de  Loos 

•^  A  Bersrerac 

10,127  fr.  de  rente  3  6/6  sur  ÏËtàL  ...,/,,.//.,/.../...,.. ! . 

3,304  fr.  03  c.  de  Rente  perpétuelle 

820  obligations  de  Chemii^  de  fer 

Créances  hypothécaires 

Nue  propriété  de  '10.288  fr.  24  c.  rente  3  0/0 

—  de  27.060  fr.  25  c.  rente  41/2  0/0 

—  de  2345  fr.  05  c.  obligations  de  chemins  de  fer 

—  de  58  obligaUons  Ville  de  Paris 

«-  de  71  obligations  fonciëi^es 

—  de  2  actions  Banque  de  France 

—  de  454.381  fr.  80  c.  Créances  hypothécaires 

—  de  146.550  fr.  Caisse  des  retraites 

«  de  12,033  fr.   49  c.  Créances    garanties   par  obligations 

et  rente  3  0/0 

—  de  439.313  fr.  50  c.  en  immeubles 

Usufruit  de  64,524  fr.  96  c.  de  rente  viagère  et  Jouissance  emphythéoUque 

—  de  38,162  fr.  de  rente  3  0/0 

—  de  7,334  fr.  de  rente  41/2  0/0 

—  de  4,1J0  fr.  40  c.  revenu  net  de  291  obligations  de  (diemin  de  fer. 

Prêts  sur  contrats 

Compagnies  d'assurances 

Agents  généraux 

Quittances  de  primes 

Fractions  de  primes  à  l'ecevoir 

Loyers  et  coupons  échus 

Débiteurs  divers 

Mobilier 

Commissions  escomptées 

Total Fi:. 


8.7SO.O0O    3 

94.968  37 

34.635  11 

500.000    3 

750.000    3 

4.962    » 

545.000    » 

16  600  35 

185.067  99 

7.434  66 

S20.193  98 

66.080  60 

363.277    I 

8.000    3 


3.183.826  85 


1.176.357    » 


110. 

60. 
257. 

22. 
184 

46 
112 

18. 
726 


586  25 
689  85 
705  46 
348  15 
630  40 
198  31 
083  84 
862  3 
312  68 


12.540.780  31 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Passif 

Capital  social FY. 

Hâerves  pour  assurances  et  rentes  en  cours 

Sinistres  à  terme  fixe 

Sinistres  à  régler 

Compares  d'assurances 

Créanciers  hypothécaires 

Créanciers  divers 

Loyers  reçus  d'avance 

Commissions  à  payer 

Compte  de  prévision 

Cautionnements  des  Agoats 

Conti'ats  à  terme 

Participation  1880  à  i893 

Profits  et  pertes  (solde  créditeur) 

Total Fr. 


5.000.000    » 

6.744.902  70 

176.696  55 

154.580  05 

20.4Oi  21 

206.751  70 

97.671  15 

39.670  95 

17.601  50 

18.701  85 

15.000    » 

2.000    » 

41.706  95 

10.004  12 

12.540.780  32 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  IS83 


Crédit 

Solde  au  31  décembra  1802 4 . . . .  Fr. 

Solde  des  comptes  d'intérêts,  de  loyers  de  nues  propriétés  et  d'usufiruits. 
Bénéfices  sur  assurances  et  rentes  viagères 

—  sur  coût  de  polices 

—  sur  vente  de  valeurs 

Recouvrement  sur  mauvais  débiteur 

Total Fr. 

Débit 

Frais  généraux Fr. 

Perte  sur  assurances 

—    sur  mauvais  débiteurs 

Réserves  pour  compte  de  prévision 

Amortissement  du  cinquième  des  travaux  exécutés  à  l'immeuble  de  la 

Chaussée-d'Antin 

—  du  11"*  des  travaux  exécutés  à  l'immeuble  de  la  rue  Richer. 

—  du  10-         —  —  —  —        •  . 

Participation  de  1803 

Amortissement  sur  commissions  escomptées 

Solde  créditeur 

Total Fr. 


30.328  96 

56.006  20 

250.303  59 

160  56 

1.815  05 

769  15 

348.883  51 

180.606  95 

14.325  44 

2.531  60 

2.000  » 

4.000  » 

1.48185 

375  80 

32.877  75 

100.000  » 

10.004  12 

348.383  51 

L'Administration  se  trouve  ainsi  composée  : 


MM.  Lemercier  (comte  Anatole),  Président  du  Conseil. 

Nauo  (Edouard),  banquier,   ancien  Juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine, 

Vice-Président. 
BossuT  (Henri),  Président  du  Tribunal  de  Commerce  à  Roubaix,  Vice-Président. 
BouRNON ville  (d'Artois  de). 
Desurmont  (Paul),  industriel  i  Tourcoing. 
DORMEUIL  (Auguste),  négociant  à  Paris. 
Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police. 
Ij^coiibb  (Charles  de)  ancien  député. 

Leurent  (Désiré),  ancien  président  du  Tribunal  de  0>mm6rce  de  Tourcoing. 
LÉvis-HiREPOix  (Comte  de),  propriétaire. 

Marollbs  (V.  Quatre-Solz  de).  Docteur  en  droit,  ancien  Procureur  de  la  République. 
Matoussier  (Félix),  directeur  commercial  des  produits  chimiques  de  la  Société  de 

Saint-€k>bain,  Caïauny  et  Cirey. 
Scalbert  (Alfred),  banquier,  juge  au  Tribunal  de  (^mmerce,  i  Lille. 
Sessevallb  (Anatole  de),  administrateur  des  Mines  et  Forges  de  0>mmenti'y- 

Fourcbambault. 
Sylvestre  de  la  Ferriére,  ancien  Syndic  des  Ck)urtiers  de  commerce  de  la  Seine. 

Clenseurs  .  MM.  Malpas-Duchâ,  ancien  négociant. 
Le  comte  de  Résie< 
Le  vicomte  Garcin  de  Larnaob. 

Directeur  général  :  M.  de  Thiéribt  de  Luyton 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  28  avril  1894. 


Extrait  da  compte  renda  des  opérations  de  l'année  1893. 

Aflbiras  réalisées  en  1888.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature,  réeUsés  en  1808, 

s*élève  à,  1,819  et  le  chiffre  total  des  capitaux  assurés  à Fr.    13.275.073   > 

Rentes  viagères  inunédiates 28.279  90 

Allklret  en  coim.  —  Le  chiUbe  des  capitaux  garuiUs  par  la  Compagnie,  au  81  décembre 
dernier,  était  de  97,225,644  francs.  En  défalquant  le  montant  des  réassurances  qui  s'élève 
A  13,206,752  francs,  il  reste  en  cours  un  chiffre  de  88,990,892  francs  représentant  8,180,000  francs 
de  primes  nettes 

Sinistres . — Nous  avons  eu  à  supporter,  dans  le  courant  de  l'exercice  1888,  cent  trente-quatre 
sinistres  s'élevant,  défalcation  faite  des  réassurances,  à  1,061,527  fr.  40,  soit  1,31  0/0  des 
capitaux  assurés  en  cas  de  décès.  Ces  sinistres  ne  figurent  dans  les  comptes  que  pour 
l,u25,9M  fr.  40,  à  cause  des  assurances  à  terme  qui  ont  dû  être  ramenées  à  leur  valeur  actuelle. 
Ge  chiffre  est  de  44,505  fr.  30  plus  élevé  que  celui  de  Tannée  précédente. 

Eztlnctione  de  rentes  Tlaffères.  —  Pendant  Tannée  1893  le  décès  de  17  rentiers  a  éteint 
14,780  ftnancs  de  rentes  viagères,  qui  figuraient  dans  les  réserves  pour  une  somme  de 
120,119  fr.  70  c. 

A88URANCC8    EN    COURS    AU    81    DiCCMSaC    ISM 


NATURE  DBS  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation .... 

—  sans  participation. 

Mixtes  avec  participation 

_     sans  participation j 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires  et  contre-assurances 

Dotsles 

Capitaux  différés 

De  survie 

Placement  dotaL 

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux. 


Réassurances  cédées. 


EXBKMBUL 


CAPITAUX 

SX  cours 
dédoctioD  fUte 

des 
Réassuances 


fr. 

22.600.907 

13.360.876 

25.008.359 

5.910.166 

8.792.179 

.  3.536.221 

1.991.213 

419.964 

2.745.4*7 

157.977 

4.894.608 


83.926.882 
13.296.752 


07.225.644 


RENTES 

viAaàass 


fr. 

» 

210.718  25 


210.718  25 


210.718  25 


BALANCE  DES  ECRITURES  AU  31  DECEMBRE  1893 

Aotil 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital  social) : Fr. 

Immeubles 

Valeurs  diverses 

Prêts  hypothécaires 

Nues  propriétés 

Usufruits 

Espèces  en  caisse 

Banquiers. 

Intérêts  et  loyers  échus  au  81  décembre  1803 

Agents  généraux 

Mobilier  et  matériel 

Fractions  de  primes  non  échues  au  91  décembre  1803 

Prêts  sur  contrats* 

Réassurances  et  divers 

To«AI. , Fr. 


3.000. 
10.926 
5.503 
770. 
4.483. 
1.185. 
23 
132 
180 
466 
6 
574 
854 
84 


000  » 

299  92 
835  35 
676  3 
982  9 
150  > 
830  89 
000  93 
013  60 
112  93 
367  « 
716  75 
641  I 
507  36 


28.198.222  73 
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Capital  social Fr 

Réserre  statutaire 

Réserve  pour  éventualité 

Réserve  immobilière 

liOyers  d'avance 

Sinistres  à  régler 

Contrats  échus  à  régler 

Réserves  pour  assurances  et  rentes  en  cours 

Dividendes  non  touchés  (188&-1889-18Q0-18M-1892) 

Réserve  de  participation  (combinaison  Centrale) 

Bénéfice  des  assures  (participation  complémentaire) 

Participation  Placement  dotal 

Réassureurs  et  divers 

Solde  du  prix  d'acquisition  de  l'immeuble  boulevard  des  Batignolies. . . . 
Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


4.000.000  > 

253.781  i5 

200.000  » 

150.800  » 

96.506  » 

158.146  » 

5.384  » 

22.115.158  80 

4.5%  « 

17.311  66 

0^.983  06 

65.631  70 

96.773  15 

786.687  50 

262.515  73 

28.103.222  73 

COMPTE   DE    PROFITS   ET   PERTES 

Débit 

Intérêts  attribués  aux  comptes  d'assurances  avec  ou  sans  participation  Fr. 
Non  valeurs 

As8urance$  sans  participation 

Polices  arrivées  à  terme 

Sinistres 

Arrérages  de  rentes  viagères 

Rachate  de  Contrats 

Commissions  et  firais  généraux  à  la  charge  des  Assurances  sans  parti- 
cipation, des  Nues  Propriétés  et  Usufruits  et  des  placements  de  fonds. 

Fonds  de  réserve  pour  assurances  et  Rentes  viagères  en  cours  au 
31  décembre  1883 

Assurances  avec  participation 

Polices  arrivées  à  terme 

Sinistres 

Rachats 

Virements  pour  contrats  réduits  et  options  en  augmentation  de  capital 
versés  au  compte  des  Assurances  sans  participation 

Participations  des  assui^ 

Commissions  et  frais  généraux  à  la  charge  des  Assurances  avec  parti- 
cipation  

Fonds  de  réserve  pour  Assurances  en  cours  au  81  décembre  1893 

Solde  d'éditeur 

Total Fr. 

Crédit 

Repoi-t  du  solde  précédent Fr. 

Produit  des  fonds  placés,  des  Immeubles,  des  Nues  Propriétés  et  Usufruits. 

Assurances  sans  participation 

Fonds  de  réserve  pour  Assurances  et  Rentes  viagères  en  cours  au 
81  décembre  1892 

Intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  i  4  0/0 

Primes  et  capitaux  encaissés  en  1893 

Fractions  des  annuités  non  encaissées  au  31  décembre  1898 

Intérêts  à  4  0/0  (6  mois),  sur  les  primes  et  fractions  de  primes,  déduction 
&ite  des  rachats,  sinistres  et  arrérages  de  Rentes  viagères 

Valeur  actuelle  du  montant  des  sinistres  à  terme  fixe,  versée  dans  les 
réserves 

Virements  pour  contrats  réduits  et  options  en  augmentation  de  capital. . 

Assurances  avec  participation 

Fonds  de  réserve  pour  Assurances  en  coun  au  31  décembre  1802 

Intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  i  4  0/0 

Primes  encaissées  eh  1893 

Fractions  des  annuités  non  encaissées  au  81  décembre  1893 

Intérêts  4  0/0  (6  mois)  sur  les  primes  et  ft^actions  de  primes,  déduction 
CEute  des  rachats  et  sinistres , 

Total Fr. 


843.337  41 
3.010  80 


122.191  i 
827.586  40 
198.682  90 
122.990  62 

807.929  74 

9.003.257  60 


214.500  » 
607.805  > 
168.062  63 

56.171  60 
264.800  83 

260.294  80 

18.111.901  20 

262.515  78 

25.955.007  26 


131.808  17 
1.088.015  68 


8.235.280  60 
329.411  20 

1.064.739  20 
142.897  60 

8.613  70 

61.802  > 
56.171  60 


11.989.508  75 

479.58015 

1.929.637  10 

432.819  15 

25.732  36 
25.955.007  26 
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L'Assemblée,  après  avoir  |pprouvé  les  comptes  ci-dessus,  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est  composée 
comme  suit  : 

MM  .  Pbilippoteaux,  ancien  maire  de  Sedan,  Président. 

Vayson,  manufacturier,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Abbeviiie, 

Vice-Président. 
Cambray,  ancien  notaire.  Secrétaire. 

Chéreau,  ancien  avoué  pi'ës  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 
Clériot,  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 
Fleurot,  Avocat 
Gayot,  ancien  magistrat. 
GiVELET,  ancien  manufacturier. 
GuiBOURG,  ancien  magistrat. 
Herbecq,  ancien  notaire  &  Maubeuge. 
Nicolas,  industriel. 
RouGEOT,  ancien  notaire. 
Delame,  Président  honoraire. 

Censeurs  :  MM.  Outters,  ancien  député,  à  Steenvorde. 
Darantiêre,  notaire  honoraire. 
Beaudesson. 

Directeur-fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnes. 


LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1893. 

Opérations  de  la  Oompag&le.  —   Le  nombre   des  contrats  souscrits 

en  1893  a  été  de 1.906 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.  22.064.702  60 

Celui  des  rentes  constituées  à 78.799  SO 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rappoiiant  à  ces  opérations  a  été  de. .  1.699.9U0  50 

Le  tableau  suivant  indique  comment  se  décomposent  ces  résultats  généraux  : 

OPERATIONS    DE    L'ANNÉE    IS93 


JIATURE  DES  OPÉRATIONS 

ROmB 

de 
eMtnti 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

MlttitléM 

friaMMiMlta 
tt 

Mfttaix  nçifl 

Vie  entière 

574 
507 
901 
313 
7 

78 
126 

fr.       c. 

8.018.886    > 

5.443.065    » 

3.883.736    > 

4.201.145  60 

40.000    » 

477.900    » 

» 

flp.    c. 

» 
1 
» 

1.475    » 

8.153  20 

69.131  90 

fir.     c. 
274.284  85 
265.202  50 
153.894  85 
155.714  70 
5.234  15 
49.748  65 
735.760  80 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  diverses 

Survie 

Rentes  et  capitaux  différés. 

Rente»  vUg^rR?  immédiates. 

Totaux 

1.906 

22.064.702  60 

78.750  50 

1.639.900  50 

SlniitrM .  —  Le  nombre  des  polices  sinistrées  s'est  élevé  à 120 

représentant  en   capital,   déduction  ftdte   de  la  part  des    réassureurs,  une 

somme  de Fr.  967.173  02 

Racbati.  —  Les  polices  rachetées  ou  arrivées  à  terme  se  sont  élevées  en  nombre  à  249 

et  en  somme  à Fr .  410.881  08 

BxtlBOtlons  de  Rentes  —  Le  décès  de  quarante  rentiers  viagers  a  éteint  36.379  10 
de  rentes. 
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OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    SI    OtCCMBRE    ISSS 
mtovcnoH  rAira  dis  unistubs,  iucbatc,  annolations,  iitihctions  n  liAMinuiicn 


NATURE 
DBS  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
SOUSCRITES 

PRIMES 
ANNUELLES 

RÉSERVE 

pour 

les  risques 

en  cours 

Vie  entière  avec  participation,. . 
•—          sans  participation... 

Temporaires  et  diverses 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation.. . 

—         sans  participation . . . 

De  survie 

fin.       c. 

17.282.866  25 
21.295.700    » 

9.984  006  67 
15.794.721  45 
15.045.772    » 

3.861.208    > 

14.351.878  35 

85.000    » 

3.118.222  85 

1 

fir.     c. 

16.233  70 
380.783  00 

23.242  10 

ftp.      c. 

552.866  60 
663.373  80 
a50.837  85 
721.129    » 
692.784  35 
152.921  10 
529.683  65 
5.462  2S 

99.780  60 
13.128  80 

fr. 

2.976.266 

2.136.730 

696.830 

5.832.856 

2.523.497 

1.531.691 

3.5U2.UU5 

24.522 

8.656.261 

867.921 

109.077 

Rentes  viagères  immédiates 

Capitaux  difTéi-és 

Rentes  viagères  diiRrées 

Totaux 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas- 
surances i  diverses  Compagnies. 

100.819.384  57 
21.201.328  80 

420.250  70 
26.010    > 

3.781.968    > 
736.036  90 

23.359.647 
» 

122.0a0.713  37 

447.169  70 

4.518.904  90 

3 

COMPTE  DE   PROFITS   ET  PERTES   DE 


Reprise  du  solde  créditeur  au  l"  Janvier  1893 Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances 

—  sur  le  compte  d'intérêts 

—  sur  le  coût  des  polices 

Solde  de  divers  comptes  d'assurances 

Participations  attribuées  aux  assurés 

Amortissement  du  cinquième  des  commissions  de  chacune 
des  années  1889, 1890, 1891, 1802  et  1893 

Frais  généraux  de  toute  nature  de  l'exercice  1898,  com- 
prenant :  frais  d'administration,  frais  d'inspection  et 
frais  d'agences,  service  médical,  etc 

Réserve  statutaire  de  20  */•  sur  130,330  fir.  02  c 

Dividende 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  créditeur  &  repoiter  en  1891 

TOTAUX Fr. 


BIUIN  AU  31  DECEMBRE  1898 

Passit 

Capital  social 

Réserves  pour  assurances 

Réserve  des  surprimes  de  voyages 

Cautionnements  des  Agents  généraux 

Dû  aux  Agents  généraux 

Dû  aux  Inspecteurs 

Dû  aux  Compagnies  réassureurs 

Dû  à  divers 

Dû  à  l'Etat 

Loyers  d'avance 

Sinistres  en  règlement 

Participations  dues  aux  assurés,  exercice  1893 

—  restant  dues,  exercices  antérieurs 

Réserve  statutaire 

Dividende 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total 


L'EXERCICE   1883 

Reoettes 

DépAiises 

63.625  79 

1.023.723  13 

128.964  69 

6.692  92 

> 

244  40 

146.986  70 

» 

613.063  32 

» 
i 
» 

268.736  80 
26.066    » 

100.000    » 

4.160    » 

63.729  80 

1.223.006  52 

1.223.006  62 

10.000.000    » 

23.859.647    > 

9.107  95 

272.915    » 

7.940  97 

29.139  38 

64  084    » 

289.815  40 

6.753  81 

278.701  55 

142.833  65 

146.966  70 

18.052    1 

41.972  44 

100.000    • 

63.729  80 

84.831.679  65 
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MLAN  AU  81  DÉCEMBRE  1898  (8uU$) 

AetU 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital  social) 

Espèces  en  caisse 

—     à  la  Banque  de  France  et  Banquiers  divers 

Prêts  hypothécaires 

Rente  française  3  0/0 

Rente  ftnançaise  3  0/0  amortissable 

—  41/2  0/0  

Valeurs  déposées  pour  cautionnements  en  Suisse  et  à  Luxembourg. 
Immeuble  boulevard  de  la  Madeleine,  1  et  3,  et  i*ue  Cambon,  M 

—  boulevard  Haussmann,  57 

—  rue  Lafayette,  42  et  rue  Chauchat,  23 

~         rue  des  Pyramides,  2  (amoi-tissement  déduit) . . .'. 

—  rue  de  Monceau,  64  bi» 

—  rue  de  Monceau,  04..'. 

—  rue  Drouot,  5 

—  rue  de  Rivoli,  45  et  rue  Saint-Denis,  5 

—  avenue  de  la  Grande-Armée,  26 

—  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  40 •. 

—  rue  Montmartre,  35 

—  quai  de  la  Mégisserie,  14 

—  rue  de  Paradis,  17 

>-         rue  de  la  Banque,  17 

—  rue  de  la  Pépinière,  2  et  4 

—  rue  du  Sentier,  8 

—  rue  Ck>rtambeit,  61,  en  construction 

Avenue  Henri  Martin  (en  construction) 

Rue  des  Moines  et  rue  Bix>chant  (en  construction) 

Nues  propriétés ; 

Jetons  d'argent  "en  caisse 

Intérêts  et  loyers  échus  à  recevoir 

Prêts  sur  polices 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements  d'Agents 

Solde  des  Agences 

Solde  des  Inspecteurs 

Solde  des  Ck>mpagnies  réassureurs 

Fractions  restant  dues  sur  les  primes  en  cours 

Commissions  escomptées  sur  polices  en  coure 

Total 


7.500.000    » 

74.946  ar? 

747.900  83 
1.270.000    » 

106.838  au 

96.057  75 

2.811.275  70 

240.274  75 
2.800.332  40 

799.022  40 
728.955  85 
357.040  10 
967.675  08 

635.023  40 
930.476  05 
701.281  90 

1.043.140  78 

1.202.682  80 

466.319  13 

l.OOO.OOO     • 

650.660  05 

1.421.Û67  65 

1.159.036  70 

1.980.000    » 

885.559  50 

637.377  60 

2:15.000    » 

88.994  70 

1.210     » 

291.029  80 

734.561  55 

272.915     » 

602.627  67 

256  80 

20.462  40 

.  809.453.20 

559.703  15 

34.831.679  65 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est  composée 
comme  suit  : 


MM.  Drouin,  ancien  député  de  Paris,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  Président 
Roy  (G.),  ancien  président  de  la  C3iambre  de  commerce  de  Paris,  Vice-Président. 
Deshayes,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
DiDiOT  (Ch.),  propriétaire. 

Labouret  (A.),  architecte  expert  près  les  Tribunaux. 
Lehideux  (Ernest),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  O*. 
Muret  (H.),  membre  de  la  Société  naUonale  d'Agriculture  de  France. 
Petit  (Femand),  propriétaire,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 

cassation. 
RiGHEMOND  (Emile),  ancien  préaident  du  Tribunal  de  commerce  de  ia  Seine. 
RoBLOT,  agent  de  change  honorait^. 

Le  Ck)mte  de  Salvandy,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranée 
Thélier  (Ernest),  ancien  banquier. 

(k>mmissaires  :  MM.  Lefebvre,  de  Lalain-Ghomel  et  A.  Put. 

Directeur  :  M.  Truelle. 

Direeleur-a4Joint  :  M.  Cb.  de  Labejlums. 
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Extrait  da  Compte  renda  des  opérations  de  l'année  1893 

Les  propositions  d'assurances  présentées  à  la  Compagnie,  pendant  l'année  sont  au  nombre 
de  3,582  représentant  un  capital  de  28,389,329  ft-.  11  c. 

'3,176  ont  été  acceptées  et  converties  en  polices  formant  un  total  de  25,478,298  tr.  46  c.  de 
capitaux  assurés. 

Il  a  été  souscrit  11,785  tv.  20  c.  de  rentes  viagères. 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-api^  la  répartition  de  l'ensemble  de  ces  polices  entre 
les  diverses  catégories  d'assurances. 


POLICES  SOUSCRITES  DANS  L'EXERCICE  IS83 


NATURB    DBS    OPÉIIATIOKS 

CAPITAUX 

AflBURÉB 

RBKTBS 
Assuaiss 

Vie  entière  

ft".       c. 

10.042.033  77 
14.082.336  14 

093.541  55 
5.000    > 

655.387    » 

ft*.       c. 

»         » 

»         » 
»         » 

600    » 
2.975  50 
8.209  70 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-aaauranoes 

De  survie 

Différées  

Heotes  viagères  Immédiates 

Totaux 

25.478.298  46 

11.785  20 

Le  total  des  assurances  restant  en  cours  au  31  décembre  1893  est  de  131,779,495  fr.  49  c. 
de  capitaux  assurés  et  de  105,500  ft*.  93  c.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition  entre  les 
diverses  catégories  d'assurances  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 

OPERATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  ISS3 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

A88URÉ1B 

Vie  entière , , 

ftr.       c. 

51.198.464  29 

74.158.680  34 

3.340.171  42 

59.652    > 

8.022.517  44 

»          > 

ft"!        c. 
»            > 

>            > 

7.600    » 
10.686  28 
87.223  65 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances « 

De  survie » . . . . 

Différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

191.779.495  49 

105.509  93 

Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  l'exercice  sont  au  nombre  de  277  pour  un 
chiffre  total  de  1,78^,435  ft-.  lï  c.  sur  lequel,  après  déduction  des  réassurances,  1.456,564  fr.  47  c. 
incombent  i  la  Compagnie. 

Les  sinistres  restant  à  régler  au  81  décembre  1893  figurent  au  passiX  du  bilan  pour 
413,841  ft-.  2&  c. 

Pendant  l'exercice  1893,  le  décès  de  six  rentiers  a  produit  l'extinction  de  2.118  tr.  20  c.  de 
rentes  viagères  immédiates. 

Nous  avons  dressé  les  comptes  spéciaux  des  assurances  avec  participation,  de  même  que 
les  années  précédentes,  confonnément  aux  stipulations  des  contrats.  Les  bénéfices  qui  en 
résultent  en  faveur  des  assui'és  participants  s'élèvent,  pour  l'exercice,  à  52,994  f^.  41  c.  Ces 
bénéfices  ajoutés  aux  soldes  des  pariicipations  des  assures  provenant  des  exercices  antérieurs 
et  augmentés  de  leurs  intérêts  à  4  <>/•  Tan,  forment  actuellement  un  total  de  200,394  Ar.  57  c, 
somme  qui  sera  ultérieurement  distribuée  aux  assurés  participants,  aux  époques  fixées  par 
leurs  polices  respectives. 
■    Nous  avons  calculé  les  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembre  1899  (réassuranoes 
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déduites),    en  conformité    des  prescriptions    des    statuts  ;   leur   chifiRre  total  s'élève  à 
24,137,857  fir.  67  c,  en  augmentation  de  8,707^4  fir.  05  c.  sur  celui  de  l'année  précédente. 


BILAN  AU  SI  DéCCMME  1893 

ActU 

Actionnaires Fr. 

Caisse 

Effets  à  recevoir 

Banque  de  Fiwioe  et  banquiers  de  la  Compagnie 

Inmieuble  rue  Richelieu,  40 

—  place  de  la  République,  rue  de  Bondy  et  boulevard  St-Martin. 

—  boulevard  Haussmann,  48 

—  rue  de  Douai,  41 

—  rue  de  Douai,  47 

—  rue  Montesquieu 

—  rue  Ballu,  36 

—  boulevard  de  Strasbourg,  34 

Prêts  hypothécaires 

Rente  3  Vo  sur  l'Etat 

Rente  4  1/2  •/.  sur  l'Etat 

Rente  3  7.  amortissable  sur  l'Etat 

Obligations  du  Crédit  Foncier  de  France,  Communales  1880 

—  du  Crédit  Foncier  de  France,  Communales  1891 

—  3  V*  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  Algérien 

~        3  */.  du  Chemin  de  fer  de  Mostaganem  A  Tiaret 

—  Tunisiennes  3  •/•  1892 

Fractions  de  primes  annuelles  à  recevoir  sur  les  assurances  en  cours 

Agences  générales 

Compagnies  réassurantes 

Portion  de  Réserves  sur  réassurances  acceptée  par  la  Fonderez  conservée 

par  la  Compagnie  assureur 

"Prêts  sur  polices 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  spéciale  de  prévoyance 

Réserves  sur  risques  en  cours 

Loyers  d'avance 

Participation  des  assurés.  —  Solde  des  exercices  antérieurs 

Participation  des  assurés.  —  Exercice  1892-1893 

Sinistres  à  payer 

Assurances  à  terme  à  régler 

Divers  comptes  créditeurs 

Profits  et  pertes 

Total Fr. 


30.000 
28 
1 
950 
466 
4.401 
1.520. 
304 
456 
3.330. 
900. 
560. 
9.M4. 
563. 
806. 
131. 
226 
24 
14 
3 
313 
1.265 
428 
1.123 


.000  » 
.537  97 
.987  75 
.248  82 
265  37 
.034  28 
648  35 
236  65 
245  • 
580  • 
255  » 
409  65 
170  52 
662  80 
960  14 
902  90 
207  71 
000  > 
740  > 
300  » 
745  90 
863  83 
058  36 
740  77 


8.M2.557  99 
218.198  02 
306.139  47 

66.158.7U6  25 


40.000 

702 

11 

24.137 

135 

147 

52 

413 

107 

384 

65 


.000  > 
.500  » 
.056  47 
.857  67 
.933  » 
.400  16 
.994  41 
.841  35 
.348  25 
.004  02 
.770  92 


66.158.706  25 


PfllOPITS  ET  PERTES  AU  SI  DÉCEMBRE  I8S3 

Crédit 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes  de  1892. Fr. 

Bénéfices  sur  les  comptes  d'assurances 

Intérêts  et  produit  des  fonds 

Total. 

Débit 

Participation  des  assurés Fr. 

Frais  généraux 

Allocations  aux  Employés 

Commissions 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1893 

Total Fr. 


9.797  06 
776.119  65 
431  .Ifô  15 

1.217.081  88 


52.994  41 

270.577  71 

6.000    » 

524.399  27 

363.110  49 

1.217.081  88 


RÉPARTrriON    DU    SOLDE    CRÉDmEUR 


Amortissement  de  créances  douteuses 

Amortissement  du  solde  de  l'arriéré  sur  timbre  des  actions. 
Solde  créditeur  net 


Total. 


Fr. 


196.739  57 

100.600    t 

65.770  92 

363.110  49 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  et  vote  la  répartition  du 
dividende  propose. 

L'administration  se  compose  de  : 

MM.  le  Ck)mte  Brossaud  de  Juigné  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurances  contre 

les  accidents  Le  SoleU  ; 
BuGHOT,  ancien  administrateur  des  Foncières  ; 
CAMESCASSEf  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  d'administration  dé  la  Compagnie 

Générale  des  Omnibus  ; 
L.  Landais,   Directeur  des  Compagnies  d' Assurances-transports  La  Méluêine  et 

La  Prévovantt,   Vice-Président   du  Conseil    d'Âdminist^tion  de  la   Compagnie 

d'assurances  contre  les  accidents  Le,  Secours; 
Mauguin,  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  Ponts  et  Travaux 

en  fer,  Administrateur  de  la  Société  des  anciens  établissements  Cail  ; 
Mayoussieh,  Directeur  Commercial  de  la  Société  de  Saint-Gobain^  Administrateur 

des  Compagnies  d'Assurances  Le  Patrimoine; 
Comte  O'Mahony,  ancien  Président  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret; 
Ouvré  de  Saint-<Juentin,  ancien  Préfet  ; 
De  Panafieu,  ancien  Directeur  de  la  Comptabilité  et  du  Contrôle  au  Ministère  de 

la  Guerre,  Administi'ateur  de  la  Compagnie  des  Lits  Militaires  ; 
Ra VENEZ,  ancien  Commissaire  des  Comptes  de  La  Foncière^  Expert  au  Tribunal  de 

Commerce  ; 
Sellier,  ancien  Administrateur  du  Pkénix-Autriehien'Incetiâie  ; 
DuFLOT,  ancien  Receveur  des  Finances  ; 
Lionel  Laroze,  ancien  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  et  ancien  Directeur 

du  Personnel  au  Ministère  de  la  Justice. 
Marco  Besso,  Vice-Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'Assis 

rances   Générale  de  Trinte  st  Venise. 
Patricot,  Négociant  en  Tissus,  &  Paris  ; 

Commissaires  :   MM.  Camus,  Oudiette  et  Vadon. 

Directeur   :  M.  Briey. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1803. 

Les  capitaux  assurés  en  1803  ont  été  de  5»488,152  fir.  60  et  les  rentes  viagèi'es  immédiates  ou 
différées  de  ll,S22fr.  60. 

OPéllATIONS  RéALISéES  PENDANT  L'EXERCICE  1893 


NATURE  DES  OPÉRATIOXS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

Différées  avec  contre-assurance 

—  sans  contreHissurance 

Rentes  viagères  immédiates 

Total 


CAPITAUX 

ASSURE 


ftr.    c. 

183.000 

1.699.660 

30.000 

964.000 

2.075.317 

35.000 

101. 000 

541.000 

57.200 

» 

130.000 

266.085  00 


5.838.158  60 


RENTES 

ASSURÉES 


fr.      C. 

f 

1.700    • 

1 
2.100    > 
7.522  60 


11.822  60 


PRIMES 

UVIQUIS 

fir.    c. 

l.d47  25 

» 

1.291  75 
1 
» 

457  25 

»      » 

127  75 

93.502  35 


97.416  35 


PRIMES 


UmUBLXJBB 


fr.    c. 

6.708  95 

56.913  55 

1.533  40 

18.221  90 

92.710  85 

1.683  90 

6.586  75 

22.558  35 

819  60 

224  60 

6.982  85 

10.957  25 

» 


225.896  96 
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Les  sinistres  qui  ont  Arappé  nos  contrats  ont  atteint,  défalcation  faite  de  la  part  de  nos 
réassureurs,  la  somme  de  922,296  fir.  60  c. 

Le  décès  de  l'un  de  nos  rentiers  viagers  a  éteint  504  francs  de  rente  servie  par  la 
Compagnie. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1883 


NETTKS  D'AIÏNULATIONS  BT  DB  RKABSimAirCEB 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation. 

—  avec  accumulation. 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation. 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  survie. 

Différées  avec  contre-assurance. . . . 

—  sans  contre-assurance. 

Rentes  viagères  immédiates. 

ToTAtrx 


CAPITAUX 

RENTES 

AB8UBÉB 

▲seuRiss 

tr.     C. 

tr.    c. 

3.859.190  65 

6.188.499  24 

918.087  85 

3.865.427  25 

4.944.673  56 

1.199.257    » 

2.272.561  90 

1.845.912  35 

138.700    » 

35.000    » 

6.750    > 

1.054.491    » 

» 

906.385  15 

8.838  40 

»         » 

U.394g5 

27.230.185  94 

53.983  35 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1883 

Débit. 

Actionnaires Fr. 

Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie 

60,750  firancs  de  Uente  41/2  0/0 

Immeuble 

Pi-éts  hypothécaire 

24  annuités  1/2  sur  l'Emprunt  de  la  commune  du  Pré-Saint-Gervais 

Obligations  de  la  Banque  hvpothécaire  de  France 

Obligations  de  chemins  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Emprunt  fédéral  Suisse  (déposé  pour  cautionnement  dans  les  cantons  de 

Berne  et  Zug) 

Cautionnement  à  Neuchàtel  (Suisse) 

Nues- Propriétés 

Prêts  sur  polices 

Intérêts  à  recevoir 

Agences 

1/5  des  commissions  de  1890 

2/5  —  de  1891 

S/5  —  de  1892 

4/5  —  de  1893 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  1894 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 


23.955  59 
46.842  38 
71.984  08 
97.561  31 


Total Fr. 


Crédit. 

Capital  social Fr. 

Compte  de  participation  des  assurés  avec  accumulation 

Sinistres  à  régler 

Smistres  A  terme  fixe 

Assurances  échues 

Inspecteurs 

Ck>mpagnies  de  Réassurances 

Abonnement  au  timbre  des  polices 

Participation  des  assurés 

Loyers  d'avance 

Béserves  mathématiques  poui*  assurances  en  cours 

Total Fr. 


1"" 


2.250 
31 
3 
.439 
.177, 
463. 
360. 
52. 
11 

DOD. 


1 
1 

1 


000    > 

757  05 
636  56 
360  10 
275  fiO 
581  09 
386  08 
32B  40 
445  • 
576  87 


36.261  05 
15.000  » 
2.857  69 
98.318  30 
49.286  30 
266.533  92 

240.343  36 

231.760  52 
79.185  45 


8.494.R93  34 

3.000.000    • 

92.004  75 

75.929    ■ 

45.900  10 

5.000    f 

379  61 

5.885  58 

1.531  45 

31.290    B 

715  90 

5.236.246  96 

8.484.803  34 


COMPTES   RENDUS  (Vie) 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  OtCEMBRE  ISS3 

Débit. 

Report  du  solde  de  1892 Fr. 

Pertes  sur  assurances  vie  entière  accumulation .^ 

—  —  difTérées  sans  contre-assurance 

—  Rentes  viagères  immédiates 

Mauvais  débiteurs 

Frais  généraux  et  d'administration  de  toute  nature,  déduction   faite 

d*une  somme  de  42,996  tr.  52  c.  affectée  aux  diverses  catégories  d'assu- 
rances appelées  à  participer  dans  les  bénéfices 

Participation  des  assurés  : 

Sur  assurances  avec  participation 31.290    » 

—  avec  accumulation 7.692  50 

Solde  des  commissions  A  amortir,  conformément  aux  prescriptions  de 
rarticle  57  des  statuts 

Total Fr. 

Crédit. 

Bénéfices  sur  assurances  avec  participation Fr. 

—  —  avec  accumulation 

—  —  sans  participation 

Solde  du  compte  d'intérêt  et  des  nues  propriétés 

Polices 

Solde 

Total Fr. 


15.674  73 

5.680  82 

131  40 

7.366  77 

1.551  91 


76.253  96 
88.982  50 
88.133  87 


233.772  96 

41.720  à 
9.050    » 

97.271  68 
4.793  93 
1.751  90 

79.185  45 


233.772  96 


L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Crespbl-Tilloy   (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de   Lille^ 

ancien  maire  de  Lille,  Président; 
Labiche   (Emile),  président    du     Conseil    général    d'Eure-etrLoir,   propriétaire, 

Vice-Président  ; 
BoBiER,  officier  principal  des  subsistances  militaires,  en  retraite,  ancien  directeur 

de  la  manutention  militaire  de  Paris  ; 
Brunbau  (Gabriel),  ancien  magistrat; 

Descamps  (Anatole),  propriétaire,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille; 
Levebt  (Alphonse),  ancien  préfet; 
Maret,  propriétaire  ; 
Saleta  (Léon),  avocat; 
Tilloy-Delaunb,  propriétaire. 

Commissaires  :  MM.  C^hisb  (le  baron),  ancien  inspecteur  des  Finances; 

Bordet  —  —  ^ 

Lucas,  sous-commissaire  de  la  marine,  en  retraite. 

Directeur  :  M.  Masnou  (Maurice). 
Sous-Directeur  :  M.  Commissaire. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  27  avril  1894 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1893. 

Opérations  de  la  Oompa^nle.  ~  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalisés 

pendant  l'exercice  1808  s'élève  à  1,209. 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  à Fr.  13.021 .232  75 

Celui  des  rentes  viagères  constituées  A 46.992  50 

Enfin,  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  afTérents  à  ces  opérations  forme  un 

total  de 1.061 .544  90 

Déduction  faite  des  annulations  et  extinctions  qui  s'élèvent  à 9.331 .614  53 

Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de 2.522.468  90 

Il  reste  en  cours  au  31  décembre  1893  un  chifib^  net  de  capitaux  de 68.804.978  77 

Représentant 2.527.54072 

de  primes  annuelles. 
Nous  avons  ea  à  supporte!',  pendant  Texercice  1893, 114  sinistres  laissant  A 

QOtracbarge  un  total  de 887.969  97 
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OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  MM 


NATURB  DBS  OPÉRATIONS 

NOMBRE 
de 

CONTRATS 

CAPITAUX 

ASHURÉB 

REKTBS 
abburAbb 

PRIMES 

▲NKUKLLKS  ET 

urRAUiuçi» 

Vie  entière 

435 
407 

181 
53 
4' 

• 
56 
73 

» 

ftp.     C. 

5.386.640    > 

4.488.103  90 

2.297.753  70 

286.851  05 

25.000    » 

526.884  10 

ftp.    c. 

»     > 
»      1 
»     » 
»     > 

1.425    » 
»      » 

6.713    » 
38.854  50 

ftp.      G. 

174.7»  80 

280.132  25 

86.744  60 

7.685  10 

2.681  30 

79.850  30 
429.724  55 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances . . 
De  suiTie. 

Divers  

Rentes  et  capitaux  dUTérés 

Renies  viagères  immédiates 

Divers 

Totaux 

1.209 

13.021.232  75 

46.992  50 

1.061.544  90 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  I8S3 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

• 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTF-S 
souscRrrES 

PRIMES 

ANNUELLES 

RÉSKRVES 
pour  les 

RISQUES   EN 
CX>URS 

Vie  entière 

fir       c 

29.552.483  86 

1.393.667  50 

22.201.267  66 

451.519  20 

113.187  50 

12.426.273  a5 

2.544.579  20 

68.000    » 

» 

> 

54.000    » 

û*.     c. 

»       » 

>  • 

>  > 

•       > 

26.842  96 

11.840    » 

182.679  20 

100    1 

ftp.        C. 

932.028  15 

16.009  20 

996.610  12 

13.190  45 

4.082  50 

473.673  75 

73.115  35 

569  20 

12.106  86 

3.045  85 

3.019  80 

ftr.      C 

3.434.612  11 

23  307  37 

5.089  749  99 

107  061  40 

5.375  20 

S.3B0.790  52 

762  888  70 

7.061  45 

115.667  13 

9.998  58 

1.879.851  50 

1.500    » 

Temporaires  et  contr»-a8surances. 

Mixtes 

—     à  caoital  doublé 

—     SDéciales 

Terme  rfxe 

CaDitaux  différés 

—      de  survie 

Rentes  différées 

—     de  survie 

—     viasères 

Industrielles 

Totaux 

68.804.978  77 
17.988.630  70 

221.462  15 
7.919    » 

2.527.540  72 

14.767.863  95 

> 

Capitaux   et    Rentes    donnés  en 
réassurance  à  diverses  Compa- 
Knies 

86.796.600  47 

229.381  15 

2.527.540  72 

14.767.863  95 

Commissions  à  amortir 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE     IBS3 

Débit 

Report  du  solde  débiteur  au  31  décembre  1892 Fr. 

Intérêts  aux  divers  Comptes  d'assurances 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  de  1893 

5*  cinquième  de  1889. 

de  1890. 

de  1891. 

de  1892. 

de  1893. 
Perte  siu*  change. 
Frais  généraux,  traitements,  fournitures  de  bureaux,  Jetons  de  présence 

Frais  d'inspection 

Honoraires  de  médecins 

Loyers  et  contributions 

Frais  d'envoi  de  matériel,  bi-ochures,  prospectus,  imprimés,  etc 

Mobilier 

Impôt  d'enregistrement 

Créances  irrécouvrables 

Total ;.  Fr. 


069.089  18 

559.927  46 

45.680  55 

75.164  18 

86.211  14 

82.529  89 

80.382  42 

62.001  07 

317  71 

181.828  Oô 

18.718  55 

8.879  70 

32.495  87 

21.653  83 

352  55 

118  36 

8.112  62 

1.8TO.4681S 
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Grédit 

Produit  des  fonds  placés Fr. 

Bénéfices  sur  Assurances 

Timbre  des  actions 

Polices 

Solde  débiteur 

Total Fr. 


566.004  41 

777.573  32 

825    • 

2.484  03 

642.471  67 

1.878.458.13 


BILAN    AU    31     DéCEMBRC     1883 


Aotif 

Actionnaires Fr. 

Rente  41/2  0/0 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Cautionnement  en  Suisse 

Cautionnement  au  Grand*Duché  de  Luxembourg 

Prêts  hypothécaires 

Immeubles  : 

70,  boulevard  de  Gourcelles 

30,  rue  Le  Peletier 

2  et  4,  rue  Chaptal 

28  et  30,  rue  de  TEntrepôt  ;  4  et  6,  rue  de  Marseille 

4,  rue  d'Anjou 

4,  rue  Boissière 

Caisse  de  Paris 

Banque  de  France 

Crédit  Lyonnais 

Banquiers  étrangers 

Comptoir  national  d'Escompte 

Crédit  industriel  et  Commercial 

P.  Aubry,  Cartier  et  O* 

Providence-Accidents 

Intérêts  à  recevoir 

Effets  A  recevoir 

Locataires  divers 

Prêts  sur  Polices 

Dépôts  A  la  Compagnie  du  Gaz 

Assurances  de  Paris 

Primes  à  la  Caisse 

Direction  des  Départements 

Compagnies  réassurantes 

Inspecteurs 

Nues-propriétés 

Loyers  payés  d'avance. 

Valeurs  en  dépAt  pour  cautionnement 

Fractions  de  primes  non  échues  des  annuités  de  1893 

(  5'  cinquième  de  1890 

commissions  r»tant  à  «»ortir  j  *•_  ^.  %,'^^^^  TuM  "::::::: 

(  2*,  3%  4*  et  5*  cinquièmes  de  1883 

Sinistres  de  réassurances  A  recevoir 

Rachats  de  réassurances  A  recevoir 

Profits  et  Pertes  (Solde  débiteur) 

Total...' Vr. 

Passil 

Fonds  social Fr. 

Sinistres  restant  A  régler 

Polices  échues  restant  à  régler 

Rachats  restant  A  régler 

Cautionnements 

Loyers  reçus  d'avance 

Participation  des  assurés 

Créditeurs  divers 

Réserve  mathématique  des  divers  comptes  d'assurances 

Total Fr. 


9.000.000    » 

4.143.764  10 

638.073  60 

114.784  25 

31.363  90 

1.900.000    > 


1.835 

1.044 

1.232 

1.602 

1.207 

936 

42 

119 

51 

2 

30 

40 

3 

49 

90 

378 

1 

12 

37 

434 

230 

■  5 

2 

13 

58 
b\S 

86 
166 
241 
248 

65 

3 

542 


.482  53 
.405  78 
.074  10 
.126  18 
.117  94 
.320  95 
.287  87 
.974  30 
.168  60 
.484  51 
300  90 
645  70 
.751  » 
.921  91 
.627  80 
478  25 
.271  60 
.689  17 
.435  • 
.MO  56 
.268  15 
.183  97 
.337  73 
.202  59 
.107  1 
.750  » 
.064  45 
.982  46 
.211  13 
.069  76 
.147  26 
.004  24 
.000  1 
.296  15 
.471  67 


27.265.147  01 

12.000.000  » 

274.434  26 

27.333  > 

9.295  35 

66.064  45 

24.897  1 

66.194  71 

30.064  83 

14.767.863  95 

27.265.147  04 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée  t 
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procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  trouve 
composée  comme  suit  : 


MM. 

Le  comte  de  Bagneux,  ancien  député, 
président. 

M.  de  Vergés,  vice-président. 

le  comte  Léon  de  Béthune. 

Anatole  Bartholoni,  ancien  député.  Admi- 
nistrateur des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

le  comte  de  Laubespin. 

Le  Chanteur,  ancien  membre  du  Ck>nseil 
d'EUt. 

Henri  Desprez,  directeur  de  la  Compagnie 
le  Comptoir  Maritime. 


MM. 
Burin   des  Rosiers,  ancien  membre  du 
Conseil  d'EUt. 

le  marquis  G.  de  Lévis  Mirepoix. 

G.  de  Bousquet. 

le  Baron  de  Barante. 

de  La  VERONE  de  Cerval. 

le  comte  de  Miramon. 

Michel  CORNUDBT,  vice-président  du  Conseil 
d'administration  de  P.-L.-M. 


Directeur  :  M.  Henri  Beuzon. 


ASSURANCES     CONTRE     L'INCENDIE 


LES    PROPOSITIONS    BOURGEOIS 

M.  Bourgeois,  député  du  Jura,  est  un  homme  persévérant.  Il 
reproduit,  pour  la  troisième  fois,  deux  propositions  de  lois,  formu- 
lées par  lui  en  1886  et  qui  n'ont  pu  aboutir  devant  les  précédentes 
législatures. 

L'une  de  ces  propositions  tend  à  la  formation  d'une  association 
mutuelle  d'assurance  contre  l'incendie  entre  toutes  les  communes  et 
les  départements  de  France,  pour  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 
M.  Bourgeois  ne  cache  pas  son  véritable  but  qui  est  d'arriver  par  oe 
moyen  «  à  une  institution  beaucoup  plus  vaste  qui  remettrait  le 
monopole  des  assurances  contre  l'incendie  entre  les  mains  de 
l'Etat.  » 

Cette  franchise  honore  l'auteur  ;  elle  contribuera,  nous  l'espérons 
du  moins,  à  faire  repousser  un  projet  éminemment  dangereux, 
contre  lequel  tout  a  été  dit.  Nous  n'y  reviendrions  donc  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue. 

L'autre  proposition  du  même  député  a  pour  but  de  remplacer 
l'impôt  sur  la  prime  d'asurance  contre  l'incendie  par  un  impôt  sur 
la  valeur  assurée. 

Cette  réforme  étant  réclamée  par  nous,  comme  pan  tous  nos 
confrères  de  la  presse  spéciale,  depuis  1871,  nous  ne  pouvons  que 
renouveler  l'adhésion  que  nous  lui  avons  donnée  à  plusieurs 
reprises  ^ 

1.  Journal  des  Assurances  y  juillet  1871;  —  Moniteur  des  Assurances,  1880,  p. 
124  ;  1880,  p.  173  et  006,  etc. 
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Il  s'agit,  en  effet,  de  mettre  plus  de  justice  dans  Tappiicaiion  de  ce 
déplorable  impôt  sur  la  prévoyance,  en  attendant  qu'il  puisse  être 
aboli. 

Toutefois  nous  avons  fait,  en  1886,  deux  objections  à  la  teneur  de 
la  proposition.  Nous  avons  fait  remarquer  à  M.  Bourgeois  «  que  son 
projet  ne  serait  défmilivement  acceptable  qu'après  une  correction 
essentielle,  laquelle  consisterait  à  exonérer  de  la  taxe  les  capitaux 
fictifs  qui  figurent  dans  les  polices  d'assurances  sous  le  titre  de  risque 
locatif,  risque  de  voisinage,  etc.  Il  ne  s'agit  là  que  de  la  garantie 
éventuelle  contre  les  responsabilités  légales  résultant,  en  cas  d'in- 
cendie, de  l'application  des  articles  1733,  1734,  1382,  etc.,  du  Gode 
civil.  Ge  n'est  pas  un  capital  que  l'assuré  possède,  c'est,  tout  au 
contraire,  l'indication  des  pertes  qu'il  est  exposé  à  subir.  Frapper 
d'un  impôt  proportionnel  les  sommes  assurés  de  ce  chef,  ce  serait 
aller  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose,  ce  serait  une  fla- 
grante injustice.  Pour  que  l'amendement  que  nous  indiquons  puisse 
être  adopté  sans  dommage  budgétaire,  il  suffirait,  on  le  comprend, 
de  relever  légèrement  le  droit  sur  les  capitaux  réels,  en  le  portant, 
par  exemple,  è  9  ou  10  centimes,  au  lieu  de  8  pour  1,000  francs  de 
capital  assuré.  » 

On  a  beau  faire  la  sourde  oreille,  il  faudra  bien  se  rendre  à 
l'évidence  et  accueillir  celte  correction,  ou  bien  déclarer  que  la  logi- 
que est  un  mot  vide  de  sens. 

Notre  seconde  observation  de  1886,  aussi  valable  aujourd'hui 
qu'alors,  est  celle-ci  :  «  Les  auteurs  du  projet  ne  se  sont  pas  préoc- 
cupés de  la  question  d'application.  Il  conviendrait  cependant  d'éviter 
le  renouvellement  de  ce  qui  s'est  passé,  lorsqu'en  établissant  le  budget 
de  1885,  on  a  tout-à-coup,  sans  préparation,  substitué  l'abonnement 
obligatoire  au  timbre  à  l'abonnement  facultatif,  de  telle  manière  que, 
pendant  plusieurs  mois,  ni  les  Gompagnies  ni  l'Administration  n'ont 
su  comment  s'y  prendre  pour  se  conformer  à  la  loi.  Si  l'on  change 
aujourd'hui  la  base  de  Timpôt  d'enregistrement,  il  y  a  lieu,  en 
vérité,  d'apporter  dans  cette  réforme  certaines  précautions  indispen- 
sables et  de  dire,  après  étude  et  réflexion,  ce  qui  adviendra  à  l'égard 
des  contrats  en  cours.  » 
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ASSURANCES  CONTRE  LES   ACCIDENTS 


ÉTUDE    SUR    I.E    CONTRAT    D'ASSURANCE  CONTRE 

LES  ACCIDENTS 

(Suite  t) 

Nous  allons  maintenant  étudier  les  formalités  que  doit  accomplir  Tassuré 
lorsqu'un  accident  se  produit,  étant  admis,  d'ailleurs,  que  la  Compagnie 
n'a  à  lui  opposer  aucune  déchéance  résultant  soit  du  retard  dans  le  paie- 
ment des  primes,  soit  d'irrégularités  ou  de  réticences  dans  la  déclaration 
des  salaires  ou  des  heures  de  travail  effectuées  par  son  personnel,  soit  de 
modification  dans  le  genre  de  travail  auquel  se  livrent  ses  ouvriers,  etc. 

On  comprend  que  «  la  Compagnie  a  un  intérêt  manifeste  à  être  prévenue 
sans  retard  de  l'accident  dont  elle  garantit  les  conséquences  :  il  faut  qu'elle 
soit  mise  à  même  de  commencer  immédiatement  une  enquête  sur  les 
causes  de  cet  accident,  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit, 
sur  sa  gravité,  sur  les  suites  qu'il  peut  avoir  ;  il  faut  qu'elle  puisse,  au 
besoin,  faire  visiter  les  lieux,  envoyer,  si  elle  le  juge  à  propos,  un  médecin 
auprès  du  blessé,  etc.  Aussi  les  polices  fixent-elles  toujours  le  délai  dans 
lequel  la  déclaration  doit  être  faite  à  l'assureur,  les  renseignements  qui 
doivent  lui  être  fournis,  les  pièces  et  certificats  qui  doivent  lui  être 
transmis.  » 

A  cet  égard,  une  police  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  les  quarante-huit 
heures  de  l'accident,  l'assuré  doit,  à  peine  de  déchéance  de  garantie,  en 
transmettre  l'avis  à  la  Compagnie  ou  à  son  agence,  en  lui  adressant  exac- 
tement remplie  la  lettre  extraite  du  livre  à  souche  fourni  dans  ce  but  par 
la  Compagnie. 

a  II  devra,  en  outre,  lui  donner  tous  les  renseignements  qu'elle  croira 
utile  de  lui  demander  sur  les  causes,  circonstances  et  suites  de  l'accident. 
. . .  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  pou- 
vant  modifier  l'opinion de  l'accident,  font  perdre  le  bénéfice  de 

l'assurance.  » 

Une  autre  police  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  les  quarante-huit  heures  de  l'accident,  le  souscripteur,  à  moins 
de  force  majeure,  doit  adresser  au  siège  de  l'agence  chargée  de  la  percep- 
tion des  primes  une  lettre  d'avis  extraite  d'un  livre  à  souche  fourni  par  la 

1.  Voir  Moniteur  des  Assurance»  du  15  mai  1894. 
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Compagnie,  et  dont  tous  les  blancs  doivent  être  remplis  par  lui.  Le  sous^- 
cripteur  devra,  en  outre,  sous  peine  de  déchéance,  aviser  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard,  le  médecin  de  la  Compagnie,  à  l'effet  de  lui 
faire  constater  l'accident.  Dans  les  localités  où  la  Compagnie  n'a  pas  de 
médecin  attitré,  les  sinistrés  seront  visités  à  la  diligence  de  l'assuré, 
auquel  la  Compagnie  tiendra  compte  de  six  francs  pour  frais  de  constata- 
tion. La  Compagnie  prend  seulement  à  sa  charge  les  frais  de  constatation, 
à  Texclusion  des  soins  médicaux,  médicaments  et  accessoires,  dont  elle 
n*est  pas  tenue,  à  moins  de  convention  spéciale  et  d'un  supplément  de 
prime. .  .  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  ou  tout  autre  moyen 
employé  à  l'effet  d'exagérer  les  suites  de  l'accident  ou  de  tromper  la 
Compagnie  entraînent  la  déchéance  de  tout  droit  à  une  indemnité.  » 

D'après  la  police  d'une  autre  Compagnie,  «  le  souscripteur  devra,  sous 
peine  de  déchéance  de  la  garantie,  faire  à  la  Compagnie  la  déclaration  des 
sinistres  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  lard  ;  il  devra,  en  outre,  lui 
donner  sur  les  causes  et  circonstances  de  Taccident  tous  les  renseigne- 
ments qu'elle  croira  utile  de  lui  demander.  La  Compagnie  ne  prendra  à  sa 
charge  que  les  frais  des  constatations  faites  par  ses  médecins  ;  dans  les 
localités  où  elle  n'a  pas  de  médecin,  les  sinistres  sont  constatés  à  la 
diligence  du  souscripteur  qui  sera  tenu  de  transmettre  les  certificats 
médicaux  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  les  accidents.  »  — 
Enfin,  nous  avons  sous  les  yeux  une  police  qui  stipule  que  «c  tout 
sinistre  doit  être  dénoncé  par  le  sociétaire  à  la  direction  ou  aux  repré- 
sentants de  la  Société  dans  les  départements  dans  un  délai  de  vingt 
quatre  heures.  Aucune  demande  en  indemnité  n'est  admise  lorsqu'il  s'est 
écoulé  huit  jours  sans  déclaration.  » 

En  résumé,  on  voit  par  ces  exemples,  qu'il  est  inutile  de  multiplier, 
que,  tout  d'abord,  quand  un  accident  se  produit,  l'assuré  doit  accomplir 
une  double  formalité  :  d'une  part  en  aviser  la  Compagnie  dans  un  délai 
strictement  déterminé  par  le  contrat,  en  lui  faisant  parvenir  un  avis,  qui 
affecte  le  plus  généralement  la  forme  d'un  bulletin  extrait  d'un  livre  à 
souche  fourni  par  l'assureur,  bulletin  dont  il  n'a  qu'à  remplir  les  indica- 
tions laissées  en  blanc;  —  d'autre  part,  faire  visiter  le  blessé  par  un 
médecin  ;  et  alors,  suivant  les  cas,  suivant  les  localités,  ce  médecin  sera 
celui  désigné  par  la  Compagnie  lors  de  la  souscription  du  contrat,  ou,  à 
défaut  de  désignation  ainsi  faite,  celui  choisi  par  l'assuré. 

En  général,  quand  il  s'agit  d'un  médecin  désigné  par  la  Compagnie,  c'est 
ce  médecin  qui  envoie  directement  à  celle-ci  un  certificat,  ou  plutôt  un 
bulletin  sur  lequel  il  consigne  sommairement  ses  constatations,  donnant 


374  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

des  renseignements  sur  la  personne  du  blessé,  sur  la  nature  delà  blessure, 
sur  ses  conséquences  probables,  etc. 

Il  est  bien  entendu  que,  suivant  les  circonstances,  le  blessé  doit  se 
rendre  chez  le  médecin,  fiuuid  ce  déplacement  lui  est  possible,  tandis  que, 
dans  le  cas  contraire,  c'est  le  médecin  qui  va  le  visiter  à  son  domicile. 
Quand,  à  défaut  de  désignation  d'un  médecin  par  la  Compagnie,  Tassuré 
doit  faire  visiter  le  blessé  par  un  médecin  de  sob  choix,  c'est  alors  à  lui, 
assuré,  à  faire  panrenir  à  la  Compagnie  le  certificat  médical.  U  faut,  à  cet 
égard,  s'en  rapporter  aux  stipulations  formelles  et  précises  de  la  police, 
qui  sont  édictées  à  peine  de  déchéance  de  la  garantie. 

En  principe,  cette  déchéance  est  obligatoire  et  doit  être  rigoureusement 
appliquée  (Pandectes  françaises^  v<>  Assurance  contre  les  accidents, 
n^  348,  et  les  décisions  citées).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  clause  par 
laquelle  une  Compagnie,  en  assurant  un  patron  contre  les  chances  d'acci- 
dents pouvant  entraîner  la  mort  d'ouvriers  à  son  service,  a  stipulé  que  les 
sinistres  lui  seront  déclarés  dans  tel  délai,  et  que  les  secours  d'un  homme 
de  l'art  seront  demandés  sur  le  champ,  ne  peut  être  considérée  comme 
entraînant,  en  cas  de  retard,  la  perte  du  bénéfice  de  l'assurance,  qu'au- 
tant que  ce  retard  est  constitutif  d'une  faute  imputable  soit  au  patron,  soit 
à  l'ouvrier;  mais  que  cette  déchéance  n'est  pas  encourue  lorsque  le  défaut 
d'avertissement  dans  le  temps  prescrit  provient  de  ce  que  le  caractère  de 
gravité  de  l'accident,  par  exemple,  une  chute  qui  a  amené  des  lésions 
internes,  ne  s'est  pas  révélé  tout  d'abord,  et  de  ce  que  l'ouvrier  a  pu  même 
espérer  qu'il  ne  serait  pas  obligé  d'interrompre  son  travail  (Ibid.,  n°  350). 

Nous  estimons  cependant  que  les  tribunaux  ne  sauraient  être  trop  cir- 
conspects dans  l'interprétation  de  cette  clause  de  déchéance,  et  ne  doivent 
pas  se  laisser  trop  facilement  aller  à  en  relever  l'assuré,  à  qui  rien  n'est, 
en  général,  plus  facile  que  de  l'éviter. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  déchéances  étant  de  droit  étroit, 
celle  dont  nous  nous  occupons  doit  être  formellement  stipulée  par  le 
contrat,  et  ne  saurait  être  invoquée  ou  appliquée  j^ar  voie  d'extension  ou 
d'assimilation  d'une  autre  clause  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  27  février 
4886;  (Moniteur  des  assurances  du  15  décembre  1886;  Cour  de  Douai, 
23  août  1883;  Recueil  périodique  des  assurances^  1884,  p.  90). 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  (deuxième  chambre)  a  décidé,  le  6  juin  1889, 
que  quand,  dans  un  contrat  d'assurance  contre  les  accidents,  il  est  stipulé 
que  le  défaut  de  production  par  l'assuré  d'un  certificat  médical  dans  les 
trois  mois  de  l'accident  entraînera  de  plein  droit  la  perte  pour  lui  de  tout 
droit  à  l'indemnité,  cette  déchéance  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public, 
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et  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi  des  parties,  ea  rdcver  Tas- 
sure  (Moniteur  des  Assurances^  15  juin  1890,  p,  965). 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  3  mars  1891  (Ibid,^  15  décembre 
1891,  p.  522),  n'a  pas  hésité  à  admettre  cette  déchéance,  en  infirmant  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Blaye,  qui,*  lui,  Tavait  rejetée  et  avait 
prononcé  la  résiliation  de  la  police,  en  condamnant  la  Compagnie  d'assu- 
rances à  des  dommages-intérêts.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  clause 
d'une  police  qui  édicté  la  déchéance  de  la  garantie  quand  l'assuré  a  passé 
huit  jours  sans  dénoncer  le  sinistre  à  l'assureur  doit-étre  appliquée  lorsque 
l'assuré  n'a  pu  exciper  d'aucun  empêchement  pour  excuser  sa  négligence, 
et  que  l'accident  a  entraîné  immédiatement  une  incapacité  de  travail  et  a 
eu,  dès  le  premier  jour,  une  gravité  incontestable.  Tout  en  reconnaissant, 
en  effet,  que  les  Tribunaux  apprécient  sommairement  les  circonstances  de 
fait  qui  peuvent  expliquer  ou  justifier  le  retard  apporté  dans  la  déclaration 
du  sinistre,  et  relever  l'assuré  de  la  déchéance  encourue,  la  Cour  a  cons- 
taté que,  en  règle  générale,  les  déchéances  stipulées  dans  les  polices  d'as- 
surance sont  obligatoires  et  doivent  être  rigoureusement  appliquées.  Elle 
a  dit  très  justement  que  si  le  sinistre  doit  être  déclaré  sans  retard  à  l'assu- 
reur, c'est  que  ce  dernier  a  le  plus  grand  intérêt  à  en  vérifier  immédiate- 
ment les  causes  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  atténuer  les 
conséquences. 

Voici  un  exemple  topique  de  l'applicabilité  de  la  clause  qui  nous  occupe 
à  une  police  stipulant  que,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'assuré  devait 
aviser  la  Compagnie  dans  les  quarante-huit  heures  de  tout  accident  pou- 
vant engager  sa  responsabilité  ;  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  et  sous 
peine  de  déchéance,  les  détails  circonstanciés  et  précis  concernant  l'acci- 
dent devaient  être  fournis  par  écrit,  avec  mention  des  noms  et  domiciles 
des  témoins  et  de  l'autorité  qui  avait  pu  intervenir  ;  le  tout  accompagné  par 
un  certificat  du  médecin  appelé  à  donner  les  premiers  soins,  relatant  les 
causes  de  l'accident  et  ses  suites  probables.  Dans  ces  conditions,  le  Tribunal 
qui  constate  qu'il  n'y  a  eu,  dans  les  dix  jours,  ni  déclaration  par  écrit  ni 
remise  d'un  certificat  de  médecin,  ne  peut  refuser  de  prononcer  la  déché- 
ance de  l'assuré.  Il  énonce  vainement  que,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  l'accident,  l'assuré  en  aurait  verbalement  fait  connaître  toutes  les 
circonstances  à  l'agent  de  la  Compagnie  d'assurances  (Cour  de  cassation. 
Chambre  civile,  21  octobre  1891  ;  Gazette  des  Tribunaux^  22  octobre 
1891).  Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dont  le  jugement  a  été 
cassé,  avait,  par  une  distinction  que  n'autorisaient  pas  les  prescriptions 
claires  et  formelles  de  la  police,  indûment  exonéré  l'assuré  de  l'une  des 


376  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

deux  obligations  qu'il  lui  incorabail  de  remplir  envers  la  Compagnie  d* 
surances.  La  police  formant  la  loi  des  parties,  le  Tribunal,  en  se  refusant 
à  en  appliquer  les  clauses,  avait  donc  violé  les  dispositions  de  Fart.  1134 
du  Code  civil,  et  c'est  avec  raison  que  son  jugement  a  été  cassé.  Le 
Moniteur  des  Assurances  du  15  juin  1891,  qui  avait  relaté  le  jugement 
du  Tribunal  de  Marseille  (p.  187)  disait  :  €  La  cassation  d'un  semblable 
jugement  ne  nous  parait  pas  douteuse  :  il  a  méconnu  absolument  les  clauses 
du  contrat,  sans  même  chercher  à  se  rendre  compte  de  leur  utilité;  juger 
ainsi,  ce  n'est  plus  intei*préter  une  convention,  c'est  la  refaire  à  son  gré,  et 
le  pouvoir  des  Tribunaux  ne  va  pas  jusque-là.  » 

Signalons,  pour  terminer  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  du 
2  mai  1893  (Recueil  périodique  des  assurances^  janvier  1894,  p.  5),  aux 
termes  duquel  les  conventions  résultant  des  clauses  d'une  police  sont 
de  droit  étroit;  on  ne  peut,  en  aucune  façon,  en  étendre  l'application 
par  analogie  ;  en  conséquence,  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  par  laquelle  Fassuré  s'engage,  à  peine  de  déchéance,  à  dé- 
clarer l'accident  dans  les  quarante-huit  heures  après  le  sinistre  n'est  pas 
opposable,  lorsqu'il  est  établi  que  l'assuré  n'a  eu  connaissance  de  Tacci- 
dent  que  longtemps  après  l'expiration  du  délai  stipulé  par  la  police,  et  n'a 
pu,  par  suite,  se  conformer  à  la  dite  clause.  Nous  demandons  la  permission 
de  reproduire  ici  les  très  justes  observations  que  cette  décision  inspire  à 
l'arrétiste  :  c  Aux  termes  de  l'arrêt  rapporté,  l'obligation  de  déclarer  à 
l'assureur  l'accident  survenu  n'incombe  à  l'assuré  que  lorsqu'il  a  pu  se 
rendre  compte  que  cet  accident  pouvait  engager  sa  responsabilité  et, 
comme  conséquence,  celle  de  la  Compagnie.  Et  lorsque  cette  connaissance 
suffisante  de  l'accident  se  produit,  passé  le  délai  de  quarante-huit  heures 
imparti  par  la  police  à  l'assuré  pour  faire  sa  déclaration,  la  déchéance 
stipulée  au  contrat  n'est  pas  encourue.  En  pareil  cas,  dit  l'arrêt,  il  y  a 
impossibilité  matérielle  pour  l'assuré  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  police  ;  et  comme  celle-ci  ne  prévoit  pas,  pour  tous  autres  cas,  dans  quels 
délais  doivent  être  faites  les  déclarations,  la  Compagnie  est  sans  droit  pour 
demander  l'application  d'une  déchéance  établie  par  une  clause  que  l'assuré, 
par  suite  d'une  force  majeure,  n'a  pas  exécutée.  Ce  raisonnement  aboutit 
à  cette  conclusion  déjà  préconisée  par  plusieurs  décisions  judiciaires,  et 
que  nous  avons  toujours  combattue,  à  savoir  que  le  délai  pour  déclarer  un 
sinistre  ne  part  que  du  jour  où  l'accident  est  devenu  dommageable  ou  a 
donné  lieu  à  une  réclamation  de  la  part  de  la  victime  (Voir  Cass.,  21  dé- 
cembre 1891,  Recueil  périodique  des  assurances^  1892,  p.  189; 
Toulouse,  30  mars  1892,  ibid.  1893,  p.  16;  Trîb.  civ.  Seine,  17  mai  1893, 
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ibid.y  1893,  p.  450;  Adde  Trib.  civ.  Limoges,  12  oclobre  1887,  ibid.^ 
1888,  p.  397  ;  la  Loi  du  22  février  1888).  A  notre  avis,  ce  que  rassuré 
doit  déclarer,  ce  n*est  pas  Févéneinent  dommageable,  mais  l'événement 
susceptible  d'engendrer  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  et  cette  décla- 
ration, il  doit  la  faire  dès  qu'il  a  connaissance  de  Taccident.  »  L'assuré  n'a 
pas,  en  effet,  à  se  faire  d'avance  juge  du  plus  ou  moins  de  gravité  de 
l'accident  et  de  ses  conséquences  possibles  ;  il  n'a  qu'à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  son  contrat  qui  lui  impose,  à  peine  de  déchéance,  le 
devoir  de  déclarer  à  la  Compagnie  tout  accident,  quel  qu'il  soit,  grave  ou 
non,  dès  qu'il  se  produit,  et  cela  dans  un  délai  strictement  déterminé. 

Si  l'assuré  est  obligé  de  déclarer  l'accident  à  la  Compagnie  dans  le  délai 
prescrit,  et  de  faire  visiter  par  un  médecin  la  victime,  celle-ci,  de  son 
côté,  doit  se  soumettre  à  cette  visite  ;  et  si  elle  s'y  refuse,  la  Compagnie 
est  exonérée  du  paiement  de  toute  indemnité.  Une  semblable  disposition 
s'explique  d'elle-même  :  il  est,  en  effet,  indispensable  que  la  Compagnie 
soit  fixée  sur  la  nature  et  sur  les  conséquences  de  l'accident,  sur  h  gravité 
de  la  blessure  et  sur  la  durée  d'incapacité  de  travail  de  la  victime  ou  sur 
l'infirmité  dont  elle  sera  atteinte.  Ces  constatations  sont  nécessaires  pour 
que  l'assureur  sache  l'indemnité  qu'il  aura  à  payer,  suivant  les  cas.  Voilà 
pourquoi  il  est  stipulé  que  le  refus  par  la  victime  de  se  laisser  visiter  par 
les  médecins  ou  par  les  délégués  de  la  Compagnie  entraîne  pour  elle  la 
déchéance  de  tout  droit  à  l'indemnité. 

La  seule  chose  importante  est  que  ce  refus  soit  bien  établi.  Or,  dans  la 
pratique,  nous  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  d'y  arriver  qu'un  procès-verbal 
de  constat  par  huissier.  Voici  donc,  croyons-nous,  comment  on  doit  pro- 
céder :  lorsque  la  Compagnie  aura  acquis  la  certitude  que  le  blessé  se  refuse 
systématiquement  à  se  rendre  à  la  consultation  du  médecin,  ou  à  le  rece- 
voir chez  lui,  elle  devra  lui  faire  signifier  une  sommation  d'avoir  à  se 
trouver  tel  jpur,  à  telle  heure,  dans  tel  endroit  déterminé  (de  préférence 
chez  lui,  pour  que  le  blessé  ne  puisse  pas  plus  tard  alléguer  que  son  état 
de  santé  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  se  déplacer).  Au  jour  et  à  Theure 
fixés,  le  médecin  délégué  par  la  Compagnie  se  rend  au  lieu  indiqué,  assisté 
d'un  huissier;  si  le  blessé  persiste  dans  son  refus,  soit  de  recevoir  le 
médecin,  soit  de  se  laisser  visiter  par  lui  ou  de  répondre  à  ses  questions, 
l'huissier  en  dresse  un  procès-verbal  de  constat,  qui,  bien  que  n'ayant  pas, 
à  proprement  parler,  une  valeur  légale  absolue,  n'en  constituera  pas  moins, 
plus  tard,  une  pièce  sufRsamment  probante  pour  permettre  à  la  Compa- 
gnie d'user  de  la  déchéance  stipulée  dans  la  police  et  d'opposer  un  refus 
absolu  d'indemmté  à  la  demande  que  pourrait  lui  adresser  la  victime. 

27 
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A  QUI  DOIT  ÊTRE  PAYÉE  L*I!IDE]CNITÉ. 

Etant  admis  que  toutes  les  formalités  prescrites  eo  cas  d'aecident  ont 
été  régulièrement  accomplies,  qu'aucune  déchéance  n*a  été  encourue  ni 
par  l'assuré,  ni.  par  la  victime,  il  s'agit  de  savoir  à  qui  devra  être  payé  le 
montant  de  l'indemnité  pour  que  Tassuré  lui-même  et  la  Compagnie  soient 
valablement  et  définitivement  libérés. 

A  cet  égard,  les  Pandectes  françaises  (v^  assurance  contre  les  acci- 
dents, n®  358)  s'expriment  ainsi  :  a  En  principe  et  d'une  manière  absofaie, 
c'est  au  patron  que  la  Compagnie  doit  payer  les  indemnités  stipulées  dans 
la  police,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  garantie  de  la  responsainlité  civile  du 
souscripteur,  soit  qu'il  s'agisse  d'indemnités  contractuelles.  Toutefois,  dans 
la  pratique,  et  pour  simplifier  les  opérations,  la  Compagnie  paie,   en 
général,  directement  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  en  l'acquit  du 
patron.  S'il  s'agit  de  l'assurance  de  responsabilité,  le  paiement  a  lieu  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  assurée,  entre  les  mains  de  celui  ou  de  ceux 
au  profit  de  qui  a  été  prononcée  la  condamnation  contre  le  patron.  Si,  au 
contraire,  il  s'agit  d'indemnités  contractuelles,  deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter :  ou  bien  l'accident  a  eu  pour  conséquence  une  infirmité  perma- 
nente plus  ou  moins  grave,  ou  simplement  une  incapacité  temporaire  de 
travail  :  le  seul  bénéficiaire  de  l'assurance  est  alors  la  victime  elle-même, 
et  c'est  à  elle  que  doit  être  versé  le  montant  de  l'indemnité  ;  —  ou  bien 
l'accident  a  entraîné    la    mort  de  la  victime  :  dans  ce  dernier  cas,  la 
police  précise  toujours  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  fait  le  paie- 
ment. Si  la  victime  laisse  une  veuve  et  des  enfants  mineurs,  c'est  à  eux  que 
doit  être  versée  intégralement  l'indemnité  ;  à  défaut  de  veuve  ou  d'enfants 
mineurs,  une  portion  déterminée  revient  aux  parents  sexagénaires  ou  »ix 
ascendants  de  l'ouvrier,  etc.  ;  il  faut,  à  cet  égard,  s'en  rapporter  aux  termes 
du  contrat,  qui  exclut  généralement  les  héritiers  autres  que  les  enfants  ou 
les  ascendants,  en  dehors  de  la  veuve,  bien  entendu.  » 

Certaines  difficultés  pratiques  se  présentent  quelquefois  dans  le  règle- 
ment des  accidents  :  la  Compagnie  ou  le  patron  (c'est  tout  un)  se  trouvent 
en  présence  de  gens  qui  ne  savent  pas  écrire,  qui  ne  savent  même  pas 
signer.  S'il  s'agit  simplement  des  indemnités  contractuelles,  si  la  respon- 
sabilité civile  du  patron  n'est  pas  engagée,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
sérieux  à  se  contenter  d'un  reçu  signé  d'une  croix  par  l'intéressé  ;  mais  il 
bon,  alors,  d'opérer  le  paiement  en  présence,  par  exemple,  de  deux 
témoins  patentés,  qui  certifient  que  ce  paiement  pour  soUe  a  élé  effectué 
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devant  eux.  S'il  s'agit  de  Texécution  d'ane  décision  jadiciaire  rendue  contre 
le  patron,  il  est  préférable,  si  le  bénéficiaire  de  la  condamnation  ne  sait 
ni  écrire  ni  signer,  de  payer,  par  exemple,  entre  les  mains  du  mandataire 
ou  de  rofficier  ministériel  qui  s'est  occupé  de  Taffaire. 

Si,  enfin  (et  c'est  le  cas  le  plus  grave  qui  puisse  se  présenter),  il  s'agit 
d'une  transaction  intervenant  entre  le  patron  et  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  sur  la  responsabilité  civile  encourue  par  le  patron,  il  faut  évidem- 
ment prendre,  tant  dans  la  rédaction  de  la  quittance  que  dans  la  constata- 
tion de  paiement,  des  précautions  particulières:  il  est  indispensable 
d'indiquer  que  le  paiement  est  fait  par  transaction,  pour  solde  et  à  forfait; 
de  mentionner  que  l'indempité  versée  est  destinée  à  couvrir  aussi  bien  les 
conséquences  ultérieures  possibles  de  l'accident  que  ses  conséquences 
actuelles  et  connues. 

Quand  l'indemnité  est  payée  à  une  veuve  tutrice  ou  à  un  tuteur,  régu- 
lièrement la  transaction  devrait  être  approuvée  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille  des  mineurs,  laquelle,  après  l'avis  de  trois  jurisconsultes, 
devrait  être  homologuée  par  le  tribunal. 

C'est,  en  définitive,  une  question  de  fait  à  trancher,  suivant  les  circons- 
tances ;  mais  on  ne  saurait  trop  engager  les  Compagnies  à  prendre  de 
sérieuses  précautions  (une  quittance  notariée  peut  être  uAilaroent  recom- 
mandée); car  les  exemples  ne  sont  pas  rares  de  paiements. effectués  de 
kMoe  foi,  et  dont  les  tribunaux  n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  tenir 
compte  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  accompagnés  de  toutes  les  formalités 
prescriloa  par  la  loi. 

Quoi  qu'il  ^  soit,  la  question  de  savoir  quel  est,  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  contractuelle,  le  véritable  bénéficiaire  de  l'assurance,  doit  être 
tranchée  par  les  dlspoôttous  formelles  et  précises  du  contrat.  C'est  ce  qu'a 
reconnu,  notamment,  la  Cour  de  Grenoble,  en  décidant,  par  un  arrêt  du 
12  mars  1 886 (la  Loi  du  29  septembre  i  886)  que,  lorsqu'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  stipule  qu'en  cas  de  mort  de  l'ouvrier  assuré,  un  capilal 
déterminé  sera  payé  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  mineurs,  l'attribution  ainsi 
faite  à  ces  bénéficiaires  est  limitative,  et  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres 
parents,  par  exemple  à  la  mère  et  aux  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier.  Dans 
Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  Grenoble,  la  victime  n'avait  laissé  ni  veuve 
ni  enfants,  et  ses  héritiers  prétendaient  avoir  droit  à  l'indemnité  contrac- 
tuelle, bien  que  la  police  stipulât  que  cette  indemnité  ne  devait  être  payée 
qu  a  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs,  sans  indiquer  de  distinction  pour  le 
cas  où  l'ouvrier  décédé  serait  célibataire  ou  n'aurait  pas  d'enfants  mineurs. 
La  Cour  a  repoussé  avec  raison  cette  demande. 
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En  ce  qui  concerne  la  validité  des  transactions  qui  peuvent,  à  la  suite 
d*un  accident,  intervenir  entre  la  Compagnie  d'assurance  et  la  victime  ou 
ses  ayants  droit,  nous  relevons,  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du 
15  juin  1892,  p.  221,  des  observations  qui  nous  paraissent  intéressantes  à 
reproduire  ici.  —  Quand  une  Compagnie  d'assurances  fait,  à  la  suite  d'un 
accident,  une  transaction  avec  la  victime  de  cet  accident,  il  est  indispen- 
sable, pour  éviter  toute  réclamation  ultérieure,  qu'elle  tire  d'elle  une  quit- 
taifce  bien  en  règle.  Si  les  termes  en  sont  bien  formels,  cette  quittance 
peut  être  opposée  à  toute  nouvelle  demande  d'indemnité  qui  pourrait  se 
produire.  La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  décidé, 
par  arrêt  du  23  février  1892  (Gaz.  des  Trib.  du  24  février),  que, 
s'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les  transactions,  comme  les 
autres  contrats,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  les  dénaturer  ;  et  que,  spé- 
cialement, lorsqu'une  transaction  a  'réglé  à  forfait^  d'une  manière  défi- 
nitive et  générale,  toutes  les  conséquences  possibles  d'un  accident,  la 
victime  de  cet  accident  ne  peut  être  admise  à  demander  un  supplément 
d'indemnité  à  raison  d'une  aggravation  de  la  malaise  résultant  du  même 
fait. 

D  est  important  de  remarquer  que  l'arrêt  constate  que  les  termes  gé- 
néraux et  absolus  de  la  transaction  règlent  à  forfait,  et  d'une  manière  défi- 
nitive, toutes  les  conséquences,  quelles  qu'elles  puissent  être,  résultant  et 
devant  résulter  de  l'accident  de  voiture  dont  le  sieur  X...  a  été  victime; 
qu'ils  contiennent  la  renonciation  la  plus  formelle  de  ce  dernier  à  toute 
action,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  à  raison  de  cet  accident.  La 
Cour  d'appel,  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  avait,  malgré  les  termes  formels  de 
cette  transaction,  ordonné  une  expertise  médicale  ayant  pour  but  de 
rechercher  si  l'aggravation  survenue  dans  l'état  de  la  vue  de  la  victime 
était  uniquement  le  résultat  de  l'accident,  et  si  elle  avait  pu  être  prévue 
lors  de  la  transaction.  La  Cour  suprême  a  estimé  avec  raison  que,  sous 
prétexte  d'interpréter  la  transaction,  l'arrêt  attaqué  en  avait  méconnu  les 
termes  clairs  et  précis,  et  en  avait  dénaturé  la  portée.  —  Et  la  sentence  de 
la  Cour  de  cassation  s'applique  incontestablement  aussi  bien  au  cas  où 
il  s'agit  d'une  assurance  collective  d'ouvriers  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une 
assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 

Par  contre,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Limoges,  du  28  février 
1894  (Z>roi/ du  24  mars  1894)  a  décidé  que  lorsque,  dans  une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  contractée  par  un  patron  dans  l'intérêt  de 
ses  ouvriers,  à  l'aide  des  retenues  opérées  sur  le  salaire  de  ceux-ci,  figure 
la  clause  que  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  ne  lui  sera  payée  que  contre  une 
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quittance  définitive  et  sans  réserve,  cette  clause,  en  cas  d'accident  survenu 
à  rouvrier,  ne  produit  aucun  effet  lorsqu'il  résulte  d'un  certificat  médical 
que  des  complications  ultérieures  sont  possibles,  notamment  lorsque  la 
blessure,  faite  par  l'introduction  d'un  corps  étranger  dans  l'œil,  peut  en- 
traîner des  accidents  sympathiques  sur  lautre  œil  ;  par  suite,  l'ouvrier  est 
fondé  à  refuser  une  quittance  définitive  et  sans  réserve,  et  les  offres  faites 
par  le  patron  de  payer  l'indemnité  contre  une  semblable  quittance  ne  sont 
pas  satisfactoires,  étant  subordonnées  à  une  condition  inacceptable  de  la 
part  de  l'ouvrier.  H  y  a  lieu  de  réserver  à  celui-ci  toutes  actions  à  exercer 
ultérieurement  au  cas  où  il  surviendrait  des  complications,  et  même  l'ac^ 
tion  fondée  sur  une  faute  imputable  au  patron.  L'ouvrier  sinistré  ne  peut 
réclamer,  outre  le  paiement  de  l'indemnité  contractuelle,  le  paiement  d'une 
somme  représentant  les  frais  nécessités  par  l'accident  (honoraires  de  méde- 
cin, médicaments),  lors  même  qu'aux  termes  d'un  règlement  d'atelier, 
l'ouvrier  aurait  été  obligé  de  se  faire  soigner  par  un  médecin  désigné  par 
le  patron  et  qu'il  aurait  pu,  gratuitement,  se  faire  soigner  par  le  médecin, 
et  fournir  les  médicaments  par  le  pharmacien  d'une  Société  de  secours 
mutuels  dont  il  faisait  partie.  L'ouvrier  est  privé  de  cette  action  en  supplé- 
ment d'indemnité,  même  dans  le  cas  où  le  patron  lui  retenait  une  somme 
de  2  0/0  sur  les  salaires  et  ne  payait  qu'une  somme  de  1  fr.  75  0/0  à  la 
Compagnie  d'assurance. 

(A  êuivn),  E.  PAOOT. 
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L'ASSURANCE   SUR   LA    VIE    EN   ANGLETERRE 

1887-1893 

Assurances  ordinaires  et  Assurances  industrielles 

A  la  fin  du  mois  de  mai  a  paru  le  Blue  Book  contenant  les  comptes 
déposés  par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  au  Board  of  Trade^ 
conformément  à  la  loi  anglaise  qui  oblige  ces  compagnies  à  fournir  au 
Ministère  un  compte  rendu  détaillé  de  leurs  opérations,  le  Bilan  et  le 
compte  de  Profits  et  Pertes,  et  de  nombreux  tableaux  dressés  selon  des 
modèles  imposés. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Blue  Book  de  cette  année  :  nous  y  trouvons, 
à  la  suite  des  comptes  relatifs  à  chaque  compagnie,  des  tableaux  résumant 
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les  résultats  généraux  et  la  situation  générale  des  assurances  sur  la  vie  en 
Angleterre  pendant  Texercice  écoulé.  Ces  tableaux  comprennent  97  compa- 
gnies,  dont  86  compagnies  ordinaires,  7  compagnies  industrielles  et 
4  exploitant  les  deux  branches  mais  ayant,  pour  chacune,  des  comptes 
distincts.  Nos  lecteurs  savent  que  Ton  entend  par  Compagnies  Industrielles 
celles  qui  ont  entrepris  exclusivement  les  assurances  de  petits  capitaux,  à 
primes  hebdomadaires,  dont  le  type  est  la  Prudential  qui  doit  son 
immense  succès  à  Tassurance  à  primes  hebdomadaires  de  un  penny. 

Le  journal  anglais  YEconomist  reproduit  les  principaux  de  ces  tableaux 
et  les  compare  à  ceux  de  1887.  C^est,  en  effet,  une  excellente  mitnière  de 
montrer  les  progrès  de  Tassurance  sur  la  vie  en  Angleterre.  Nous  emprun- 
terons donc  ces  tableaux  à  notre  confrère  en  traduisant  en  francs  les  livres 
steriing  pour  la  commodité  de  nos  lecteurs. 

AsBumnoes  ordixudres. 


Désignation  des  Assarancee            Nombre  Capitaux  Nombre  Capitaux 

de  Polices  en   cours  de    Polices  en  cours 

Vie  entière 808.306  10.225.600.000  732.709  9.649.930.000 

—  à  primes  temporaires.           35.138  492.325.000  24.037  329.125.000 

843.464  10.717.925.000  756.746  9.979.075.000 

Dotales 9.960  45.700.000  7.629  32.523.000 

Mixtes  356.341  1.643.725.000  121.000  659.800.000 

Assurances  sur  2  têtes.   .            14.616  86.900.000  9.990  72.700.000 

Survie  2.347  55.825.000  2.636  54.925.000 

Temporaire 3.154  133.775.000  2.655  108.975.000 

Diverses  5.637  232.625.000  4.611  158.325.000 


«  *~ 


1.235.519    12.916.475.000        905.267    11.066.323.000 


Rentes  viagères 23.325         660.625.000         19.837  20.030.000 

En  six  années,  de  1887  à  1893,  le  nombre  des  polices  souscrites 
dans  les  assurantes  ordinaires  est  monté  de  905.068  à  1.233.509, 
il  a  donc  augmenté  de  36  1/2  pour  cent. 

Le  total  des  capitaux  assurés  s  est  élevé  de  11.066.325.000  fr. 
à  12.916.475.000  fr.,  soit  une  augmentation  de  17  pour  cent. 

Le  capital  assuré  qui  élait,  en  moyenne,  de  12.500  francs  environ,  est 
aujourd'hui  un  peu  inférieur  à  10.500  francs.  Cette  décroissance  est  due 
en  partie,  dit  Y  Economiste  à  Taugmentation  du  nombre  de  polices  d'assu- 
rances mixtes,  les  polices  mixtes  étant  généralement  souserites  pour  des 
capitaux  moindres  que  les  poKees  vie  entière. 
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Assuranoes  Industrielles 


1883  1887 

DAsIgnaticm  des  Agrarmnoes        Nombre               Capitaux  Nombre 

de    Policée           en   cours  de   PoUoes 

Vie  entière i2.765.02«  3.018.375.000  8.951.207 

—  à  primes  temporaires.                128                 75.000  3 

12.7ii5.157  3.018.450.000  8.951.210 

Dotales 92.616           31.250.000  25.192 

Mixtes  154.368           40.375.000  70.116 

Assurances  sur  2  têtes.  .          201.413           79.875.000  99.326 

13.213.554  3.169.950.000  9.145.844 

Rentes  viagères 1                      375  1 


Capitaux 
eu   couri 

2.013.800.000 
175 

2.013.800.175 

8.625.000 

27.250.000 

36.200.000 

2.085.875.175 
375 


Les  progrès  de  T  Assurance  Industrielle,  pendant  ces  six  années  sont  autre- 
ment considérables  que  ceux  des  Assurances  Ordinaires.  Le  nombre  des 
polices  a  augmenté  durant  les  six  années,  de  41  1/2  pour  cent,  assurant 
maintenant  plus  d'un  tiers  de  la  population  totale  du  Royaume-Uni. 

Les  polices  assurent  de  petits  capitaux,  dont  la  moyenne  est  de  235  fr., 
mais  V£conomist  se  félicite  avec  raison  de  voir  la  classe  des  travailleurs 
représentée  en  aussi  grand  nombre  parmi  les  assurés: 

Voici  les  dépenses  et  recettes  des  compagnies  anglaises  en  1887  et  en 
1893. 


Ck>in|Mignie8  ordlnairee 

DÉPENSES  189t  1887  dlflérenœ 

Sinistres 337.925.000  283.900.000  +  54.025.000 

Participation   an   comptant   et   en 

diminution  de  primes 23.975.000  26.700.000  ^  2.725.000 

Rentes  viagères  servies 26.375.000  17.225.000+  9.150.000 

Rachats 23.450.000  21.525.000  +  1.925.000 

Commissions 23».000.000  15.925.000  +  7.075.000 

Frais  d'administration 39.675.000  32.325.000+  7.350.000 

Intérêts  et  dividendes  aux  action- 
naires     10.700.000  14.075.000  —      3.375.000 

Diverses  16.375.000  1.925.000  +  14.450.000 

501.475.000  413.600.000  87.875.000 
A  igooter  : 

Balance  à. la  an  de  Tannée  .  .  .  .  4.542.325.000  3.781.900.000  760.425.000 

%  5.043.800.000  4.195.500.000  .848.300.000 
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CSompagnies  ordinaires  (suite), 

RECETTES                                      1891  1887                    dUMrenoe 

Primes 414.350.000  325.850.000  +    88.500.000 

Valeur  des  Rentes  constituées  .  .   .         33.975.000  17.600.000  +    16.375.000 

Intérêts  et  dividendes 180.175.000  151.000.000+    29.175.000 

Diverses 9.550.000  2.725.000  +      6.825.000 

638.050.000  497.175.000  +  140.875.000 
A  ajouter  : 

Balance  au  commencement  de  Tan- 
née      4.405.750.000  3.698.325.000  +  707.425.000 

5.043.800.000  4.195.500.000  +  848.300.060 


Compagnies  industrielles 

DÉPENSES                                      189t  1887                    différenoe 

Sinistres 61.300.000  36.550.000  +    24.750.000 

Participation   au  comptant  et  en 

diminution  de  primes »  »                        » 

Rentes  viagères  servies 50.000  »           +           50.000 

Rachats 400.000  225.000  +         175.660 

Commissions 39.550.000  24.650.000  +    14.900.000 

Frais  d'administration 24.725.000  14.400.000  +    10.325.000 

Intérêts  et  dividendes  aux  action- 

naire* 11.675.000  200.000  -f-    11.475.006 

Diverses 25.000  50.000—           25.000 

137.725.000  76.075.000        61.650.000 
A  ajouter  : 

Balance  à  la  fin  de  Tannée  .  .  .  .        270.400.000  138.100.000      132.306.000 

408.125.000  214.175.000      193.950.000 

RECETTES                                      1898  1887                    différence 

Primes 142.750.000  93.650.000  +    49.100.000 

Valeur  des  Rentes  constituées.  .  .                100.000  ••         +         100.000 

Intérêts  et  dividendes 8.375.000  4.250.000+      4.125.000 

Diverses 1.950.000  3.200.000—      1.250.000 

153.175.000  101.100.000  +    52.075.000 
A  ajouter  : 

Balance     au    commencement    de 

Tannée 254.950.000  113.075.000  -(-  141.875.000 

408.125.000  214.175.000  -h  193.950.000 

L*encdissement  des  primes  a  augmenté  parallèlement  à  Taugmenlalion 
du  chiffre  d'affaires,  et  Ton  doit  constater  que  la  proportion  des  commis- 
sions et  frais  est  restée    dans    les  environs    de    -16  0/0  des  primes 

encaissées.  ^ 
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Nous  voyons  en  diminution  les  deux  articles  :  Participation  au  comptant 
et  en  diminution  de  primes,  et  les  Intérêts  et  Dividendes  aux  action- 
naires. 

Le  tableau  suivant  indique  les  changements  survenus  pendant  les.  six 
dernières  années  dans  les  placements  des  Compagnies. 

Ck>in|Mignies  ordinaires  et  indaetrielles 

NATURE  DES  PLACEMENTS                   1898  1887                    dlflérenoe 

Prêts  hypothécaires 2.120.24i.325  1.932.848.350  +  187.392.975 

Prêts  sur  polices 244.545.650  209.680.900  +    34.864.750 

Prôts  sur  valeurs 616.551.975  583.902.925+    32.649.050 

Fonds  d'État  Anglais 136.340.400  145.357.100  —     9.016.700 

Fonds    d'État   des   Indes  et  des 

Ck)lonies   360.331.150  289.868.900  +    70.462.250 

Fonds  d'État  étrangers 96.477.675  100.977.150—     4.499.475 

Obligations 662.663.525  356.121.425  +  306.542.100 

Actions  et  parts 340.829.950  282.382.400  +    59.447.550 

Actions    des    Compagnies    elles- 
mêmes 15.098.325  14.351.575  +          746.750 

Immeubles  et  revenus  mobiliers  .          430.799.350  308.9(9.725  +  121.849.625 

Annuités  viagères  et  de  survie.   .          101.796.800.  84.649.550+    17.147.250 

Prêts  viagers 37.665.400  30.722.775  +      6.942.625 

Dû  par  les  Agences  et  primes  k 

recouvrer 129.010.873  94.936.875  +    34.074.000 

Intérête  échus 134.468.275  42.751.675+    11.716.600 

Espèces,  dépôts,  timbres,  etc  .   .          222.231.050  122.202.100  +  100.128.950 

Divers  15.027.550  6.891.750  +      8.135.800 

5.584.179.275  4.606.595.175       977.584.100 


UEconomist  signalait,  Tannée  dernière,  la  nécessité  d'imposer  aux 
Compagnies  une  désignation  plus  précise  que  celle  d'Obligations.  C'est  là, 
en  effet,  le  genre  de  placement  qui  a  pris  le  plus  d'extension,  passant  de 
356  millions  en  1887  à  662  millions  en  1893,  et  il  est  évident  que  cette 
désignation  couvre  des  valeurs  présentant  différents  degrés  de  sécurité. 

n  y  a  diminution  sur  les  placements  en  Fonds  d'État  Anglais  et  en  Fonds 
d'États  Étrangers. 

Enfin,  nous  enregistrons  une  augmentation  notable  dans  les  placements 
hypothécaires,  les  acquisitions  d'immeubles  et  les  Fonds  d'Etat  des  Indes 
et  des  Colonies  Anglaises. 

HENRT    8G0TT. 
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LES  COMPTES  RENDUS  ANNUELS 

DES  œMPAGNIES  AMÉRICAINES 


39«  RAPPORT  ANNUEL  DU  COMMISSAIRE  DES  ASSURANCES 

DE  L'ÉTAT  DE  MASSACHUSETS  (1884) 

Nous  publions  ci-après  un  extrait  du  Rapport  du  commissaire  des 
assurances  pour  l'Etat  de  Massachusetts.  Ce  Rapport,  adressé,  confor- 
mément à  la  loi,  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  représentants,  est 
daté  du  1^*^  janvier  1894  ;  il  est  relatif  au  mouvement  industriel  et 
financier  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  en  1893. 

Sun  auteur  nous  parait  avoir  compris  d'une  façon  remarquable  le 
rôle  qui  lui  incombe  et  il  s'efforce  de  rendre  facilement  intelligibles 
pour- tout  le  monde  les  chiffres  publiés  dans  les  comptes  rendus  des 
Compagnies.  Il  semble  que  sa  tâche  ne  soit  pas  toujours  facile,  bien 
que  ces  comptes  rendus  soient  dressés  d'après  un  modèle  uniforme 
imposé  par  le  gouvernement. 

Tout  le  monde  sait  à  quel  extraordinaire  degré  d'habileté  les 
Compagnies  américaines  sont  arrivées  dans  Tart  de  grouper,  dans 
leurs  prospectus,  des  chiffres  énormes.  Cette  habileté,  le  commis- 
saire de  Massachusetts  la  retrouve  dans  les  comptes  rendus,  et 
c'est  là  son  principal  grief  contre  les  Compagnies  ;  il  leur 
reproche  aussi  leurs  dépenses  exagérées,  sans  se  faire  d'illusion 
sur  le  sort  réservé  à  ses  observations.  Il  n'insiste  pas  sur  l'effica- 
cité de  son  contrôle,  il  avoue  même  que  les  écarts  de  compta- 
bilité des  Compagnies  ont  peut-être  leur  source  dans  Textréme 
indulgence  du  département  des  assurances,  il  en  fait  son  mea  culpa. 
Il  demande  au  moins  que  l'on  fournisse  honnêtement  les  chiffres 
destinés  à  remplir  la  formule  officielle  ;  et  c'est  avec  une  bonhomie 
empreinte  d'une  douce  philosophie  qu'il  adresse  aux  Compagnies 
une  paternelle  semonce.  Ce  philosophe  qui  passe,  dédaigneux,  à 
côté  de  chiffres  dont  il  connaît  la  réelle  valeur,  est  doublé  d'un  assu- 
reur possédant  à  fond  la  comptabilité  financière  des  Compagnies  ; 
c'est  là  ce  qui  fait  l'intérêt  de  son  Rapport. 
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lies  CSomptas  Rendus  annuels 

Le  modèle-type  des  comptes  rendus  annuels  des  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  a  été  adopté  par  le  Congrès  des  Commissaires  d'Assurances, 
dans  sa  session  de  1875.  Ce  fut  le  résultat  d^éludes  faites  avec  le  plus 
grand  soin  par  les  experts  en  assurances  sur  la  vie,  de  conférences  entre 
les  Commissaires  et  les  Compagnies  ;  on  admit  qu'il  constituait  le  meilleur 
moyen  d'information  sur  la  comptabilité  de  Fassurance-vie  à  cette  date. 
Quelques  modifications  ont  été  introduites,  dans  ses  détails,  à  différentes 
reprises,  à  mesure  que  l'expérience  en  démontrait  l'utilité  ou  pour  se  confor- 
mer aux  changements  survenus  dans  la  législation  des  divers  États  ;  quelques 
additions  y  ont  aussi  été  apportées  pour  les  mêmes  raisons  ;  mais  dans  sa 
forme  générale  et  dans  ses  parties  essentielles,  il  est  resté  tel  qu'il  a  été 
adopté  en  premier  lieu. 

Le  modèle  imposé  commence  par  exiger  Tiadication  du  montant 
exact  de  l'actif  du  grand  livre  au  commencement  de  l'année.  Vient 
ensuite  l'exposé  clair  et  distinct  des  recettes  faites  dans  le  courant  de 
l'exercice.  Ces  deux  comptes  montrent  le  montant  total  de  Tactif  que  la 
Compagnie  a  eu  à  sa  disposition  pendant  cette  même  année.  Si,  de  leur 
total,  on  déduit  les  dépenses  réelles  de  l'année,  le  solde  fera  ressortir 
l'actif  net  restant  disponible  en  fin  d'année,  dont  il  devra  être  justifié  par 
le  détail  de  Yaciif  du  grand  livre  qui  suit. 

Cet  actif  du  grand  livre  se  compose  :  1°  des  placements  et  des  fonds 
réalisés;  2^  des  crédits  du  grand  livre  et  des  valeurs  à  recouvrer.  Les 
placements  et  fonds  réalisés  sont  supposés  représenter  exactement 
l'équivalent  de  l'argent  versé  par  la  Compagnie  pour  l'acquisition  des 
valeurs  qu'elle  possède.  Ce  qu'on  demande,  c'est  le  prix  coûtant  réel. 
Mais  si  des  fluctuations  de  cours  se  sont  produites  depuis  leur  acquisition, 
on  réserve  une  place  appropriée  pour  l'entrée  de  ces  différences  au- 
dessous  du  total  des  entrées  du  grand  livre.  On  réserve  également  un 
article  spécial  pour  l'entrée  d'autres  valeurs  portées  à  lactif  mais  ne  figu- 
rant pas  à  la  fortune  de  la  Compagnie  par  suite  d*un  mouvement  de  caisse, 
telles  que  les  intérêts  acquis,  les  loyers,  l'excédent  de  la  valeur  en  bourse 
des  titres  de  la  Compagnie  sur  leur  prix  d'achat,  les  primes  impayées  dont 
la  contre-partie  figure  aux  réserves  du  débit. 

Toutefois,  il  s'est  introduit,  parmi  quelques  Compagnies,  dans  la  manière 
d'.élâUir  Tactif  au  grand  livre,  uat  pratiipie  rendant  itnpomble,  non 
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seulement  de  faire  une  comparaison,  mais  encore  d'établir  quel  a  été  le 
prix  d*achat  réel  des  valeurs  figurant  à  Tactif  de  plusieurs  Compagnies. 

A  l'époque  eu  le  modèle  officiel  fut  adopté,  il  fut  soutenu  par  les  compta- 
bles que  ces  articles  devant  être  la  reproduction  des  entrées  du  grand  livre, 
tout  autre  mot  que  «  prix  d'achat  )d  était  incorrect  ou  impropre.  Si  c  prix 
d'achat  »  a  maintenant  cessé  d'être  l'expression  qui  convient  aux  entrées, 
on  devrait  adopter  celle  qui  est  propre  et  remployer  uniformément.  Aucune 
divergence  sur  ce  point  ne  devrait  être  permise. 

Si  ces  trois  comptes,  recettes,  dépenses  et  actif  sont  convenablement  et 
clairement  établis,  il  est  facile,  même  à  quelqu'un  n'ayant  qu'une  faible 
notion  de  comptabilité,  d'établir  le  mouvement  annuel  des  fonds  de  n'im- 
porte quelle  Compagnie.  Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucun  embarras  à  cela. 
C'est  aussi  simple  que  le  plus  facile  des  comptes  de  commerce  ou  de 
banque. 

Cène  masse  considérable  des  valeurs  et  des  affaires  sont,  par  la  nature 
même  des  choses,  tout  à  fait  hors  de  la  portée  et  du  contrôle  de  ceux  qui 
les  possèdent,  c'est-ànlire  des  assurés. 

Cependant  il  ne  semble  pas  déraisonnable  de  prétendre  qu'il  doit  être 
fourni  aux  assurés  un  compte  rendu  complet  des  résultats  de  l'adminis- 
tration et  de  la  condition  de  leurs  propres  affaires,et  de  telle  façon  que  ces  ré- 
sultats leur  sautent  aux  yeux,  à  la  seule  inspection  des  entrées  portées  aux 
livres.  Il  y  a  assez  de  complications  inséparables  des  affaires  d'assurances, 
et  chaque  fois  qu'une  chose  peut  être  clairement  présentée,  l'assuré  a  droit 
à  cet  éclaircissement. 

Cependant,  dans  bien  des  cas,  ces  comptes  n'ont  pas  conservé  leur  carac- 
tère de  clarté  et  de  précision.  Souvent  on  y  a  introduit  des  éléments  qui  n'avaient 
que  difficilement  rapport  avec  la  conception  originelle  de  ces  comptes.  Petit  à 
petit  ils  ont  été  quelquefois  si  torturés  qu'il  serait  impossible  au  plus 
habile  de  relever  les  sommes  d'argent  versées  ou  reçues  pendant  l'année 
ou  de  dire  combien  ont  été  achetées  les  valeurs  possédées  par  la  Compagnie. 

Les  comptes  de  recettes  et  dépenses  ont  été  institués  dans  le  but  de 
montrer  d'abord  et  spécialement  :  1^  le  montant  exact  des  sommes  reçues 
ou  payées  en  argent  ;  et  ^  les  entrées  au  journal,  soit  en  recettes  soit 
en  dépenses,  qui,  bien  que  ne  donnant  pas  lieu  à  un  mouvement  d'ar- 
gent comptant,  sont  de  nature  à  montrer  l'accroissement  des  droits 
acquis  et  le  montant  des  crédits  garantis  aux  assurés  en  raison  de 
leurs  contrats,  ainsi  que  leur  participation  dans  les  économies  et  les  profits 
des  affaires. 

La  forme  et  les  expressions  à  employer  pour  la  rédaction  de  ces  comptes 
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devaient,  dans  rintenlion  de  leurs  auteurs,  être  si  clairs  et  si  eiplicites 
qu'il  ne  devait  y  avoir  aucun  danger  de  confondre  les  deux  sortes  de 
comptes,  n  est  évident  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  Timagination  de  ceux 
qui  ont  établi  le  modèle  de  compte  rendu,  que,  par  exemple,  le  premier 
article  du  compte  des  recettes  «  Espèces  reçues  pour  primes  dé  première 
année  >  ait  jamais  été  censé  pouvoir  contenir  les  expressions  «  Participa- 
tions acquises  et  non  distribuées  »  «  Participations  acceptées  et  appliquées 
en  augmentation  du  capital  »  ou  «  valeurs  de  rachat  appliquées  en  primes 
pour  assurances  libérées  >. 

Des  excentricités  semblables  et  correspondantes  se  rencontrent  parmi 
les  articles  du  compte  de  dépenses.  Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas, 
pas  un  centime  ne  rentre  ou  ne  sort  de  la  caisse  de  la  Compagnie. 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  rapport  de  Tannée  dernière,  ces 
points  dépendant  de  la  volonté  des  Directeurs,  il  n'y  a  là  rien  qui 
indique  l'incapacité  des  Compagnies  à  remplir  les  engagements  de  leurs 
contrats.  Mais  le  public  demande  à  connaître  les  faits  et  veut  que  ces 
faits  soient  exposés  clairement  et  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  donner 
lieu  à  une  interprétation  entièrement  différente  de  celle  que  leur  a  donnée 
la  Compagnie.  Si,  par  exemple,  les  primes  de  première  année  sont  pour 
l'année  entière  de  $  50,000,  mettez  ce  chiffre  et  ne  portez  pas  $  100,000, 
pour  réduire  ensuite  de  moitié.  Le  public  veut  savoir  la  vérité  à  Tégard  des 
institutions  dans  lesquelles  il  a  placé  sa  fortune  et  ses  espérances  d'une 
façon  si  large.  Il  a  droit  à  cette  vérité,  et  on  ne  doit  pas  la  lui  cacher,  si 
Ton  veut  garder  sa  confiance. 

Quels  qu'aient  été  les  écarts  qu'on  ait  fait  subir  au  type  original  de 
compte  rendu,  il  ne  serait  pas  juste  de  rejeter  entièrement  la  faute  de  la 
perversion  des  comptes  sur  les  Compagnies.  Une  responsabilité  égale  ou 
même  plus  grande  incombe  aux  départements  qui  ont  passé  outre  et  les 
ont  acceptés.  En  ce  qui  concerne  ce  département,  il  accepte  sa  part  de 
responsabilité  pour  ce  délit. 

Si  tout  d'abord  et  ensuite  à  chaque  dérogation  à  la  manière  d'établir 
correctement  les  articles  des  comptes,  l'attention  des  Compagnies  eût  été 
mise  en  éveil,  et  si  elles  eussent  été  averties  de  donner  plus  d'attention 
aux  expressions  et  à  l'esprit  de  la  formule  officielle,  nul  doute  qu'on  n'eût 
pas  exhibé  ce  fatras  grotesque  qui,  dans  plusieurs  comptes  rendus  annuels, 
a  faussé  les  chiffres  des  transactions  faites  ;  mais  les  premières  erreurs  et 
les  substitutions  étant  admises  sans  commentaires  par  les  départements 
négligents  et  sans  soins,  il  était  aisé  de  penser  que  les  Compagnies  sup- 
posaient que  leurs  méthodes  perverties  ne  donnaient  lieu  à  aucune  objec- 
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tîM),  «t  plus  tard  la  sanetion  de  l'asage  et  des  précédenls  venaient  plaider 
*en  fifcTettr  de  leor  continuation. 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  si  Ton  veut  permettre  aux  assurés  et  an  puUic 
de  se  former  une  juste  et  utile  appréciation  des  traMaedons  (ailes  par  les 
Compagnies  et  des  progrès  qu'elles  peurent  faire,  les  pratiques  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  doivent  être  abandonnées.  U  faut  en  revenir  au  point 
ê&  dëpari  et  suivre  les  indication»  du  type  original.  Si  les  questions  y  man- 
quent de  darté  et  de  précision,  ainsi  ^ne  quelques-uns  s'en  sont  plaints,  il 
faut  en  établir  de  nenveHes  fui  indiqueront  d'une  façon  indiscutable  ce 
qui  doit  être  dit,  pour  quicompw  a  le  désir  de  s'y  oenfermer. 

Dans  l'intention  de  faire  un  pas  en  avant  dans  cette  voie,  la  circulaire 
suivante  fut  jointe  aux  modèles  de  comptes  rendnsqni  furent  envoyés  pour 
l'établissement  des  états  annexés  à  ce  Rapport  : 

État  de  Massachusetts.  —  Département  des  Assurances. 

c  Au  Secrétaire, 

B  D'après  les  méthodes  variables  usitées  par  les  Compagnies  pour  éta- 
blir leurs  comptes  de  primes,  dans  l'état  dés  recettes  du  compte  rendu 
annuel,  il  semble  que  l'esprit  des  différents  articles  n'est  pas  compris 
par  elles  d'une  manière  uniforme. 

»  La  première  question  est  celle-ci  :  «  Argent  reçu  pour  primes  de 
première  année  ».  Elle  signifie  bien  ce  qu'elle  veut  dire.  Dans  quelques-uns 
des  états  fournis,  on  ne  comprend  sous  cette  dénomination,  ainsi  que  cela 
doit  être,  que  l'argent  comptant  encaissé  par  le  compte  de  primes  de  pre- 
mière année.  Dans  d'autres,  au  contraire,  on  fait  entrer  dans  cet  article 
les  sommes  appliquées  en  primes  uniques  pour  la  transformation  de  polices 
éteintes;  dans  d'autres,  on  y  fait  entrer  aussi  les  participations  distribuées 
dans  l'année  et  appliquées  en  augmentation  des  capitaux  assurés. 

»  Les  Compagnies  tirent  leurs  revenus  de  trois  sources  :  des  primes, 
des  intérêts  ou  loyers  provenant  des  valeurs,  par  elles  possédées,  et  des 
bénéfices  sur  la  vente  des  dites  valeurs.  Les  comptes  devraient  donc  être 
établis  de  telle  sorte  que  le  montant  exact  des  fonds  encaissés  chaque 
année  par  chaque  source  de  revenus,  puisse  être  parfaitement  discerné. 

]>  D^ailleurs,  il  est  évident  que  l'application  des  participations  à  l'augmen- 
tation des  capitaux  assurés,  ainsi  que  les  réserves  des  polices  résiliées 
appliquées  en  prime  unique  d'une  assurance  libérée  ne  sont  pas  des  tran- 
sactions d'argent  en  espèces.   L'article  portant  le  numéro  3  a  été  fait 


LES  COMPTES  RENDUS  DES  COMPAGKIES  AMÉRICAINES    a(M 


pour  que  ^es  comptes  y  soient  portés.  Le  secrétaire  est 
prié  d*appeler  Tattention  de  celui  qui  établit  les  états  sur  ce  fait  afin  que 
ces  divers  articles  soient  entrés  comme  ils  doivent  l'être. 
»  Respectueusement  à  vous. 

Georges  S.  Merril. 

Cùmmkfaire  des  AêÊurancei, 

Les  résultats  de  cette  circulaire  ont  été  très  satisfaisants  ;  ils  montrent 
non  seulement  combien  sont  focilement  praticables  les  divisions  indiquées, 
mais  aussi  que  les  Compagnies  les  approuvent  en  général  et  y  acquiescent. 

Le  Commissaire  répudie  toute  intention  ou  tout  désir  de  vouloir  appren- 
dre aux  Compagnies,  comment  elles  doivent  tenir  leurs  comptes  de  recettes 
et  dépenses  en  tant  que  comptabilité  qui  leur  est  propre. 

Il  peut  être  plus  facile  pour  un  comptable  de  faire  figurer  les  change- 
ments des  polices  soit  dans  un  compte,  soit  dans  les  deux.  Ainsi  dans  les 
fréquents  arrêtés  de  comptes  sur  polices  à  primes  trimestrielles  qui,  aux 
termes  de  leurs  conditions,  engendrent,  après  déchéance,  une  police 
libérée,  il  peut  arriver  qu'une  seule  police  donne  lieu,  dans  la  mémeannée, 
à  une  demi-douzaine  d'écritures.  Avec  de  telles  pratiques,  on  pouvait  avoir 
à  opérer  dans  les  comptes  le  virement  des  réserves  applicables  aux  polices 
libérées  au  moment  du  résiliement  d  une  police,  autant  de  fois  qu'arrive 
dans  l'année  l'échéance  de  la  prime  si  cette  prime  n'est  pas  payée  à  l'heure 
dite,  pour  rétablir  ensuite  ces  réserves  lorsque  la  prime  se  trouve  avoir 
été  payée  dans  le  délai  de  grâce. 

Mais  ces  diverses  sommes  que  l'on  porte  successivement  à  Tun  ou  l'autre 
compte  exagèrent  hors  de  toute  proportion  les  résultats  nets  actuels,  les 
affaires  faites  par  les  Compagnies.  Cela  peut  être  utile  et  nécessaire  aux 
comptables  pour  la  tenue  de  leurs  livres,  et  le  Commissaire  ne  saurait  leur 
en  faire  un  reproche,  mais  ce  n'est  nullement  ce  qu*il  faut  pour  l'établisse- 
ment et  la  publicité  d'une  situation  financière. 

Outre  ces  participations  et  ces  valeurs  de  rachat  appliquées  en  paiement  de 
primes  et  qui  sont  entrées  à  chacun  des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses, 
il  y  a  d'autres  incidents  dans  les  transactions  des  Compagnies  qui  récla- 
ment avec  autant  de  droits  une  place  dans  ces  comptes  comme  articles 
implicites  de  la  même  nature,  par  exemple  :  les  sinistres  à  régler  par 
acomptes  successifs 

Si  la  réserve  des  polices  résiliées  peut  figurer  à  la  fois  au  compte  de 
recettes  comme  prime  unique  d'une  assurance  libérée  et  au  compte  de 
dépenses  comme  valeur  de  rachat  payée  à  la  même  date,  il  ne  parait  y 
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avoir  aucune  raison  pour  que  le  coinpte  des  sinistres  à  régler  par  acomptes 
successifs  n*ait  pas  droit  au  même  trntement  flatteur. 

Si  les  participations  déclarées  et  allouées  et  portées  en  augmentation  du 
contrat  (sans  aucun  mouvement  de  fonds)  peuvent  être  considérées  comme 
une  transaction  d'argent  dans  chacun  des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses, 
pourquoi  les  Compagnies  ne  feraient-elles  pas  aussi  figurer  les  capitaux  à 
payer  par  suite  de  sinistres  à  régler  par  acomptes  successifs  au  compte  de 
recettes  en  intitulant  ce  paragraphe  «  Montant  des  sommes  reçues  pour 
constitutions  de  rentes  viagères  »  et  en  inscrivant  la  contre-partie  au 
compte  des  dépenses?  Avec  ce  raisonnement  on  pourrait  inscrire  cette 
double  écriture  sur  chaque  sinistre  à  régler  ou  police  à  terme,  et  les 
comptes  établis  iraient  alors  jusqu'à  Tabsurde. 

En  raison  de  la  variété  des  méthodes  employées  dans  les  diverses  Compa- 
gnies pour  rétablissement  de  ces  comptes,  il  est  évident  qu'il  est  néces- 
saire d'étudier  sérieusement  un  projet  afin  d'établir  une  règle  uniforme 
pour  l'établissement  des  comptes  rendus  annuels  de  façon  à  ce  qu'ils 
soient  clairs  et  précis  dans  toutes  leurs  parties. 

D'un  côté,  on  doit  faire  voir  seulement  le  mouvement  des  fonds  ;  de 
l'autre,  les  divers  articles  du  journal  montrant  les  actes  et  les  transactions 
ayant  une  influence  sur  la  situation  de  la  Compagnie,  mais  qui  ne  repré- 
sentent pas  des  fonds  effectivement  entrés  ou  sortis  de  la  caisse  de  la 
Compagnie. 

II  serait  même  à  désirer  que  le  premier  compte  servit  uniquement  à 
l'établissement  des  états  montrant  la  balance  actuelle  des  recettes  et  des 
dépenses,  tandis  que  le  second  compte  serait  relégué  en  dehors  des  états, 
comme  de  simples  tableaux  de  comptabilité  et  où  il  aurait  son  utilité  sans 
risquer  de  falsifier  l'établissement  des  transactions  en  argent. 

La  seule  garantie  réside  uniquement  dans  l'abandon  qu*il  y  a  lieu  de 
faire,  dans  les  deux  comptes,  de  paragraphes  fictifs,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  en  les  abrégeant  et  en  les  présentant  succinctement  et  simplement 
pour  mémoire. 

Le  coût  exagéré  des  aHaires  nouTelles. 

Dans  notre  dernier  rapport  annuel  nous  avons  insisté  sur  l'injustice  et 
sur  le  danger  des  pratiques,  actuellement  en  vigueur  dans  les  Compagnies, 
qui  consistent  à  allouer  aux  agents  solliciteurs  des  courtages  nets  bien 
supérieurs  au  chargement  de  la  prime  ;  cet  excédent  doit  être  prélevé  sur 
le  «  surplus  »  et,  en  cas  de  résiliation  de  Fassurance  dès  la  première 
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anoée,  équWaut  à  un  véritable  sinistre  pour  les  assurés  qui  paient  leurs 
primes.  Nous  avions  suggéré,  qu*au  lieu  de  cette  méthode,  la  commission 
des  agents  devrait  être  répartie  sur  une  série  de  primes,  sans  que, 
pour  aucune  année,  la  dépense  pût  excéder  le  chargement. 

II  ne  devrait  y  avoir  ni  hésitation  ni  retard  dans  l'application  d'une  telle 
mesure  de  prudence  et  de  correction  en  affaire,  qui  mettrait  fin,  une  fois 
pour  toutes,  à  cet  insigne  gaspillage  de  l'argent  des  anciens  assurés. 

L'espérance  de  voir  les  Compagnies  réformer  elles-mêmes  cette 
pernicieuse  pratique  —  aujourd'hui  un  des  plus  grands  dangers  des 
affaires  —  parait  bien  probablement  illusoire,  et  il  apparait  que  ce  n'est  ni 
d'un  sentiment  d'équité  envers  ceux  qui,  contre  tout  droit,  sont  appelés  à 
supporter  ces  frais,  ni  de  l'intérêt  des  méthodes  honnêtes  d'assurance  que 
peut  sortir  ce  remède  ;  mais  seulement  d'une  loi  qui  interdirait  à  toute 
Compagnie  de  payer  ou  d'allouer,  soit  pour  la  présentation  d'affaires 
nouvelles,  soit  sur  aucune  des  années  suivantes,  une  commission  excédant 
la  somme  dont  la  prime  a  été  majorée  pour  les  frais  d'administration  (mot 
à  mot  excédant  le  chargement-dépenses). 
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M.  Bourgeois  s'impatiente.  —  Nous  apprenons,  au  moment  de  mettre 
sous  presse,  qu'il  vient  de  déposer  une  proposition  de  loi  «  ayant 
pour  but  de  conférer  à  l'Etat  le  monopole  des  assurances  contre 
l'incendie  ».  Notre  malheureux  pays  a  beau  glisser  rapidement  sur  la 
pente  du  socialisme  d'Etat,  ce  n'est  pas  encore  dans  cette  législature 
que  M.  Bourgeois  verra  son  vœu  accompli. 


Générale-Vie.  —  M.  le  baron  de  Neuflize  est  nommé  administra- 
teur de  la  Compagnie  (PcLSsurances  générales  sur  la  vie^  en  remplace- 
ment du  prince  Czartoryski,  décédé. 


Matnelle  de  Valence.  —  M.  Belleuvre  nous  fait  part  de  sa  nomina- 
tion comme  directeur  particulier  de  cette  Compagnie,  à  Paris,  en 
remplacement  de  M.  Fabien,  décédé  le  29  juin  dernier. 


28 
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Phénix-Antrichien-Vie.  —  La  douzième  assemblée  des  acliomiaifes 
a  eu  lieu  le  28  juin,  à  Vienne. 

En  1893,  la  Société  a  signé  4,734  contrats  assurant  7,056,818 
florins. 

Le  portefeuille  des  affaires  en  cours,  au  31  décembre  1893,  se 
composait  de  37,062  contrats  assurant  53,712,506  florins. 

La  recette  des  primes  a  été  de  1,653,982  florins;  les  produits  des 
fonds  placés,  320,732  florins,  et  la  réserve  de  risques  en  cours  se 
montait,  au  31  décembre  1893,  à  8,547,151  florins.  Conformément  à 
la  décision  prise  par  l'assemblée  précédente,  619,422  florins  ont  été 
amortis;  de  cette  façon,  les  réserves  totales  de  la  Compagnie  montant 
à  9,467,622  florins,  se  trouvent  maintenant  représentées  par  des 
valeurs  indiscutables. 


Phiniz-Antrichian-Incendie.  —  La  trente-quatrième  assemblée 
des  actionnaires  a  eu  lieu  à  Vienne,  le  28  juin  dernier,  sous  la  prési- 
dence du  prince  Poninski. 

La  recette,  en  1893,  a  été  de  : 

Pour  la  branche  Incendie FI.  6.524.583 

—  Transports 494.527 

—  Grôle 673.129 

—  Accidents 209.681 

Ensemble FI.    7.897.921 

Après  paiement  des  sinistres,  commissions  et  autres  charges,  il 
est  resté  un  excédent  de  261,392  florins,  dont  100,000  ont  été 
employés  au  paiement  d*un  dividende  de  5  7o.  Ce  dividende  est 
payable  à  Paris,  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  contre  le 
coupon  n®  5. 

M.  Jacques  Siegfried  a  été  nommé  administrateur. 


Acquisitions  dlmmeubles.  —  La  Générale-Vie  s'est  rendue  acqué- 
reur de  deux  immeubles  :  le  premier  est  situé  rue  de  Rennes,  121, 
prix  :  350,000  francs  ;  le  deuxième,  boulevard  Voltaire,  23,  prix  : 
451,000  francs. 

Caisse  méridionale  (en  liquidation),  —  Une  première  répartition, 
s'élevant  à  50  francs  par  action,  est  mise  en  paiement  depuis  le 
5  juillet  courant. 
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La  Boncherie-Incendie.  —  Les  actionnaires  de  la  Société  anonyme 
d'assurances  en  formation,  la  Boucherie-Incendie^  capital  200,000 
francs  divisé  en  2,000  actions  de  100  francs,  —  siège  social  :  rue  du 
Roule,  il,  à  Paris,  — sont  convoqués  en  assemblée  générale  consti- 
tutive, à  rhôtel  des  Chambres  syndicales,  rue  de  Lancry,  10,  à 
reffet  : 

i^  D'approuver  les  statuts  de  la  Société  ; 

2^  De  vérifier  la  sincérité  des  souscriptions  et  des  versements  ; 

3*  D'approuver  les  avantages  proposés  en  faveur  du  Conseil  d'ad- 
ministration ; 

4®  De  nommer  un  commissaire  aux  comptes  et  de  fixer  ses  émo- 
luments. 

Pour  assister  à  l'assemblée,  les  actionnaires  devront  présenter  le 
reçu  qui  leur  a  été  délivré  par  leur  premier  versement. 


L'Éternelle.  —  Cette  Compagnie,  déjà  bien  organisée  pour  exploiter 
Tassurance-grôle,  va,  en  outre  de  la  branche-incendie,  dont  elle 
modifie  seulement  le  fonctionnement,  entreprendre  l'assurance  des 
accidents  agricoles. 

Le  projet  de  loi  sur  les  assurances-accidents.  —  La  commission 
sénatoriale  chargée  d'examiner  à  nouveau  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
responsabilité  dont  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes,  qui 
revient  de  la  Chambre,  a  déterminé  d'une  façon  générale  les  prin- 
cipes auxquels  elle  s'arrête  et  qui  sont  les  suivants  : 

1®  La  responsabilité  du  patron  cesse  en  cas  de  faute  lourde  de  la 
victime. 

2"  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  indus- 
tries comportant  des  risques. 

3^  Les  juges  de  paix  seront  compétents  pour  les  cas  d'incapacité 
temporaire  de  travail. 

4"  Les  tribunaux  civils  seront  compétents  en  cas  de  mort  ou 
d'incapacité  persistante  de  travail. 

5**  Le  système  de  la  garantie  sera  substitué  à  l'assurance  obli- 
gatoire. 

6**  Il  sera  institué  un  conseil  supérieur  des  accidents  du  travail. 

7®  Une  loi  spéciale  sera  faite  ultérieurement  pour  les  accidents 
dont  les  marins  peuvent  être  victimes. 
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Les  transactions  en  valeurs  d'assurances  sont  des  plus  restreintes. 
Les  titres  Incendie  et  Accidents  font  totalement  défaut;  par  contre,  les 
titres  Vie  sont  généralement  offerts  sans  trouver  de  contre-partie. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  transactions  ont  été  de  peu  d'im* 
portance,  et  nous  n'avons  aucune  variation  de  cours  à  signaler. 

La  Fancière^Transports  a  eu  un  bon  courant  d'affaires  à  220  francs, 
coupon  détaché. 

L'Océan  a  plusieurs  demandes  à  1,100  francs.  LaMélusine  trouverait 
preneur  à  4,600  tranc^^  la  Prévoyance  à  4,300  fr.  et  le  Comptoir  mari- 
time à  2,300  francs. 

La  Sécurité  est  recherchée  à  560  francs  et  le  Lloyd  s*est  négocié  à 
100  francs. 

Assurances  snr  la  Tie.  —  La  faiblesse  est  la  note  dominante  du 
marché  pour  les  titres  de  cette  branche  ;  les  gros  titres  surtout  sont 
généralement  offerts  et  les  cours  sont  en  réaction  marquée. 

La  Générale  est  offerte  de  différents  côtés,  la  Nationale  est  en  baisse 
sensible  à  36,500  francs  ainsi  que  le  Phénix  à  3,700  francs. 
L'Union  s'est  négociée  à  7,300  et  reste  offerte  à  ce  prix. 

La  Caisse  Paternelle  a  eu  quelques  négociations  aux  environs  de 
490  francs. 

Le  Monde  est  demandé  à  235  francs. 

L'Urbaine  libérée  est  vainement  offerte  à  1,925  francs;  le  titre  non 
libéré  trouverait  preneur. 

Le  Soleil  reste  offert  à  465  et  P Aigle  à  215  francs. 
Le  Patrimoine  s'est  relevé  à  35  francs,  avec  plusieurs  demandes  à 
ce  prix. 

L'Abeille  a  continué  à  progresser  et  trouverait  preneur  à  540  fr. 

La  France^  sous  l'influence  de  demandes  nombreuses,  a  continué 
son  mouvement  ascensionnel  jusqu'à  800  francs,  mais  des  offres  sont 
survenues,  et  il  est  peu  probable  que  ces  haiits  cours  puissent  être 
maintenus. 
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La  Foncière  n'a  eu  que  des  négociations  très  restreintes  et  reste 
offerte  à  90  francs.  La  situation  est  cependant  de  nature  à  justifier 
des  cours  bien  supérieurs,  les  pertes  possibles  du  fait  de  l'ancienne 
administration  ne  seront  pas  aussi  grandes  qu'on  pouvait  le  craindre 
et  le  relèvement  des  cours  est  inévitable.  Nous  engageons  nos  clients 
à  profiter  de  la  dépréciation  actuelle,  pour  mettre  ce  titre  en  porte- 
feuille et  attendre  avec  confiance. 

Le  Nordy  la  Confiance  et  la  Providence  sont  sans  changement. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Nos  prévisions  commencent 
à  se  réaliser,  et  tous  les  titres  de  cette  branche  sont  en  hausse  notable. 
Nous  croyons  que  ce  mouvement  n'est  encore  qu'à  son  début  et  qu'il 
est  appelé  à  prendre  une  très  grande  extension. 

Il  est  justifié  par  les  résultats  de  l'exercice  écoulé  qui  ont  été 
excellents;  l'exercice  en  cours  parait  devoir  donner  des  résultats 
meilleurs  encore. 

Malgré  Taugmentation  des  cours,  nous  conseillons  l'achat  de  tous 
les  bons  titres  de  celte  branche. 

La  Préservatrice^  coupon  de  juillet  détaché,  trouverait  preneur  à 
950  francs. 

Le  Soleil  est  en  hausse  sensible  à  415  francs,  et  l'Urbaine  est 
demandée  au  même  prix. 

L'Abeille  a  eu  des  demandes  suivies. 

La  Providence  est  en  nouvelle  hausse  à  385  francs  ;  malgré  la 
hausse  considérable  de  ces  temps  derniers,  les  offres  font  complète- 
ment défaut. 

Le  Patrimoine  a  eu  une  négociation  à  120  francs. 

Le  Secours  a  non  seulement  regagné  le  coupon  mis  en  paiement  le 
16  courant,  mais  est  en  forte  hausse  à  235  francs.  Pour  l'exercice  en 
cours  on  peut  espérer  des  résultats  supérieurs  au  précédent,  lequel 
était  lui-même  très  satisfaisant  ;  le  premier  seipestre  de  1894  accuse 
une  importante  augmentation  de  primes  et  une  nouvelle  diminution 
dans  les  sinistres. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  situation  des  Compagnies 
continue  à  être  des  plus  brillantes,  aussi  la  hausse  devient  géné- 
rale, et  tous  les  titres  offerts  sont  immédiatement  absorbés. 

La  Générale  atteint  le  cours  de  34,000  flrancs,  le  Phénix  est  égale- 
ment en  hausse  à  9,000  francs,  la  Nationale  est  à  30,000  francs, 
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r Union  a  dépassé  15,000  francs,  et  la  France  se  rapproche  de  13,000 
francs. 

Le  Soleil  est  en  hausse  nouvelle  à  4,850  francs,  ainsi  que  F  Aigle  à 
5,950  francs. 

L Urbaine^  demandée  à  5,100  francs,  n*est  offerte  qu'à  5,160  francs. 

La  Paternelle  trouverait  acheteur  à  4,700  francs,  la  Providence  à 
8,500  francs  et  le  Nord  à  2^50  francs. 

L Abeille  a  eu  quelques  transactions  aux  environs  de  2,000 francs. 

La  Confiance  est  très  ferme  à  275  francs. 

Le  Monde  est  en  progrès  nouveau  à  215  francs. 

La  Foncière  est  devenue  très  rare  et  reste  demandée  à  180  francs, 
regagnant  ainsi  le  coupon  mis  en  paiement  le  15  courant. 

La  Métropole  est  plus  ferme  à  60  francs,  mais  la  Commerciale  est 
toujours  offerte  à  55  francs. 

Assurances  contre  la  Grftle.  —  U Abeille  est  en  hausse  sensible  à 
390  francs.  La  Confiance  n'a  pas  varié  et  reste  à  100  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria-  Vie  est  offerte  à  70  francs, 
mais  la  Fondiaria-Incendie  est  demandée  à  54  francs  et  trouverait 
preneur  pour  une  grosse  quantité. 

Le  Phénix'Autrichien-fncendie  est  demandé  à  125  francs,  coupon 
du  1^*^  juillet  détaché. 

La  Rinnione-Adriatica  est  offerte  à  2,500  francs. 

La  Bdloise-Vie  est  demandée  à  520  francs,  mais  F  Incendie  est  offerte 
à  1,500  francs. 

Le  Phénix-Espagnol  est  sans  affaires  à  475  francs. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Monaco  est  remonté  à  2,100  francs,  le 
marché  continu  à  se  raffermir. 

Le  Saint'Gobain  est  demandé  à  28,500  francs. 

La  part  Petit-Parisien  a  été  mouvementée.  Après  être  descendue 
au-dessous  de  1,000  francs,  elle  s'est  relevée  à  1,100  francs  et  reste 
à  1,070  francs.  Un  coupon  de  11  fr.  034  net  vient  d'être  tnis  en 
paiement. 

L'action  Vichy  a  réactionné  à  3,850  francs. 
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ASSURANCES  AGRICOLES 


LE  PROJET   TIOER 

« 

M.  Viger,  ministre  de  Tagricalture,  a,  dans  la  séance  du  24  tvril 
dernier,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  qu'il  avait 
annoncé,  «  ayant  pour  but  d'instituer,  avec  le  concours  d«  TEtat, 
des  Caisses  d'assurances  muivielles  en  vue  de  venir  en  aide  tux  culti- 
vateurs ayant  éprouvé  des  pertes  résultant  de  la  grêle,  de  la  gelée  et 
de  la  mortalité  des  animaux  de  ferme.  » 

Disons-le  tout  de  suite  :  ce  projet  a  déçu  toutes  nos  espérances  et 
réalisé  toutes  nos  craintes.  Plusieurs  journaux  avaient  prêté  au 
mÎBistre,  interviewé  préalablement  suivant  la  mode  du  jour,  des 
conversations  rassurantes.  Ses  opinions  libérales  s'étaient  d  ailleurs 
hautement  manifestées  en  diverses  occasions  et  c'est  le  même 
ministre  qui,  dans  un  discours  prononcé  à  Lille,  le  mois  dernier, 
s'écriait  avec  enthousiasme,  à  propos  des  travaux  agricoles  exécutés 
dans  la  région  flamande  : 

«  Il  est  un  fait  qu'il  faut  dégager  par  dessus  tout  :  cette  œuvre  a 
»  été  accomplie  sous  Tégide  des  libres  institutions  de  la  vieille 
»  Flandre  que  la  conquête  avait  respectées  ;  c'est  donc  non-seule- 

>  ment  T^igriculture  de  la  région  qu'il  faut  louer:  il  est  nécessaire. 

>  d'y  joindre  le  tribut  de  notre  admiration  pour  les  merveilles 
»  accomplies  par  l'initiative  individuelle   sous    le  régime  de  la 
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»  liberté.  Et  partout  où  Thomme  seul  n'a  pu  triompher  des  di£Bcnl- 
»  tés  naturelles,  c'est  au  principe  fécond  de  l'association  qu'il  a  eu 
>  recours,  mais  en  repoussant  la  tutelle  de  l'Etat,  en  conservant  soi- 
»  gneusement  l'idée  tutélaire  de  la  propriété  individuelle,  dont  le 
»  stimulant  a  produit  de  merveilleux  effets  ^  » 

Ces  éloquentes  paroles  facilitent  bes^ucoup  notre  tâch^,  car  elles 
sont  la  condamnation  expresse  du  projet  ministériel.  La  contradic- 
tion est  flagrante,  en  effet.  Par  le  projet,  une  branche  importante  de 
l'assurance  est  placée  sous  la  tutelle  de  VEtat  «t  l'initiative  indi- 
viduelle foulée  aux  pieds.  * 

Le  ministre  faisant  table  rase,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  faisant 
abstraction  de  tout  ce  qui  existe  en  matière  d'assurances  agricoles, 
crée,  de  toutes  pièces,  86  caisses  départementales,  une  par  départe- 
ment, sous  le  titre  de  Caisses  départementales  de  secours  contre  les 
sinistres  agricoles.  Ces  caisses  ont  pour  but  <  d'indeomiser  les  victimes 
des  sinistres  agricoles  causés  par  les  orages,  la  grêle,  la  mortalité  ou 
les  accidents  des  animaux  de  ferme  ;  elles  pourront  joindre  à  leurs 
opérations  les  assurances  contre  la  gelée  de  certaines  récoltes.  » 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  de  ferme,  <:  des  caisses  communales 
ou  cantonales  pourront  être  instituées  dans  les  communes,  groupes 
de  communes  ou  cantons  qui  le  demanderont^  pour  préserver  les 
cultivateurs  des  risques  contre  les  accidents  et  la  mortalité  du  bétail,  » 

En  passant,  nous  soulignons  cette  dernière  phrase  comme  une 
preuve  suffisante  de  la  hâte  regrettable  qui  a  présidé  à  la  confection 
du  document.  Le  rédacteur  sait  aussi  bien  que  nous  que  l'assurance 
ne  préserve  pas  des  risques.  L'improvisation  explique  peut  être,  mais 
ne  justifie  pas  de  telles  incohérences. 

Ces  milliers  de  caisses  communales,  cantonales,  départementales 
sont  dominées  et  dirigées  par  une  caisse^  dite  nationale,  qui  a  son 
siège  à  Paris,  naturellement.  Naturellement  aussi,  une  nouvelle 
armée  de  fonctionnaires  est  créée,  du  haut  en  bas  de  Téchelle,  et  un 
nouveau  compartiment  s^ouvre  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnation, où  le  besoin  ne  s'en  faisait  pas  sentir. 

C'est,  en  définitive,  l'adoption  du  projet  de  M.  Jonnart,  que  nous 
avons  vivement,  mais  inutilement  combattu. 

Et  il  a  deux  faces,  ce  projet  :  un  côté  naïf,  excessivement  naïf; 
l'autre  côté  machiavélique,  excessivement  machiavélique. 

Le  rédacteur  nous  montre  d'abord  son  angélique  naïveté.  Avec 

1.  Journal  officiel  du  12  juin  1894,  p.  2675. 
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lui,  tout  est  d*une  facilité  inouïe,  d'une  simplicité  rare  quoique  très 
compliquée  ;  il  règle  tout  en  cinq  minutes,  comme  Rochefort,  avec 
plus  d*esprit,  voulait  faire  de  la  question  sociale.  Voici  : 

Les  agents,  bien  entendu,  sont  supprimés,  c  Les  demandes  d'ins- 
cription pour  assurances  sont  faites  à  la  mairie  du  domicile  de  l'assuré 
et  transmises  au  préfet,  qui  les  envoie...  etc.,  etc.  En  cas  de  sinistre, 
les  dommages  sont  constatés  par  un  bureau  local,  composé  du  maire 
et  de  trois  cultivateurs  ou  propriétaires  résidant  dans  la  commune 
et  du  contrôleur  des  contributions  directes...  Les  cotisations  sont 
rectteillie&  par  les  percepteurs  des  contributions  directes  comme  en 
molière  de  contributions  publiques....  » 

Comioent  !  on  a  sous  les  yeux  Texemple  de  l'absolu  fiasco  des 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents,  créées  en 
1868,  et  Ton  s'imagine  que  le  paysan,  si  rebelle  à  la  sollicitation  des 
agents  d'assurances,  va  venir  spontanément  apporter  sa  proposition 
d'assurance  à  la  mairie  !  Et  Ton  s'imagine  aussi  que  l'on  va  trouver 
dans  chaque  commune  un  maire  et  trois  propriétaires  de  bonne 
volonté  pour  procéder  à  cet  écrasant  et  difficile  travail  que 
comporte  le  règlement  des  sinistres  de  grêle»  surtout  s'il  nlest  stipulé 
aucune  franchise  d'avaries  et  s'il  faut,  par  conséquent,  tenir  compte 
de&  plus  .petits  donmiagesl  Et  l'on  s'imagine  encore  que  l'inter- 
vention des  percepteurs  agira  agréablement  sur  les  imaginaiions  ! 
Sancta  simplicitoê  I 

Il  est  vrai  que,  poussée  à  ce  point,  la  naïveté  devient  quelque  peu 
suspecte  et  qu'on  se  prend  à  chercher  quel  nom  elle  mérite  vérita- 
blement. 

A  nos  yeux,  le  projet,  qu'on  l'ait  voulu  ou  non,  est,  comme  celui 
de  1857  *y  une  introduction  à  l'assurance  par  l'Etat.  Tout  cet  appareil 
officiel  est  la  façade  d'un  monument  que  le  socialisme  se  chargera 
de  construire.  Comme  l'a  très  bien  dit  un  de  nos  confrères,  le  parti 
collectiviste  n'aurait  pas  conçu  autrement  cette  organisation  et  le 
ministre  doit  compt^r  sur  les  suffrages  de  MM.  Jules  Guesde  et 
consorts. 

Il  y  a  un  certain  article  13  qui  en  dit  long  sur  l'arrière-pensée  du 
rédacteur  :  «  Les  caisses  départementales  peuvent  ajouter  aux  assu- 
rances contre  les  sinistres  agricoles  les  assurances  contre  Fincendie 
des  bâtiments  ruraux  et  des  récoltes » 

1.  Voir  notre  étude  sur  la  Catue  généraie  des  cmurances  agricoles^  brochure 
in-8,  chei  Guillaomin,  Paris,  iSM. 
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N*est-ce  pas  là  le  fin  mot  ?  N'est-ce  pas  la  porte  entrouverte  — 
comme  pour  un  mauvais  coup  —  à  l'absorption  de  toutes  les  bran- 
ches d'assurances?  Et  que  valent,  alors,  toutes  vos  solennelles 
déclarations,  M.  Viger?  Ne  trouvez-vous  pas  votre  honneur  engagé 
dans  cette  très  grave  question  ? 

Nous  voulons  encore  espérer  que  le  projet  en  question  est 
mort-né.  Nous  ne  le  discuterons  pas  davantage  pour  le  moment,  et 
nous  croyons  inutile  de  le  reproduire  in-extenso. 

Nous  nous  bornerons,  pour  aujourd'hui,  à  une  dernière  remarque  : 
On  sait  que  la  législation  actuelle  ne  reconnaît,  en  fait  d'assurances, 
que  deux  formes,  nettement  définies,  de  Sociétés  :  les  Sociétés 
anonymes  d'assurances  à  primes  fixes  et  les  Sociétés  d'assurances 
mutuelles.  Toutes  sont  régies,  d'une  façon  générale,  par  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  d'une  façon  spéciale  par  le  décret  du  22  janvier 
1868,  qui  fait  corps  avec  la  loi  de  1867.  Or,  la  nouvelle  machine  ne 
rentre  pas  du  tout  dans  ce  cadre.  A  quoi  la  rattacher?  Rien  de  plus 
curieux  que  la  façon  dont  on  a  tourné  la  difficulté.  On  a  simple- 
ment passé  la  loi  sous  silence  et  l'on  s'en  est  référé  à  l'article  1964  du 
Code  civil  et  au  titre  X,  livre  II,  du  Code  de  commerce.  En  d'autres 
termes,  les  assurances  agricoles  seront  i^égies  par  les  dispositions 
concernant  les  assurances  maritimes!  11  ne  reste  plus  qu'à  tirer 
l'échelle. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


DU  MONOPOLE  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Monsieur  Bourgeois,  député  du  Jura,  vient  de  présenter  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  but  de  conférer  à  TÉtat  le  monopole  des  asssurances 
contre  Tinccndie. 
Ce  projet  aura  les  honneurs  de  la  critique  ;  la  question  sera  examinée 
tous  les  points  de  vue,  moral,  économique,  social,  politique  même  et 
surtout  au  point  de  vue  pratique  qui  seul  suffirait,  et  les  assureurs  sur  la 
vie  ne  seraient  point  intervenus  dans  le  débat  si,  à  diverses  reprises,  leur 
industrie  ne  s'était  trouvée  visée  elle-même  dans  Texposé  des  motifs  destiné 
à  justifier  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 
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En  effet,  dans  des  considérants  très  longuement  développés,  M.  Bourgeois 
emploie  toute  sa  sollicitude  à  prévenir  le  monde  assureur  que  s'il  s'attaque 
aujourd'hui  à  la  seule  assurance  contre  Tincendie,  ce  n*est  ni  qu'il  oublie 
les  autres,  ni  qu'il  doute  en  aucune  Taçon  de  la  puissance  d'absorption  de 
l'Etat.  Non  !  Tincendie,  d'abord,  la  vie  ensuite,  puis  les  accidents,  la  grêle 

et  enfin le  reste;  affaire  de  méthode,  chacun  devant  avoir  son  tour  et 

se  tenir  pour  averti. 

Nous  eussions  cependant  attendu  que  le  nôtre  fût  arrivé  et  nous 
n'eussions  profité  de  cet  avertissement  charitable  que  pour  assister  attentive- 
ment à  la  lutte  engagée  et  y  puiser  des  enseignements,  si  le  législateur 
n'eût  montré  une  sorte  de  préoccupation  à  généraliser  ses  considérants, 
en  les  appliquant  avec  insistance  aux  assurances  sur  la  vie  ;  nous  avons  alors 
compris  que  c'était  au  moins  une  partie  de  sa  pensée  qu'il  nous  dévoilait, 
se  réservant  de  nous  la  livrer  plus  tard  toute  entière;  nous  en  avons 
conclu  que  son  désir  était  d'engager  implicitement  la  discussion  et  de 
demander  lavis  des  hommes  du  métier. 

Nous  allons  essayer  de  le  satisraire. 

1 

Examinons  d'abord  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  et  trans- 
crivons, pour  les  commenter  sommairement,  les  considérants  qui  sont  de 
nature  à  nous  intéresser. 

«  L'impôt  tel  qu'il  est  établi  est  arrivé  à  son  maximum  de  rendement  — 
»  les  réformes  projetées  seront  lentes  à  produire  leur  effet  —  il  faut  des 

>  réalisations  immédiates,  de  peur  que  la  démocratie  ne  voie  tarir  sa  sève 
»  et  ne  tombe  dans  les  convulsions  d'une  croissance  arrêtée. 

>  Ces  réalisations,  on  les  trouvera  bien  simplement  en  conférant  à  l'Etat 
»  le  monopole  des  assurances  contre  l'incendie,  et   en  développant  ce 

>  monopole  par  l'adjonction  des  assurances  sur  la  vie,  etc..  » 

Ainsi,  le  législateur  dépeint  avec  éloquence  l'état  convulsionnaire 
dans  lequel,  faute  d'argent,  la  démocratie  doit  fatalement  tomber  et, 
après  avoir  fait  ressortir  l'imminence  du  péril  et  la  gravité  du  mal,  il 
lui  oppose,  dans  une  saisissante  antithèse,  la  simplicité  du  remède. 
Sans  doute  il  est  simple,  lorsqu'on  a  besoin  d'argent,  d'aller,  en  écartant 
toutes  autres  considérations,  le  prendre  là  où  Ion  pense  qu'il  se  trouve  ; 
mais  si,  par  hasard,  comme  nous  le  démontrerons,  il  ne  s  y  trouvait  pas, 
que  dfyiendrait  le  projet  de  loi  ? 
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(  n  est  bien  certain,  ajoute-t-il,  que  les  monopoles  d*Etat  se 
»  constituent  au  détriment  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  des 
>  citoyens,  que  FÉtat  accapare  ainsi  des  sources  d'activité  que  chacun,  en 
»  droit  naturel,  doit  avoir  la  faculté  d'exploiter. 

»  A  un  autre  point  de  vue,  ces  monopoles  ont  de  plus  Tinconvénient  de 
»  supprimer  toute  concurrence  et  d'imposer  au  pays  des  produits  et  des 
»  organisations  qui  ne  s'imposent  que  lentement  et  qui,  n'étant  pas 
»  aiguillonnés  par  l'émulation  qu'engendre  la  concurrence,  ne  suivent  le 
»  progrès  que  de  très  loin. 

»  Personnellement,  je  serais  porté  plutôt  à  combattre  le  régime  des 
»  monopoles  d'Etat  qu'à  en  demander  l'extension. 

»  Si  ce  régime  ri' existait  pas^  ce  n^est  pas  moi  qui  contribuerais  à 
»  rinstituer.  » 

Nous  reconnaissons  volontiers  la  loyauté  avec  laquelle  H.  Bourgeois 
nous  déclare  qu'il  est  prêt  à  sacrifier  ses  théories  à  la  pratique,  au  risque 
de  nous  inspirer  quelques  appréhensions  sur  la  solidité  de  ses  principes  et 
la  fermeté  de  ses  convictions  ;  déclarer  que  les  monopoles  d'Etat  sont 
chose  mauvaise  et  proposer  la  constitution  d'un  de  ces  monopoles  est  déjà 
une  hardiesse  assez  grande  et  dont  Ton  ne  saurait  guère  admirer  que  la 
franchise  ;  mais  enfin  «  nous  prendrons  l'argent  là  où  il  se  trouve  »  est  un 
langage  que  nous  entendons  couramment  et  qui  a  le  mérite  d'une  très 
grande  netteté. 

Pourquoi  ne  pas  s'y  être  tenu,  et  au  risque  d'en  diminuer  singulière- 
ment la  force,  avoir  formulé  cette  excuse  :  <c  ce  n'est  pas  moi  qui  aurais 
commencé  !  9 

«  De  nombreux  monopoles,  continue  M.  Bourgeois,  ont  déjà  été  attri- 
»  hués  à  l'Etat,  tels  par  exemple  :  celui  des  tabacs,  celui  des  postes  et  téié- 
7>  graphes  ;  d'autres  encore,  les  voies  ferrées  lui  feront  retour  dans  un 
»  temps  plus  ou  moins  éloigné,  et  il  est  à  prévoir  qu'un  jour  ou  Fautre, 
3  celui  de  l'alcool  lui  sera  également  concédé. 

>  La  situation,  à  cet  égard,  n'est  donc  plus  intacte. 

i>  La  question  n'est  plus  de  savoir  s'il  est  bon  que  l'Etat  ait  des  roono- 
»  pôles,  mais  quels  sont  ceux  qu'il  convient  de  lui  attribuer.  » 

Et  parmi  ceux  qui  conviennent,  le  législateur  assigne  une  place  aux  assu- 
rances sur  la  vie.  Énumération  imprudente,  car  citer  les  monopoles  déjà 
constitués  ou  ceux  qui  ont  chance  de  l'être  plus  tard,  c'était  mettre  le 
lecteur  sur  la  voie  des  comparaisons  ? 

La  vente  du  tabac  et  des  alcools,  l'industrie  des  chemins  de  fers,  ées 
postes  et  télégraphes  répondent  à  des  besoins  créés  par  la  foule 
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de  iliabitude  on  par  les  nécessités  inéluctables  de  la  vie  et  dont  Texploita- 
tion  est  certaine;  nous  verrons  tout  à  Theure  si\  en  est  de  même  des  actes 
de  simple  prévoyance  et  si  le  législateur  est  autorisé  à  manifester  sa 
confiance  dans  le  succès  de  la  loi  proposée,  comme  il  le  fait  dans  le  consi- 
dérant suivant  : 

a  L*Etat,  par  le  produit  du  monopole  des  assurances  contre  Tincendie 
»  et  sans  aucune  surcharge  pour  la  Nation,  se  trouvera  nanti  de  ressources 
»  considérables  qui  jusqu'ici  étaient  prélevées  sur  le  pays  au  profit  exclusif 
»  d'intérêts  particuliers  et  dont  il  fera  profiler  Tuniversalité  des  citoyens 
»  par  suite  de  Télasticité  qu'en  recouvrera  son  budget. 

9  A  ce  point  de  vue  et  si  ce  n'était  sortir  des  limites  dans  lesquelles  nous 
»  devons  renfermer  le  projet  tout  spécial  dont  il  s'agit,  nous  devrions 
»  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  développements  que  ce  mono- 
»  pôle  pourrait  recevoir  par  l'adjonction  des  assurances  sur  la  vie,  contre 
»  la  grêle,  contre  les  accidents,  etc. 

»  Le  jour  où  s'effectuerait  ce  complément  nécessaire  et  inéviiabley 
»  TEtat  aurait,  par  le  fait,  constitué  sans  bourse  délier,  et  au  contraire 
>  pour  y  puiser  de  nouvelles  ressources,  cette  Caisse  générale  de  retraites 
»  pour  la  vieillesse  que  la  république  a  le  devoir  d'organiser  et  que  tous 
»  les  esprits  conscients  de  ce  devoir  s'efforcent  de  réaliser,  sans  qu'il  leur 
»  soit  possible  d'y  parvenir^  tant  que  VEtat  n'aura  pas  été  investi  du 
]»  monopole  des  assurances  sur  la  vie,  » 

Et  pourquoi,  Monsieur  Bourgeois,  ces  esprits  conscients  n'organise- 
raient-ils pas  une  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  sans  attendre  l'in- 
vestiture dont  vous  parlez?  En  quoi  pourrait  leur  servir  l'assurance  sur  la 
vie  et  quel  rapport  de  cause  à  effet  pouvez-vous  nous  indiquer  entre  deux 
opérations  d'un  ordre  si  différent? 

Pour  permettre  à  l'Etat  de  procéder  à  son  organisation,  et  c'est  la  seule 
explication  que  nous  trouvions  à  vos  paroles,  allez-vous  frapper  d'un  imp^t 
la  prévoyance  du  père  de  famille? 

Si  les  ressources  vous  font  défaut,  que  ne  les  demandez  vous  à  la  surélé- 
vation des  taxes  sur  l'alcool  et  sur  le  tabac  ?  les  esprits  dont  vous 
parlez,  s'ils  aggravaient  le  sacrifice  qui  est  l'impôt  volontaire  déjà 
consenti  par  la  prévoyance,  ne  mériteraient-ils  pas  qu'on  renversât  à  leur 
égard  l'épitbète  dont  vous  les  avez  si  libéralement  gratifiés  ? 

Oh  !  nous  entendons  votre  objection  :  «  Et  les  bénéfices  réalisés  par  les 
Compagnies  ?»  la  réponse  viendra  tout  à  l'heure,  finissons-en  d'abord 
avec  l'exposé  des  motifs. 

c  Etant  donnée  la  nature  spéciale  de  ce  monopole,  l'Etat,  en  se  le 
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n  conférant,  rentrerait  dans  lune  de  ses  attributions  les  plus  essentielles, 
»  celle  qui  consiste  à  élever  Céiiage  moral  de  la  nation. 

»  C*est  un  acte  de  moralisation  qu'a  fait  TEtat  en  favorisant  par  tant 
3»  dinsiitutions  Téritablenient  admirables  Tespril  d'épargne  qui  caractérise 
»  la  population  française  et  qui  lui  assigne  le  premier  rang  parmi  ks 
»  nations  civilisées. 

»  Cest  un  acte  du  même  genre  qu'il  fera  en  constatant  légaUmeni, 
»  grâce  au  monopole  des  assurances  contre  l'incendie,  qu'il  s'agira  ensuite 
>  de  compléter  par  l'adjonction  des  assurances  sur  la  vie,  contre  les  acd- 
»  dents,  contre  la  grêle,  etc..  que,  de  même  que  Vépargne,  la  prévoyance 
»  est  une  vertu  Française.  > 

Elever  l'étiage  moral  de  la  nation  !  et  pour  arriver  à  ce  magnifique 
résultat  prôner  les  moyens  dont  le  législateur  dit,  lui-même,  qu'on  ne 
peut  les  employer  qu'au  détriment  de  la  liberté  industrielle  Qt  commer- 
ciale des  citoyens,  qu'ils  accaparent  les  sources  de  l'activité  individuelle  et 
ralentissent  le  progrès  en  supprimant  l'émulation  due  à  la  concur- 
rence !  pour  atteindre  un  but,  recourir  aux  moyens  que  l'on  reconnaît  les 
plus  propres  à  l'éloigner,  voilà,  ce  nous  semble,  une  étrange  manière  de 
bâtir  les  assises  sur  lesquelles  devra  reposer  le  projet  de  loi  ! 

N'insistons  pas,  il  y  aurait  quelque  cruauté  à  le  faire;  venons  au 
contraire  en  aide  au  législateur  et  donnons  lui  sinon  un  avis,  an  moins 
une  indication  qui  pourra  l'aider  dans  l'accomplissement  de  son  généreux 
projet. 

Il  existe  deux  échelles  au  moyen  desquelles  on  peut,  au  point  de  vue  de 
la  prévoyance,  mesurer  actuellement  l'étiage  moral  de  la  nation.  L'une  se 
trouve  chez  les  Compagnies  et  l'autre  chez  son  concurrent  libre  :  l'État; 
sur  l'une  et  l'autre  de  ces  échelles,  M.  Bourgeois  pourra  lire  le  niveau 
atteint  par  la  prévoyance  nationale  chez  chacun  des  deux  concurrents  et 
de  cet  examen  tirer,  en  une  seconde,  des  conclusions  de  nature  à  modifier 
singulièrement  la  teneur  de  ses  considérants  ! 

Pouvoir,  enfin,  constater  légalement  que,  de  même  que  l'épargne, 
la  prévoyance  est  une  vertu  française,  est  un  résultat  dont  la  beauté  nous 
échappe. 

Si  les  français  possèdent  une  vertu,  en  quoi  importe-t-il  qu'elle  soit 
légalement  révélée  au  monde,  pourvu  qu'elle  le  soit  d'une  façon  apparente 
et  indiscutable. 

Dans  rembarras  où  nous  nous  trouvons  et  réduit  aux  hypothèses,  nous 
allons  essayer  de  préciser  la  pensée  de  M.  Bourgeois. 

L'Etat  monopolise  l'assurance  contre  l'incendie  et  la  rend  obligatoire, 
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pnis  H  fait  son  compte,  il  établit  son  échelle  et  voyant  qu'elle  indique  une 
énonne  quantité  de  milliards,  il  s'adresse  an  monde  et  lui  dit  :  c<  Vous 

>  pouvex  constater  légalement  que  la  prévoyance  est  une  vertu  française.  » 
Mais  le  monde  lui  répondra  :  c  De  quelle  vertu  parlez-vous  ?  Je  connais 
»  celle  qui  émane  du  libre  exercice  de  la  volonté  ;  la  vertu  obligatoire, 

>  je  ne  la  connais  pas.  » 

Laissons  ce  texte  dont  le  sens  reste  mystérieux  et  revenons  à  l'exposé 
des  motifs  pour  le  citer  encore  une  fms,  la  dernière. 

c  Je  connais  les  objections  que  ma  proposition  peut  soulever;  je  les  vois 
•9  déjà  50  dresser  avec  cet  ensemble  qui  a  pu  jusqu'ici  impressionner  les 

>  esprits  irréfléchis  et  ne  cherchant  en  tout  que  des  prétextes  à  s'épar- 

>  gner  la  peine  d'examiner  le  fond  des  choses. 

D  Mais  pour  ceux  qui  ne  se  paient  pas  de  mots  et  qui  veulent  des  raisons, 
»  ces  objections  ne  paraissent  pas  devoir  tenir  devant  une  étude  appro- 
y  fondie  de  la  question  !  » 

Sages  paroles  si  l'on  s'en  tient  à  la  doctrine  exposée  :  paroles  impru- 
dentes si  l'on  recherche  l'application  qui  aurait  dû  en  être  faite  !  Aller  au 
fond  des  choses,  ne  pas  se  borner  à  dire  :  on  peut  constituer  les  Assurances 
sur  la  Vie  en  monopole  d'Etat,  comme  on  a  déjà  (ait  du  tabac  et  de 
l'alcool,  approfondir  la  question  et  ne  pas  se  payer  de  mots,  voilà  où  était 
la  sagesse  ;  mais  poser  des  conclusions  sans  avoir  touché  le  fond  du  sujet, 
sans  presque  en  avoir  effleuré  la  surface,  n'était-ce  pas  éveiller  l'attention 
des  assureurs  et  les  obliger  à  combler  la  lacune  laissée  par  le  législateur? 

II 

Un  fait  que  nous  avons  déjà  signalé  aurait  dû  cependant  attirer  son 
attention. 

Les  assurances  sur  la  vie,  avons-nous  dit,  ont  eu  jusqu'à  ce  jour  deux 
exploitants  :  les  Compagnies  et  l'État.  De  ces  deux  concurrents  libres, 
lequel  a  le  mieux  réussi  dans  son  entreprise  et  lequel  a  le  plus  contribué  à 
développer  chez  les  Français  l'esprit  de  prévoyance? 

A  la  fin  de  l'année  4893,  les  Compagnies  Françaises  assuraient  plus  de 
trois  milliards  et  demi  de  capitaux,  et  l'Etat  trois  millions. 

Essaierait-on  de  justifier  cette  énorme  disproportion  en  invoquant  les 
conditions  restrictives  dans  lesquelles  a  opéré  la  Caisse  d*assurances  en 
cas  de  décès  ?  qui  empêchait  l'État  de  briser  ses  entraves,  s'it  n'avait  eu  la 
conscience  de  sa  faiblesse?  Aucun  privilège  n'était  attribué  aux  Compagnies, 
rÉtat  était  libre  et  l'on  veut  aujourd'hui  supprimer  les  premières  podr 
conférer  au  second  le  monopole  de  l'exploitation  î 
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En  bonne  administratioD,  est-il  admissible  que  de  4eux  coBciuTeats  qQÎ 
exploitent  la  même  industrie,  on  élimine  celui  qui  Fa  rendue  prospère 
pour  en  confier  exclusivement  la  gestion  à  celui  qui  n'a  fourni  d'autres 
preuves  que  celles  de  son  incapacité  ? 

En  équité,  est-il  admissible  que  cet  exploitant  qui  a  donné,  lui,  des 
preuves  d*esprit  de  suite,  d'énergie  et  d'habileté  soit  dépouillé  des  fruits  de 
son  travail?  nous  ne  voulons  pas  parler  des  fruits  acquis,  Ten  dépouiller 
serait  le  voler,  mais  bien  des  bénéfices  que  peut  lui  réserver  un  avenir 
qu'il  a  eu  tant  de  peine  à  préparer  ? 

Sans  doute  ces  deux  demandes  ne  sont  pas  faites  fùujc  porter  un  bien 
grand  trouble  dans  l'esprit  des  faiseurs  de  monopoles  d'État  et  nous 
n'avons  à  cet  égard  que  de  bien  bibles  illusions  ;  mais  il  importe  que  nous 
procédions  avec  ordre  pour  éviter  à  notre  tour  le  reproche  de  légèreté.  On 
peut,  si  l'on  veut,  écarter  ces  questions,  on  peut  n'en  tenir  aucun  compte  mais 
on  ne  saurait  y  répondre  affirmativement  et  nous  sommes  autorisés  à  dire 
sans  crainte  d*être  démenti  :  en  équité  et  en  bonne  administraiiony  il 
n'est  pas  possible  de  justifier  la  constitution^  au  profit  de  CÉtaty  du 
monopole  des  Assurances  sur  la  Vie, 

.    Poursuivons  maintenant  notre  étude  en  démontrant  que  ^obligation 
absolue^  en  matière  d'assurances  sur  la  vt>,  n'existe  pas. 

Nous  disons  Tobligation  absolue  car,  dans  certains  cas,  elle  peut  être 
simplement  relative.  Le  fumeur  est  obligé  d'acheter  son  tabac  ou  ses 
cigares  à  l'État,  mais  personne  n'est  obligé  de  fumer  ;  de  même  pour  l'alcool, 
et  quoique  dans  une  proportion  plus  restreinte  dans  la  pratique,  pour  les 
Chemins  de  Fer,  les  Postes  et  Télégraphes,  car  on  peut,  à  la  rigueur,  ne 
pas  voyager  en  chemin  de  fer  ou  ne  pas  écrire. 

L'obligation  absolue,  M.  Bourgeois  Ta  proclamée  dans  son  projet  de  loi 
en  l'appliquant  aux  assurances  contre  l'incendie  ;  comment  s'y  prendrait-il 
pour  en  justifier  l'application  aux  assurances  sur  la  vie  ? 

Gomment  rendrait-il*  nécessaire  un  acte  qui,  pour  un  grand  nombre 
d'individus,  peut  ne  présenter  aucun  caractère  d  utilité  et  en  admettant  qu'il 
décrétât  lar  prévoyance,  comment  arriverait-il  à  la  réglementer  ?  Gonsnllons 
les  portefouilles  des  Compagnies  :  les  capitaux  assurés  individuellement 
varient  de  1,000  francs  et  au-dessous,  à  10,000,  à  100,000,  à  200,000 
francs  et  au-dessus,  en  passant  par  tous  les  chiffres  intermédiaires  ;  chacune 
de  ces  assurances  répond  à  un  besoin  spécial  dont  l'asspré  est  -définitive- 
ment le  seul  juge  et  qui  échappe  à  toute  appréciation  officielle.  Facultative 
dans  son  origine,  facultative  dans  ses  ap^cations,  telle  est  l'assurance  en 
cas  de  décès  que  le  législalour,  dans  un  but  impossible  à  saisir,  a  essayé  de 
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retlidier  à  la  Retraite  pour  la  YieiHasse  ;  et  c'est  ce  caraclére  essentiel 
qu'il  (allait  mettre  en  lumière  pour  dégager  la  question  et  bisser  en 
préseiMe  TÉlat  assureur  et  l'in^yidu  qull  va  s'efforcer  d'assurer. 

m 

Dire  à  ses  concitoyens  :  c  je  constaterai  légalement  que  vous  êtes 
vertueux  »  est  une  flatterie  d'une  certaine  habileté  personnelle^  si  Ton 
compte  sur  leur  reconnaissance  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  s'y  laisser  prendre 
soi-même  et  considérer  comme  l'expression  de  la  vérité^  une  assertion 
fondée  sur  le  désir  de  plaire. 

L'épai^e  est  bien  une  vertu  française  ;  la  prévoyance  qui  se  manifeste 
par  Tassurance  sur  la  vie  peut,  à  divers  degrés,  être  dite  une  vertu  améri- 
caine, anglaise,  allemande,  mais  française,  non  ;  car  nous  aurions  mau- 
vaise grâce  à  nous  parer  d'une  vertu  qui  nous  laisse  tout  au  plus  au 
quatrième  rang  des  nations.  Peut-être  pourrait-on  trouver  la  cause  première 
de  cette  infériorité  justement  dans  la,  grande  affection  que  le  français  a 
toujours  manifesté  pour  l'épargne  simple,  mais  notre  devoir  est  de  cons- 
tater un  fait  pour  en  déduire  les  conséquences  et  non  de  plaider  les 
circonstances  atténuantes. 

Conjurer  les  effets  du  hasard,  les  désastres  que  pourrait  causer  une  mort 
prématurée,  est  le  but  de  l'assurance  sur  la  vie  ;  payer  une  prime  annuelle 
de  minime  importance  et  aussitôt  après  avoir  versé  la  première  de  ces 
primes  constituer  un  capital  exigible  dès  le  décès,  est  le  moyen  bien  simple 
à  employer  pour  atteindre  un  but  bien  facile  à  concevoir. 

Comment  donc  l'homme  à  qui  cette  opération  convient,  qui  possède 
les  ressources  suffisantes  pour  y  recourir,  hésite-t-il  souvent  pendant  un 
an,  deux  ans  et  plus,  avant  de  prendre  une  décision  qui  n'est  pas  totyours 
affirmative  !  Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  philosophe  pour  en  découvrir 
les  raisons;  un  peu  de  pratique  suffit  à  les  enseigner  et  nous  les  indique- 
rons en  quelques  mots. 

Les  idées  que  suggère  et  les  sentiments  que  développe  Tassuranoe  en 
cas  de  décès  sont  en  réalité  aussi  complexes  qu'elle  est  simple  elte-mèine 
dans  ses  moyens  et  dans  son  but;  en  voici  un  exemple,  entre  mille. 

La  pensée  d'une  mort  subite  ou  rapprochée  éveille  chez  l'homme  l'idée 
de  l'assurance  et  au  même  moment  ftrit  éclore  chez  la  femme  un 
sentiment  qui  la  porte  à  s'y  opposer  ;  c'est  la  crainte  de  sembler  spéculer 
sur  la  mort  de  son  mari,  bien  plus,  celle  d'avancer  ce  moment  flital. 
Aberration  de  l'esprit  I  soit,  mais  qui  existe,  obstacle  intangible  contre 
lefNi  il  fa«t  imiOT  ciMMiue  jenr  ! 
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Supposons  Tassurance  arrêtée  en  principe,  comment  va-t-on  la  réaliser? 
quelles  considérations  en  fixeront  la  durée  et  l'importance,  comment  seront 
rédigées  les  clauses  bénéficiaires  et  parmi  les  différentes  combinaisons 
offertes  au  futur  assuré  quelle  est  celle  qui  s'adaptera  le  mieux  à  son  métier, 
à  sa  famille,  à  ses  ressources  actuelles,  à  ses  espérances  ? 

Rapprocher  les  conditions  civiles,  matérielles  et  morales  dont  Tensembie 
forme  la  vie  extérieure  et  la  vie  intime  de  Tindividu  et  lui  donner  ensuite 
le  conseil  qu'il  attend  pour  se  décider,  n*est  pas  chose  facile;  il  y  faut  dn 
temps,  de  la  patience,  la  connaissance  des  affaires  et  celle  du  cœur  humain 
et  aussi  un  grand  sentiment  de  sa  propre  responsabilité  ;  il  faut  surtout 
inspirer  confiance  à  celui  qu'on  sollicite  et  qu'il  n'att  aucun  doute  sur  la 
profonde  discrétion  et  la  sûreté  de  jugement  de  son  conseiller;  combien, 
en  pareille  matière,  n'ouvrent  leurs  cœurs  qu'à  un  ami  ! 

Eh  bien  !  un  fonctionnaire  d'État  aura-t-il  jamais  assez  d'indépendance 
personnelle  et  de  liberté  d'allure  pour  remplir  le  rôle  si  délicat  et  si 
complexe  que  nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits? 

Mais  poussons  à  fond  notre  discussion  et  supposons  le  monopole  constitué. 
Pour  accomplir  sa  lourde  tâche,  l'État  pensera  peut  être  qu'il  loi  suf- 
fira d'utiliser  l'immense  personnel  dressé  par  les  Compagnies;  si  le 
législateur  a  conservé  cette  dernière  illusion,  il  ne  nous  e$t  que  trop  facile 
de  la  lui  enlever. 

En  4879,  après  60  ans  d  un  travail  ininterrompu,  le  montant  total  des 
capitaux  assurés  par  les  Compagnies  françaises  était  de  2  milliards  ;  à  la  fin 
de  l'année  1893,  il  s'élevait  à  trois  milliards  et  demi  ;  en  quatorze  ans,  il 
s'était  accru  de  1 ,500  millions. 

A  quelle  cause  attribuer  un  accroissement  aussi  rapide  ?  La  nation  fran- 
çaise, justifiant  Tappréciation  indulgente  de  M.  Bourgeois,  aurait-elle  en 
d'elle-même,  de  sa  propre 'nature  et  sans  cause  extérieure,  un.  sitbit  accès 
de  vertu  ? 

Non,  mais  de  1877  &  1881,  dix  nouvelles  Compagnies  se  fondèrent  et 
bien  que  l'avenir  leur  réservât  un  sort  inégah,  dles  surexcitèrent  la 
concurrence  qui  ne  tarda  pas  à  développer  tous  ses  effets.  Les  courtiers  se 
multiplièrent  et  chacun  d'eux  s'adressant  au  cercle  de  ses  connaissances  et 
de  ses  amis,  Tœuvre  s'accompM  sans  relâche;  de  proche  en  proche,  non 
par  les  efforts  des  agents  d'une  seule  Société  puissante,  mais  par  la  rivalité 
des  représentants  d  un  grand  nombre  de  Compagnies,  par  l'effet  naturel 
de  la  concurrence. 

Que  deviendront  tous  ces  agents,  le  jour  où  le  monopole  sera  constitué? 
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La  puissante  organisation  actoelle,  fruit  de  tant  de  labeurs,  disparaîtra 
comme  par  enchantement,  car  l'on  ne  se  fait  pas  concurrence  à  soi-même  ; 
les  affaires  baisseront  avec  une  rapidité  foudroyante  et,  avec  elles,  Tétiage 
moral  cher  au  législateur  et  aussi  et  surtout  ces  bénéfices,  source  de  tant 
de  convoitises  et  de  tant  d'illusions  ;  Targent,  si  ardemment  désiré, 
fuira  les  mains  prêtes  à  le  saisir,  car  le  jour  où  elle  subira  la  maim-hise 
DE  l'État,  l'assurance  sur  la  vie  aura  vécu  ! 

Paul  M0X7LIM. 
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LES   GOMPAONItaSI    FRANÇAISES   D'ASSURANCES 
CONTRE  L'INCENDIE  EN  1803 

De  même  que  les  années  précédentes,  nous  publions  aujourd'hui  un 
résumé  analytique  des  opérations  elTectuées  par  les  Compagnies 
françaises  d'assurances  contre  Tincendie  pendant  i'exercice  écoulé 
et  de  la  situation  au  31  décembre  dernier. 

C*est  toujours  d'après  les  données  fournies  par  les  comptes  rendus 
des  Compagnies  que  nous  avons  dressé  les  tableaux  (pages  420  et  424), 
formant  la  base  de  notre  travail.  Ils  comprennent  cette  année 
vingt-et-une  Compagnies,  comme  Tannée  dernière. 

■ 

I 
Opérations  de   1803. 

On  trouvera  plus  loin  (pages  430  et  421)  un  tableau  de  ces  opéra- 
tions, comprenant  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de 
Texercice.  Les  totaux  correspondent  exactement  à  ceux  indiqués  par 
les  rapports  lus  aux  actionnaires,  sauf  à  l'égard  des  Compagnies  qui 
reprennent,  comme  profit  ou  perte  de  Tcxcrcice,  un  solde  créditeur 
ou  débiteur  de  Texercice  précédent.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait 
abstraction  du  dit  solde,  afin  de  n'avoir  sous  les  yeux  que  les  résul- 
tats propres  à  l'exercice  1893. 
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RECETTES 

Les  21  ComiHigQies  dont  nous  nous  occupons  ont  encaissé,  en  iSSS, 

nm  somme  totale  de Pr.    106.638.341  47 

m  «agmaatatton  de .  âld.782  83 

sur  les  recettes  de  18%  qni  s*élevaient  à.   .  .  Fr,    106.379. S64  64 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1892  1893 

Primes  nettes Fr.  98.099.617  27  97.610.461  21 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques.  876.827  07  930.460  74 

Produit  des  fonds  placés.   .   .   .  7.041.407  34  6.922.283  28 

Recettes  diverses 361.712  96  1.195.142  24 


Fr.  106.379.564  64    106.658.347  47 


Un  fait  qui  appelle  aussitôt  l'attention,  dans  ces  résultats  généraux, 
c'est  la  diminution  du  chiffre,  des  primes  nettes  encaissées.  Cette 
diminution  provient  presque  entièrement  de  la  Confiance,  Cette 
Compagnie  ayant  supprimé  ses  opérations  de  réassurances  (accep- 
tations), le  chiffre  de  son  encaissement  de  primes  nettes,  qui  était 
Tannée  dernière  de  6,143,480  tr.  94  c.  est  descendu  cette  année  à 
3,866,194  fr.  72  c,  soit  une  diminution  de  2,277,286  fr.  22  c.  Nous 
trouvons  aussi,  pour  la  Clémentiney  une  diminution  de  140,000  fir., 
et  de  46,000  pour  la  Métropole.  Toutes  les  autres  Compagnies  ont 
une  augmentation  plus  ou  moins  considérable  dans  le  chiffre  des 
primes  encaissées.  A  noter  les  augmentations  de  FUnion^  520,000 
francs,  de  l'Urbaine,  460,000  francs,  de  la  Foncière,  230,000  francs. 

Nous  faisions  remarquer.  Tannée  dernière,  la  nécessité  de  tenir 
compte  des  circonstances  tout  à  fait  particulières  qui,  d'un  exercice  à 
Tautre,  font  brusquement  varier  les  Recettes  diverses.Nous  trouvons, 
à  ce  chapitre,  une  augmentation  de  830.000  francs.  Le  total  de 
1,195,000  francs  comprend  une  somme  de  710,000  francs,  portée, 
pour  la  Confiance^  aux  Recettes  diverses  ;  cette  somme  représente 
la  diminution  qu'il  y  a  eu  lieu  de  faire  subir  à  la  réserve  pour  risques 
en  cours,  ces  risques  ayant  notablement  diminué  avec  la  suppression 
des  réassurances. 

Dans  les  chiffres  concernant  F  Urbaine  et  la  France  sont  compris 
des  bénéfices  réalisés  sur  des  ventes  de  valeurs. 
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DÉPENSES 

Les  charges  que  les  mêmes  Compagnies  onl  eu  à  supporter  en  1893 

s'élôvent*à  un  total  de Fr.      92.508.396  55 

en  augmentation 6.866.814  97 

sur  celles  de  1892,  qui  présentaient  um  total  de  Fr .      85 .  641 .  581  58 
Voici  commoit  se  composent  ces  totaux  : 

en  1892  en  1893 

Sinistres Fr.  51.910.053  33  59.506.115  76 

Commissions 23.128.793  92  22.409.852  97 

Frais  généraux 10.193.210  92  10.306.960  57 

Dépenses  diverses 409.523  41  285.467  25 


Ff.     85.641.581  58      92.508.396  55 


Les  sinistres,  en  augmentation  de  plus  de  sept  millions  et  demi, 
ont  frappé  presque  toutes  les  Compagnies  :  leur  nombre,  considé- 
rable, est  généralement  attribué  à  Textrôme  sécheresse  de  l'année 
1893. 

La  Providence^  la  Confiance  et  F  Union  Générale  du  Nord  ont  seules 
une  légère  diminution  dans  le  chiffre  des  sinistres. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  encaissées  atteint  le  chiffre 
énorme  de  60,96  ^j^  ;  il  était.  Tannée  précédente,  de  52,91  7o. 

Les  Compagnies  les  plus  éprouvées  sont  la  Clémentine,  93,63  ^/^  ; 
la  Rouennaise^  85,71  o/o*,  la  Confiance,  81,52  */o  ;  le  Monde,  71,24^0; 
rOuest,  70,99  Vo  î  ^«  Commerciale,  70,44  7o  ;  la  France,  68,71  7o; 
VUnion,  64  ^o- 

Les  recettes,  en  1893,  ayant  atteint.  .  .  .  Fr.  106.658.347  47 
et  les  dépenses 92.508.396  55 

le  bénéfice  réalisé  ressort  à Fr.      14.149.950  92 

en  diminution  de 6.588.032  14 

sur  celui  de  1892,  qui  se  chiffrait  par.   .   .   .  Fr.      20.737.983  06 
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OpArattons  faites  par  les  Gompagalas  françaiac* 

(jyaprak 


UBCSTTB8 

NOMS 

dM 

nuMK  ransB 

.  BMncsa  . 
wai  poUom 

PBODUR 

RICBTTXB 

TOTAL 

ooMPAevmB 

et 
Xdaqvfli 

fonda  placés 

dlrenes 

1 

S 

8 

4 

6 

6 

tr.       c 

fr.     0. 

tr.     c. 

tr.     e. 

fr.       c. 

Assorances  Générales 

10.106.0S0  21 

96.225  10 

1. 089.74»  06 

11.291.024  36 

Le  Phénix 

S.SBQ.IIS  56 

»          9 

680.108  35 

9.069.80  98 

La  Nationale.    . 

8.563.048  84 

94.147  25 

570.551  12 

9.217.747  21 

LUnion.  .... 

11.600.881  97 

106.929  80 

446.397  20 

12.213.206  7. 

Le  Soleil .... 

8.390.033  64 

75.39/  81 

718.828  28 

m           H 

9.179.2»  T3 

La  France  .  . 

6.175.070  72 

167.285  60 

973.542  05 

6.915.8»  T, 

LUrbalne.  .  .  . 

6.601.829  75 

73.309  70 

839.348  31 

362  667  96 

7.377.145  71 

La  Providence 

3.576.464  10 

36.062    » 

266.522  19 

6.408  86 

3.877.477  U 

Le  Nord  .  .  . 

2.457.712  14 

•      » 

74.270  57 

44.244  40 

2.576.227  11 

L'Aigle 

4.161.791  68 

U.397  61 

270.140  14 

•      ■ 

4.476.329  43 

La  Paternelle.  . 

4.546.92B  92 

46.293  45 

391.796  60 

2.121  89 

4.967.142  86 

La  Confiance  . 

3.866.194  72 

8.891  25 

297.975  33 

710.748  45 

4.883.809  tb 

L^AbeiUe.  .  .  . 

4.276.063  37 

41.898    » 

296.119  70 

»      ■ 

4.614.101  07 

Le  Monde.  .  . 

2.718.562  42 

29.100  17 

1M.226  88 

■           H 

2.896.9091: 

L'Ouest 

414.321  22 

271  50 

19.Ô63  84 

7.109  99 

441.2S6  55 

La  Foncière 

4.025.961  96 

35.249    > 

527.289  74 

56.016    • 

4.644.499  72 

L'Union  Générale  du  Nord .  .  . 

281.600  16 

»      > 

3.573  45 

a       • 

285.173  61 

\JL  Métropole 

3.343.163  12 

19.786  30 

105.631  83 

>       > 

S.4G8.480  25 

La  RouennaitHs 

1.628.573  62 

»      » 

15.538  02 

»       • 

1.64^.111  &i 

La  Commerciale 

1.327.990  34 

84.848  40 

2S.867  21 

6.834  71 

1.393.541  66 

La  Clémentine 

1.108.472  74 

22.354  80 

72.341  42 

»      > 

1.203.168  96 

Totaux 

97.610.461  21 

930.460  74 

6.922.283  28 

1.196.142  24 

106.658.347  47 
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Cette  diminution   de   bénéfices   concorde    avec  Taugmentation 

de  dépenses  de Fr.  6.866.814  97 

dont  il  faut  déduire  Taugmentation  des  recettes 

qui  s'élève  à. 278.782  83 

Somme  égale.  .   .  Fr.      6.588.032  14 

Si,  du  bénéfice   total,  soit.   . Fr.      14.149.950  93 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le  . 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  chaque  Compa- 
gnie et  des  fonds  versés  par  les  actionnaires),  soit.        6.922  283  28- 

on  trouve  comme  bénéfice  industriel Fr.        7.227.667  64 

c'est-à-dire  7,44  •/©  des  prîmes  nettes. 

Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  1892, 
de  13,96  »/o  ;  en  1891,  de  15,35  7^  ;  en  1890,  de  12,90  Vo;  en  1889,  de 
16,00  V„  ;  en  1888,  de  15,80  7.;  en  1887,  de  10,13  7^;  en  1886,  de 

7,61  Vo. 

Sinistres 

Les  sommes  payées,  depuis  dix  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  l'ensemble  des  primes 
encaissées  par  lesdites  Compagnies  s^établissent  comme  suit  : 


En  1884.  . 

.  Fr. 

51.175.916  12soit56.96  •/• 

des  primes  encaissées. 

1885.   . 

48.898.215  68  —  54.08  -- 

_             -. 

1886.  . 

51.411.906  46  —  56.79  ^ 

«.             ... 

1887.  . 

52.807.057  30  —  56.67  — 

_             ... 

1888.  . 

47.915.918  26  —  51.52  — 
47.819.508  82  —  50.86  — 

1889.   . 

MiM             ... 

1890.   . 

51.301.397  27  —  53.31  — 
49.904.941  95  —  51.46  — 

^•^             ^^ 

1891.   . 

—             —. 

1892.   . 

51.910.033  33  —  52.91  — 

.—m                                   ... 

1893.   . 

59.506.115  76  —  60.96  — 

-^                                       m^ 

IMPOTS 

La  somme  totale  des  imp<5ts  payés  par  nos  Compagnies  peut  être 
calculée  de  la  manière  suivante  pour  Vexercice  écoulé  : 

l""  Impôts  à  la  charge  des  Compagnies 

Patente,    impôts   sur  valeurs    diverses,    timbre    d'abonnement, 

environ Fn        460,000 

Impôts  sur  les  bénéfices  distribués 550.000 

Total.  .  .  .  Fr.    1.000.000 
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2*  Impôts  à  la  charge  de*  auurit 

Timbre  des  polices  et  avenants^  environ Fr.    4.300.000 

Enregistrement,  environ.  .   .• 10.600.000 

Ensemble.   .   .   .  Fr.  15.800.000 

Voici  comment  se  sont  répartis,  depuis  dix  ans,  les  produits  du 
fonctionnement   des  Compagnies  d'assurances    contre  Tincendie  : 

jn  a  été  payé^ 

A«x  actloonaint.  Au  flib 

En  1884 iO.49S.5M  IS.948.000 

1885 11.876.000  12.989.000 

1886 11.998.000  12.992.000 

1887 13.946.000  13.007.300 

1888 13.660.000  13.052.000 

1889 14.408.000  14.517.000 

1890 14.008.000  15.070.000 

1891 15.256.800  15.555.000 

1892 15.761.600  16.086.700 

1893 13.808.000  15.800.000 

Ensemble 137.214.900        142.016.700 


Le  fisc  a  donc  reçu,  pendant  les  dix  dernières  années,  5  millions 
de  plus  que  les  actionnaires. 

Dividendes  distribués  aux  (utionnaires  (impôt  déduii) 


Oénércde. 
Phénix.  . 
NiUianaie. 
Union.,  . 
SoteU.  .  . 
Frctnoem   . 
Urbaine.  . 
Provid^îoê, 
Nord.  •  • 
Aigte.  .  . 
PateméUe. 
Confiance, 
Abeille.    . 
Foncière,  m 


nn 

Ittt            AuMrtatlM        Mainlki 

2.600.000 

2.200.000 

»                 400.000 

1.248.000 

1.248.000 

1                      » 

2.304.000 

1.920.000 

>                 384.000 

i. 250.000 

850.000 

•                 400.000 

2.160.000 

1.920.000                 • 

»                 240.000 

1.000.000 

900.000 

•                 100.000 

950.000 

850.000 

•                 iOO.OOO 

650.000 

650.000 

•                      » 

180.000 

180.000                 • 

»                      » 

920.000 

840.000                 > 

»                   80.000 

960.000 

960.000                 1 

1                      « 

150.000 

150.000                 1 

»                      » 

660.000 

660.000                 1 

t                           m 

729.600 

480.000                 > 

>                 249.600 

5.761.600 

13.808.000                 • 

»             1.953.600 

■ 

1.953.600 

De  même  que  Tannée  dernière,  nous  trouvons  quatorze  Compagnies 
ayant  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires.  Six  seulement 
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Situation  aotivi  et  passive  des  Compagnies  françaiict 


NOliB 


D» 


COMPAOmBB 


Assurances  Général* 
Phénix  . 
Nationale 
Union.   . 
Soleil  .  . 
France   . 
Urbaine . 
Providence 
Nord  .  . 
Aigle  .  . 
Paternelio 
Conflance 
Abeille  . 
Monde.  . 


Ouest 

Foncière 

Union  G"  du  Nord 

Nfétropole 

Rotiennaise  .  .  .  . 
Commerciale.  .  .  . 
Clémentine 


CAIS8A 

effet! 

à  rewToIr, 

banquier!, 

fond!  pubUc! 


fr.     c. 

27.675.068  75 

13.011.834  51 

15.067.936  64 

11.734.071  81 

22.580.241  94 

10.968.505  84 

9.275.689  91 

5.846.828  98 

799.900  77 

8.682.270  24 

6.055.018  19 

3.267.464  42 

9.089.463  76 

132.780  74 


603.223  3\ 
2.908.086  66 

806.892  82 
3.60^.233  25 
1.014.875    » 

228.530  40 
1.860.285  62 


155.158.202  ^4 


UflUUBLIS 


flr. 


2.002.100  98 


2.425.637  24 
848.987  60 

1.400.000  • 
962.756  11 

1.369.085  54 

■  » 
4.082.707  80 

760.000    > 

■  » 
3.441.0U).61 


9.783.375 


298.064  65 


27.373.745  53 


AOBHCIS 

générale! 
C'-«d6 


et 

débiteur! 

dlTon 

4 


fr.     0. 

310.248  41 

1.855.943  02 

2.833.392  61 

2.858.906  77 

2.816.035  90 

2.532.847  34 

2.918.760  20 

891.024  21 

868.264    9 

1.013.337  21 

2.1U.574  56 

2.211.838  9» 

1.001.010  17 

1.038.063  57 


36.434  60 
969.075  33 

83.742  88 

1.328.784  12 

227.819  72 

430.156  63 

219.362  92 


28.600.642  11 


AOTIT 


80ICXB8  DUBB 

par  le! 
actionnaire! 


fr.     & 


7.600.000 
7.500.000 

■ 

7.500.000 
3.7SO.00O 
8.750.000 
1.500.000 
1.500.000 
3.600.000 
6.000.000 
9.000.000 
3.600.000 


1.960.000 
30.000.000 
1.500.000 
10.155.163  79 
2.900.017  50 
4.500.000  B 
4.500.000  » 


110.706.181  29 


MOBXLDER, 
JetOM, 

matériel, 
plaque! 


OOMPTBS  A  AJfORTIE 


coMiaBeiDXs 


fr.    0. 


20.36120 

52.780  45 

26.112  06 

»  • 

3.941    B 

10.268  72 

17.258  24 

1    • 


8.500    B 
8.458  10 


181.456  84 
1.000    » 

20.213  04 
10.000  » 
16.309  88 
10.000    • 


386.750  53 


tr. 


» 


tmas 

de  premLif 

éCabUMeii»9d 
et  dlT« 

8 


fr.    e 


11 

r 


387.573  24 


973.196  68 


4.051.460  27 
■  • 

703.897  12 
120.226  47 


6.236.358  78 


1.634.0P2S 


585.807  S 


2.892.5GI06 
754.296  91 
130.728  34 


5.997.540  « 
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lasuranoes  contre  l'inoendle  an  31  décembre  1W3 


PASSIF 

TOTAL 

de  l'Actif 

CAPITAL 

RiSBR7I8 

BOMlin 

restant  à  payer 
tar 

cBiDrrBUBs 

nous 

Dn 

et 
du  Passif 

■odal 

diTerses 

sinistres  et 

comptes 

de  réassurances 

dlTcn 

COMPAOniB 

9 

10 

11 

11 

18 

14 

fr.       o. 

fr.       c 

fr.      c 

fr.      0. 

fr.       c 

27.965.807  16 

2.000.000    > 

19.890.000    • 

132.347  52 

5.962.969  64 

Assurances  Gc 

né 

raies 

16.809.878    M 

4.000.000    9 

9.200.000    • 

686.847  09 

2.983.081  42 

Phénix.  .  . 

»       a       • 

ffî.401.329  25 

lO.OOO.OOO    > 

10.323.404  20 

1.486.334    > 

3.582.501  05 

Nationale. 

22.113.339  78 

10.000.000    » 

7.843.468  57 

906.806  39 

3.362.974  82 

Unioif  .  . 

27.874.696  58 

6.000.000    • 

11.423.530  19  ' 

2.421.775  82 

8.029.389  52 

Soleil.  .  . 

21  876.452  84 

10.000.000    » 

7.508.522  «2 

1.560.563  94 

2.822.366  48 

France.  . 

17.344.450  11 

5.000.000    » 

5.981.000    » 

2.272.898  45 

4.090.556  66 

Urbaine  .  , 

11.fô4.5fiO  25 

5.000.000    » 

4.820.000    > 

246.734  68 

1.387.815  62 

Providence . 

4  IH5.092  27 

2.000.000    • 

1.754.081  15 

583.837  06 

647.174  07 

Nord.  .  .  . 

11.212.865  69 

2.000.000    » 

4.451.806  70 

1.172.627  64 

3.588.429  35 

Aigle.  .  .  . 

*^      4 

15.882.301  55 

6.000.000    • 

5.875.894  01 

256.628  66 

3.749.778  89 

Paternelle  . 

13.873.397  26 

10.000.000    » 

1.573.924  06 

1.137.013  81 

1.162.450  40 

Confiance. 

19.048.973  98 

12.000.000    » 

4.833.311  56 

1.051.334  44 

1.164.327  98 

Abeille.   .  . 

8.220.372  02 

6.000.000    > 

1.265.684  47 

• 

409.980  44 

544.767  11 

Monde.  .  . 

1175.515  62 

3.000.000    > 

124.296  35 

46.226    » 

4.998  27 

Onest.  ....... 

44.830.190  M 

40.000.0QO    > 

2.280.883  68 

476.442  29 

2.102.854  54 

Foncière 

2  391.635  70 

2.000.000    > 

115.400    » 

48.606  74 

227.628  96 

Union  G'-  du  Nord  . 

22.0Ô2.418  56 

20.000.000    > 

7S5.808  36 

374.069  78 

892.540  42 

Métropole 

4.907.000  18 

4.000.000    » 

350.000    » 

467.185  78 

89.823  40 

Rouennaise 

6.307.767  06 

6.000.000    > 

104.733  50 

46.441  14 

166.592  42 

Commerciale .... 

6.709.875  01 

6.000.000    • 

331.079  22 

217.270  16 

e 

161.525  64 

Clémentine 

594.467.417  79 

171.000.000    » 

100.801.840  43 

15.960.996  75 

■ 

46.714.580  61 

H6 
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ont  pu  maintenir  leur  dividende,  les  autres  ont  distribué  une  sonnae 
inférieure  à  celle  de  Tannée  dernière.  On  verra  plus  loin  que,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  étant  donné  le  chiffre  énorme  des  sinistres, 
plusieurs  Compagnies,  parmi  lesquelles  les  plus  importantes  comme 
encaissements,  ont  dû  prélever  sur  leurs  réserves. 

II 
Sitnation  an  91  dte«iiibre  1803 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeur  du  portefeuille,  c*est-à-dire  les  primes  à 
recevoir  dans  les  années  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une  com- 
paraison avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte 
d*ordre  à  leur  bilan. 


PASSIF 


Antldéeemlml^AS     An  tl  déMBbre  1891 


Capital  social Fr.  171.000.000    » 

Réserves 102.459.547  29 

Sommes  dues  pour  sinistres  et 

comptes  de  réassorances.  ...  13.815.142  43 

Divers  créditeurs 39.997.303  19 


171.000.000    » 
100.801.840  43 

15.950.996  75 
46.711.580  61 


327.271.992  91        334.467.417  79 


ACTIF 


Av  11  déoMibro  189S     Av  81  àtéoambn  18t8 


Caisse,  effets  à  recevoir,  etc.  .  .  152.935.738  01 

Immeubles 26.627.017  38 

Agences  générales  et  réassurances.  25.046.584  08 

Actionnaires 110.872.716  68 

Mobilier,  jetons,  etc 417.633  43 

Commissions  escomptées  ....  6.129.060  28 

Frais  de  premier  éubiissemerit  .  5.243.243  05 


155.1S8.202  54 

27.373.745  53 

28.609.642  11 

110.705.181  29 

386.750  53 

6.286.353  78 

5.997.540  01 


327.271.992  91   334.467.417  79 


Capital  locial.  •—  Le  capital  social  des  vingt-et-une  Compagnies 

s'élève  à  . .  Fr.    17J. 000.000    » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 60.294.818  71 

Il  reste  dû  par  les  actionnaires Fr.     110.705.18129 

Rteerres.  — La  diminution  de  1,637,707  fr,  29  c.  sur  le  chiffre 
des  réserves  est  représentée,  en  première  ligne,  par  aae  semiiie  do 
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678,659  fr.  iO  c.  dont  la  Confiance  a  diminué  ses  réserves,  mesure 
qui  s'explique  par  une  diminution  correspondante  des  risques  en 
cours.  En  présence  du  chiffre  des  sinistres,  plusieurs  Compagnies 
ont  fait  des  prélèvements  sur  leurs  disponibilités  pour  fixer  le  chiffre 
du  dividende,  savoir  :  la  Générale,  200,000  francs;  l'Union,  200,000  fr.; 
le  Soleil,  200,000  francs;  la  France,  152,574  fr.  76;  F  Urbaine, 
96,468  fr.  23  c;  te  Nord,  16,181  fr.  09  c;  l'Aigle,  40,000  francs. 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies  figu- 
rent, cette  année,  aux  comptes  rendus  pour  27,373,745  fr.  53  c. 
L'augmentation  de  750.000  francs,  sur  le  chiffre  porté  au  bilan  de 
Tannée  dernière,  provient  de  l'acquisition  du  terrain  et  de  la 
construction  d  un  immeuble  par  la  Compagnie  le  Nord,  rue  Le  Pelé- 
tier,  n**  20.  La  dépense  totale  occasionnée  en  1893  par  cette  opéra- 
tion a  été  de  1.369.000  francs.  La  Compagnie  le  Nord  figurait,  en 
1892,  sous  la  rubrique  Immeubles,  pour  650.000  francs,  somme 
remboursée,  en  1893,  par  la  Société  c  La  Foncière  Lyonnaise  ». 

Passif  exigible  et  valeurs  disponibles.  —  Le  passif  exigible,  au 
31  décembre  1893,  se  totalisait  par  62,665,000  francs,  en  chiffre  rond 
(colonnes  12  et  13  du  tableau). 

Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire  face,  les  valeurs  immédiate- 
ment disponibles  figurant  dans  la  colonne  2  et  s'élevant  à 
155  millions. 

Compagnies  en  bfoéfica  et  Compagnies  on  perte.  —  Le  bénéfice 
réalisé  par  nos  vingt  et  une  Compagnies  l'éléve  à  14,149,950  fr.  92  c. 
Ce  total  se  décompose  comme  suit  : 

17  Compagnies  ont  réalisé  un  bénéfice  de.   .  Fr.     15.244.307  68 
4  Compagnies  sont  en  perte  de 1.094.35676 

Différence  égale.   .   .  Fr.    14.149.950  92 


Les  résultats  de  Tannée  1893  sont  donc  peu  satisfaisants  :  il  faut 
remonter  à  1882  pour  trouver  un  chiffre  de  sinistres  aussi  considé- 
rable. Heureusement  que  les  résultats  acquis  k  ce  jour  promettent, 
pour  1894,  un  exercice  beaucoup  plus  favorable. 

Fraitf  généraux  et  Commissions.  —  Les  frais  généraux  sont  en 
légère  augmentation;  le  rapport  des  frais  généraux  aux  primes 
nettes,  qui  était,  Tannée  dernière,  de  10,39  7o  ^st,  pour  1893,  de 
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10,55  '/o-Par  contre,  nous  trouvons  une  diminution  de  700,000  francs, 
dans  les  commissions  payées,  et  leur  rapport  aux  primes  nettes 
est  de  22,95  Vo  ;  il  était,  pour  1892,  de  23,57  «/o. 

Dans  le  groupe  des  Compagnies  anciennes,  la  proportion  des  com- 
missions varie  de  17,89  Vo  ('a  Générale),  à  31,41  ®/o,  (le  Nord)  ;  dans 
celui  des  Compagnies  nouvelles,  nous  trouvons  V Union  Générale  du 
Nord,  avec  17,44  Voî  'a  Foncière,  25,68  Vo*,  'a  Clémentine,  27,04  •/o", 
rOuest  28,55  •/«  ;  la  Commerciale,  30,27  7o;  la  Rouennaise,  31,17  Vo', 
/a  Jf^fropote,  31 ,25^0. 

Comptes  à  amortir.  —  Nous  retrouvons,  comme  Tannée  dernière, 
sept  Compagnies  ayant  des  comptes  à  amortir,  représentant,  en  y 
comprenant  les  commissions  escomptées  et  les  frais  de  premier  éta- 
blissements, 12,233,893  francs  d'emprunts  faits  au  capital  social.  Ce 
chiffre  était,  pour  1892,  de  11,372,303  francs  ;  il  y  a  donc  une  augmen- 
tation de  861 ,590  francs.  Nous  voyons,  en  effet,  apparaître  la  Rouennaise 
avec  754,296  francs  de  frais  de  premier  établissement,  et  la  Commet^ 
ciale  augmente  son  compte  de  commissions  escomptées  de  141,849  fr. 

La  Foncière  a  amorti  de  200.000  francs  le  chiffre  de  ses  commis- 
sions escomptées. 

La  Clémentine  augmente  ce  compte  de  57,350  francs. 


COMPTES    RENDUS 

DES   COMPAGNIES    D'ASSURANCES   CONTRE   L'INCENDIE 


COMPAGNIE    D'A88URANCE8    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1894. 
Extrait  da  CSompte  renta  des  opérations  de  l*ezercice  1893 

Les    capitaux    assurés    pendant   Tezercice   qui   vient   de   s'éoouler,     se    sont    élevés 
à Fr.    i5.4g.0t9.1'»    » 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  régler  s'est  élevé  à  iO»610,  pour  une 

somme  de Fr.  6.561.3&6  95 

La  part  à  la  charge  de  nos  réassureurs  étant  de 389.801  60 

Il  reste  un  chiffre  de  perte  de F^. 6.171.56i  35 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  de 2.062.880  83 

Nous  vous  demandons  d*7  ajouter  100  francs  par  action,  A  prendre  sur 
les  bénéfices  réservés,  soit aOO.OOO    » 

Ensbmblb Fr.  2.258.880  83 

à  répartir  de  la  manière  suivante  : 
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Noms  TOUS  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1808  à  1445  tr.  88  c.  par 

acUon,soit Fr.    2.291.806  06 

dont  il  fkut  retrancher  Timpôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfices 

s'élevant  à  45  fr.  88  c,  pour  chaque  action,  soit 91 .666  66 

Dividende  net ^ Fr.    2.200.000    » 

Le  solde  à  nouveau  s'élèvera  à ^ Fr, 52.880  83 

L- Assemblée  vote  l'approbation  des  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Le  Conseil  d'Administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  (voir  le  numéro  du  15  juillet  1894, 
page  327). 

Direeteur  :  IL  Lbhot  des  Barris 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1894 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opéretions  de  rannée  1893. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  81  décembre  dernier  présente  : 

Au  Crédit ia.298.T78  18 

Au  Débit 11.598.029  58 

Et,  en  résultat,  un  excédent  de  crédit  de. I.rt96.7^  80 

La  réserve  de  prévoyance  s'élève  à 1 .200.000    » 

La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours  à 4.000.000    • 

La  réserve  sociale  à 4.147.179  43 

Ensemble 9.347.179  48 

Le  fonds  social  étant  de % 4.000.000    » 

Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social,  au  81  décembre  dernier,  était 
donc  de 18.347.179  48 

Les  Sinistres  se  sont  élevés  à. 5.034.582  20 

Le  bénéfice  de  l'exercice  est  de 1.471.794  82 

Il  vous  a  été  distribué  une  somme  de  1,300,000  francs  à  raison  de  325  francs  par  action. 

L'Assemblée  approuve  à  l'unanimité  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  comte  Dulono  de  Rosnay,  Président  bonoraire 
le  comte  F.  de  Montesquiou,  président  ; 
Alfred  Dubois,  ancien  député,  vice-président  ; 
E.-J.  DE  Bammeville  ;    * 

Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 
Le  comte  de  Crisenot  de  Lyonne  ; 
A.  LuuYT ; 

Edouard  MALLEt.  de  la  maison  Mallet  frères  et  C**,  banquiers  ; 
Monzie-Lasserre  ; 

L.  Savoye,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien  député  ; 
Censeurs  :  MM.  LAFrrrE  de  Canson,  H.  Janin,  Borot,  Ranchon,  G.  Bourgain. 

Directeur:  M.  A.  du  Fresnay; 

Directeur- Adjoint  :  M.  F.  Matignon. 


\ 
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AssemClée  générale  ordinaire  da  26  aYril  1894. 


Extrait  da  Compta  renda  des  opérations  do  l'anaée  1M3. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  rezercioe  1808,  présente  : 

15  166.815.254  ft-ancs  en  capitaux  et  en  primes Fr.    1O.308.0B6  71 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a  cédé  en  réassunnces  : 
2.155.544.245  francs  en  capitaux,  et  en  primes Fr.      1. 762.721  75 

De  sorte  qu'il  est  resté  pour  son  compte  une  somme  de  : 
13.011.271.009  francs  en  capitaux,  produisant  en  primes 8.5M.333  96 

Les  sinistres  de  Tannée  1808  s'élèvent  à  10,400  pour  la  somme  de. Fr.      6.484.180  60 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  le  DKmtant  des  recours  exercés, 
soit 1.8<g.980  81 

Il  reste  A  la  charge  de  la  Compagnie Fr.      4.651.199  79 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  frdte  des  Impôts,  des  sinistres,  des 
commissions  et  des  frais  généraux  laisse  un  excédent  de 2.118.960  83 

D'où  il  7  a  à  déduire  : 

Pour  augmenter  la  réserve  capitalisée,  en  exécution  de  Tartlde  45  des 
statuts,  5  0/0  du  bénéfice  à  distribuer,  soit Fr.    100.000    » 

Pour  augmenter  la  réserve  pour  risques  en  cours  et  autres 
éventualités Fr.      16.285  11         116.2B5  il 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de FT.      2.002.665  72 

Dans  cette  situation,   le  GonseU  d'Administration  a  décidé  que  le  dividende  de  18B3 
serait  de  :  ^       ^ 

1,000  francs  par  action,  soit  pour  2,000  actions t Fr.      2.000.000   > 

Et  que  le  solde  de 2.665  72 

serait  porté  à  compte  nouveau.  

Somme  égale Fr.      2.002.666  72 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus. 

Le  Conseil  est  le  même  que  pour  la  Nattanale  (yie).  Nous  en  avons 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  i  5  juillet  4894,  page  334. 

Directeur  :  M.  F.  Vanst 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1M3. 


Capitaux 

Le  montant  des  assurances  souscrites  (impôt  d'enregistre- 
ment déduit)  pendant  ladite  année  a  été  de Fr.      2.973.783.723 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  à  avoir  leur  eflét  a 
été  de 12.&22.2M.9&1 


SoituntoUlde Fr.     15.496.024.674 

Dont  il  fout  déduire  peur  annulations. 766. SOS. 511 


Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1808 Fr.    14.729.521 .168 


Primes 

4.177.SB6  74 
12.045.200  25 


16.222.796  99 
1.172.701  87 


15.060.096  12 


Notre  portefeuille  qui,  au  81  décembre  1808,  formait  pour  Tannée  1868  et  les  années 
suivantes,  réassurances  comprises,  un  total  de  09,244,813  financs  de  primes  à  échoir,  s'élevait 


COMPTES  RENDUS  (Incendie)  m 

au  31  décembre  dernier,  pour  1884  et  les  années  suivantes,  à  71,G00,157  tamcs,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  2,415,344  thincs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1803,  annulations,  réa.«<surances,  impôts  d'enregistrement  et 
du  timbre  déduits,  est  de  11,660,881  flr.  97  c.  Il  dépasse  de  522,091  fir.  06  c,  le  chiffre  corres- 
pondant de  1802.  A  Toccasion  de  cet  accroissement,  nous  avons  ajouté  une  somme  de 
150,000  firancs  A  notre  réserve  des  risques  en  cours,  qui  s'élève  ainsi  de  3.450.000  A  3,600,000  flr. 

Les  sinistres  réglés  ou  restant  A  régler  s'élèvent,  réassurances  comprises,  A  9,701.717  tr.  89  c. 
et  A  7,463,767  fir.  66  c,  soit  64  0/0,  déduction  &ite  de  la  part  A  la  charge  de  nos  réassu- 
reurs. Ce  montant  net,  comparé  A  celui  de  1892  qui  était  de  6,022,150  fr.  52  c,  soit  6\,06  0/0, 
donne,  pour  1868,  une  différence  en  plus  de  1,441,606  tr.  14  c. 

Nous  constatons  sur  le  chifl^  total  des  commi^ions  et  frais,  une  augmentation  de 
113,847  flr.  64  c.  qui  résulte,  uniquement,  du  développement  de  nos  opérations. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  profits  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes  de  1888,  net  d'annulations  de  réassurances  et  des  impôts  d'enre- 
gistrement et  du  timbre,  a  été  de h^.   11.600.881  97 

Le  bénéfloe  sur  polices  et  plaques  est  de 105.029  80 

Le  bénéfice  du  compté  d'intérêts  est  de 44H.997  20 

Le  solde  azieien  reporté  A  nouTeau  était  de. 81.584  47 

Total  des  ressources  de  l'exercice 12.284.803  44 

Le  total  des  dépenses  de  1893  s'élève  A 11.805.879  68 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfice  de Fr.        968.923  76 

A  ce  bénéfice,  nous  vous  proposons  d'ajouter  une  somme  de  200.000  ft^ncs, 
A  prélever  sur  notre  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités,  et  de   répartir 
comme  suit  la  somme  devenue  ainsi  disponible  de  1,188,923  tr.  76  c.  : 
Ce  bénéfice  pourrait  être  réparti  comme  suit  : 
A  la  réserve  pour  risques  en  cours,  afin  de  porter  cette  réserve  de  3.450,000 

3,600.000  francs 150.000    > 

A  la  réserve  pour  éventualité  de  perte  au  change 85.000    > 

Dividende  A  raison  de  442  tr.  708  c.  par  action,  soit  net  d'impôt,  425  fhincs  ' 

(un  acompte  de  50  fluncs  a  déiA  été  payé) 885.416.  10 

Participation  du  personnel  aans  les  bénéfices  réservés  et  répartis 72.741  83 

Solde  A  nouveau 45.765  83 

Total  égal Fr.     1.188.923  76 

M.  Maurice  Démarest,  au  nom  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Nous  avons  procédé.  Messieurs,  A  la  vérification  de  ces  comptes  et  les  avons  trouvés  en 
conformité  pariSaite  avec  les  livres  de  la  Compagnie. 

Nous  avons  constaté  l'existence,  dans  la  caisse  sociale,  des  valeurs  portées  au  Bilan, 
savoir  : 
197,500  francs  de  rente  A  4  1/2  0/0. 
35,790  francs  de  rente  3  0/0 
11,001  obligations  de  chemins  de  fer. 

765  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 
Les  intérêts  des  cautionnements  déposés  par  la  Compagnie  A  l'étranger  s'élèvent  en  outre 
A  16,719  fr.  45  c,  ce  qui  porte  A  438,009  fr.  70  c.  le  revenu  total  de  nos  fonds  placés. 

Nous  avons  relevé,  d'après  les  comptes  courants  des  banquiers,  les  sommes  dont  ils 
étaient  débiteurs  au  31  décembre  1803  et  dont  voici  le  détail  : 

A  la  Banque  de  France «  Fr.  22.669  14 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 827.699  80 

Au  Crédit  Industriel  et  Commercial 371.420  96 

Au  Crédit  Lyonnais  de  Paris 223.767    » 

—  succursale  de  Madrid 144.839    » 

—  —           Barcelone 160.507    > 

Chez  les  frères  Parodi,  A  Gènes 5.002  02 

A  la  Banque  fédérale  Suisse 87.848  10 

Chez  MM.  Henrotte  et  fils,  banquiers  A  Paris 211 .698  64 

A  la  Banque  Ottomane  A  Constantinople 44.587  47 

A  la  Banque  NaUonale  d'Italie 92  000    • 

A  la  Banque  de  Gènes 5.060    i 

Nous  avons  constaté  enfin  que  la  Compagnie  possédait  : 

Encaisse 32.686  19 

El  en  Effets  A  recevoir. 6.133  90 

Total 1.686.908  81 

L'exercice  1898  se  solde  par  un  profit  de  968.923  fr.  76  c. 

Notre  Conseil  propose  de  prélever  sur  la  c  Réserve  de  bénéfices  pour  éventualités  >  une 

somme  de Fr.         200.000    > 

qui,  a|Dutéc  aux 988.923  78 

ci-dessus,  porterait   le  montant  de   la   somme  disponible    aux  Profits  et 

Perte»  A Fr.      1.188.928  76 
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Sur  cette  somme  il  serait  prélevé  150,000  francs  pour  augmenter  la  réserve  des  risques  m 
cours  et  35,QpO  francs  pour  constituer  une  résen'e  nouvelle  destinée  à  couvrir  les  pertes  de 
change  éventuelles  sur  les  opt^rations  de  l'étranger,  885,416  fr.  10  c.  seraient  distribués  eo 
dividende  à  raison  de  442  fr.  706  par  action  ;  72,741  fr.  83  c.  seraient  attribués  à  la  partici- 
pation du  personnel  et  du  fonds  de  retraite  et  45.765  fr.  83  c.  reportés  A  nouveau . 

Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs,  d'adopter  les  comptes  qui  vous  sont  présentés  par 
votre  Conseil  d'administration. 

Avant  de  terminer,  nous  croyons  être  les  Interprètes  de  votre  pensée  en  témoignant 
toute  nqtre  gratitude  à  notre  Conseil  d'administration,  ainsi  qu'à  notra  Directeur  et  notr» 
Sous-Directeur  pour  les  soins  qu'ils  apportent  A  la  gestion  de  nos  intérêts. 

Nous  désirons  aussi  adresser  nos  remerciements  aux  chefs  de  service,  inspecteurSy  agents 
et  employés  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections. 

Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de  F  Union  (vie)  ; 
nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1894, 
page  330. 

Directeur  :  M.  Charles  Robert 
Soua-Directeur  :  M.  G.  Cerise  (le  baron) 


LE  SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  avril  1894. 


Extrait  du   Compta  renda  dos  opérations  de  l'année  1803. 

1.862.774  31 
9.S10.434  93 


Les  assurances  souscrites  en  1893  se  sont  élevées  à. .  Fr.     2.115.074.706 
En  igoutant  les  assuranees  des  années  antérieures  et  qui 
ont  continué  A  avoir  leur  effet 11 .012.962.679 


11.673.209  27 
1.737,84185 


9.935.3(r7  42 


Le  montant  des  risques  garantis  pendant  le  dernier 

exercice  est  de Fr.    13.728.037.384 

A  déduire  :  remplacements,  annulations,  non-valeurs 1.840.729.583 

Le  toUl  net  est  donc  de Fr.    11.887.307.851 

Soit,  par  rapport  A  l'exercice  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  274.845,172  fr. 
et  une  augmentation  de  primes  de  124,932  fk*.  49  c. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  Tannée  1898  que  de  celles  restant  dues  des  années 
antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  est  de Fr.     11 .817.637  77 

Celle  de  1892  éUit  de 11.281.228  72 

Soit  une  augmentation  de Fr.  56.414  05 

sur  la  recette  effective  des  primes. 

Slnlitrea.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  10,582,  que  la  Compagnie  a  eo  A  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1898,  figurent  au  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  &ite 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers 
pour  4,9d9,022  tr.  98. 

Oommlsfllona  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  A  1,779,208  fr.  30, 
inférieur  de  31.951  fr.  56  A  celui  des  commissions  de  1892. 

Les  frais  généraux,  supérieurs  de  12,576  fr.  21  au  chiffre  correspondant  de  rexercice 
précédent,  s'élèvent  A  632,384  fr.  64. 

Le  noontant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  A  1,519,173  fr.  88, 
supérieur  de  8,059,  fr.  44  au  chiffre  correspondant  de  l'exercioe  1892. 

Répartition  du  oompte  de  profits  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes 
y  compris  200.000  francs  prélevés  A  la  Réserve  pour  éventualités  s'élève  A  2,132,742,  fr.  54 
que  nous  vous  proposions  de  répaitir  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  A  raison  de  166  fr.  67  par  action Fr.       2.000.000  • 

Caisse  de  pi^évoyance  des  employés 34.6H0  08 

Réserve  pour  sinistre<«  de  guerre  et  d'émeute 4.008  94 

Amortissement  du  mobilier  1/10~ 3.146  34 

Réserve  pour  risques  non  éteints 7.233  80 

Solde  A  nouveau 83.789  43 

TotalAoal Fr.       2.132.7^54 
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L*impôt  sur  le  dividende  de  166  fir.  07  c.  étant  de  6  fk*.  67  c,  la  somme  nette  à  recevoir» 
par  action,  est  de  160  firancs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  FAdministration  se  compose  de  : 


MM.  Brémard,  Président 
Brullé,  Vice-Président. 
Bramb. 

Larréguy  de  Civrieux. 
De  Lestrange. 


mm.  ponsignon. 

h.  de  ronserat. 

Savaléts. 

Vémsau. 


Directeur  général  :  M  Paul  Gauvin 

Secrétaire  général  :  M.  de  Béoon 

Gommlasaires-Censears  :  MM.  Borel,  Pbrribr,  de  Wattbyillb 


LA  FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1894. 

Extrait  da  Compte  rendu  des  opéretione  de  l'année  1893. 

L.es  affaires  réalisées  dans  l'année  se  sont  élevées  à  : 

1 .872.360.865    »  de  capitaux,  et  en  primes,  à 1.T72.919  98 

Celles  des  années   antérieures,   ayant   cours   en   1898, 
présentent  un  total  de  : 
8.9»).  182.187    »  en  capitaux,  et  en  primes 7.884.180  82 

Nous  avons  donc  couvert.  Tan  dernier  : 

10.862.493.002    •  de  capitaux,  produisant  en  primes 9.667.100  60 

Mais  il  y  a  lieu  de  retrancher  pour  annulations  et  réas- 
surances  * 
2.543.498.612    >  en  capitaux,  et  en  primes 8.042.249  77 

En  conséquence,  nous  arrêtons  à  : 
8.318.904.390    ■  le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  puis 

à 6.614.8S0  88 

le  montant  des  primes  produites  par  ces  capitaux. 
Les  chiffires  de  l'année  précédente  avaient  été  de  : 
8.146.904.804    »  en  capiUux,  et  en  primes  de 6.487.528  78 

Il  y  a  donc,  pour  1803,  une  augmentation  de  : 
172.089.586    ■  en  capitaux,  et  en  primes  de 127.327  06 

Les  indemnités  payées  ou  à  payer  pour  1893  déduction  fiuie  des  recours 

utilement  exercés  ont  été  de Fr.      6.909.614  32 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 2.666.562  86 

En  sorte  qu'il  reste  pour  la  Compagnie.      4.243.051  46 
Pour  rannée  1892  le  solde  était  de 3.428.183  28 

Ce  qui  donne,  pour  l'année  1883,  une  différence  en  plus  de 814.868  18 

Le  chiflkv  de  nos  «  Frais  généraux  >  et  celui  de  nos  «  Commissions  »  n'ont  pas  sensiblement 
varié. 

En  résumé.   Messieurs,  le  compte  de   Profits  et  Pertes  se  balance  par   un  excédent 

de Fr.         825.409  99 

lequel,  après  le  prélèvement  de  la  participation  accordée  à  la  Direction  et  de 

celle  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  montant  à 40. 484  76 

laisse  un  bénéfice  de 784.925  23 

n^ireux  de  vous  distribuer  un  dividende  net  de  450  francs  par  action,  votre 
Conseil  a  prélevé  sur  votre  réserve  disponible  une  somme  de 152.574  76 

Ce  qui  élève  à ■ '.  937.499  89 

la  somme  dont  l'emploi  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  de  450  h'ancs  par  action 900.000    ■ 

Impôt  sur  le  revenu  (payé  par  la  Compagnie) 37.499  99 

Sonmie  égale 987.499  99 

L*Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 

Par  suile,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  France  (Vie).  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du 
15  juillet,  page  362. 

Directeur  :  M.  L.  Truellb. 
Dlreot0ur^4Joixit  :  M.  A.  Utosiu 
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L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  ayril  1894. 


Extrait  da  Compta  rMidu  des  opérations  do  l'oxoreioo  1M3. 

Aiiir*noei.  —  Au  cours  de  rannée  1803,  la  Compagnie  a  souscrit  des  assurances 

8*élevant  en  capitaui,  à Fr.    1.997.198.488  • 

et  en  primes  au  comptant,  c*eBt<à-dire  en  primes  payables  au  moment 
même  de  la  souscription  des  contrats  (timbre  et  enragisirement  non 
compris)  à 2.067.113  72 

Le  chiffre  des  primes  acquises  pendant  Tannée  1893,  et  provenant  tant 
des  assurances  souscrites  pendant  l'exereice  que  des  contrats  antérieurs, 

s'est  élevé  à 10.329.883  60 

qui  comprennent,  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .110.700  9B 

Sur  ces  primes  nettra,  la  Compagnie  a  cédé,  par  suite  de  réassurances . .  2.617.158  47 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains,  réassurances  déduites 6.801.829  75 

L'ensembla  des  primes  à  recevoir,  en  vertu  des  contrats  en  cours,  que  Texercioe  18B3 
transnet  aux  exercices  suivants  et  qui  contribueront,  avec  les  primes  au  comptant,  à  former 

les  recettes  de  otesun  d'eux*  s^élève,  réassurances  comprises,  à 48.813.763  80 

ce  qui  représente,  par  comparaison  avec  la  obiifire  correspondant  de  1892,  une  augmentation 
de  2,186,028  fir.  50. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  qui  ont  frappé  la  Compagnie  pandant  l'année  1893  se  sont 

élevés  à. 6.814.965  30 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 2.92B.897  25 

Il  est  ainsi  resté  4  notre  charge  une  somme  de S.8B6.058  05 

supérieure  de  787.368  fr.  55  à  celle  de  l'année  1892. 

La  proportion  qui  nous  intéresse  plus  directement,  celle  des  sinistres  4  la  ^aiis  ds 
l'Urbaine  (3,886,068 fr. 05)  avec  les  primes  qu'elles  conservées  (6^601.829  fr.  75),  a  éU^  sa 
1893,  de  58  86,  au  lieu  de  49  85,  proportion  de  l'année  1892. 

La  0>mpagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  au  public  125  miUions82t,i6D  ftwics  d'indemnité 
et  la  proportion  générale  des  indemnités  payées  est  de  53  53  des  primes. 

La  somme  qui  reste  libre,  après  défolcation  des  sinistres,  des  commissions,  réserve  pour 
annulations  et  divers,  et  des  frais  de  toute  nature,  sur  les  recettes  de  1893,  s'élève  à 
968,606  fr.  44,  sur  laquelle  un  prélèvement  de  116,000  francs  doit  être  fait  afin  de 
maintenir  la  réserve  pour  risques  en  cours  au  niveau  de  30  0/0  des  primes  de  l'exerdoe 
écoulé. 

Après  ce  prélèvement  le  bénéfice  propre  de  Tannée  1893  demeure  fixé  4  852,608  fr.  44. 

Il  nous  permet,  de  vous  proposer  un  dividende  de  170  francs,  net  d'impôt 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  résumés  ci-dessus. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V Urbaine-Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet  1894, 
page  342. 

Directeur  :  M.  Leviez 
Sous-Directeur  :  M.  Jobn  Borbl. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1894 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opéretlone  de  Tannée  1893. 

Les  assurances  antérieures  au  1*'  Janvier  1893,  et  demeurant  en  cours  pendant  la  même 
année,  s'élevaient  suivant  le  compte  ae  1892,  non  compris  le  droit  d'enregistrement,  mais  y 
compris  le  droit  de  Umbre, 

à Fr.       5.418.426.270     4.271.888  52 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pendant  l'année  1803 
s'élèvent  à 918.06B.2K)         706. «5  21 

Ensemble Fr.      6.336.491.520     4.U78.37S  73 

Dont  il  teut  déduire  : 

Les  assurances  cédées  et  celles  réduites  ou  annulées l  .341 .882.460     1^178.895  28 

Rbote  NTT ÏY.        4.004.629.060     8.790.478  45 
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Les  iteMres  de  rumte  1888  s'élèvent  eu   noinbre  de  6^00  et  à  le  semnw  totale 

"V-^V^*L- •:•;••••_:•:" ; Fr.     2.726.113  88 

En:dedui8aT»t  le  pert  de  nos  réeasureufs  et  les  lembouisemenU  obtenus 
per  suite  de  retours,  soit 878.217  50 

Il  rest e  à  la  cherge  de  la  Gompegnie  une  somme  de Fk*.     1.847.886  79 

représentant  51,86  0/0  du  montant  des  primes  nettes. 
Le  dividende  de  l'exercice  1803  est  fixé  à  la  sonune  de  825  tnncs  par  action,  nette  d'impôt. 

L'Assemblée  approuve  les  coinples  qui  lui  sont  présentés  el  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rÀdininistration  se  compose  de  : 

Président  :  M.  le  Comte  de  Bagnbux,  ancien  Député. 
Vioe-Président  :  M.  Anatole  Bartholoni,  ancien  Député. 


MM.  le  comte  Léon  db  Béthune. 
le  Vicomte  de  La  Panouse. 
le  Comte  de  Laubespin. 
L.  DB  Vergés. 

Lb  Chanteur,  ancien  Membre  du 
Conseil  d*EUt 

Henri  Desprez,  ancien  Elève  de  TEcole 
polytechnique,  Directeur  de  la  Compa- 
gnie d'Assurances  maritimes  Le 
Comptoir  MarUime, 


MM.  Gaston  de  Bousquet. 

.  le  Marquis  G.  de  Lévis-Mirbpoix. 

le  Baron  de  Barante. 

Burin  des  Rosiers,  ancien  membre 
du  ConseU  d'EUt 

DE  L.A VERONE  DE  Cerval,  ancien  ins- 
pecteur des  finances. 

CoRNUDET,  administrateur  des  chemins 
de  fer   de  Paris-Lyon-Médlterranée. 


Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  Conseiller  d'Etat. 
Direeteur-A4]oint  :  M.  A.  Donatis. 


L'AI  OLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  11  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1893. 


Capitaux  a«aréi 

Les  assurances  des  années  antérieures  s'élevaient  à. . .  Fr.    5.708.37d:760 
CeUes  réalisées  en  18U3  s'élèvent  à 1 .155.292.518 


Totaux 6. 858.68». 287 

A  déduire  :  annulations,  remplacements 1  .{H4. 718. 724 


Reste  en  vigueur  au  31  décembre  1888 5.843.050.563 

Soit  en  augmentation  sur  l'exercice  1892 140.573.794 


PilBies 

4.980.S56  40 
1.015.640  86 

5.995.095  76 
971.687  10 


5.024.308  66 
43.053  26 


Les  primes  encaissées,  provenant  tant  de  l'exercice  courant  que  des 
exercices  antérieurs,  se  sont  élevées,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  à Fr. 

L'année  dernière,  les  prunes  recouvrées,  y  compris  les  mêmes  droits, 
étaient  da ' 


5.705.867  28 
5.602.484  95 


13.882  31 


précédent, 
présentant 


Soit,  pour  l'exercice  1893,  une  augmentation  de. Fr. 

Les  Commissions  présentent  une  diminution  de  16,292  fir.  34. 

Les  frais  généraux  sont  supérieurs  de  6,094  fr.  12  au  chiffre  de  l'exercice 

Les  sinistres,  au  nombre  de  4307,  s'élèvent  à  une  somme  de  2,454,512  fr.  00 
une  différence  en  plus  de  265.186  fr.  67. 

Le  compte  de  Profits  et  Pertes,  en  v  comprenant  40.000  francs  prélevés  sur  la  réserve 
poar  éventualités,  se  balance  par  un  crédit  de  963,624  fr.  26. 

Ce  solde  nous  permet  de  vous  distribuer  un  dividende  de  218  fr.  75  par  action. 
Répartition  du  solde: 

Dividende  de  218  fr.  75  par  action Fr. 

Caisse  de  prévoyance  des  onployés 

Réserve  pour  risques  non  éteints 

Solde  à  nouveau 


875.000  > 
17.188  81 
37.548  84 
33.886  61 


Total Fr. 


963.624  26 


Le  dividende  de  218  fr.  75  ayant  à  supporter  un  Impôt  de  8  fr.  75,  la  somme  nette  à 
recevoir,  pour  chaque  a4Âion,  est  de  810  francs. 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis  et  procède  i 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 


MM.  LarrAout  de  Civribux,  président, 
VÉNBAU,  vice-président, 
Brame, 
Brémard, 
Brullé, 


MM.  Db  Lestrangb, 
ponsignon, 
h.  de  ronserat, 
SavaiAr, 


Directeur  :  M.  Gabriel  de  la  Motte.  —  Sous-Directeur  M.  Arnold  de  Romsbrat. 
Gommissaires-oenfleurs  :  MM.  Desplages,  Perrufr,  de  Wattevillb 


LA    PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1894. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérAtlons  de  l'année  1803« 


Capitaux 
aaiarés 

Au  8i  décembre  1802,  le  portefeuille  présentait Fr.      6.0il  .660.806 

Pendant  l'année  1898,  les  assurances  nouvelles  se  sont 
élevées  A 1.060.482.160 


Ensemble Fr. 

A  déduire  pour  les  annulations  de  1898 

Reste  net  au  81  décembre  1893 Fr. 


7.002.1^  526 
401.996.830 

6.690.145.196 


Primes 
de  Tannée 

5.47^606  64 

1.0-2.294  25 

6.529.899  90 
887.437  57 

6.142.462  33 

6.142.462  33 
1.300.191  90 


L'année  1883  nous  a  donné  un  encaissement  net  de  résiliations  de Fr. 

Les  prîmes  payées  aux  Compagnies  réassurantes  sont  de Fr.      _ 

Binlstrea.  —  Les  sinistres  supportés  par  la  PcUemêUê  pendant  l'exercice  1883  présentent 
un  total  de  1,884.726  te.  60  c,  soit  une  moyenne  de  38,92  */•  du  montant  net  de  l'encaissement 
de  nos  primes. 

Frais  (ïénérAiiz.  —  Les  Frais  généraux  de  l'exercice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
561,004  tr.  04  c. 

Le  Conseil  propose  de  fixer  le  solde  bénéficiaire  A  la  somme  de  1,808,806  fk*.  85  c.  et  de 
régler  l'emploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante  : 

Aux  actionnaires,  A  raison  de  160  flrancs  par  action Fr.      960.000    ■ 

Taxe  sur  dividende  A  raison  de  4  */•  &  1*^  cbarge   de  la 
Compagnie 40.000    • 

Participation  de  la  Direction Fr . 

Participation  des  Administrateurs 

Caisse  de  secours 

Gratification  au  personnel 

Créances  douteuses 

Réserve  pour  immeubles 

Solde  A  reporter 

Total  Agal Fr. 


l.OOO.OOO  ■ 

88.000  • 
27.0fK  85 
4.092  "IS 
25.000  > 
16.402  80 
100.000  > 
48.3M  45 


1.808.898  85 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  se  compose  de  : 


MM.  Delarbre  (Jules),  Vice-Président  du 
Conseil  d'administration  des  Chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  Président  du 
Conseil. 

RoDiER  (Edmond),  Propriétaire,  Vice- 
I^^ident  du  Conseil. 

René  Brice.  Censeur  du  Crédit  Foncier 
de  France. 


MM.  Le  Marquis  de  Flers,  Administrateur 
de  la  C"  Transatlantique. 

Le  Comte  de  Saint-Guilhem,  ancien 
Trésoner-payeur-général. 

Le  Marquis  de  La  Grange,  Propriétaire. 

Paul  Le  Roux,  Propriétaire. 

Bertin  (C;b.-F.). 


Directeur  :  M.  T.  Gloqubmim* 


COMPTES  RËNDtiS  (Incendie)  43l 


LA   CONFIANCE 


Asiemblée  générale  ordinaire  du  14  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  renda  des  opérations  de  rannée  1893. 

Au  91   décembre   1802  les  primes    des   souscriptions   antérieures    et   appartenant   i 

l'exercice  1808  s'élevaient  à Fr,  4.606.306  27 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  cet  exercice  ont  produit  en  primes  au 
comptant  : 

France Fr.  8U.778  10 

Etranger 112.3M  83 

Réassurances 103.783  80 

Ensemble Fr.  6.666.219    > 

Il  y  a  lieu  d'en  retrancher  pour  annulations 718.664  20 

Rbstb Fr.  4.947.664  80 

Sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances 849.026  85 

En  sorte  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de  réassu- 
rances s'élèvent  à Fr.  4.006.628  45 

Sinistres.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  à  la  somme  de  3.161.900  fr.  94  en  diminution 
de  832,894  fr.  08  sur  l'année  précédente. 

Oomxnlaflona.  ->  Les  commissions  payées  se  sont  élevées  4  1,038,029  fr.  79  soit  25,17  */• 
du  montant  des  primes,  contre  1,631,080  fr.  33  l'an  dernier,  soit  25,64  */•  du  montant  des 
primes. 

rrais  ffénéraTix.  —  Les  fraisgénéraux  s'élèvent  cette  année  4  391,910  fr.  89  c.  ;  le  chiffre 
de  l'aimée  dernière  était  de  406,002  fr.  78  c. 

Les  opérations  de  l'exercice  1803  et  la  situation  de  votre  Compagnie  se  résument 
comme  suit: 

COMPTE    DC    PROFITS    ET    PERTES 
Crédit  • 

Solde  créditeur  au  81  décembre  1802 Fr.  43.466  53 

Réserve  de  risques  en  cours  au  81  décembre  1802  (30  0/0) 1 .006.247  66 

Prîmes  de  l'année  nettes  de  réassurances  et  d'annulations 4.098.028  46 

Polices  et  plaques 8.891  25 

Loyers,  rentes,  intérêts  et  redevances  diverses 297 .975  83 

Bénéfice  provenant  de  la  dilTérence  des  cours  des  valeurs  du  31  décembre 

1892  au  31  décembre  1898 32.089  35 

Total Fr.  6.380.297  56 

Débit 

Sinistres Fr.  3.161.900  94 

Commissions  payées  dans  Tannée 1.032.029  79 

Frais  généraux 391 .910  89 

Mauvais  débiteurs 6.873  76 

Timbre 232.433  73 

Impôt  sur  le  revenu  et  timbre  des  actions 9.851  25 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1893  (30  0/0) 1.229.588  55 

BÉNÉFICE 334.706  66 

Total Fr.  6.380.297  56 

L'Assemblée  approuve  les  comples  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration  est  ainsi  composée  : 

Président  :  M.  Halphbn  (Germain). 


MM.  Bouchot. 
Cappronnier. 
DbCIarrérs. 

EVETTE. 
(jASTALDI. 


MM.  Gilbert. 
Mercier. 

MiGARD. 

Peghoux. 
Watel. 


Gommissalres  :  MM.  Flbury,   Tbuuérb. 
Directeur  :  M.  Maury  (C3iarles). 
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MOMITBUR  DBS  ÀSSURANGfiS 


L'A9Fli.l.E 


▲Mêmblée  générale  ordioaire  du  23  avril  1894. 


Extrait  du  compte  renda  des  opérations  de  l'année  1883. 


En  1803,  nos  reoettas  en  primes  se  décomposent  comme  suit  : 

Primes,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement fi:. 

▲  déduire  : 

Primes  cédées  en  réassurances 874.240  96) 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement 725.146  66) 

Il  reste  en  primes  nettes Fr. 


5.908.470.96 

1. 508.897  M 

4.8et.(»i7 

Le  nombre  de  nos  sinistres  a  été,  en  1893,  de  4.661.  Le  montant  des  indemnités  et  finis 
de  règlement  à  la  charge  de  l'exercice  s'est  élevé  à  2,888,601  fr.  29.  La  moyenne,  par  rapport 
à  nos  primes  nettes,  a  été  de  54,21  0/0.  En  1892,  cette  moyenne  avait  été  de  50JB8  0/0. 
Voici  conmient  nous  vous  proposons  de  répartir  le  solde  bénéficiaire  : 

Aux  artionnaires  (dividende  de  55  firancs  nets  d'impôt  par  action) Fr.         680.000  » 

Impôt  sur  le  dividende 27.500  • 

Au  Directeur 54.000   • 

A  la  caisse  de  prévoyance  des  Employés 25.950  70 

Réserve  pour  éventualités lOO.OOO  > 

A  reporter  à  l'exercice  189* 237.56179 

Total Fr.     1.004.41149 

L'Assemblée  approuve  les  comples  ci-dessus  résumés  et  procède  i 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est  ainsi 
composée  : 


MM.  Philippotbaux,  ancien  maire  de  Se- 
dan, président. 

Vayson,  manu&cturier,  ancien  pré- 
sident de  la  Cbambre  de  Ck>mmerce,  A 
Abbeville  (Somme)  vice-président. 

Cambray,  ancien  notaire,  propriétaire  à 
Paris,  secrétaire. 

Ch&rkau,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  A  Pans. 

Cljêriot,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine, 


MM.  Flburot,  avocat  A  D^on. 

Gayot,  ancien  magistrat,  A  Paris. 

GiYELET,  ancien  manufacturier  A  Reims. 

Guraoïmo,  ancien  magistrat,  A  Senlis. 

Herbecq,  notaire  honoraire,  A  Maubeuge 

Nicolas,  industriel,  A  Varigney  (Haute- 
Saône). 

HouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire^ 
A  Paris. 


A  Staints. 

Président  honoraire  :  M.  Delame. 
Censeurs  :  MM.  Outters,  ancien  député,  A  Steenvoorde  ;  Darantiérb,  notaire  honondre  A 
Dijon  ;  Beaudesson,  A  Nancy. 

Durecteur  général  :  M.  Armand  Langlois. 


LE   MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  26  mai  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1893. 


Les  opérations  de  Texercice  écoulé  se  résument  comme  suit  : 


En  capitaux.      En  primes. 


683.291.179 
25.442.626 


Affaires  directes 

Réassurances  reçues 

Ensemble 708,733.8»  ■ 

Plus  le  portefBulUe  au  1-  janvier  1893 3.0K>.378.784  » 

Total  des  capitaux  et  des  primes 3.794.112.539  • 

Dont  il  fout  déduire  pour  réassurances  cédées,  remplace-  * 

ments,  réductions  et  annulations  de  polices. 406.175.177  * 

Total  net  au  81  décembre  1898 8.890.997.968  i 


665.660  68 
83.880  58 


««.53196 
2.g71.818  5i 

8.370.849  77 
415.506  M 


8.965.353  » 
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Le  total  des  sinistres  pour  : 

1898  est  de 2.746.8G6  17 

Il  était  pour  1892  de 2.4^.987  29 

d*où  une  augmentation  de 889.918  88 

Réassurances  déduites,  les  sinistres  de  : 

1893  s'élèvent  à 1.996.789  82 

En  1892,  Us  s'élevaient  à 1.705.886  23 

d'où  une  augmentation  de 230908  39 

La  moyenne  de  nos  sinistres  était  pour  1892  de  02,15  0/0  des  primes  encaissées;  pour 
1888  eUe  s'est  élevée  à  70,47  0/0. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections. 

L'Administration  est  la  même  que  pour  le  Monde-Vie. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
i5juillet  1894,  page  344. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LA    FONCIÈRE 


Àsseinblée  générale  ordinaire  do  2  mai  1894 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1809 


Capitaux 

Opér»ttoaa.  —  Les  capitaux  provenant  des  assurances 
souscrites  antérieurement  au  1**  Janvier  1898  et  les  primes 
correspondantes  venant  A  échéance  dans  l'année,  s'élevaient 
i Fr.    5.102.729.731    » 

Les  assuranoes  nouvelles  réalisées  au  c^urs  de  Tannée  1893 
ont  produit 1 .778.608.727    » 

Ensemble Fr.    6.035.338.458    » 

Dont  il  convient  de  déduire  pour  annulations  et  rempla- 
cements          870.588.390    i 


Reste Fr.    6. 064. 750. 068    » 

Sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 640.444.680    i 

Soit  net  pour  la  Compagnie  au  31  décembre  1803 Fr.    5.424.305.378    » 


Primes 


3.912.028  06 

1.825.687  77 
5.737.565  85 

750.946  84 

4.986.619  01 
960.667  03 

4.025.061  98 

Sinistres.  —  Les  sinistres  de  1893,  au  nombre  de  5,843,  figurent  au  compte' de  Profits  et 
Pertes  pour  2,421,813  fr.  74  c,  soit  60,15  */•  des  primes  encaissées. 

Frais  fénéranz.  —  Les   frais   généraux   se  traduisent  par  une  dépense  totale  de 
40i,457  fr.  99  c,  soit  10,04  */•  des  encaissements. 
Profits  et  Pertes.  —  Le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  solde  par    Fr.  701.614  66 

Lesquels  s^outés  aux 758.590  23 

reportés  de  l'exercice  précédent,  forment  un  total  disponible  de Fr.        1.455.204  9è 

Nous  vous  proposons  de  prélever  sur  cette  somme  :  — 

Pour  amortissement  des  dépenses  afTérentes  aux  travaux 
fidts  pour  notre  installation  dans  l'immeuble  que  nous  occu- 
pons aujourd'hui 4.195  36 

Pour  amortissement  du  mobilier Fr.  8.690  25 

—  des  comptes  débiteurs  divers 10.000    » 

—  des  commissions  escomptées 100.000    » 

Attribution  au  Directeur  et  au  Sous-Directeur 12.500    > 

—        à  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la 

Compagnie 20.Q00   »  155. 385  60 

n  resterait  ainsi Fr.        1.209.819  28 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Dont  remploi  pourrait  être  ftdt  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  i  raison  de  6  fir.  25  c  par  action Fr. 

A  la  réserve  statutaire 

Le  solde  &  reporter  seratt  de 

Total  ÉGAL Fr. 


SOO.QOO  B 
125.000  B 
614.819  S 


1.299.819  2B 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


MM.  BucROT,  ancien  Administrateur  des 
Fam,ière4,  Président. 

L.  Landais,  ancien  élève  de  l'Ecole  Poly- 
technique,  Directeur  des  Compagnies 
d'MSsurances-transports  La  Mélttêine 
et  La  Prévoyance  Vieê'Pri»ident, 

Brossaud  de  Juiqné  (ComteX  Admi- 
nistrateur de  la  Compagnie  d'assu- 
rances centre  les  accidents  Le  SolfU. 

Camescasss,  Sénateur,  Vice-Président 
du  Conseil  d'Administration  de  la 
Compagnie  aénérale  de$  Omnibus, 

Compaionon  de  Marchéville,  ancien 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

Mauguin,  Président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  des  PohU  H 
Travaux  fn  fer,  Administrateur  de  la 
Société  dee  Aneiene  Btabliêeemenie  CaiL 


MM.  Mayoussier,  Directeur  Commercial  du 
Produite  Chimiquee  dee  Manu/aetunt 
de  A»in^Ooèate,  Chamny  et  Cirey. 

O'Mahony,  (Comte)  ancien  Président  du 
Coneeil  de  Pr^eetmre  du  Loiret 

Ouvré  db  Saint-Qubntin,  ancien  pré- 
fet. 

De  Panafieu,  ancien  directeur  de  la 
comptabilité  et  du  contrôle  au  Mini»* 
tère  de  la  Gu^re,  administrateur  de 
la  Compagnie  dee  lAte-MiJUtairee. 

L.-W.  Ra venez,  ancien  commissaira 
des  Comptes  de  La  foncière,  Expert 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris  etau  Conseil 
de  Préfecture  de  la  Seine. 

A.  Sellier,  ancien  administrateur  du 
Phénii^A  utnehien-Inoendie, 


Commissaires:  MM.  Ansbl,  ancien  inspecteur  d'assurances;  Huard,  propriétaire, 


Directeur  :  M.  G.  Bouchant. 
SoQs-Dlreotear  :  M.  de  Lafont. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  do  30  avril  1894. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1803. 

Primes.  —  Le  chapitre  des  primes  déduction  taâXe  de  la  réassurance,  présente  une 
augmentation  de  119,937  fir.  82  c. 

Sinlatrea.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  A  1,277,458  tr.  06  c. 

Nets  de  réassurance,  lis  ressortant  à  48,50  */•  du  montant  des  primes. 

Oommlsslons.  —  Les  commissions  ont  subi  une  augmentation  de  38,679  tr,  50  c. 

Frais  fénéranx.  —  Les  frais  généraux  sont  en  diminution  de  15,022  fir.  48  c. 

Profits  et  Pertes.—  Répartition  du  solde  : 

Aux  actionnaires,  90  fi^ncs  par  action 171 .318  91 

A  la  Réserve  au  profit  des  employés  5  «/ 8.051  49 

Au  Directeur,  son  dixième  sur  la  somme 16. 102  M 

Total 196.478  88 

Directeur  géméral  :  M.  Masnou  (Maurice). 
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COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES   COMPAGNIES   ÉTRANGÈRES 


LA    BALOISE-VIE 
Extrait  du  29«  Compte  rendu  des  opérations  de  la  CSompagnie 

(EXERCICE  1808) 

Nous  avions  à  décider  d*un  ensemble  de  8,437  propositions  nouvelles,  se  répartiasant 
comme  suit:  17,738,639  francs  de  capital  et  36,595  francs  de  rente  dans  la  branche  Vie,  et  de 
57,663,950  francs  de  capital  pour  le  cas  de  mort,  83,896,622  francs  de  capital  pour  le  cas 
d'invalidité  et  46.436  francs  d'Indemnité  Journalière  dans  la  branche  Accidents. 

En  tenant  compte  des  résiliations,  notre  état  des  assurances  s'est  élevé  au  31  décembre  1893 
à  24.976  contrats  pour  181,375,488  francs  de  capital  et  503,483  francs  de  rente  dans  la  branche 
Vie,et  423,065  contrats  pour245,8ffii,060  francs  de  capital  en  cas  de  mort  dans  la  branche  Accidents. 

—  —  —367,230,537    —  —  d'invalidité  —  — 

—  —  —       171,147    —   d'indemnité  journalière  —  — 
L'augmentation  de  notre  état  d'assurances  a  donc  été  de  fr.  4,655,011  de   capital  et 

fr.  27,172  de  rente  dans  la  branche  vie  et  de  fr.  35,942,229  de  capital  en  cas  de  mort  et 
d*in validité  et  fr.  11,372  d'indemnité  journalière  dans  la  branche  accident 

La  recette  des  primes  de  l'une  et  l'autre  de  ces  branches  a  subi,  elle  aussi,  une  sensible 
augmentation,  tandis  que  les  capitaux  pour  la  constitution  de  rentes  viagères  ont  été 
inÀBrieurs  à  ceux  reçus  l'année  précédente,  ce  qui  est  dû  A  la  réduction  ae  nos  taux  de 
renies,  introduite  déjà  en  Janvier  1898. 

Les  intérêts  perçus  en  1803  se  montèrent  à  1,309,523  fr.  27  c. 

Pour  sinistres  et  assurances  échues  nous  avions  à  payer  dans  la  branche  Vie  2,271,527  fr. 
74  c.  tant  réglés  que  réservés  pour  règlement,  de  sorte  que  nos  prévisions  ont  été  surpassées 
pour  une  somme  o|^  90,326  fr.  35  c.  La  mortalité  parmi  nos  rentiers  ne  fut  pas  fSavorable  et 
laissa  inférieurs  A  nos  prévisions  les  capitaux  nécessaires  à  la  marche  régulière  de  ce  genre 
d'assurances.  La  branche  accident  fût  aussi  très  éprouvée  par  14  cas  de  mort  et  &  cas 
d'invalidité. 

D'un  autre  côté  nous  avons  dû  subir  dans  nos  valeurs  une  différence  de  cours  de 
51,062  fr.  97  c,  différence  due  au  cours  très  bas  du  30  décembre  18Û8  de  la  rente  italienne, 
qui  nous  est  imposée  par  l'F.tat  italien  A  titre  de  caution. 

Conformément  au  compte  de  profits  et  pertes  l'exercice  1893  s'est  clôturé  par  un  bénéfice 
de  137,972  fr.  82  c.  dont  nous  vous  proposons  de  disposer  comme  suit  : 

A  nos  actionnaires  les  4  0/0  prévus  par  les  statuts  soit  40,000  francs,  au  compte  de  parti- 
cipation des  assurés  95,000  francs,  tandis  que  le  solde  de  2,9T2  fr.  82  c.  serait  reporté  A 
compte  nouveau. 

COMPTC  DC  PROFITS  ET  PERTES 

CRÉDrr.  —  La  recette  des  primes  en  1883  s'est  élevée  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.     5.018.215  30 

b)  —  —        contre  les  accidents  à 875.841  14 

Ensemble Fr.     5.894.056  44 

Les  intérêts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  A  1,309,523  fr.  27  c. 

Nos  réassureurs  ont  participé  l'année  dernière  dans  nos  sinistres  et  nos  rachats  pour  une 
somme  de  400,305  fr.  11  c.  dans  la  branche  d'assurance  sur  là  vie  et  de  44,388  fr.  94  c.  dans 
la  branche  accidents. 

DÉBTT.  —  La  sonmie  destinée  à  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  et  les  reports  de 
primes  s'est  élevée  au  81  décembre  1893  à  32,859,841  fr.  66  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

a)  somme  totale  pour  les  assurances  en  cas  de  décès Fr.    24.580.647  14 

ft)        —  —  —  en  cas  de  vie 3.495.473  24 

e)         —  pour  les  rentes  viagères 4.393.415  67 

d)  —  pour  les  assurances  contre  les  accidents 888.340  06 

«)         —  pour  les  assurances  d'épargne 12.590  38 

Ensemble Fr.    32.870.466  40 

Au  31  décembre  1892  la  réserve  était  de 30.750.419  29 

Il  y  a  donc  eu,  en  1808,  une  augmentation  de FT.     2.120.047  20 

Nous  avons  payé  A  nos  réassureurs  417,978  fr.  57  c.  de  primes  pour  les  risques  en  cours. 
Nos  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  : 
Assurances  en  cas  de  vie  et  de  décès  : 

a)  pour  363  décès Fr.      2.271.527  74 

6)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 523.949  47 

e)  polices  rachetées 224.260  66 

d)  primes  remboursées  ou  réservées 15.557  77 

Rentes  viagères  : 

Paiements  d'arrérages 440.488  52 

Assuranoes  contre  les  accidents  : 
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Indemnités e».flB6» 

Ensemble Fr.     4.004.T71 45 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  Jusqu'au  91  décembre  1803 a.894.'ra&  76 

en  sorte  qu'il  reste  à  reporter  &  nouveau,  comme  siDistres  A  régler flDO.065  M 

Somme  «gale Fr.     4.094.771 15 

Les  frais  généraux  et  d'organisation  s'élèvent  en  18B8  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.         400.577  91 

b)  —  —  contre  les  accidents  A 78.381  SS 

Les  commissions  aux  agents  furent  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 290.746  99 

h)     —  —         contre  les  accidents  de 119.572  59 

Le  service  médical  a  coûté SI  .91b  9B 

et  les  impôts 25.844  71 

En  comparant  l'actif  du  bilan  de  Tannée  dernière  avec  celui  de  l'année  précédente,  l'on 
constate  une  augmentation  sur  l'ensemble  de  l'actif  de  2,069,860  fr.  08  o. 

Notre  compte  d'Obligations  sur  hypotbèquee  s'élève,  A  fin  18B3  A  21^164,136  fr.  78  c 
Cest  environ  le  76  0/0  de  notre  actif;  placé  sur  de  solides  hypothèques  en  1"  rang. 

Quant  A  l'importance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

165  obligations  au-dessous  de Fr.       iOO.OOO   ■ 

40         —  de  100,000  ftwncs  A 900.000  * 

31         —         au-dessus  de 200.090  • 

Notre  compte  d'obligations  d'Etats,  de  chemins  de  fer  et  diverses  se  moDtstt,  A  la  fin  de 
1893,  A  3,004,102  fr.  68  (y  compris  25,538  fr.  81  c.  d'intéréU  courus). 

Ces  valeurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  prescriptions  légales. 

Le  compte  d'immeubles,  déduction  fUte  de  ]'amortiss«nent.  se  monte  A  1,668,100  tr.  (y 
compris  âH.lOO  fr.  payés  A  titre  d'acompte  sur  un  terrain  acquis  A  Francfort  s/m.,  sur  lequel 
nous  ferons  construire  une  maison  avec  installation  de  bureaux. 

Le  bilan,  vérifié  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d'Administration  et  par  deux 
censeurs  choisis  parmi  les  autres  Actionnaires,  MM.  Rud.  Liechtenhan,  notaire,  et  J.  Sdineider- 
Matzinger  présente,  déduction  Ikite  des  réserves  réglementaires  au  81  décembre  1898,  un 
bénéfice  net  de ^.  Fr.       137,972  81 

dont  nous  vous  proposons  de  disposer  comme  suit  : 

Report  A  compte  nouveau 2.972  82 

Dividende  aux  Actionnaires,  4  0/0  du  capital  versé  de  1,000,000  francs 40.000   ■ 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés 96.000   • 

Au  nom  du  Conseil  d'Administration  de  la  Adioéet, 
Compagnie  d'assuranoes  sur  la  vie  : 
L$  PrétideHt,  Le  Fiee-PréHdtfnf, 

R.  I8BUN  Ed.  Bernoouj 

L9  DintÊêWTf 
Stbin 


RlUNIONE   ADRIATICA    Dl    SICURTA 

A   THIESTE 
54*  Compte  rendu.  —  Exercice  4893. 


N,'B,  —  Le9  sommet  ci-dessauÈ  ont  été  converiiei  en  Lires  tf  Italie  au 
change  conventionnel  de  iOO  Lires  pour  40  Florins  (T Autriche. 

RBCBTTBS 

Solde  du  bilan  1802 2.304  lir.  57 

Réserves  de  primes  de  Tannée  précédente  : 

1«  Pour  assurances  contre  l'Incendie 4. 080. 620       55 

2*  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes 123.663       68 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres  non  liquidés,  déduction  fkite 

de  la  quote-part  des  réassureurs 1.167.795       77 

Recettes  de  primes,  déduction  fkite  de  ristournes  et  annulations  : 

!•  Pour  assurances  contre  l'incendie 16.151 .006       78 

2*  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes '. 950.919        *& 

intérêts  des  fonds  placés  et  revenu  net  des  immeubles  appartenant  A 

la  Compagnie  (moins  ceux  de  la  branche  vie) 461.460       ^ 

Recettes  diverses 84.lêS       ]S 

Bénéflees  reportés  du  bilan  de  la  branche  vU... 401  .l&l        ^ 

Total 28.979.10 
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DÉPBNSBS 

Primes  de  réassurances  : 

i**  Sur.  assurances  eontre  l'incendie 

8*  Sur  assurances  contre  les  riscpies  de  transports 

Sinisti^es  payés  : 

i»  Sinistres  d'incendie 11. MO. 086  78 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 6. OU). 048  05 

2*  Sinistres  de  transports 5M.39020 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 201.00798 

Sinistres  en  cours  de  règlement  : 

Réserves  pour  sinistres  constatés  au  31  décembre  1893,  mais  non  encore 
liquidés  (nets  de  réassurances). 

1*  Sinistres  incendie 

S^  Sinistres  transports 

Commissions  : 

1*>  Sur  assurances  incendie 

^.  ~  transports 

Frais  d'administration  des  trois  branches  : 

Traitements»  levers,  imprimés,  publicité,  voyages,  taxes,  etc 

Pour  divers  crédits  non  exigibles 

Plaques  et  mobilier 

Héserves  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  cours,  nettes  de 
réassurances  : 

i^  Pour  assurances  incendie 

2»  —  transports 

Transporté  à  la  réserve  spéciale  des  bénéfloes  de  la  braebe  vie 

Bénéfices  de  l'exercice'. 


7.587.300 
418.833 

47 
23 

5.400.986 

83 

204.722 

22 

1.004.832 

187.176 

50 
25 

809.974 
20.154 

07 
25 

1.860.335 
10.182 
79.426 

65 
15 
28 

4.802.880 
162.073 
9BO.00O 

846.646 

70 
30 

» 
75 

TOTAL 23.Sr7S.122  lir.  66 

BILAN    AU   81     DteEMBRE    IMS 

(Non  compris  les  affaires  de  la  branche  Viei 

ACTIF 

Actionnaires,  solde  du  capital  nominal  (60  «/o) 6.000.000  lir.    » 

Lettres  de  change  et  billets  de  banque  en  portefeuille 1 .414.112        35 

Valeurs  diverses 8.485.223           » 

Immeubles  à  Trieste 825.000           • 

Espèces  en  caisse  à  Trieste  et  dans  les  agences  générales 370.180         72 

Créûil  hypothécaire 2.500           • 

EtablIsseoQents  de  crédit,  Oisses  d'épargne  et  banquiera  divers 4.216.594        43 

Débiteurs  divers 356.656        06 

Agemses  diverses 8.175.842        33 

Compagnies  diverses 964.003          » 

Total 25.810.201        88 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir  dans  les  années  à  venir 57.664.998        28 

PASSIF 

Capital  social.. 10.000.000  lir.    » 

Ponds  de  réserre 3.087.406        80 

Réserve  de  primes  pour  fluctuation  des  fonds  publics 531 .792        02 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  incendie 4.362.389        70 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  transports 162.073        30 

Réserve  disponible ^ 1 .250.000          » 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  incendie 1  004.882        ^ 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  transports 187.175         25 

Caisse  de  prévoyance  et  d'épargne  pour  les  employés  de  la  (k>mpagnie.  1.112.976        68 

Compagnies  diverses 1 .796.285        35 

Dividendes  non  réclamés 6.102        50 

Créditeurs  divera 866.004         56 

Compte  courant  de  la  branche  vie 751 .858        45 

Bénéfice  net  à  répartir 741 .404         78 

Total 25.810.201  lir.  88 

Direction  :  D*  A.  Alber  de  (îlanstattbn,  Marco  de  Morpurgo,  Enrioo  Neomann,  Paolo 
DE  Ralli,  C.  de  Reinelt,  E.  Salem.  —  Le  Secrétaire  général  :  Adolfo  Frigyessi.  —  Vu  et 
approuvé  par  les  Censeurs  :  Giorgio  Afemduu,  Emiiio  Attierti  di  Poia,  Gioseppe  Paris. 
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ASSURANCES  CONTRE  LA    GRELE 


RÉSUME  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCSIGE  1803 

Nous  publions  en  un  seul  tableau,  page  447,  les  recettes  et  dépenses 
ainsi  que  la  situation  active  et  passive  des  Ciompagnies  rAbeille-Gréky 
fondée  en  1856,  et  la  Confiance-Grêle,  fondée  en  1878,  d*après  les 
comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués. 

L  —  Opérations  de  1893. 

Recettes.  —  Les  Compagnies  V Abeille  et  la  Confiance  ont  encaissé, 

en  1893,  une  somme  totale  de Fr.      3.160.357  59 

en  diminution  de 202.067  89 


àur  les  recettes  de  1892  qui  s'élevaient  à Fr.      3.362.425  48 

Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 


1802 

Primes Fr.      2.913.743  35  2.685.146  65 

Polices,  avenants  et  divers 315.148  23  319.310  04 

Produit  des  fonds  placés 133.533  90  155.900  90 


3.362.425  48      3.160.357  59 


La  diminution  sur  le  chiffre  des  primes  nettes  en- 
caissées est  de Fr.        228.596  70 


A  déduire  les  augmentations  suivantes  : 

1®  Sur  les  recettes  diverses Fr.  4.16181 

2«  Sur  le  produit  des  fonds  placés 22.367   » 

Ensemble Fr.  26.528  81 


Somme  égale  à  la  diminution  indiquée  ci-dessus.  .  Fr.       202.067  89 

Dépenses.  —  Les  charges  que  ces  deux  Compagnies  ont  supportées, 
pourrexercicel893,  présentent  un  total  de.  .  .  .  Fr.  2.416.63181 
en  diminution  de 276.140  45 


sur  celles  de  1892  qui  atteignaient Fr.      2.692.772 


i 
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Ces  dépenses  se  dinsent  comme  suit  : 

18M  IMft 

Sinistres Fr.      1.&31.042  80        1.271.369  30 

Commissions 475.799  06  425.557  55 

Frais  généraux  et  divers 685.030  40  719.704  96 

2.692.772  26        2.416.631  81 

Ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  de  260.573  fr.  50  c.  sur  les 
'  sinistres  et  de  50.241  fr.  51  c.  pour  les  commissions.  Par  contre,  il  y  a 
une  augmentation  de  34.674  fr.  56  c.  sur  le  chapitre  Frais  généraux  et 
divers. 

Les  recettes  ayant  atteint,  en  1893 Fr.      3.160.357  59 

et  les  dépenses 2.416.631  81 

L'excédent  s'élève  à  la  somme  de Fr.  743.725  78 

en  augmentation  de 74.072  56 

sur  celui  de  1892,  qui  se  montait  à Fr.  669.653  22 

Pour  TA 6ei7/e,  le  bénéfice  net  s'élève  à  .   .   .   .  Fr.  656.809  37 

Pour /a  Con/îance,  il  est  de 86.916  41 

Total  égal.   .   .  Fr.         743.725  78 

Si,  de  ce  dernier  chiffre,  nous  déduisons  le  produit  des  fonds  placés, 
nous  obtenons,  comme  bénéfice  industriel,  587.824  francs,  ce  qui  repré- 
sente une  augmentation  de  51 .  705  francs  sur  l'année  précédente. 

Comparées  aux  primes  nettes  encaissées,  les  dépenses  de  l'exercice 
indiquent,  pour  les  sinistres  et  les  commissions,  les  rapports  suivants  : 

Sinittras  OommlMloiiB 

Abeille 49.04  15.40 

Confiance 38.15  18.27 

MoyeDues  générales 47.35  15.85 

Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  par  le  Directeur  de  l'Abeille 
nous  fournit  les  renseignements  suivants  : 

Le  nombre  des  jours  d'orage  qui  nous  ont  ont  frappés  en  1893  a  été  de 
68  et  nous  avons  reçu  2,547  déclarations  de  sinistres.  L'année  dernière, 
nous  avions  constaté  aussi  68  journées  orageuses,  mais  le  nombre  des 
déclarations  de  sinistres  s'était  élevé  à  3,442. 
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Le  prix  moyen  des  indemnités  de  sinistres  a  été  de  4il  fVftnc^  enrin^n 
en  1893,  alors  qu'en  1892,  il  n'avait  été  que  d'à  peu  près  353  francs. 

Nous  ayons  eu  2,447  contrats  frappés,  soit  un  peu  plus  de  6  ^/o  de  nos 
contrats  en  cours. 

En  résumé,  la  moyenne  des  sinistres  a  été  un  peu  plus  élevée  qu'en 
1892,  mais  leur  nombre  a  été  moindre. 

Le  montant  des  primes  résultant  de  l'ensemble  des  Polices  anciennes  et 
des  Polices  nouvelles  qui  s'était  élevé,  l'an  dernier,  droits  de  timbre 

compris  à Fr.    2.473.970  30 

n'a  été,  en  1893,  que  de 2.206.088  40 

Il  y  a  donc  eu  diminution  de Fr.        207.881  90 


^ 


Cette  diminution  est  due  à  la  sécheresse  exceptionnelle  qui  a  sévi  pen- 
dant de  longs  mois  et  a  nui  dans  une  forte  mesure  à  la  production  des 
céréales,  notamment  des  blés. 

Le  compte  rendu  de  la  Confiance  fait  ressortir  que  la  diminution  de 
2t,158  fr.  30  c,  sur  l'exercice  1892,  est  due  uniquement  à  b  sécheresse 
persistante  de  l'année  dernière.  Voici  trois  années  consécutives  que  des 
conditions  climatériques  défavorables  influent  d'une  façon  désavantageuse 
sur  les  opérations  des  Compagnies  d'assurances  contre  la  grêle. 

Par  rapport  à  l'ensemble  des  contrats  en  cours,  la  proportion  des 
poKces  atteintes  à  la  Confiance  est  de  6  "^/o,  en  diminution  de  2  ""/o  sur 
l'exercice  précédent. 

IL  —  Situation  au  31  décembre  1893 

La  situation  active  et  passive  des  deux  Compagnies  présente  un  total 

de Pr.       13.456.709  98 

CetotaléUit,  au  31  décembre  1892,  de. 13.076.187  45 

Augmentation.   .   .   .  Fr.  380.522  53 

Le  capital  social  de  V Abeille  reste  fixé  à  8  millions,  dont  un  cinquième 
versé. 

Le  capital  de  la  Confiance  s'élève  à  2  millions,  dont  un  quart  versé. 

Les  réserves  diverses  se  sont  accrues  de  229 .  716  fr.  43  c.  et  dépassaient, 
au  31  décembre  dernier,  le  chiffre  de  deux  millions,  savoir  : 

'^'^ ^-    '•;"!!?  »  i    Î.Î50.785  U 

Confiance 103.055  25 
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m.  —  Réparuthhi  du  solde. 

!•  Abeille-Grêle  : 

Réserve  statutaire Fr.  464.202  35 

Aux  actionnaires  (25  francs  par  action  net  d'imp6ts).  400.000    > 

Impôt  sur  le  dividende 16.666  66 

Au  directeur 32.840  46 

A  la  Caisse  de  prévoyance  des  Employés 19.704  28 

A  reporter  à  l'exercice  1894 199.799  37 

Total 833.213  Î2 

^  Confiance-Grile  : 

Réserve  statutaire Fr.  17.383  28 

Aux  actionnaires  (dividende  de  6  fr.  25  c.  nets  d'impôts).  25.000    » 

A /a  Con/fance-/ncen(fte  (sa  participation) 4.345  82 

Au  Directeur 2.477  10 

Réserve  éventuelle 37.500    • 

A  reporter  à  l'exercice  1894 632  87 

Total.   .   .   .  Fr.  87.339  07 

Au  solde  bénéficiaire  de  87,339  fr.  07  c,  indiqué  ci-dessus,  il  convient 
d'ajouter  une  plus  value  de  10,598  fr.  80  c.  sur  les  valeurs  en  portefeuille 
représentées  par  899  obligations  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  30  obligations  du  Crédit  Foncier. 

Xn  "W. 


ÉTHANGER 


DIFFICULTÉS  DE  L'ÉQUITABLE  DES  ÉTATS-UNIS  EN  PRUSSE 

Le  21  juillet,  le  représentant  de  tÉquiiable  des  ÉiaU-Unis^  à 
Berlin,  a  notifié  au  Ministre  de  l'intérieur  et  au  Président  du 
Conseil  du  royaume  de  Prusse,  que  sa  Société  renonçait  volon- 
tairement à  la  concession  qui  lui  avait  été  accordée,  depuis  1877, 
de  réaliser  des  assurances  en  Prusse. 

Le  motif  de  cette  décision  consiste  dans  la  difficulté  qu'éprouve  la 
Compagnie  à  se  conformer  au  décret  ministériel  du  8  mars  1892, 
prescrivant  la  manière  dont  les  Compagnies  d'assurances  doivent 
rédiger  leur  rapport  au  Gouvernement. 

Les  règles  fixées  par  ce  décret  sont,  paralt-il,  en  contradiction 
matérielles  avec  la  comptabilité  qu'elle  applique  à  l'ensemble  de 
ses  affaires. 
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LE     PATRIMOINE-VIE 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

*  Vu  le  décret  en  date  du  27  octobre  1877,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la.  dénomination  le 
Patrimoine^  compagnie  anonyme  d'assurances  sur  la  vie  et  de  prêts 
viagers,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  délibératipn  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  ac- 
tionnaires du  18  mai  1893,  qui  a  approuvé  de  nouveaux  tarifs 
calculés  au  taux  de  8  1/2  7o  ^^  déduits  de  nouvelles  tables  de  morta- 
lité,  dites  des  assurés  français  (A  F)  et  des  rentiers  français  (R  F)  ; 

Vu  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes  le  Patrimoine 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  12  juin  1894  devant 
M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  une  expédition 
restera  annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  démesure  ffénérale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puisssent  être  aug- 
mentés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  sont  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et 
notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  apportées 
aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en  cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  mini  ma  la  difi'érence  entre  les  valeurs 
des  engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré.  Les  valeurs  de 
ces  engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'in- 
ventaire et  de  l'annuité  pure,  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du 
taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art  3.  —  La  compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 


450  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

de  ses  opérations  esi  j  âonexant  des  tableanx  conformes  aux  modèles 
qui  seront  déterminés  par  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  télégraphes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exéeotMm  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  inséré,  aTOC 
Tacle  ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  loig  et  éaos  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  çnrtgistré  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du 
siège  social. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1894.  Casimir  Péribr. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Miniêtre  du  commerce,  de  f  industrie, 
des  pœtei  ei  des  télégraphes, 

V.   LOURTIES. 


INFORMATIONS 


Distinctions  honorifiquee.  —  Sur  la  proposition  du  Ministre  du 
commerce,  M.  Louis  Fontaine,  membre  agrégé  de  l'Institut  des 
Actuaires  français,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, vient  d'être  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Ancien  élève  de  Técole  polytechnique,  M.  Fontaine  a  collaboré 
très  activement  à  rétablissement  des  tarifs  des  Caisses  de  retraites  et 
d'assurances  en  cas  de  décès,  et  a  participé  à  de  nombreuses  œuvres 
de  mutualité  et  de  prévoyance  ;  il  est  également  l'auteur  de  la  Table 
de  Mortalité  C.  R. 

M.  Fontaine  avait  déjà  obtenu  une  médaille  d'or  à  l'Exposition 
universelle  de  1889. 

Le  Ministre  du  commerce  a  accordé  des  médailles  d'honneur  aux 
employés  dont  les  noms  suivent  et  qui  comptent  plus  de  trente 
années  de  ser\'ices  consécutifs  dans  la  même  Compagnie. 

M.  Floquet  (Constant-Sébastien),  employé  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances le  Soleil-Incendie, 

M.  Gamby  (Léon-Désiré),  employé  à  la  Compagnie  le  Soleil-Incendie, 

M.  Thiriot  (Eugène)  employé  à  la  Compagnie  F  Aigle-Incendie. 


INFORMATIONS  i&l 

Lm  AsfwraBces  agriccdes  et  la  statistique.  —  A  la  séance  du 
18  juillet  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  M.  Alfred  TJbomereau 
a  lu  une  communication  très  intéressante  sur  les  Assurances  agpri- 
coles,  au  point  de  vue  spécial  de  la  statistique. 

Dans  une  première  partie  historique,  Tauteur  montre  que  le  déve- 
loppement des  assurances  agricoles,  dont  le  premier  essai  remonte 
à  1802,  a  été  entravé,  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  par 
certaines  restrictions  imposées  par  Tadministration  :  obligation  d*ap- 
pliquer  des  cotisations  uniformes  à  tous  les  risques  de  même  nature, 
malgré  leur  diversité  ;  défense  aux  Sociétés  d'assurances  d'étendre 
leurs  opérations  au  delà  d'étroites  circonscriptions.  Ces  restrictions 
n'ont  disparu  que  devant  les  progrès  de  la  statistique. 

Prenant  texte,  ensuite,  de  la  prochaine  reprise  de  la  publication 
de  V Annuaire  statistique  de  la  France^  M.  Thomereau  présente  des 
observations  tendant  à  faire  apporter  à  Tœuvre  quelques  corrections 
et  améliorations. 

Enfin,  à  propos  de  l'enquête  récemment  ordonnée  par  le  Ministre 
de  Tagriculture  sur  le  nombre  et  la  nature  des  Sociétés  d'assurances 
agricoles,  Tauteur  rapproche  les  résultats  de  la  statistique  officielle 
de  ceux  des  statistiques  privées  et  indique  les  moyens  k  employer 
pour  parer  à  Tinsuffisance  actuelle  des  renseignements  en  matière 
d'assurances  agricoles. 

Cette  note  sera  reproduite  dans  l'un  des  prochains  numéros  du 
Bulletin  de  la  Société  de  statistique. 


Congrès  d'assureurs  contre  les  accidents.  —  Un  congrès  interna- 
tional, ayant  pour  objet  d'étudier  les  diverses  questions  économiques 
et  juridiques  relatives  à  l'assurance  contre  les  accidents,  se  tiendra 
le  premier  octobre  prochain,  à  Milan. 


NouTelle  table  de  mortalité  pour  la  Belgique.  —  M.  Leclerc,  pré- 
sident de  la  Commission  centrale  de  statistique  pour  la  Belgique, 
vient  de  publier  une  table  de  mortalité  basée  sur  le  mouvement  de 
la  population,  de  1880  à  1890. 

Grâce  aux  procédés  plus  rigoureux  d'après  lesquels  elle  a  été 
établie,  cette  table  est  destinée  à  remplacer  celle  de  Quételet  qui 
date  de  1860. 
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Bnllatiii  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  de 
juillet  1894  : 

I.  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  19  avril  1894. 
IL—  —  —  —  du  17  mai  1894. 

m.  —  —  —  —  du  21  juin  1894. 

IV.  —  Avis  à  MM.  les  candidats  au  titre  de  Membre  stagiaire. 

V.  —  Note  sur  les  principes  d'après  lesquels  il  serait  loisible  à  une 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  de  modifier  les  bases  de  la  parti- 
cipation des  Assurés  aux  bénéfices,  par  M.  G.  Fouret. 

VI.  —  Note  sur  l'évaluation  du  risque  dans  les  Assurances  à  prime 
fixe,  par  M.  Poterin  du  Motel. 

VIL  —  Note  sur  le  nombre  de  chiffres  d'un  produit  de  deux  fac- 
teurs, par  M.  Quiquel. 

VIIL  —  Note  sur  la  répartition  des  subventions  dans  les  Caisses  de 
retraites  patronales,  par  M.  Léon  Marie. 

IX.  —  Réponse  à  la  note  précédente,  par  M.  Cheysson. 


L'Avenir-Mutuelle-Bétail.  —  Pendant  le  premier  semestre  1094, 
la  Société  a  admis  593  assurances  nouvelles,  soit  une  moyenne  de 
3  par  jour. 

Les  sinistres  déclarés  se  sont  élevés  à  416,  et  le  chiffre  des  indem- 
nités allouées  dépasse  152,000  francs,  sur  lesquels  la  Société  a  déjà 
remboursé  78,629  francs. 


France-Industrielle.  —  M.  Goujat,  liquidateur  de  la  Compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents  la  France-Industrielle  y  invite  les 
actionnaires  à  effectuer,  avant  le  15  septembre  prochain,  un  verse- 
ment de  75  francs  par  action  sur  chacune  des  actions  dont  ils  sont 
porteurs. 

Le  siège  de  la  liquidation  se  trouve  actuellement,  2,  rue  Saint- 
Martin. 


Nécrologie.  —  Notre  excellent  confrère  M.  Eugène  Lucas,  directeur 
fondateur  du  journal  le  Petit-Assureur^  est  décédé,  le  15  juillet  der- 
nier, à  l'âge  de  76  ans. 

Ancien  inspecteur  des  Compagnies  la  Nationale  et  la  France, 
M.  Lucas  connaissait  à  fond  toutes  les  questions  d'assurances  et  nous 


tlEVUE  FINANCIÈRE  453 

avons  tous  apprécié,  comme  elles  le  méritaient,  les  intéressantes  cau- 
series qu'il  faisait  paraître,  chaque  semaine,  dans  son  journal. 

M.  J.  Sorribas,  fondateur  du  journal  espagnol  Los  Seguros^  est 
mort,  à  Barcelone,  le  28  juin  dernier. 

La  direction  de  ce  journal  est  confiée  k  son  collaborateur  M.  Fran- 
cisco Moragas  Barett. 
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Le  marché  des  actions  d'assurances  est  de  moins  en  moins  animé, 
et  les  transactions  se  ressentent  de  la  période  des  vacances. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  débuts  de  Texercioe  sont  plus  satis. 
faisants  que  ceux  de  Tan  dernier  et  les  titres  de  cette  branche  sont 
généralement  recherchés.  La  Sécurité  est  fort  demandée  à  560  francs, 
la  Mélusine  a  preneur  à  4,600  francs,  le  Comptoir  à  2,350  francs  et /a 
Fonciêre-rransports  à  245  francs. 

La  Générale  a  été  l'objet  de  plusieurs  demandes  à  4,500  francs,  la 
France-Maritime  a  été  également  recherchée  à  40  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  titres  de  cette  branche  sont  toujours 
délaissés  ;  quelques-uns  cependant  sont  revenus  k  des  prix  assez 
avantageux  pour  les  mettre  en  portefeuille  ;  de  ce  nombre  sont 
la  Nationale^  la  Paternelle,  le  Monde  et  la  Confiance, 

La  Générale  reste  à  74,000  francs,  l'Union  à  7,200  firancs,  la 
Nationale  à  35,500  francs,  le  Phénix  à  36,000  Arancs  et  la  Caisse 
Paternelle  à  480  francs.  Le  Monde  se  tient  à  235  francs,  V Urbaine 
fléchit  à  950  francs  et  la  Confiance  à  315  francs. 

Le  Patrimoine  a  été  demandé  à  40  francs,  V Abeille  n*est  offerte 
qu'à  580  francSy  la  France  à  775  francs,  le  Nord  à  170  francs  et  la 
Providence  à  172  fr.  50  c. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  hausse  se  fait  sans 
négociations  et  plus  les  demandes  affluent,  plus  les  offres  deviennent 
rares  ;  aussi  conseillons  nous  d'acheter  tous  les  titres  qui  se  présentent 
sans  distinction  de  Compagnies,  les  uns  et  les  autres  étant  également 
susceptibles  de  plus  value. 

La  Préservatrice  est  recherchée  à  1,025  Arancs,  le  Soleil  s'avance 
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à  435  francs,  le  Secourt  s'élève  à  2%  francs.  L'Urbaine  et  la 
Seine  a  été  cotée  à  435  et  440  francs,  k  Patrimoine  à  125  francs  et 
r Abeille  à  230  et  235  francs. 

La  Providence  a  franchi  le  cours  de  400  francs  sans  qa*il  se  soit 
produit  une  offre  appréciable. 

ABsnrances  contre  llncendie.  —  La  situation  se  maintient  et  il  y  à 
tout  lieu  d*espérer  que  les  bénéfices  à  ce  jour  resteront  bien  acquis. 

La  Générale  a  atteint  le  cours  de  34,000  francs,  Tavance  de 
l'exercice  courant  s'élève  à  plus  de  1,200,000  francs,  comparé  à  l'an 
dernier  à  pareille  époque. 

Le  Phénix  est  devenu  introuvable,  même  à  9,200  francs.  La  Na- 
tionale reste  olTerfe  à  30,250  francs  et  V Union  à  15,250  francs. 

Le  Soleil  se  rapproche  du  cours  de  5,000  francs,  la  France  qui 
gagne  près  d'un  million  comparé  à  Tan  dernier  s'avance  à  13,280  fr., 
l'Urbaine  à  5,150  francs  et  le  Nord  à  2,850  francs. 

La  Paternelle  a  atteint  4,700  francs,  VAbeille  à  2,020  francs  et  la 
Confiance  à  295  francs,  après  280  francs. 

Le  Monde  se  relève  à  215  francs,  la  Foncière  à  180  francs  et  la 
Métropole  à  60  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  s'avance  à  430  francs  et 
440  francs,  malgré  quelques  sinistres  qui  n'ont  pas  modifié  très  sen- 
siblement la  situation. 

La  Confiance  s'élève  à  105  et  110  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Grâce  à  un  syndicat  italien,  les  Fon- 
diaria  progressent  :  l'Incendie  à  65  francs  et  la  Vie  à  75  francs. 

Le  Pynix'Autrichien-fncendie  Siéié  également  Tobjetde  différentes 
demandes. 

Le  Phénix- Espagnol  fléchit  à  455  francs,  la  Baloise^Incendie 
remonte  à  1,550  francs  et  V Helvetia-Incendie  à  4,100  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Monaco  continue  à  progresser  et 
franchit  le  cours  de  2,200  francs,  puis  réactionne  à  2,180  francs. 

L'action  Saint-Gobain  est  devenue  introuvable  même  à  29,000  fr, 
La  part  Petit  Parisien  resle  stationnaire  à  1,070  francs. 

L'action  Vichy  est  demandée  k  4,000  francs,  cours  auquel  elle 
parait  vouloir  se  fixer. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


LES    CELLULOSES   NITRIQUES 
Leur  fabrication  et  leurs  applications  industrielles. 

Depuis  quelques  années,  il  se  fabrique  un  peu  partout  de  grandes 
quantités  de  celluloses  nitriques.  Ces  substances,  dont  les  applica- 
tions paraissaient  être  à  l'origine  très  restreintes,  sont  en  effet  deve- 
nues le  point  de  départ  de  nombreuses  recherches,  dont  quelques- 
unes,  rentrées  déjà  dans  le  domaine  industriel,  paraissent  appelées 
à  un  grand  avenir. 

Il  nous  a  semblé  intéressant  de  faire  connaître  aux  assureurs, 
appelés  à  engager  leur  garantie  sur  ces  risques  nouveaux,  les  pro- 
cédés de  fabrication  des  celluloses  nitriques,  les  applications  dont 
elles  sont  susceptibles,  enfin  les  dangers  d'incendie  qui  s'y  rattachent. 

Composition  et  propriétés  des  celluloses  nitriques. 

On  appelle  cellulose  nitrique  ou  niiro-cellulose  toute  matière  cellu- 
losique ayant  subi  pendant  quelques  instants  le  contact  de  l'acide 
nitrique. 
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Lorsque  Ton  trempe  de  la  cellulose  *  pure  dans  Tacide  nitrique 
concentré,  la  cellulose  ne  change  pas  d*aspect,  mais  elle  se  transforme 
en  une  substance  possédant  la  propriété  de  brûler  avec  une  très 
grande  rapidité  sans  laisser  de  résidu  solide  (ce  qui  est  le  propre  des 
composés  explosifs)  et  môme  de  détoner  sous  le  choc  ou  par  une 
brusque  élévation  de  température.  Comme  c'est  le  coton  qu'on 
emploie  généralement  pour  la  préparation  de  la  nitro-cellulose,  on  a 
donné  également  à  ce  produit  les  noms  de  fulmi^oton^  de  coton- 
poudre  et  de  colon  azotique  ou  nitrique.  Enfin,  les  chimistes  le 
désignent  sous  le  nom  de  pyroxyle  ^  ;  c'est  ce  nom  qu'il  convient 
d'adopter  pour  la  variété-type  des  nitro-celluloses. 

La  fabrication  du  pyroxyle,  telle  que  nous  venons  de  Texposer  en 
quelques  lignes,  parait  bien  simple.  Elle  n'est  pas  telle  dans  la  pra- 
tique, où  les  différentes  opérations  qui  concourent  au  résultat  final 
varient  sensiblement  suivant  Tusage  auquel  le  pyroxyle  est  destiné. 

Pour  bien  comprendre  la  fabrication  du  pyroxyle  et  ses  transfor- 
mations ultérieures,  il  est  absolument  indispensable  de  se  rendre 
compte  tout  d'abord  de  la  réaction  qui  l'engendre,  ce  qui  nous  fera 
connaître  en  même  temps  sa  composition  chimique. 

La  cellulose,  matière  première  de  cette  fabrication,  est  un  corps 
qui  répond  à  la  formule  C**      H*®      0*®     ;  c'est  donc  un  hydrate 

(carbone)  (hydrogène)  (oxygène) 

de  carbone,  ou  autrement  dit  du  carbone  combiné  avec  les  éléments 
de  l'eau  (HO).  Lorsqu'on  trempe  la  cellulose  dans  l'acide  nitrique  ou 
azotique  (Az  0^),  cinq  équivalents  de  ce  corps  se  substituent  imm  édia- 
tement  à  cinq  équivalents  d'eau  de  la  cellulose,  ce  qui  revient  k  dire 
que  la  cellulose  renferme  dès  lors  parmi  ses  éléments  constitutifs  de 
l'acide  nitrique  et  devient  de  la  nitro-cellulose. 

Voici  la  formule  de  la  réaction,  dans  laquelle  la  formule  de  la 
cellulose  est  doublée  : 

Ca«H«»0«»  +  5AzO»  =:  C^«H*»0<»,3AzO*  -f     5H0 

(celluloer)  (aoldo  MoUque)  (nltro-mlluloeo)  (enn  qui  n  téjmré) 

Cette  nitro-cellulose,  en  raison  précisément  du  nombre  d'équiva- 
lents d'acide  nitrique  qui  sont  entrés  dans  sa  composition  (cinq),  est 
dite  :  cellulose    pentanitnque^  pour  la  distinguer  d'autres  nitro- 

1.  Nom  donné  à  la  matière  qui  constitue  les  parois  des  cellules  de  tous  les 
végétaux.  Les  matières  cellulosiques  les  plus  communes  sont  le  coton»  le  lin,  la 
p&te  de  bois,  le  papier. 

2.  Du  grec  Xulon  (bois)  et  pxit  (feu). 
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celluloses,  qu'on  peut  obtenir  par  un  trempage  différent,  dans  les- 
quelles Tacide  nitrique  ne  sépare  que  quatre,  trois  ou  deux  équiva- 
lents d'eau  et  n'entre  par  conséquent  lui-même  dans  leur  composition 
que  dans  la  proportion  de  quatre,  trois,  ou  deux  équivalents.  Ces 
dernières  celluloses  sont  dites  mononiiriqney  diniirique^  trinitrique 
et  quadrin\ir\que. 

Cette  remarque  a  une  grande  importance,  car  c'est  à  la  cellulose 
pentanitrique  seule  que  convient  le  nom  de  fulmi-coton  ou  pyroxyle 
parfait.  Les  autres  nitro*celluloses  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  produits  balistiques. 

Le  pyroxyle  est  insoluble  dans  Teau  et  même  dans  l'alcool  et 
l'éther,  mais  il  se  dissout  très  bien  dans  un  mélange  de  ces  deux 
derniers  corps.  Il  donne  alors  naissance  à  un  liquide  sirupeux,  que 
tout  le  monde  connaît  sous  le  nom  de  collodion.  C'est  à  cette  solubi- 
lité du  pyroxyle  que  sont  dues,  comme  nous  le  verrons,  ses  appli- 
cations industrielles. 

Le  pyroxyle  est  une  substance  explosible  bien  supérieure  à  la 
poudre  ordinaire.  Sa  puissance  est  telle  qu'au  bout  de  quelques 
coups  il  brise  violemment  les  canons  des  fusils  qui  l'emploient. 

Son  point  d'inflammation  varie  entre  100**  et  150°;  mais  on  a 
constaté  plusieurs  cas  d'explosion  à  des  températures  bien  infé- 
rieures à  celle  de  son  inflammation.  C'est  qu'avec  le  temps  il  subit 
une  décomposition  spontanée,  qui  a  déjà  occasionné  les  plus  graves 
accidents. 

Fabrication  du  psrroxyla. 

Pour  fabriquer  le  pyroxyle  en  grand,  voici  comment  on  opère  : 
Ou  choisit  du  coton  de  première  qualité,  qu'on  soumet  à  un  cardage 
sommaire  pour  le  débarrasser  des  corps  étrangers  qu'il  renferme. 
C'est  la  carde  en  gros  qui  exécute  ce  travail. 

Après  le  cardage,  on  dessèche  le  coton  à  l'air  chaud,  puis  on  le 
trempe  dans  l'acide  nitrique.  Généralement,  on  fait  usage  d'un 
mélange  d'acide  nitrique  et  d'acide  sulfurique;  ce  dernier,  qui  est 
très  avide  d'eau,  sert  à  concentrer  le  premier.  Au  sortir  de  la  cuve 
de  trempage,  le  coton  est  exprimé  sous  des  presses,  puis  déposé  dans 
des  récipients  fermés  pour  laisser  lanitriflcation  s'achever  dans  toute 
sa  masse.  On  essore  ensuite  dans  une  essoreuse  ordinaire,  puis  on 
lave,  d'abord  à  l'eau  pure,  ensuite  dans  une  eau  alcaline  (sorte  de 
lessive),  qui  neutralise  parfaitemeuttoutTacide  nitrique  non  combiné 
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au  coton.  On  essore  de  nouveau,  enfin  on  sèche  dans  une  étuve 
chaufTée  par  la  vapeur  et  dont  la  température  ne  doit  pas  dépasser 
20".  En  effet,  à  une  température  supérieure  le  pyroxyle  peut  se  dé- 
composer spontanément  et  produire  une  explosion. 

C'est  ici  que  s'arrête  la  fabrication  du  pyroxyle  proprement  dit. 

Le  pyroxyle  ainsi  fabriqué  a  Taspect  du  coton  ordinaire,  sauf  qu'il 
est  un  peu  plus  rude  au  toucher.  A  cet  état  son  maniement  est,  noas 
Tavons  dit,  très  dangereux  ;  aussi,  dans  les  fabriques  d'explosifs,  lui 
fail-on  subir  des  préparations  qui  modifient  son  état  physique. 
Telles  sont  la  compression  après  déchiquetage  dans  des  piles  raffî- 
neuses  et  la  gélatinisation  par  des  dissolvants  appropriés.  Il  se 
présente  alors  sous  la  forme  de  filaments  ou  lanières  et  constitue  les 
poudres  dites  colloïdales^  qui  ont  été  introduites  dans  les  armements 
postérieurement  à  Tannée  1884.  Telles  sont  la  poudre  au  coton- 
poudre  pur,  la  poudre  au  coton-poudre  nitrate  (pâte  de  coton-poudre 
saturée  de  salpêtre),  la  balistito  Nobel,  etc. 

Fabrication  du  collodion. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  existe  des  celluloses  nitriques  à 
différents  degrés  d'azotisation  (celluloses  pentanitrique,  quadrini- 
trique,  etc.).  A  cette  différence  de  composition  correspondent  des 
différences  de  propriétés.  Ainsi  le  pyroxyle  proprement  dit,  qui  est 
le  composé  le  plus  riche  en  acide  nitrique,  est  presque  insoluble 
dans  un  mélange  d'alcool  et  d'éther  alors  que  les  autres  nitro-cellu- 
loses  s'y  dissolvent  très  bien. 

Pour  préparer  du  collodion,  il  faut  donc  arriver  à  produire  une 
nitro-cellulose  à  un  degré  de  nitrification  inférieur  à  celui  du. 
pyroxyle  proprement  dit.  On  y  parvient  en  variant  les  doses  de  l'acide 
sulfurique  et  de  l'acide  nitrique  qui  constituent  le  bain  de  trempage 
du  coton  et  l'on  obtient  en  fin  de  compte  un  pyroxyle  qui  est  un 
mélange  de  deux  ou  plusieurs  variétés  de  nitro-celluloses.  Mais,  à 
part  ce  détail,  toutes  les  opérations  sont  les  mêmes  que  celles  sui- 
vies dans  une  fabrique  de  pyroxyle  depuis  le  cardage  du  coton 
jusqu'au  séchage  inclusivement. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  coton  ainsi  préparé  possède,  à 
quelque  chose  prés,  les  mêmes  propriétés  que  le  pyroxyle.  Il  est  en 
tout  cas  aussi  inflammable  et  aussi  instable  et,  par  conséquent, aussi 
détonant  que  ce  dernier.  C'est  en  somme  du  coton-poudre  impar- 
fait. 
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Une  fois  ce  prodaît  obtenu  à  Tétai  sec,  sa  transformation  en 
collodion  est  chose  des  plus  faciles.  Il  suffit,  en  effet,  de  le  mettre  à 
digérer  pendant  un  certain  temps  dans  un  mélange  d^alcool  et  d'éther. 

L'atelier  oùsefait  la  dissolution  du  coton  azotique  présente  les  dis- 
positions les  plus  simples.  Des  réservoirs  en  fer,  contenant  séparé- 
ment Talcool,  et  Téther,  communiquent  au  moyen  de  tuyaux  avec 
un  récipient  inférieur,  destiné  à  recevoir  le  mélange,  qui  est  fait 
d*une  partie  d'alcool  pour  trois  parties  d'éther.  G*est  dans  ce  réci- 
pient qu'on  introduit  également  le  coton  azotique,  lequel  ne  tarde 
pas  à  se  dissoudre  en  donnant  naissance  à  un  liquide  qui  a  Tappa- 
renée  du  sirop  de  sucre.  C'est  le  collodion. 

Le  collodion  était  autrefois  d'un  usage  très  répandu  en  photogra- 
phie pour  le  tirage  des  épreuves  négatives  ;  aujourd'hui  il  n'est  plus 
utilisé  que  dans  la  typo-gravure  ou  pour  la  confection  de  certains 
papiers  photographiques  dits  au  pyroxyfo^hlorure  d'argent. 

La  chirui^ie  emploie  aussi  le  collodion  pour  couvrir  et  réunir  les 
plaies.  Enfm,  mélangé  à  Thuile  de  ricin,  le  collodion  donne  naissance 
à  une  matière  élastique,  qui  a  été  utilisée  pour  le  transport  et  la 
conservation  des  mélanges  détonants. 

Fabrication   de   la   soie  artilicialla. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  obtenir,  par  des  manipulations,  assez  sim- 
ples en  somme,  du  coton,  que  deux  produits  bien  distincts  :  le 
pyroxyle^  explosif  d'une  grande  puissance,  et  le  collodion. 

Nous  allons  maintenant  aborder  l'étude  d'un  nouveau  produit 
obtenu  en  passant  par  ces  deux  substances,  mais  ne  ressemblant  en 
dernier  lieu  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  et  ayant  des  propriétés  toutes 
différentes.  Ce  produit  c'est  la  soie  artificielle. 

Tout  le  monde  sait  que  la  soie  est  un  produit  animal  élaboré  par 
la  chenille  du  mûrier,  vulgairement  appelée  ver-à-soie.  Toutes  les 
études  faites  jusqu'à  ces  derniers  temps  pour  imiter  cette  matière 
première  au  moyen  de  substances  à  bas  prix  n'avaient  abouti  à  aucun 
résultat  pratique.  On  s'était  donc  contenté  de  charger  la  soie,  c'est-à- 
dire  d'augmenter  son  poids  à  l'aide  de  différentes  matières,  parmi 
lesquelleslesumac.Uninventeur,désormaiscélèbre,M.deChardonnet, 
semble  avoir  trouvé  la  solution  de  la  question  par  une  application 
des  théories  que  nous  avons  exposées  plus  haut  et  qui  peuvent  se 
résumer  en  quelques  mots  :  la  solubilisation  de  la  cellulose. 
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Avec  la  soie,  les  matières  textiles  les  plus  usitées  sont  le  lin,  le 
chanvre  et  le  coton.  Mais  ces  matières  une  fois  débarrassées  des 
gommes,  des  corps  gras,  etc.,  qui  les  accompagnent  originairement, 
c'est-à-dire  amenées  à  Tétat  où  elles  sont  précisément  employées  en 
filature,  ne  sont  autre  chose  que  de  la  cellulose  sensiblement  pure. 
Or,  nous  avons  vu  que  toute  matière  cellulosique,  une  fois  trans- 
formée en  nitro-celluloses,  est  soluble  dans  un  mélange  d'alcool  et 
d'éther.  Si  donc  on  amène  le  coton,  ou  la  pâte  de  bois,  qui  est  encore 
de  la  cellulose  pure,  à  Tétat  de  collodion  plus  ou  moins  épais,  puis 
qu'on  fasse  passer  ce  produit  à  travers  une  filière,  comme  pour  faire 
du  vermicelle  par  exemple,  on  obtiendra,  après  évaporalion  du 
dissolvant,  un  fil  cellulosique,  qui,  grâce  aux  préparations  subies, 
aura  un  certain  éclat,  comparable  à  celui  de  la  soie. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel  repose  la  fabrication  de  la  soie 
artificielle. 

On  voit  en  somme  que  Tinventeur  a  mis  à  profit  les  réactions 
essentielles  qui  servent  à  obtenir  le  pyroxyle  et  le  collodion,  mais 
en  les  modifiant,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  par  des  dispositions 
spéciales  qui  concourent  d'une  façon  heureuse  à  atteindre  le  but 
cherché. 

Nous  essaierons  maintenant  de  décrire  sommairement  cette  fabri- 
cation à  l'aide  des  renseignements  qu'un  chimiste  éminent,  qui  a 
assisté  aux  débuts  de  cette  industrie,  a  bien  voulu  nous  fournir. 

C'est  la  pâte  de  bois  qui  est  la  matière  première  de  la  fabrication 
de  la  soie  artificielle.  Si  l'on  a  choisi  la  pâte  de  bois,  ce  n'est  pas 
tant  à  cause  de  son  bas  prix  que  parce  qu'elle  donne  un  produit  final 
ayant  un  aspect  plus  brillant  que  celui  tiré  du  coton. 

La  pâte  de  bois,  obtenue  par  les  procédés  habituels  suivis  dans  les 
papeteries,  est  trempée  dans  un  bain  composé  d'acide  nitrique  et 
d'acide  sulfurique,  qui  la  transforme  en  pyroxyle.  Après  des  lavages 
à  l'eau  pure  et  à  l'eau  alcaline,  elle  est  essorée,  puis  séchée.  Elle 
est  alors  prête  à  se  dissoudre  dans  un  mélange  d'éther  et  d'alcool. 

Ce  mélange  est  fait  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  en 
parlant  du  collodion  ;  seulement,  comme  ici  le  but  à  atteindre  n'est 
pas  d'obtenir  du  collodion,  mais  simplement  de  dissoudre  le 
pyroxyle  afin  de  pouvoir  l'étirer  en  fils  très  fins,  on  a  cherché  à 
augmenter  le  pouvoir  dissolvant  du  mélange  par  la  pression.  C'est 
ce  qu'on  a  obtenu  en  atteignant  la  pression  de  50  atmosphères.  On  a 
réalisé  de  la  sorte  une  économie  très  sensible  sur  l'emploi  du  collo- 
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dion,  dont  la  déperdition  à  Tétat  de  vapeurs  dans  l'atmosphère^  était 
énorme. 

Une  fois  le  pyroxyle  convenablement  dissous,  on  Tinjecte  à  Taide 
de  pistons  dans  une  série  de  tubes  capillaires  en  verre,  dont  il  prend 
la  forme  et  d*où  il  sort  à  Tétat  de  fils  excessivement  ténus.  La  solidi- 
fication de  ces  fils  se  fait  instantanément  grâce  à  un  courant  d'eau 
froide,  qui  circule  dans  un  deuxième  tube  enveloppant  le  premier. 
L'eau  vient  affleurer  l'extrémité  du  tube  capillaire  et  par  conséquent 
le  collodion  au  moment  où  il  est  injecté  dans  le  tube. 

En  se  solidifiant,  le  pyroxyle  abandonne  le  dissolvant  (c'est-à-dire 
le  mélange  d'alcool  et  d*éther),  qui  s*évapore  dans  Tatmosphère.  Au 
début,  les  quantités  perdues  étaient  considérables.  On  les  récupérait, 
il  est  vrai,  à  Taide  d'appareils  ingénieux  ;  mais,  comme  le  fonction- 
nement de  ces  appareils  coûtait  fort  cher  et  que,  d'un  autre  côté, 
la  présence  de  ces  vapeurs  constituait  un  danger  pour  la  santé  des 
ouvriers  ainsi  qu'un  danger  d'incendie,  on  a  songé,  comme  nous 
Tavons  dit  plus  haut,  à  réduire  la  quantité  du  mélange  en  augmen- 
tant son  pouvoir  dissolvant  au  moyen  d'une  très  grande  pression. 

Au  sortir  du  tube,  le  fil  est  tiré  à  la  main  et  enroulé  sur  une  bobine 
qui  continue  ensuite  à  le  renvider  mécaniquement.  On  peut  réunir 
plusieurs  fils  et  n'en  faire  qu'un  d'une  certaine  grosseur. 

Que  sont  ces  fils  chimiquement  parlant?  Nous  avons  vu  que  le 
mélange  d'alcool  et  d'éther  employé  pour  dissoudre  le  pyroxyle  s'est 
volatilisé  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  question  de  collodion  solidifié. 
Reste  le  pyroxyle,  la  pâte  de  bois  nitrée,  qui,  elle,  n'a  subi  pendant 
ces  opérations  aucune  modification  chimique.  Ces  fils  sont  donc,  à 
n'en  pas  douter,  formés  de  pyroxyle  pur,  c'est-à-dire  d'une  substance 
éminemment  inflammable  et  détonante. 

Il  va  de  soi  qu'on  ne  pouvait  songer  à  employer  ces  fils  à  cet  état.  Il 
fallait  leur  enlever  l'acide  nitrique  qui  leur  communique  ces  terribles 
propriétés  et  les  ramener  à  l'état  de  cellulose,  ou  tout  au  moins  de 
nitro-cellulose  mono  ou  dinitrée.  L'opération,  qui  sert  à  obtenir  ce 
résultat,  s'appelle  dénitration. 

Il  existe  plusieurs  bains  dénitranls.  Celui  qui  parait  avoir  été 
adopté  par  M.  deChardonnet  se  compose  essentiellement  d'un  mélange 
de  sulfate  d'ammoniaque,  de  monosulfure  de  calcium  et  d'ammo- 
niaque dans  des  proportions  variables.  C'est,  en  définitive,  une  disso- 
lution de  sulfhydrate  d'ammoniaque,  qui  est  le  meilleur  des 
réducteurs. 
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Le  trempage  des  écheveaux  de  soie  artificielle  dans  ce  bain  n'offre 
aucune  particularité.  Le  bain  est  porté  an  moyen  de  la  vapenr  à  une 
température  de  30^  environ  et  les  écheveanx,  disposés  sur  des  ba- 
guettes en  bois  qu'on  pose  sur  les  bords  du  bac,  y  sont  immergés 
complètement. 

La  réaction  commence  aussitôt  et  le  p>Toxyle  perd  pen  à  pen  son 
azote.  On  suit  la  réaction  au  moyen  d'un  étalon  réduit  an  titre 
voulu. 

Au  bout  d'une  heure  la  soie  artificielle  a  perdu  la  plus  grande 
partie  de  son  azote.  Elle  ne  doit  plus  en  contenir  qne  de  3  à  4  Y»  ^^ 
maximum.  C'est  là  la  limite  à  laquelle  s'arrêtent  les  effets  désas- 
treux du  pyroxyle.  Mais  dans  la  pratique  il  faut  encore  réduire  cette 
proportion  et  ne  pas  dépasser  2  7o-  On  ne  se  trouve  plus  alors  en 
présence  que  d*une  matière  nitro-cellulosique,  ayant  à  peu  près  le 
même  degré  d'intlammabilité  que  le  coton  et  ne  possédant  plus  aucun 
pouvoir  explosif  ^ 

On  arrête  la  dénitration  en  lavant  la  soie  d'abord  à  grande  eau, 
puis  dans  une  eau  légèrement  acidulée  à  l'acide  nitrique.  On  lave 
une  seconde  fois  à  l'eau  pure,  puis  on  sèche  à  l'air  libre. 

Par  la  dénitration,  la  soie  a  perdu  une  partie  considérable  de  son 
poids  primitif,  ce  qui  constitue  une  perte  sérieuse  d'acide  nitrique 
employé  en  pure  perte.  Pour  parer  à  cela,  il  parait  qu'on  aurait 
songé  à  imprégner  la  soie  d'une  substance  ignifuge  (phosphate  d'am- 
moniaque), qui,  tout  en  lui  restituant  une  partie  de  son  poids,  dimi- 
nuerait en  même  temps  sa  combustibilité. 

De  quelle  façon  utilise-t-on  ce  nouveau  produit  ? 

Il  n^existe  pas  à  notre  connaissance  de  tissages  de  soie  artificielle. 
Mais,  mélangé  à  la  soie  naturelle,  soit  dans  les  moulinages  pour 
doubler  les  fils  au  retordage,  soit  dans  les  tissages  pour  servir  de 
trame,  ce  produit  peut  et  doit  constituer  un  élément  sérieux  de 
concurrence  à  la  soie  naturelle.  Nous  disons  peut  et  doit^  car  les 
industriels  du  Rh^ne  et  de  la  Loire  se  défendent  pour  l'instant  de 
remployer  concurremment  à  la  soie.  Et  cependant  les  grandes 
quantités  de  soie  artificielle  que  fabrique  journellement  l'établisse- 
ment de  Chardonnet  doivent  bien  trouver  un  débouché  quelque 
part! 

1.  D*après  les  dernières  analyses,  la  soie  de  Chardonnet  dénitrée  ne  renferme- 
rait que  de  0.69  «/o  à  1.62  Vo  d'azote.  C'est,  dans  ce  cas,  un  produit  inexplosible  et 
dont  le  point  d'inflammation  est  très  élevé  (au-dessus  du  rouge). 
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Apprêt  de  filB  par  la  eoUodlon. 

Le  collodion^  par  évaporation  de  Véther^  laisse  une  couche  adhérente^ 
solide  et  comme  feutrée  à  la  surface  des  objets  qu'on  y  plonge  *. 

En  lisant  la  description  de  celte  propriété  du  collodion  et  sachajat 
en  outre  qu'en  séchant  ainsi  en  pellicule  mince  le  collodion  prend 
un  aspect  brillant,  comparable  à  celui  du  vernis,  n'est-il  pas  naturel 
qu'il  soit  venu  à  Tidée  de  quelqu'un  d'utiliser  ces  propriétés  pour 
donner  aux  fils  de  coton,  prêts  à  être  tissés,  Vaspect  de  la  soie? 

Il  s'est  en  effet  créé  récemment  une  industrie  pour  exploiter  ces 
procédés.  On  voit  que  c'est  une  sorte  d#  concurrence  à  la  soie  artifi- 
cielle. Mais  il  ne  s'agit  pas,  comme  pour  cette  dernière,  d'une  fabri- 
cation véritable;  c'est  un  simple  apprêt  de  fils. 

Voici  les  opérations  auxquelles  on  se  livre  dans  cette  industrie  : 

On  commence  par  préparer  du  collodion  par  la  méthode  générale 
que  nous  avons  indiquée  plus  haut.  On  prend  donc  du  coton,  on  le 
lave,  on  le  carde,  on  le  trempe  dans  l'acide  nitrique  pour  le  transfor- 
mer en  coton-poudre,  on  le  sèche  à  Tétuve,  enfin  on  le  dissout  dans 
un  mélange  d'alcool  et  d'éthèr.  Le  collodion  ainsi  obtenu  est  géné- 
ralement coloré  avant  emploi  en  noir  ou  en  violet. 

Pour  apprêter  on  fait  usage  d'une  machine  spéciale,  qui  se  com- 
pose essentiellement  d'une  large  table  en  fer  de  3  à  4  mètres  de  long 
sur  autant  de  large,  à  l'une  des  extrémités  de  laquelle  sont  disposés, 
dans  le  sens  de  la  largeur  et  à  quelques  centimètres  l'un  de  l'autre, 
des  petits  tubes  en  verre,  reliés  entre  eux  par  un  petit  canal  horizon- 
tal. C'est  dans  ce  canal  que  s'écoule  le  collodion,  contenu  dans  un 
récipient  placé  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  de  la  table  à 
apprêter.  Chacun  de  ces  tubes  est  percé  d'une  petite  ouverture  par 
laquelle  on  introduit  le  fil  qu'on  veut  apprêter.  En  traversant  cette 
ouverture  le  fil  se  couvre  à  sa  surface  de  collodion  ;  puis,  avant 
d'aller  se  renvider  sur  une  bobine  située  à  l'extrémité  opposée  de  la 
machine,  il  traverse  deux  plaques  en  fer  chauffées  à  la  vapeur,  où  il 
se  sèche.  On  comprend  qu'ime  fois  la  première  course  fournie  pour 
atteindre  la  bobine  opposée,  le  fil  se  renvide  mécaniquement  sur 
cette  dernière,  qui  est  actionnée  par  une  transmission  de  l'usine. 

Le  fil  de  coton  soumis  à  cette  sorte  d'apprêt  doit  être  très  fin,  pour 

1.  Wûrtz.  Dictionnaire  de  chimie  appliquée. 
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que  le  tissu  qui  en  résulte  ne  soit  pas  plus  épais  qu'un  tissu  de 
soie. 

Nous  devons  avouer  que  le  fil  ainsi  apprêté  est  loin  d'avoir  ce  beau 
reflet  soyeux,  qui  est  le  caractère  saillant  de  la  soie.  Il  est  même, 
sous  ce  rapport,  inférieur  à  la  soie  artificielle.  Mais  comme,  en 
somme,  le  tissu  possède  un  petit  brillant  inconnu  au  coton  non 
préparé,  et  qu*il  n'y  a  pas  ici  à  craindre  les  inconvénients  d'inflam- 
mabilité  qu'on  reproche  encore  à  la  soie  artificielle,  cette  industrie 
pourra,  croyons-nous,  avoir  un  certain  avenir. 

Fabrication  da  celluloïd. 

C^est  encore  une  industrie  qui  se  rattache  chimiquement  au  ^oupe 
des  nitro-celluloses.  En  effet,  le  celluloïd  se  compose  essentielle- 
ment de  pyroxyle  et  de  camphre,  mélangé  à  diverses  matières  colo- 
rantes. 

Ici,  au  lieu  de  coton  ou  de  pâte  de  bois,  on  fait  usage  de  papier 
très  mince,  comme  le  papier  à  cigarettes;  mais,  à  part  cette  particu- 
larité, on  suit  ici  aussi  la  méthode  de  fabrication  décrite  plus  haut 
pour  la  production  du  pyroxyle. 

Le  papier  est  trempé  dans  un  mélange  d'acide  nitrique  et  d*acide 
sulfurique,  qui  le  transforme  en  pyroxyle;  puis  il  est  réduit  en 
pâte  dans  des  piles  raffineuses.  Après  un  blanchiment  au  perman- 
ganate de  potasse  et  un  essorage  incomplet,  il  est  mélangé  à 
du  camphre  et  mis  k  macérer  dans  l'alcool.  L'espèce  de  pâte  qui  en 
résulte  est  portée  sous  des  meules  en  métal  ou  entre  des  cylindres 
qui  la  malaxent  fortement.  C'est  ce  mélange  de  pyroxyle  et  de 
camphre,  comprimé  en  bloc,  puis  laminé  à  chaud,  enfin  moulé, 
qui  constitue  le  celluloïd. 

Tous  les  objets  en  celluloïd  qui  sont  dans  le  commerce  ne  sont 
pas  confectionnés  dans  les  fabriques  de  celluloïd.  Très  souvent  ces 
dernières  se  contentent  de  vendre  le  celluloïd  en  feuilles  à  de  petits 
industriels,  qui  le  façonnent  par  un  procédé  presque  unique,  le 
découpage  à  la  scie  et  le  moulage.  Lorsqu'il  s'agit  de  réunir  deux 
pièces  de  celluloïd,  pour  faire  des  ballons,  des  fleurs  artificielles, 
etc.,  on  fait  usage  d'une  colle,  qui  n'est  autre  chose  que  du  celluloïd 
dissous  dans  un  mélange  d'éther  ou  d'alcool,  ou  dans  l'acétone. 
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Des  dangers  d'incendie  et  des  primes 

Nous  venons  de  voir  que  les  nitro-celluloses  constituent  à  ce  jour 
le  point  de  départ  de  quatre  fabrications  différentes  et  d'un  apprêt. 
De  ces  cinq  industries ,  deux  nous  paraissent  inassurables  ;  ce 
sont  les  fabriques  exclusives  de  pyroxyle  et  les  fabriques  de 
celluloïd.  En  effet,  aucune  mesure  préventive,  aucune  disposition 
particulière,  aucun  moyen  de  secours  ne  sauraient  ici  empêcher  à  un 
moment  donné  les  effets  désastreux  d'une  manipulation  en  grand  de 
substances  éminemment  inflammables  et  explosives.  Le  nombre  de 
fabriques  de  fulmi-cotdn  et  de  celluloïd,  qui  ont  péri  par  l'incendie 
ou  par  l'explosion,  prouve  abondamment  que  cette  conception 
théorique  du  grand  danger  qu'elles  présentent  n'est  que  trop  fondée. 

Et  cependant,  le  Directeur  d'une  fabrique  de  celluloïd  nous  a 
affirmé  qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne,  où  il  existe  de  nombreuses 
fabriques  de  celluloïd,  on  n'a  pas  eu  à  déplorer  à  ce  jour  aucun 
sinistre,  môme  parliel  ^  «  Cest  »,  ajoutait-il  en  souriant,  «  que  l'ins- 
tallation est  bien  différente  de  celle  des  fabriques  françaises^  où,  fen 
parle  avec  connaissance  de  cause ^  rien  n'est  fait  pour  conjurer  les 
incendies,  »  Et  il  nous  conviait  à  aller  examiner  son  usine,  en  ce 
moment  en  construction  dans  le  département  de  l'Ain,  où  les  diffé- 
rentes phases  de  la  fabrication  sont  intelligemment  séparées  les  unes 
des  autres  par  des  espaces  de  dix  à  vingt  mètres,  où  les  construc- 
tions, toutes  en  briques  et  fer,  sont  à  simple  rez-de-chaussée,  où 
l'éclairage  est  électrique,  le  chauffage  à  la  vapeur,  où  tout  en  un 
mot  a  été  prévu  pour  prévenir  un  incendie  et,  en  cas  d'accident, 
pour  en  atténuer  sensiblement  les  effets. 

Ce  n'est  pas  nous  certainement  qui  verrons  jajnais  d'un  œil  indif- 
férent un  industrie]  s'efforcer  de  prévenir  par  de  sages  dispositions 
les  dangers  de  son  usine.  Nous  sommes  au  contraire  intimement 
convaincu  que  rien  ne  vaut  en  matière  d'assurance  incendie  une 
bonne  installation»  ayant  écarté  toutes  les  causes  présumables  d'in- 
cendie. Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  risques  relativement  nouveaux, 
dont  le  nombre  est  très  restreint  et  dont  la  pratique  des  sinis- 
tres n'a  fait,   en  France  au  moins,   que  confirmer  les  prévisions 

1.  Nous  savons  en  effet  qu*en  Allemagne,  les  fabriques  de  celluloïd  (!•■'  risque) 
sont  acceptées  à  12  fr.  ^oo  et,  lorsque  tout  est  à  rez-de-chaussée,  à  8  fr.  ^oo. 
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pessimistes  de  la  théorie,  Tassureur  a  le  droit  de  se  demander  si  la 
prudence  ne  lui  commande  pas  de  s'abstenir  ! 

Pour  ce  qui  est  des  trois  autres  industries,  il  nous  semble  que 
l'assureur  pourrait  engager  sa  garantie  sur  deux  au  moins  d'entre 
elles,  les  fabriques  de  collodion  et  l'apprêt  au  collodion,  si  leur 
installation  obéit  à  la  division  que  nous  allons  indiquer.  Quant  aux 
fabriques  de  soie  artificielle,  nous  ne  saurions  nous  prononcer  d'une 
manière  définitive  sur  leur  acceptation,  pour  la  bonne  raison  que 
nous  n'avons  pu  vérifier  de  visu  les  dispositions  adoptées  pour  cette 
fabrication.  Mais  comme  dans  ces  trois  industries,  aussi  bien  que 
dans  celles  similaires  qui  pourront  surgir  plus  tard,  le  plus  grand 
danger  réside  dans  la  phase  préparatoire,  qui  est  et  sera  toujours  la 
môme  pour  toutes  ces  industries,  nous  dirons  brièvement  de  quelle 
.  façon  devrait,  suivant  nous,  être  installée  une  usine,  dont  l'opéra- 
tion initiale  a  pour  but  la  préparation  du  collodion. 

Les  points  dangereux  d'une  fabrique  de  collodion  sont  :  i*  le 
séchage  du  coton  azotique  ;  2®  sa  dissolution  dans  l'alcool  et 
Téther  ;  3**  enfin  la  rectification  de  Talcool,  que  les  fabricants  de 
collodion  s'adjoignent  presque  toujours. 

Pour  diminuer  les  chances  d'incendie  et  la  gravité  des  sinistres 
résultant  de  ces  opérations,  il  est  absolument  nécessaire  que  chacune 
d'elles  soit  faite  dans  un  bâtiment  séparé  et  indépendant  de  tous 
autres.  L'étuve  à  coton  devrait  même  être  installée  sous  une  simple 
toiture,  pour  amoindrir  les  effets  d'une  explosion,  et  être  exclue  de 
l'assurance. 

Aucune  lumière,  sauf  celle  électrique  par  lampes  à  incandescence 
avec  commutateur  extérieur,  ne  doit  être  tolérée  dans  le  bâtiment 
où  se  fait  la  dissolution  du  coton  azotique  et  une  certaine  quantité 
de  sable  doit  être  prescrite  près  de  ce  bâtiment  pour  étouffer  tout 
commencement  d'incendie. 

Une  installation  ainsi  comprise  ne  laisserait  plus  sous  la  garantie 
de  l'assureur  qu'un  risque  important,  celui  comprenant  le  cardage 
du  coton,  son  débouillage  et  sa  transformation  en  colon-poudre 
jusqu*au  séchage  exclusivement,  opérations  toutes  offrant  peu  de 
danger. 

Toute  cette  partie  pourrait,  croyons-nous,  être  assurée  à  une 
prime  de  5  fr.  Voo»  le  surplus  devant  payer  une  prime  d'au  moins 
10  fr.  V«o. 

Quant  aux  ateliers  qui  renferment  les  opérations  spéciales  ayant 
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pour  but,  suivant  le  cas,  la  préparation  de  papiers  photographiques, 
Tapprét  au  collodion,  la  fabrication  de  la  soie,  ete.,  ils  doivent 
former  un  troisième  groupe  absolument  distinct  des  deux  précé- 
dents, dont  le  taux  de  prime  est  essentiellement  variable  suivant  la 
nature  des  manipulations  qu'on  y  exerce. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  un  apprêt  de  iils  au  collodion,  toute  la 
partie  servant  a  Tapprétage  des  fils  n*oiTre  pas  de  bien  grands  dangers 
d*incendie  en  raison  du  peu  de  quantité  de  collodion  employé.  Si  donc 
cette  partie  est  à  simple  rez-de-chaussée  et  si  l'éclairage  a  lieu  à  Télec- 
tricité  par  lampes  à  incandescence  (enraisondeTévaporation  deTélher 
qui  forme  avec  l'air  un  mélange  détonant),  nous  estimons  qu  il  n'y 
aurait  pas  imprudence  à  l'assurer  à  la  prime  de5fr.®/oo.Iln'en  est  plus 
de  même  d'une  fabrique  de  soie  artificielle,  où  la  partie  réservée  à  la 
fabrication  proprement  dite,  au  filage  delà  soie,  renferme  de  grandes 
quantités  de  collodion  et  de  fulmi-colon,  car  c'est  en  somme  cette 
dernière  substance  qui  constitue  la  soie  artificielle  avant  déni- 
tration. 

Ici,  les  chances  d'incendie  et  d'explosion  paraissent  multiples,  et  à 
moins  d'une  précaution  spéciale,  que  nous  indiquons  plus  loin,  un 
accident  est  toujours  à  redouter.  C'est  que  le  pyroxyle  maintenu 
pendant  quelque  temps  k  une  température  peu  élevée,  25  à  30^,  *  se 
décompose  spontanément  et  détone  avec  la  plus  grande  violence. 
Or,  il  est  très  difficile,  en  été  surtout,  d'arrêter  la  progression  de  la 
température  au  delà  de  ce  degré  ou  d'empêcher  la  concentration 
des  rayons  solaires  sur  un  point  quelconque  des  masses  de  pyroxyle 
venant  d'être  fabriquées.  Hais,  connaissant  le  danger,  il  est  peut-être 
possible  de  le  conjurer  et  de  rendre  ainsi  assurable  ce  qui  à  première 
vue  paraissait  n'offrir  aucune  garantie. 

Dans  l'espèce,  ce  qui  constitue  le  danger,  c'est  la  présence  de 
grandes  quantités  de  pyroxyle  dans  les  ateliers.  Or,  si  en  plus  des 
mesures  d'ordre  général  concernant  le  chauffage,  l'éclairage,  la 
défense  de  fumer,  etc.,  l'assureur  imposait  è  l'industriel  l'obligation 
de  dénilrer  les  fils  nilro-cellulosiques  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
fabrication,  l'usine  ne  renfermerait  plus  aucun  dépôt  de  pyroxyle. 
Le  danger  serait  ainsi  limité  à  une  phase  intermédiaire,  toute  de 
fabrication,  c'est-à-dire  pendant  laquelle  la  vigilance  est  constante, 

1.  On  a  signalé  des  cas  de  décomposition  à  la  température  ordinaire.  En  tout 
cas,  des  explosions,  dont  quelques-unes  suivies  d'effets  terribles,  ont  été  constatées 
à  différents  degrés  :  à  60«,  à  44'>,  à  40«  et  même  à  25*. 
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entre  la  production  da  pyroxyle  et  le  moment  où  la  dénitration  le 
convertit  en  un  fil  qui  est  presque  du  coton. 

On  voit  que,  dans  ces  industries,  la  partie  affectée  à  la  fabrication 
de  ce  qui  constitue  la  spécialité  de  Tusine  présente  des  dangers 
variables,  entraînant  par  conséquent  des  primes  variables,  que  seul 
le  rapport  détaillé  d'un  inspecteur  compétent  peut  permettre  de 
fixer. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  sujet,  car  il  s'agit 
d'industries  à  leurs  débuts,  qui  sont  peu  recherchées  par  les  Compa- 
gnies. Mais,  quelle  que  soit  Tintention  des  assureurs  à  Tégard  de  ces 
risques  nouveaux,  il  est  un  point  qui  ne  doit  pas  les  laisser  indiffé- 
rents ;  c'est  de  savoir  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  nature  et 
les  propriétés  de  tous  ces  produits  une  fois  fabriqués^  produits  dont 
ils  seront  fréquemment  appelés  à  constater  la  présence  dans  des 
risques  courants.  C'est  ce  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  faire 
ressortir  dans  cette  étude. 

A.  CANDIAMI. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE 

POUR  li'EZERGIGE  1892 

Le  rapport  du  bureau  fédéral  Suisse  pour  Texercice  189Î  est  très  inté- 
ressant ;  il  nous  donne  sur  les  Compagnies  opérant  en  Suisse  des  rensei- 
gnements que  nous  allons  essayer  de  grouper  et  de  résumer. 

En  comparant  les  opérations  des  Compagnies  suisses,  françaises  et  alle- 
mandes, on  trouve  que  la  moyenne  des  assurances  est  de  6,282  francs  en 
Suisse,  de  4,418  francs  en  Allemagne  et  de  10,564  francs  en  France.  Si, 
au  contraire,  on  cherche  la  proportion  des  assurés  à  la  population  on  voit 
qu'il  y  a  en  Suisse  1  assuré  sur  38  habitants,  en  Allemagne  1  sur  39  et  en 
France,  seulement  1  sur  119.  Ce  dernier  pays  semble  donc  en  retard  sur 
les  deux  autres  pour  les  capitaux  assurés,  tandis  que  si  on  fait  le  même 
travail  pour  les  rentes  il  prend,  de  beaucoup,  la  première  place. 

Quelle  conclusion  en  tirer  ?  D'après  nous,  c*est  que  la  France  est  plus 
riche.  Car,  les  propriétaires  étant  plus  nombreux,  l'assurance  sur  la  vie 
est  moins  urgente  que  dans  les  autres  pays,  et  les  capitaux  étant  abon- 
dants, les  rentes  viagères  sont  plus  facilement  souscrites. 
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Tontes  les  Sociétés  opérant  en  Suisse  ont  adopté  le  taux  d'intérêt  de 
3  i  /2  ''/o  pour  leurs  affaires  nouvelles»  sauf  les  Compagnies  anglaises  qui 
ont  abaissé  ce  taux  à  3  ®/o  et  les  Compagnies  américaines  qui  maintien- 
nent 4  */o.  Les  réserves  qui  sont  calculées  sur  les  mêmes  bases,  reposent 
toutes  sur  les  tables  rationnelles  des  divers  pays,  l'exception  que  faisaient 
les  Compagnies  françaises  à  cette  règle  devant  cesser  dès  celte  année.  Les 
motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  Tadoption  de  ces  taux  sont  trop  évidents 
pour  qu'il  soit  utile  de  les  rappeler  ici. 

Le  rapport  appuie  fortement  sur  ce  fait  que  nous  avons  bien  souvent 
signalé,  à  savoir  que  les  diverses  catégories  d'assurance  ont  une  mortalité 
différente,  cette  différence  provenant  de  l'opinion  que  Tassuné  se  fait  lui- 
même  de  sa  santé  et  qui  l'engage  à  prendre  la  combinaison  la  plus  avanta- 
geuse pour  lui.  Partout,  aujourd'hui,  deux  tables  existent,  l'une  pour  les 
assurés,  l'autre  pour  les  rentiers  ;  FAIIemagne  elle-même,  ou  les  rentes 
sont  peu  nombreuses  et  qui  n^avait  jusqu'ici  qu'une  table,  sent  la  nécessité 
d'en  établir  une  seconde  et  le  bureau  fédéral  n'a  pas  hésité  à  en  faire  une 
obligation  pour  l'avenir. 

Nous  citons  ici,  quoique  un  peu  long,  pour  l'édificatioa  des  Compagnies 
françaises  qui  se  montrent  rebaika  ans  mmveaiix  tarifs,  tout  le  passage 
relatif  aux  tables  de  Duviliard  et  à  ses  réserves. 

«  La  table  de  Duviliard  présente  par  hasard  cette  particularité  que  ses 
taux  de  mortalité  aux  âges  les  plus  communs  dans  l'assurance,  de  25  à 
70  ans,  diffèrent  d'une  quantité  très  peu  variable  de  ceux  d'une  table 
rationnelle.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  un  certain  nombre  de 
catégories  d'assurances,  qu'une  étude  plus  approfondie  permet  de  déter- 
miner, les  réserves  de  Duviliard  ne  diffèrent  que  peu  de  celles  de  tables 
exactes.  Notre  tableau  2*  confirme,  pour  deux  catégories  d'assurances,  ce 
que  nous  avançons  ici.  Malheureusement  celte  égalité  des  réserves  ne  se 
rencontre  pas  dans  toutes  les  catégories,  et  c'est  justement  en  cela  que 
consiste  pour  l'actuaire  le  grand  défaut  de  la  (able  de  Duviliard.  Pour  juger 
du  degré  de  confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  les  i*alculs  basés  sur  une 
table  semblable,  on  est  obligé  de  les  répéter  avec  une  table  exacte.  C'est 
par  des  comparaisons  de  ce  genre  que  l'on  peut  juger  de  la  valeur  de  la 
table.  Dans  certaines  directions,  ainsi,  par  exemple,  pour  étudier  la  mortalité 
des  assurés,  elle  est  sans  aucune  valeur. 

Y  II  y  a  quelques  années  déjà,  nous  avons  voué  une  attention  toute  spé- 
ciale à  l'étude  de  la  table  de  Duviliard  et  des  bases  techniques  reposant 
sur  cette  table.  Nous  avons  constaté  que  les  réserves  de  certaines  catégo- 
ries d'assurances  étaient  trop  faibles,  surtout  dans  les  assurances  sans 


476  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

participation  pour  lesquelles  la  tradition  voulait  que  l'on  calculât  des 
réserves  plus  faibles  que  pour  les  assurances  avec  participation.  Partout  où 
rinsuiïisance  des  réserves  n  était  pas  couverte  par  des  fonds  spéciaux,  nous 
avons  demandé  que  Ton  prit  des  mesures  pour  combler  le  déficit  et  élever 
les  réserves.  Aussi  est-ce  avec  la  satisfaction  la  plus  vive  que  nous  avons 
vu  les  plus  anciennes  Compagnies  françaises  rompre  avec  la  tradition  en 
adoptant  une  table  rationnelle  pour  le  calcul  de  leurs  tarifs  et  de  leurs 
réserves,  une  table  qui  porte  en  elle  le  gage  d*une  exploitation  solide.  Et 
maintenant  que  des  observations  exactes  sur  Texpérience  des  Compagnies 
françaises  sont  à  disposition,  que  le  Gouvernement  français  a  sanctionné 
les  tarifs  qui  en  ont  été  déduits  ainsi  que  les  méthodes  pour  le  calcul  des 
réserves,  il  est  permis  d'espérer  que  la  trop  vieille  table  de  Duvillard  sera 
bientôt  abandonnée  d'une  manière  générale.  » 

Nous  ne  pouvons  qu^approuver  ce  langage. 

Le  bureau  fédéral  donne  une  importance  considérable  à  la  question  de 
réduction  et  de  rachat  ;  il  n'accorderait  du  reste  aucune  autorisation  à  une 
Compagnie  dont  les  polices  ne  seraient  susceptibles  ni  de  rachat  ni  de  réduc- 
tion. Le  tableau  que  nous  reproduisons  ci-dessous  justifie  pleinement  cette 
façon  de  voir,  car  il  met  en  relief  l'énorme  influence  des  polices  aban- 
données sur  les  opérations  d'assurances. 

Extinetiona  par  mUe  de 

Sodétéi  Décès  Rachat 

et  «TlTéet  à  terme  et  rédaction 

Polloes  Sommes  Polices  Sommes 

Suisses 1.080  5.292.471  767  4.212.926 

Allemandes 9  828  48.649.904  4.267  26.180.223 

Françaises 5.159  60.952.227  5.871  103.840.998 

Anglaises 658  10.736.684  303  4.281.110 

Américai  nés. . . .  6.660  122. 608. 4U  10.951  255.574.241 

Ensemble 23.385  218.239.727  22.162  394.089.498 

On  voit  par  ce  rapprochement  que  les  polices  éteintes  par  rachat  ou 
réduction  sont  presque  aussi  nombreuses  que  celles  éteintes  normalement. 
Et  même  si  Ton  compare  les  capitaux  éteints,  ce  sont  les  extinctions  par 
rachat  et  réduction  qui  remportent. 

Un  questionnaire  très  complet  avait  été  adressé  à  toutes  les  Compagnies 
opérant  en  Suisse,  et  les  réponses  faites  font  Tobjet  de  divers  tableaux 
indiquant  les  conditions  de  réduction  et  de  rachat.  On  y  rencontre  toutes 
]es  façons  d'opérer  depuis  la  fixation  précise  par  la  police  des  droits 
de  rassuré,  jusqu'à  Tarbitraire  absolu  de  la  Compagnie.  Entre  ces  deux 
extrêmes  toutes  les  modalités  sont  représentées. 

Sauf  de  rares  exceptions,  la  réduction  et  le  rachat  sont  partout  de  droit 
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après  3  ans,  et  pour  les  mêmes  catégories  que  chez  nous.  C'est  dans  leur 
calcul  que  les  différences  se  produisent.  En  Allemagne,  les  Compagnies 
prennent  généralement  la  réserve  totale  comme  prime  unique  de  la 
réduction  ;  dans  tous  les  autres  pays,  y  compris  la  France,  depuis  Tappli- 
cation  des  nouveaui  tarifs,  c'est  la  valeur  du  rachat  qui  sert  de  base  au 
calcul  pour  les  assurances  à  primes  viagères  et  pour  les  autres,  la  propor- 
tionnalité des  primes  versées. 

Quand  la  réduction  d'un  contrat  à  primes  fractionnées  est  demandée 
dans  le  courant  de  Tannée,  tous  les  procédés  sont  mis  en  pratique.  Les 
uns  ne  tiennent  aucun  compte  des  fractions  de  primes  payées,  d'autres 
calculent  la  réduction  à  la  fin  de  Tannée  en  retenant  les  primes  à  échoir. 
Certaines  Compagnies  interpolent  ces  deux  valeurs,  tandis  que  leurs  voi- 
sines interpolent  les  réserves,  et  cette  diversité  semble  s'étendre  à  tous  hs 
pays. 

La  valeur  de  rachat,  qui  est  d'autant  plus  importante  que  dans  la 
plupart  des  cas  elle  sert  à  fixer  la  réduction,  est  presque  partout  repré- 
sentée par  la  réserve  diminuée  d'une  certaine  quantité.  L'Allemagne 
semble  avoir  fixé  ce  chiffre  à  75  ""/o  de  la  réserve  ;  chez  nous  il  était  de 
80  ^/o.  Quelques  Sociétés,  mais  en  petit  nombre,  diminuent  la  retenue  au 
fur  et  à  mesure  du  vieillissement  des  contrats. 

Mous  arrêterons  ici  ce  résumé,  renvoyant  le  lecteur  au  rapport  lui-même 
où  les  plus  petites  particularités  sont  signalées  avec  soin. 

L.   MAB8É. 


LES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  et  ÉTRANGÈRES  D'ASSURANCES 

SUR  UL  VIE 

Proposition  de  Loi  de  M.  Ouie3rBaa. 

UN    COMITÉ  CONSULTATIF 

Nous  publions  ci-après,  avec  Texposé  des  motifs,  in-exiensOy  une 
proposition  de  loi  relative  aux  Sociétés  d'Assurances  sur  la  Vie,  pré- 
sentée par  MM.  Paul  Guieysse,  Audiffred,  Léon  Bourgeois  et  Louis 
Ricard,  députés,  le  16  juillet  1894.  Cette  proposition  a  été  renvoyée 
à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Elle  a  pour 
principe  la  réglementation  étroite.  L'autorisation,  la  surveillance,  le 
contrôle  des  Compagnies  d'Assurances  y  sont  organisés  ;  un  chapitre 
spécial  y  est  consacré  aux  Compagnies  étrangères  et  les  oblige, 
notamment,  au  dépôt  des  réserves  mathématiques,  de  leurs  affaires 
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françaises,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  C'est,  à  peu  de 
chose  près,  la  reproduction  des  dispositions  des  propositions  de  loi 
de  M.  Saint-Germain  et  de  M  Jules  Roche.  Nous  avons,  à  ce  propos, 
fait  connaître  les  raisons,  qui  nous  font  considérer  ces  lois  comme 
inefficaces  *  ;  nous  n'y  reviendrons  pas  aujourd'hui. 

Le  caractère  distinctif  du  projet  Guieysse,  c'est  la  création  d'un 
Comité  consultatif.  Ce  comité  serait  composé  de  vingt  et  un  membres 
nommés  par  décret  :  nous  y  remarquons  trois  membres  agrégés  de 
rinstitut  des  Actuaires  français,  en  compagnie  de  deux  sénateurs,  de 
trois  députés,  d'un  membre  de  la  Cour  des  Comptes^  d'un  inspecteur 
général  des  Finances,  du  président  du  Tribunal  de  Commerce,  du 
président  de  la  Chambre  de  Commerce,  et  enfin  de  six  personnes 
connues  pour  leur  compétence  spéciale.  Trois  membres  de  droit  en 
plus  :  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
le  directeur  du  Commerce  et  le  chef  de  bureau  des  assurances 
«  institué  au  ministère  du  Commerce  par  arrêté  ministériel  ». 

Ainsi,  création  d'un  Comité  consultatif  ei  d'un  Bureau  des  assu- 
rances au  Ministère  du  commerce.  Cette  double  création  est-elle  bien 
utile?  Il  est  permis  d'en  douter.  La  Semaine  fait  remarquer  avec 
raison  que  tout  cela  existe  déjà  en  fait  au  ministère.  Voici  comment 
8-exprime  noire  confrère  : 

n  suffît  d'ouvrir  le  Bottin  à  la  page  26  pour  constater  qu'il  existe  au 
ministère  da  commerce,  une  direction  du  commerce  intërienr,  dont  la 
conduite  est  confiée  à  un  homme  d'ane  valear  incontestée,  M.  Nicolas, 
conseiller  d'Etat. 

Cette  direction  du  commerce  intérieur  comprend  trois  bureaux  dont  un, 
le  premier,  c'est  toujours  le  Bottin  qui  parle,  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  les  Caisses  d'épargne,  et  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 
Puisqu'on  assimile  les  secondes  aux  premières,  —  c'est  du  moins  ce  qu'a 
fait  M.  Cheys-ion  dans  son  mémoire —  il  nous  semble  que  le  premier  bureau 
en  question  est  tout  désigné  pour  entreprendre  la  tâche  qui  doit  incomber 
au  tameux  bureau  des  assurances  institué  par  arrêté  ministérieL  A  la  tête  de  ce 
bureau  se  trouve  un  homme  charmant,  aimable  et  qui  plus  est,  fort  entendu 
en  affaires,  M.  Breton,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Breton  a  dans  ses  attributions  la  surveillance  des  Sociétés  anonymes, 
des  assurances  sur  la  vie,  des  tontines,  des  Caisses  d'épargne,  etc.,  etc.  Nous 
savons  pertinemment  qu'il  est  à  la  hauteur  de  sa  mission,  qu'il  s'entend  à 
débrouiller  les  questions  les  plus  épineuses  et  qu'il  n'a  besoin  de  personne 
poiu"  arriver  à  la  compréhension  des  comptes-rendus  les  plus  touffus  et  nous 
dirons  même  les  pkis  enibarbouillés.  Nous  poiurions  même,  si  nous  ne  crai- 
gnions d'être  indiscrets,  citer  certaine  Société  fort  honorable  qui  a  eu  plus 

1.  Voir  proposition  de  M.  St-Germain,  n®  du  15  mars  1894.  —  Proposition  de 
M.  Jules  Roche,  n»  du  15  avril  1894. 
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d'une  fois  à  expërimenter  pour  son  propre  compte  la  perspicacité  du  sym- 
pathique mais  clairvoyant  chef  du  premier  bureau. 

Au  surplus,  ce  dernier  n'est  pas  isole,  il  a  son  collègue  du  deuxième 
bureau  chargé  des  Caisses  nationales  d'assurances,  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  etc.,  qui  peut  au  besoin  lui  donner  le  concours  de  son 
expérience.  Puis  il  est  à  même  de  se  renseigner  près  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Pense-t-on  qu'avec  de  tels  éléments,  sans  compter  les  nombreuses  commis- 
sions qui  existent  déjà,  entre  autres,  la  commission  supérieure  de  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  et  la  commission  supérieure  des  Caisses 
d'assurances,  il  soit  possible  au  premier  bureau  de  la  direction  du  commerce 
intérieur  d'assumer  la  lourde  tâche  dont  ou  veut  donner  le  fardeau  au  bureau 
des  assurances. 

Or  ceci  étant,  et  considérant,  d'autre  part,  que  l'une  on  l'autre  des 
Commissions  déjà  existantes  peut  très  bien  à  la  rigueur  suppléer  à  la  nou- 
velle Commission  qu'on  se  propose  également  d'instituer,  est-U  bien  utile  de 
poursuivre  le  projet  conçu  par  les  auteurs  de  la  loi  relative  aux  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie. 

Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet  avis,  et  nous  pensons  que  Tinstitu- 
lion  des  assurances  sur  la  vie  peut  très  bien  prospérer  sans  la  loi  qui 
est  soumise,  à  l'heure  actuelle,  à  l'examen  de  la  Commission.  Si, 
comme  le  souhaite  notre  confrère,  il  arrivait  que  la  loi  fût  oubliée 
dans  les  cartons,  le  mal  ne  serait  pas  grand. 

PAUL  BIDRAC. 


EXPOSÉ   DES   MOTIFS 
Messieurs, 

Vous  êtes  déjà  saisis  de  deux  propositions  de  lois  relatives  aux  Soeiétés 
d'assurances  sur  la  vie,  l'une  de  M.  Saint-Germain  spéciale  aux  Sociétés 
étrangères  fonctionnant  en  France,  l'autre  de  M.  Jules  Roche,  d'ordre  plus 
général  et  s  appliquant  à  toutes  les  Sociétés  tant  françaises  qu'étrangères. 

Cette  dernière  proposition  a  surtout  pour  but  de  consacrer  le  droit  du 
Gouvernement  d'exercer  une  surveillance  réellement  efficace  sur  les 
Sociétés  d'assurances  dont  il  a  la  responsabilité;  jusqu'à  ce  jour,  les 
moyens  lui  en  ont  fait  complètement  défaut,  car  non  seulement  les  tableaux 
de  situation  fournis  au  Ministère  du  commerce  par  les  Compagnies  sont 
insuflisants,  mais  encore  il  n'existe  pas  de  service  pouvant  utiliser  les 
tableaux  plus  complets  dont  le  Ministère  du  commerce  a  bien  voulu  confier 
Fétude  à  l'Institut  des  actuaires  français. 

L'importance  des  Compagnies  d'assurances  grandit  pourtant  heureuse- 
ment chaque  jour  ;  rien  que  pour  les  Compagnies  françaises,  les  capitaux 
assurés  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  3,500,000  francs,  les  rentes  viagères  à 
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• 

près  de  50,000,000  de  francs,  et  les  réserves  correspondantes  à  près  de 
1 ,500,000  francs.  C'est  une  partie  considérable  de  la  fortune  publique  qui 
est  ainsi  confiée  à  la  gestion  des  Compagnies  d'assurances,  et  d'autant  plus 
intéressante  qu'elle  est  plus  généralement  le  fruit  d'efforts  continus  et 
persistants.  En  outre,  de  nombreuses  Sociétés  étrangères  drainent  les  capi- 
taux de  répargne  en  dehors  du  pays.  Elles  fonctionnent  en  dehors  de  presque 
tout  règlement,  à  tel  point  que  des  Sociétés  françaises,  qui  se  verraient 
refuser  à  coup  sûr  Tautorisation  préalable  du  Gouvernement,  viennent 
fonctionner  en  France  à  titre  étranger. 

A  côté  de  ces  Sociétés  qui  opèrent  au  moins  franchement  comme 
Sociétés  d*assurances,  on  voit  stirgir  de  toutes  parts  des  Sociétés  diverses, 
sous  l'influence  de  ce  grand  courant  qui  entraîne  le  public  et  le  Parlement 
vers  l'étude  îles  questions  de  prévoyance  et  de  retraite.  Sous  des  dénomina- 
tions trop  souvent  usurpées  d'associations  philanthropiques  ou  de  secours 
mutuels,  il  se  crée  chaque  jour  de  ces  Sociétés,  qui  ne  sont  en  réalité  que 
des  Sociétés  financières,  mais  qui  échappent  par  leur  titre  à  tout  contrôle, 
et  risquent  de  compromettre  par  leur  imprudence  les  idées  si  fructueuses 
de  mutualité.  Il  en  est  même  qui  sont  de  véritables  dangers  publics, 
séduisant  le  public  ignorant  des  vraies  conditions  de  l'assurance,  par  l'appât 
de  promesses  absolument  irréalisables,  et  dont  l'effondrement  certain 
produira  à  un  moment  donné,  si  l'on  n'y  porte  un  prompt  remède,  un  coup 
funeste  aui  Sociétés  sérieuses  de  prévoyance. 

Il  ne  peut  y  avoir,  du  reste,  de  différences  fondamentales  entre  les 
Sociétés  qui  font  de  l'assurance  sur  la  vie  à  un  titre  quelconque.  Il  doit 
toujours  exister  une  corrélation  absolue  entre  leurs  engagements  et  leurs 
tarifs;  que  ces  tarifs  s'appellent  prime,  versement  ou  cotisation,  le  fonc- 
tionnement est  toujours  le  même.  — C'est  l'oubli  de  ce  principe  qui  a  créé 
une  situation  si  difTicile  à  de  si  nombreuses  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Une  loi  spéciale  réglant  les  conditions  de  fonctionnement  et  de  suneil- 
lance  de  ces  Sociétés  sera  votée  sans  tarder  par  les  Chambres.  Leur  seul 
caractère  distinctif  est  dans  la  modicité  de  leurs  opérations  d'assurance;  le 
maximum  qui  leur  est  concédé  arbitrairement  du  reste,  mais  sans  crainte 
de  dépasser  de  justes  limites,  pour  jouir  des  bénéfices  spéciaux  que  la  loi 
leur  accorde,  est  de  3,000  francs  pour  les  capitaux  et  360  francs  pour  les 
rentes  viagères,  et  encore  ce  maximum  sera-t-il  rarement  atteint.  Toute 
autre  Société,  même  fondée  dans  un  but  réel  humanitaire,  doit  être  classée 
parmi  les  Sociétés  d'assurance,  tant  par  son  caractère  financier  que  par 
l'importance  sociale  de  ses  engagements. 

La  proposition  de  loi  actuelle  ne  vise  en  réalité  les  Sociétés  d'assurances 
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que  dans  leurs  rapports  avec  les  assurés  ;  toute  la  question  des  assurances 
se  résume  ainsi  :  1^  les  tarifs  reposent-ils  sur  des  tables  de  mortalité 
répondant  à  la  catégorie  des  associés  et  à  la  nature  des  opérations  ;  2^  la 
réserve  correspondant  aux  engagements  d'une  Compagnie  est-elle  bien 
calculée  et  existe-t-elle  non  pas  seulement  en  théorie,  mais  en  fait? 

Les  calculs  résultent,  d'une  part,  des  tables  de  mortalité  employées, 
d'autre  part,  du  taux  de  l'intérêt  des  placements  des  capitaux  ;  de  plus,  la 
gestion  des  Compagnies  entraine  des  frais  nécessaires,  qui  doivent  entrer 
en  compte.  Ces  conditions  répondent  à  un  minimum  de  réserve  que  les 
Compagnies  doivent  obligatoirement  posséder,  et  qu'elles  sont  libres  de 
majorer,  comme  le  font  d'ailleurs  plusieurs  d'entre  elles.  Mais,  en  dehors 
de  ces  strictes  conditions,  les  Sociétés  sont  libres  de  faire  leurs  opérations 
aux  conditions  qui  leur  conviennent,  sans  que  légalement  on  puisse  leur 
imposer  un  tarif  absolument  fixe  et  uniforme,  quoique  en  fait  il  soit  à  peu 
près  hors  de  doute  que  les  Compagnies  d'assurances  opéreront  avec  un 
tarif  commun. 

Comment  maintenant  doit  et  peut  s'exercer  l'action  du  Gouvernement  ? 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  poftr  répondre  à  cette  double  question,  que 
de  publier  quelques  extraits  du  mémoire  présenté  au  nom  de  Tlnstitut  des 
actuaires  au  trente-deuxième  congrès  des  Sociétés  savantes,  par  M.  Cheysson, 
membre  agrégé  ^,  en  réponse  à  la  question  posée  dans  le  programme  du 
congrès  : 

Est-ce  désirable  qu'il  soit  fait  en  France  une  loi  concernant  les  cusu- 
rances  sur  la  vie  ^  et  quelles  doivent  en  être  les  bases  ? 

Un  exposé  du  régime  des  Sociétés  d'assurances  en  France  et  à  l'étranger 
est  nécessaire. 

Régime  des  sociétés  françaises  d'assurances 

«c  La  législation  des  assurances  sur  la  vie  tient  presque  tout  entière  dans 
Tarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

»  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  mutuelle  ou  à  primes  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la 
surveillance  du  Gouvernement.  » 

»  Le  décret  du  ^janvier  1868,  rendu  en  exécution  de  la  loi,  précise 
les  obligations  imposées  à  ces  Sociétés,  entre  autres  celles  d'employer  leurs 

1.  Ce  mémoire  a  été  rédigé  d'après  les  délibérations  d'une  Commission  composée 
de  MM.  Paul  Guieysse,  président,  Cheysson,  Fouret,  Léon  Marie  et  Vermot,  membres 
agrégés,  à  laquelle  avait  bien  voulu  se  joindre  M.  Chaufton,  membre  honoraire, 
dont  la  compétence  juridique  en  matière  d'assurances  est  si  reconnue. 
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fonds  disponibles  en  immeubles,  en  renies  sur  FElaty  ou  autres^ valeurs 
spécifiées  (art.  5). 

»  Ainsi  la  loi  est  formelle  :  les  Sociétés  françaises  (Fassurances  sur  la 
vie  sont  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 

»  L'autorisation,  c'est  Tacte  qui  préside  à  leur  naissance  ;  la  surreillance, 
c*est  la  série  des  actes  par  lesquels  TAdministration  les  contrôle  ou  du 
moins  est  censée  les  contrôler  au  cours  de  leur  vie  commerciale. 

Y  Telle  est  la  loi  :  mais  si  elle  est  sérieusement  appliquée  en  ce  qui 
concerne  Tautorisation,  elle  n'est  qu'une  lettre  morte  au  regard  de  la  sur- 
veillance. Voici  en  effet  comment  les  choses  se  passent  dans  la  pratique. 

B  Quand  une  Société  française  d'assurances  sur  la  vie  veut  se  fonder, 
elle  subit  de  la  part  du  Conseil  d'État  un  examen  très  sévère,  qui  porte, 
non  seulement  sur  ses  statuts,  ses  garanties,  ses  placements,  mais  encore 
sur  la  moralité  financière  de  ses  fondateurs,  et  «  qui  s'occupe  ainsi,  suivant 
une  expression  de  M.  Bozérian,  à  la  fois  des  choses  et  des  personnes  ». 
L'autorisation  n'est  donnée  qu'à  bon  escient  et,  de  ce  côté,  l'article  6G  de 
la  loi  de  1867  est  pleinement  obéi. 

»  Il  n'en  est  plus  de  même  pour  la  surveillance  :  ici  le  fait  est  sans  aucun 
rapport  avec  le  droit  ;  le  Gouvernement  n'a  pas  d'organe  chargé  de  cette 
surveillance,  et  ne  peut  pas  invoquer  de  sanctions  pour  l'imposer.  Les 
tentatives  qu'il  a  faites  pour  l'organiser  effectivement  sont  jusqu'ici  restées 
infructueuses  et  n'ont  servi  qu'à  manifester,  avec  son  impuissance,  la  né- 
cessité d'un  nouveau  recours  au  législateur. 

»  Loi*sque,  vers  1875,  l'essor  inattendu  que  prirent  les  Sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  sous  l'incitation  des  beaux  exemples  de  l'Angleterre,  fil 
craindre  qu'il  ne  pût  s'y  mêler  des  spéculations  désastreuses  pour 
l'épargne  française,  le  Gouvernement  se  préoccupa  de»  droits  que  lui 
conférait  la  loi  de  1867  et  des  devoirs  corrélatifs  qu'elle  lui  imposait.  Dans 
ce  but,  une  décision  ministérielle  du  15  mai  1877  soumit  les  Sociétés 
d'assurances  à  l'obligation  de  fournir  des  états  conformes  à  des  modèles 
officiels  et  de  subir,  à  leurs  frais,  une  vérification  de  leurs  écritures  par 
des  commissaires  à  ce  désignés. 

»  Les  Compagnies  d'assurances  formèrent  un  pourvoi  contre  cette 
décision  devant  le  Conseil  d'État,  qui,  par  un  arrêt  du  14  mars  1880, 
l'annula,  sauf  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  prescrit  la  remise  à 
r  Administration  y  suivant  des  modèles  donnés  par  elle^  des  éléments 
constitutifs  de  Vétat  de  sitiuxtion. 

>  Ce  même  arrêt  laissait  entendre  que  si  l'Administration  ne  pouvait, 
après  coup  et  par  une  simple  décision  ministérielle,  assujettir  les  Sociétés 
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existantes  à  un  certain  mode  de  surveillance,  elle  avait  parfaitement  le 
droit  d'imposer  aux  Sociétés  futures,  dans  les  décrets  mêmes  d'autorisation, 
des  dispositions  réglant  le  système  de  surveillance  et  de  publicité.  Mais  le 
Ministère  a  jusqu'ici  refusé  de  profiter  de  cette  faculté,  pour  ne  pas  créer 
le  dualisme  des  régimes  applicables  aux  Sociétés  suivant  leur  âge.  Aussi 
les  décrets  d'autorisation  intervenus  depuis  1880  pour  les  Sociétés  récentes, 
telles  que  la  France^  la  Foncière,  F Aigle^  la  Centrale^  le  Nord^  la  Provi- 
dence^  sont-ils  restés  muets  sur  le  mode  de  surveillance,  s'en  rapportant  à 
une  loi  nouvelle  du  soin  de  trancher  la  difliculté  pour  toutes  les  Sociétés 
en  même  temps. 

»  Cette  contradiction  entre  le  fait  et  le  droit  constitue  une  situation 
infiniment  regrettable.  Il  est  toujours  mauvais  qu'une  loi  ne  soit  pas  appli- 
quée, c  Rien  n'énerve  plus  un  pays,  a  dit  M.  Jules  Simon,  que  d'avoir  des 
lois  et  de  leur  désobéir.  >  Mais  cette  désobéissance  est  surtout  regrettable 
quand  il  s^agit  d'une  loi  de  responsabilité. 

>  La  loi  veut  que  l'Etat  surveille  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ; 
elle  le  dit  bien  haut  et  en  termes  formels.  Or,  l'Etat  ne  peut,  pour  divers 
motifs,  accomplir  cette  obligation,  et  il  continue  cependant  à  en  assumer 
la  responsabilité  morale  au  regard  des  assurés  qui,  s'en  fiant  à  sa  vigilance, 
se  croient  dispensés  de  contrôler  eux-mêmes  leurs  intérêts.  Des  Sociétés 
qui,  après  avoir  doublé  le  cap  de  l'autorisation,  commenceraient  à  som- 
brer, pourraient  cependant  se  targuer  de  cette  prétendue  surveillance, 
comme  d  un  titre  à  la  confiance  du  public,  et  perdre  l^ur  cargaison  avec  la 
complicité  morale  de  l'Etat. 

>  Il  faut  donc  ou  que  l'État  se  dégage  d'une  responsabilité  aussi  compro- 
mettante ou  qu'il  la  justifie,  c'est-à-dire  qu'il  renonce  à  la  surveillance  ou 
qu'il  en  fasse  une  réalité. 

Régime  des  sociétés  étrangères  d'assurances 

»  La  loi  de  1877  étant  muette  sur  les  sociétés  étrangères  qui  fonction* 
nent  en  France,  ces  sociétés  ne  relèvent  que  de  c  la  permission  générale  », 
qui  peut  être  accordée  en  bloc  et  sans  distinction  à  toutes  <  les  sociétés 
anonymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
d'un  pays  »,  pourvu  qu'elles  aient  obtenu  l'autorisation  de  leur  gouverne- 
ment national.  On  sait  que  cette  disposition,  accordée  pour  la  première 
fois  aux  sociétés  belges  par  la  loi  du  30  mai  1857,  a  été  successivement 
étendue  à  celles  de  presque  tous  les  pays  du  monde,  depuis  la  Suède 
jusqu'à  la  Turquie  et  depuis  la  Russie  jusqu'aux  États-Unis  d'Amérique.  En 
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Angleterre  et  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse,  le  régime  de  Tautorisa- 
tion  n'existant  pas,  on  a  dû  recourir  à  des  traités.  On  peut  donc  dire 
qu'actuellement  toutes  les  Sociétés  d'assurances  de  tous  les  pays  peuvent 
venir  faire  concurrence  aux  nôtres  sans  aucune  autorisation  spéciale  ni 
sans  aucune  surveillance. 

»  Ce  libéralisme  absolu  contraste  de  la  façon  la  plus  surprenante,  d'une 
part,  avec  le  régime  qui  est  fait  dans  presque  tous  les  pays  aux  Sociétés 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie,  y  compris  les  nôtres,  et,  d'antre  part, 
avec  les  principes  qui  inspirent  actuellement  notre  politique  douanière. 
Alors  que,  dans  toutes  les  branches  de  notre  industrie,  nous  cherchons  à 
défendre  «  le  travail  national  »  contre  la  concurrence  du  dehors,  il  se 
trouve  que,  sur  le  terrain  des  assurances,  au  contraire,  les  étrangers  sont 
privilégiés  par  rapport  à  nos  nationaux  et  qu  ils  échappent  aux  obligations 
gênantes  qui  pèsent  sur  nos  propres  Compagnies  en  matière  d'autorisation  : 
c'est  là  ce  qu'on  pourrait  appeler  du  «  protectionnisme  à  rebours.  » 

»  Le  secret  de  cette  anomalie  s'explique  peut-être  par  l'assentiment  des 
Compagnies  françaises.  D'ordinaire,  les  intéressés  dénoncent  avec  fracas 
les  dangers  de  la  concurrence  étrangère  ;  ils  affirment  qu'ils  vont  être 
écrasés,  si  l'État  ne  leur  vient  en  aide,  et  c'est  ainsi  que,  de  proche  en 
proche,  d'aile  en  aile,  s'élève,  toujours  plus  haut  et  toujours  plus  large, 
l'édifice  de  notre  système  protecteur.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'assurance 
sur  la  vie,  loin  de  protester  contre  le  libéralisme  du  régime  appliqué  aux 
Sociétés  étrangères,  les  Compagnies  françaises  s'en  accommodent  assez 
volontiers,  parce  que  ce  privilège  apparent  est  en  réalité,  pour  ces  der- 
nières, une  cause  de  faiblesse,  en  leur  retirant  le  prestige,  tout-puissant  en 
France,  de  l'estampille  de  TÉtat.  Les  Compagnies  étrangères,  à  leur  tour, 
se  prêteraient  sans  trop  de  répugnance  à  une  réglementation  qui  augmen- 
terait leurs  titres  à  la  confiance  du  public. 

»  C'est  ce  qui  est  nettement  résulté  de  l'enquête  faite  en  1883  par  la 
Commission  parlementaire  du  Sénat  :  «  Les  représentants  des  Compagnies 
françaises,  dit  M.  Chauchat,  ont  réclamé  dans  cette  enquête  le  régime 
d'une  liberté  absolue  pour  les  Sociétés  étrangères  ;  suivant  eux,  toute 
réglementation,  et  surtout  toute  surveillance,  ne  pourraient  que  donner  à 
leurs  concurrents  un  crédit  plus  considérable,  et  elles  ont  insisté  pour  le 
maintien  du  régime  actuel  de  liberté.  Les  Compagnies  étrangères,  au 
contraire,  se  sont  déclarées  prêtes  à  accueillir  volontiers  le  régime  de 
l'autorisation  et  de  surveillance,  même  la  plus  sévère,  pourvu  qu'il  soit 
identique  à  celui  des  Compagnies  françaises.  » 
»  Si  Ton  s'élève  au  dessus  de  ces  préoccupations  industrielles  pour 
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s'inspirer  aniquement  de  l'intérêt  public,  il  est  certain  que  cette  différence 
du  régime  entre  les  Sociétés  Trancaises  et  les  Sociétés  étrangères  ne  peut 
pas  se  soutenir.  Nous  n'aurons  pas  le  mauvais  goût  d'établir  ici  un  classement 
quelconque  entre  les  Compagnies  suivant  leur  nationalité  et  de  vanter  les 
unes  aux  dépens  des  autres  ;  mais  nous  croyons  qu'il  nous  sera  du  moins 
permis  d'affirmer  que  nos  Compagnies  françaises  ont  tout  à  gagner  à  la 
lumière  et  que  leur  véritable  intérêt  est  d'en  réclamer  le  plus  possible  ; 
d'autre  part,  personne  ne  saurait,  ce  nous  semble,  refuser  d'admettre  que, 
si  certaines  garanties  sont  exigées  des  Compagnies  françaises  dans  l'intérêt 
des  assurés,  des  garanties  au  moins  égales  ne  doivent  être  imposées  aux 
Compagnies  étrangères,  qui  ont  leur  siège  en  dehors  de  notre  pays,  drai- 
nent nos  capitaux  et  rendraient,  en  cas  de  sinistre,  le  recours  des  assurés 
plus  difficiles  que  vis-à-vis  des  Compagnies  nationales.  C'est  d'ailleurs  ainsi 
que  les  choses  se  passent  dans  tous  les  pays,  même  les  plus  libéraux,  ainsi 
qu'on  le  verra  tout  à  l'heure.  Pourvu  que  ces  mesures  ne  dégénèrent  pas 
en  protectionnisme  déguisé  et  soient  uniquement  inspirées  par  la  sécurité 
du  public,  elles  ne  nous  paraissent  pas  devoir  soulever  d'objection 
fondée. 

»  En  tous  cas,  de  ce  côté  encore,  la  situation  actuelle  n'est  pas  défenda- 
ble ;  on  ne  peut  faire  coexister  pour  la  même  industrie  deux  principes 
antagonistes  :  la  réglementation  pour  les  Sociétés  françaises,  la  liberté 
absolue  pour  les  Sociétés  étrangères.  Il  faut  opter  pour  l'un  de  ces  deux 
principes  et  l'appliquer  ensuite  à  toutes  les  Sociétés. 

Législations  étrangères 

»  Ces  diverses  législations  se  rattachent,  avec  des  variantes,  à  deux 
grands  systèmes  :  le  système  anglais  de  la  liberté^  sous  le  contrôle  de  la 
publicité  ;  le  système  suisse  et  américain  de  Vautorisation  et  de  la 
surveillance  effective  par  VEtat.  Nous  dirons  un  mot  de  chacun  de  ces 
deux  types. 

»  En  Angleterre,  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sont  régies  par  la 
loi  du  9  avril  1870,  qui  leur  impose  diverses  obligations,  et  entre  autres 
un  cautionnement  de  500,000  francs,  dont  elles  obtiennent  la  restitution 
dès  que  le  montant  des  primes  accumulées  s'élève  à  un  million  ;  puis  la 
publication  d'états  annuels  conformes  à  des  modèles  légaux.  En  outre,  tous 
les  dix  ou  tous  les  cinq  ans,  suivant  qu'elles  sont  antérieures  ou  postérieures 
à  1810,  ces  Sociétés  doivent  faire  vérifier  leur  situation  financière  par  un 
actuaire  attitré  et  publier  son  rapport.  Des  pénalités  très   sévères,  qui 
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peu?ent  aHer  jusqu'à  la  dissolution,  punissent  les  retards  dans  la  production 
de  ces  documents  ou  leur  falsification. 

»  En  Suisse,  la  loi  du  25  juin  1885  soumet  les  Sociétés  à  un  régime 
d  autorisation  et  de  surveillance,  dont  le  pivot  est  le  Bureau  fédéral,  armé 
de  pouvoirs  presque  discrétionnaires.  Les  Sociétés,  tant  nationales  qu'étran- 
gères, sont  tenues  de  produire  des  justifications  très  circonstanciées,  des 
états  de  situation  financière,  et  d  acquitter  une  taxe  pour  les  frais  de 
cette  organisation. 

»  Le  système  des  États-Unis  se  rapproche  de  celui  de  la  Suisse.  Il  prescrit 
un  cautionnement  de  100,000  dollars,  la  production  de  tableaux  détaillés, 
qui  forment  la  matière  d  une  grande  publication  annuelle  du  Déparlement 
de  l'assurance.  Les  Sociétés  doivent  placer  leur  capital,  leur  cautionnement 
et  leurs  réserves  en  valeurs  déterminées  par  la  loi,  à  Texclusion  des 
immeubles,  dont  la  possession  prolongée  leur  est  interdite  (sauf  celui 
qu'occupe  leur  administration).  Elles  supportent,  comme  en  Suisse,  une 
contribution  pour  les  frais  du  Département  des  assurances  ;  elles  doivent 
répondre  à  toutes  les  questions  du  surintendant,  sous  des  peines  très 
sévères  en  cas  de  retard,  de  dissimulation  ou  de  refus. 

»  Après  avoir  ainsi  caractérisé  ces  deux  types  de  législation,  disons  un 
mot  du  régime  appliqué  par  les  divers  pays  aux  Sociétés  étrangères  qui 
veulent  étendre  chez  eux  leurs  opérations. 

»  En  Espagne,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Wurtemberg,  en  Grèce,  les  Com- 
pagnies étrangères  d'assurances  sur  la  vie  ne  sont  admises  à  opérer  qu'à 
la  condition  de  demander  au  Gouvernement  une  autorisation  préalable.  En 
Autriche-Hongrie,  en  Portugal,  dans  les  Etats  de  l'Union  américaine,  en 
Russie,  en  Angleterre,  en  Italie,  elles  sont  soumises  à  l'autorisation  du 
Gouvernement  et  à  l'obligation  d'effectuer  un  cautionnement  souvent  très 
élevé. 

En  Russie,  la  somme  qui  doit  être  déposée  à  la  Banque  de  Russie, 
pour  la  garantie  des  indemnités  à  payer,  est  proportionnelle  à  l'importance 
du  chiffre  des  affaires,  et  c'est  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  la  détermine. 
En  Italie,  enfin,  le  nouveau  code  de  commerce,  promulgué  le  22  avril  1882, 
dispose  dans  l'article  145  que  «  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  doi- 
vent employer  en  titres  de  la  dette  publique  de  l'Etat,  engagés  près  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  quart,  si  elles  sont  nationales,  ou  la 
moitié,  si  elles  sont  étrangères,  des  sommes  payées  pour  les  assurances  et 
les  intérêts  produits  par  lesdits  titres.  > 
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Divers  systèbies  en  présence 

»  En  analysant  les  projets  et  les  propositions  de  loi  dont  les  Chambres 
ont  été  saisies  depuis  une  dizaine  d'années,  on  a  pu  constater  la  trace  de 
ces  deux  courants  d'opinion  qui  divisent  aujourd'hui  les  esprits  sur  le 
principe  directeur  à  adopter  pour  la  loi  spéciale  dont  il  s'agit,  et  qui  abou* 
lissent,  d'un  côté,  au  système  anglais  de  la  liberté  avec  la  publicité  et  le 
contrôle  des  intéressés;  de  l'autre,  au  système  suisse  de  Tautorisatioii  et  de 
la  surveillance  effective  par  l'Etat. 

»  Si  l'on  intercale  entre  ces  deux  systèmes  extrêmes  un  système  mixte 
de  liberté  réglementée,  qui  participe  à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre,  on  est 
en  Face  de  trois  partis  à  prendre  pour  l'autorisation  de  la  loi  spéciale  dont 
il  s'agit. 

»  Le  système  de  la  publicité  peut  invoquer  en  sa  faveur,  outre  le  précé- 
dent anglais,  des  raisons  dont  il  faut  reconnaître  la  force 

D'après  ses  partisans,  I  Etat  ne  saurait,  en  effet,  sans  sortir  de  son  rôle, 
exercer  une  surveillance  véritable  sur  les  opérations  des  Sociétés  d'assu- 
rances, sur  leurs  tarifs,  leurs  placements,  le  choix  de  leurs  risques,  leur 
gestion  commerciale.  Ce  n'est  point  là  son  affaire,  c'est  celle  des  intéressés  : 
à  eux  de  suivre,  avec  la  vigilance  que  donne  l'intérêt  personnel,  la  situation 
financière  qui  les  touche  de  si  près,  comme  assurés  ou  comme  actionnai- 
res. Ce  que  l'Etat  peut  et  doit  faire  pour  eux,  c'est  de  leur  faciliter  cette 
surveillance  par  une  large  organisation  de  la  publicité.  Quand  il  a  fait  cela, 
le  reste  ne  le  regarde  plus,  c  Telle  est  la  solution  de  la  question,  dit 
»  M.  Chaucliat,  dans  un  rapport  tout  imprégné  de  ce  système.  Le  Gouver- 
3>  nement  ne  doit  pas  surveiller  directement,  mais  il  doit  exiger  que  les 

>  Sociétés  publient  les  documents  nécessaires  pour  que  les  intéressés  sur- 
9  veillent  eux-mêmes.  Chacun  reste  ainsi  dans  son  rôle  naturel  :  l'assuré 

>  ne  se  désintéresse  pas  de  ses  propres  affaires,  et  le  Gouvernement  n'in- 

>  tement  pas  dans  l'administration  d'affaires  qui,  en  définitive,  n'intéresse 

>  pas  la  collectivité  de  citoyens,  mais  seulement  quelques-uns  d'entre 
»  eux.  n 

»  C'est  à  ce  système  que  s'était  rallié  le  Sénat  en  1884,  et  c'est  lui  qui 
fonctionne  sur  une  très  grande  échelle  en  Angleterre,  où  il  a  reçu  la  consé-^ 
cration  de  l'expérience 

9  II  est  curieux  de  rapprocher  du  montant  des  capitaux  d'assurances  en 
cours  (près  de  3,500,000  francs),  celui  des  dépôts  des  caisses  d'épargne 
ordinaires.  Au  31  décembre  1893,  ce  dernier  était  de  3,143,370,257  fr.. 
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c'est-à-dire  un  peu  inférieur  au  premier.  Ainsi,  même  en  négligeant  les 
rentes  viagères  et  les  opérations  des  Compagnies  mutuelles  et  des  Compa- 
gnies étrangères,  les  capitaux  engagés  dans  les  assurances  sur  la  vie  équi- 
valent aux  dépôts  des  caisses  d'épargne. 

>  Or,  que  sont  ces  énormes  capitaux  de  Tassurance,  si  ce  n'est  delëpai^ne, 
et  une  forme  d'épargne  tout  aussi  intéressante  et  méritoire  que  l'épargne 
ordinaire  ?  Tandis  que  celle-ci  est  toujours  exigible  et  peut  à  chaque  instant 
être  retirée  par  le  déposant,  l'assurance  sur  la  vie  exige,  de  la  part  de 
rassuré,  une  renonciation  presque  définitive  à  la  reprise  de  ses  versements 
et  prend  sa  source  dans  les  inspirations  les  plus  austères  de  la  prévoyance, 
celle  qui  a  le  courage  de  sacrifier  le  présent  à  Tavenir  et  les  jouissances  de 
la  consommation  immédiate  aux  éventualités  lointaines  de  la  vieillesse 
et  de  la  mort. 

:»  Du  moment  que  ces  deux  manifestations  de  l'épargne  se  traduisent 
par  des  capitaux  identiques  dans  leur  énormilé,  et  que  leur  ampleur  donne 
à  un  égal  degré  les  proportions  d'un  intérêt  public,  il  importe  d'harmoniser 
les  législations  qui  les  régissent.  On  ne  s'expliquerait  guère,  en  effet,  que, 
s'alimentant  à  la  même  source  de  prévoyance  et  mettant  en  jeu  des  sommes 
également  considérables,  elles  fussent  soumises  à  des  lois  inspirées  par  des 
principes  diamétralement  opposés. 

»  A  priori,  en  face  d'une  table  rase,  si  l'on  se  demandait  didactique- 
ment  qu'elle  est  celle  de  ces  deux  épargnes  qui  commande  la  plus  haute 
dose  d'intervention  de  l'État,  on  devrait  répondre  sans  hésiter  que  c'est 
l'assurance  sur  la  vie. 

»  En  effet,  l'épargne  ordinaire,  —  on  vient  de  le  rappeler,  —  reste 
toujours,  à  la  portée  du  déposant  ;  elle  ne  change  pas  de  nature  ;  elle  ne  se 
transforme  pas  ;  il  la  surveille,  il  la  suit,  il  peut  à  chaque  instant  la  retirer. 
On  comprendrait  donc  que,  de  ce  côté,  l'État  s'en  rapportât  à  la  surveillance 
des  intéressés,  puisqu'ils  ont  le  moyen  de  l'exercer  pratiquement.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  l'assurance  sur  la  vie  ou  sur  la  mort.  Il  s'agit 
cette  fois  d'opérations  à  long  terme,  à  très  long  terme,  qu'on  ne  peut  pas 
interrompre  une  fois  entamées  et  qui  soulèvent  des  questions  très  complexes 
de  mortalité,  de  survie,  d'intérêts  composés.  Ici,  c'est  un  capital  qui 
devient  une  pension  à  servir  dans  trente  ans  et  plus  ;  là,  c'est  an  contraire 
une  série  de  primes  qui  se  transforment  en  capital  à  payer  au  décès  :  tout 
rela  est  long,  obscur,  difficile,  connu  de  quelques  initiés  seulement,  mais 
hors  de  la  prise  du  gros  public. 

»  C'est  ce  qu'a  exprimé,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient  en  ces  matières, 
le  Bureau  fédéral  suisse  des  assurances^  dans  son  rapport  de  1886  :  »  De 
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la  nature  même  de  Fassurance  sur  la  vie,  disait-il,  résulte  pour  FEtat  la 
nécessité  de  venir  en  aide  au  public  dans  ce  domaine,  plus  que  dans  aucun 
autre  de  Téconomie  sociale  ;  car  l'assurance  repose  sur  des  bases  techniques, 
que  tout  le  monde  n'est  pas  censé  connaître.  Le  public  qui,  dans  d'autres 
questions  matérielles,  peut  par  lui-même  se  former  un  jugement  sain,  a 
besoin  de  l'aide  de  l'autorité  dans  cette  question  de  surveillance. 

»  Mais,  objecte-t-on,  une  publicité  bien  organisée  répandra  sur  toutes 
ces  questions  une  lumière  si  vive  que  tout  le  monde  pourra  y  voir  clair  et 
saura  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  solidité  des  entreprises  d'assurance. 

»  A  supposer  même  pour  un  moment  qu'il  en  soit  ainsi,  on  est  cepen- 
dant forcé  de  reconnaître  que  la  publicité  ne  constitue  qu'un  remède 
insuflisant  pour  les  clients  de  celles  des  Sociétés  qui  tourneraient  mal.  Les 
déposants  de  caisses  d'épargne  ou  de  banque  peuvent  suivre  jour  par  jour 
la  marche  de  ces  institutions.  Dès  qu'elles  leur  deviennent  suspectes  ,  ils  se 
précipitent  aux  guichets  pour  retirer  leur  argent,  et  l'on  sait  qu*ils  ne  s'en 
font  pas  faute.  Mais,  dans  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  l'assuré 
est  lié  pour  vingt,  trente,  quarante  ans,  peut-être  davantage.  S'il  s'agit 
d'assurances  de  capitaux  à  primes  annuelles,  il  peut  bien  cesser  ses  verse- 
ments et  racheter  son  contrat,  mais  en  subissant  une  perte  notable  ;  de 
plus,  dans  le  cas  où  sa  santé  se  serait  altérée  depuis  l'origine  de  son  assu- 
rance, il  ne  trouverait  plus  à  s'assurer  ailleurs  et  sa  famille  serait  ainsi 
privée,  sans  recours,  du  patrimoine  que  sa  prévoyance  voulait  lui  ménager 
après  sa  mort.  S'agit-il,  au  contraire,  de  rentes  viagères  :  cette  fois,  l'assuré 
est  lié  à  la  Compagnie  d'une  façon  indissoluble.  Que  lui  importera  la  publi- 
cité avec  les  flots  de  lumière  qu'elle  projettera  sur  une  situation  embarrassée? 
Il  est  pris  dans  Tengrenage  et  ne  peut  plus  en  sortir.  Ce  qu'il  demande, 
ce  n'est  pas  une  publicité  impassible  lui  démontrant  qu'il  est  ruiné,  c*est 
une  intervention  opportune  qui  prévienne  sa  ruine.  En  un  mot,  la  publicité 
pourra  l'empêcher  de  porter  ses  capitaux  à  une  Compagnie  qui  périclite, 
mais  elle  est  presque  impuissante  pour  lui  venir  en  aide,  si  la  Compagnie 
à  laquelle  il  a  donné  sa  confiance,  et  qui  la  méritait  au  début,  devient  déci- 
dément mauvaise  dix  ou  vingt  ans  après. 

»  Malgré  celte  limitation  de  son  eflet  utile,  la  publicité  est  une  mesure 
excellente  et  dont  on  ne  saurait  trop  souhaiter  la  diffusion.  Elle  fait  l'édu- 
cation du  public  et  l'associe  à  la  gestion  des  affaires  qui  l'intéressent  ;  mais 
ce  serait  se  payer  d'illusions  que  de  compter  sur  sa  toute-puissance,  tant 
que  cette  éducation  sera  incomplète. 

»  Pour  le  démontrer,  il  suffit  de  rappeler  ce  qui  se  passe  dans  ces  so- 
ciétés anonymes,  tà  justement  émancipées  d'ailleurs  de  la  tutelle  de  l'État. 
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Tout  le  monde  sait  à  quel  point  est  inefficace  pour  les  contrôler  Tintenren- 
tion  de  Tindividu,  de  Factionnaire.  Comment  lui  serait-il  possible  de 
démêler  la  vérité  au  milieu  de  la  complexité  d*une  grande  entreprise  à 
laquelle  il  est  étranger?  Dans  rassemblée  générale,  ses  interpellations  sont 
supportées  avec  impatience  par  le  conseil  et  l'auditoire  ;  il  est  mal  ren- 
seigné et  ses  critiques  sont  faciles  à  réfuter  par  ceux  qui  possèdent  les 
détails  de  Taflaire.  S11  veut  consulter  le  bilan,  il  peut  n*y  trouver  que  des 
lumières  trompeuses.  La  veille  de  la  catastrophe  du  Comptoir  d'escompte, 
de  la  Société  des  métaux,  de  celle  des  Dépôts  et  comptes  courants,  la 
situation,  d*après  les  écritures  livrées  au  public,  était  excellente.  Les 
commissaires,  qui  représentent  les  actionnaires,  mais  qui  manquent  ou  de 
compétence  professionnelle  ou  de  vigueur  vis-à-vis  du  Conseil  d  adminis- 
tration, n'empêchent  pas  les  sinistres. 

»  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  doive  regretter  que  la  loi  du  24  juillet  1867 
(amendée  sur  certains  points  par  celle  du  i^  août  1893),  ait  dégagé  l'Etat 
de  son  intervention  et  par  suite  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  Sociétés 
par  actions.  Mais,  si  jusqu*à  présent  l'initiative  du  public  se  donne  si  peu 
de  carrière  pour  ces  Sociétés  ordinaires,  comment  faire  fond  sur  elles  pour 
les  Sociétés  d'assurances,  dont  les  opérations  présentent  pour  le  public 
l'obscurité,  la  complexité,  la  durée  illimitée,  sur  lesquelles  DOtts  avoas  déjà 
insisté  à  plusieurs  reprises,  parce  qu'elles  sont  les  données  caractéristii|ttes 
de  cette  industrie  et  doivent  commander  sa  législation  ? 

»  L'exemple  de  l'Angleterre  n'est  rien  moins  que  décisif  en  ce  qui 
concerne  la  France.  Nos  voisins  sont  beaucoup  plus  avancés  que  nous  dans 
le  maniement  de  la  publicité;  leur  éducation  sur  ce  point  est  faite; ils  ont 
le  tempérament  et  la  pratique  de  la  liberté.  Certaines  institutions,  comme 
celle  des  CAar/ered  arcotin  fan /s,  dont  j*ai  fait  ailleurs  une  étude  appro- 
fondie, servent  de  correctif  et  de  complément  au  système.  Placée  entre 
rindividu  et  la  Société  financière,  celte  corporation  libre,  qui  s'administre 
et  se  recrute  elle-même,  a  su  conquérir  l'estime  et  la  confiance  du  public 
à  force  de  senices  et  dhonorabilité.  Sans  que  la  loi  s'en  mêle,  le  minis- 
tère de  Yaccouniant  s'impose,  parce  que  toute  affaire  où  Ton  refuserait 
de  le  laisser  pénétrer  passerait  pour  justement  suspecte  et  perdrait  tout 
crtMlit.  Bien  plus  sûrement  que  le  commissaire  de  police  ou  Tinspecteur 
officiel,  Yaccouniant  fait  bonne  garde  et  tient  en  respect  les  braconniers 
et  les  loups-ceniers,  qui  guettent  Tépargne  publique. 

>  Notre  pays  ne  présente  malheureusement  pas  ces  institutions,  qui  sont 
la  soupape  de  sûreté  et  la  condition  même  de  la  liberté.  Quand  notre 
éducation  se  sera  faite  et  quand  nos  moaurs  sar  ce  point  se  seront  assimilées 
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à  celles  de  nos  ?oisins,  alors,  mais  seulement  alors,  nous  pourrons  leur 
emprunter  leur  système  de  législation  en  matière  d'assurances  sur  la  vie  et 
nous  en  tenir  peut-être,  comme  eux,  à  la  publicité,  malgré  ses  inévitables 
lacunes. 

9  En  résumé,  notre  public  n*est  pas  encore  màr  pour  un  système  qui 
reposerait  exclusivement  sur  la  publicité.  Là  même  où  Ton  sait  en  tirer 
parti,  comme  en  Angleterre,  on  pourra  bien  y  trouver  de  salutaires  aver- 
tissements pour  s'abstenir  d'entrer  dans  une  affaire  compromise,  mais  nul- 
lement le  moyen  de  se  dégager  d^une  mauvaise  entreprise,  si  Ton  est  déjà 
pris  dans  Tengrenage. 

»  La  publicité  est  un  élément  essentiel  de  toute  législation  sur  les  assu- 
rances ;  mais  elle  ne  peut  à  elle  seule  constituer  celle  législation  et  doit 
être  complétée  par  une  autre  garantie.  » 

L'auteur  du  mémoire  montre  ensuite  que  le  système  de  la  liberté  régle- 
mentée ne  résiste  pas  à  un  examen  attentif.  Il  enchaînerait  les  Sociétés 
dans  des  règles  fixes,  immuables,  étreignant  toute  condition  de  vitalité,  et 
conduirait  les  assurés,  le  cas  échéant,  à  des  procès  coûteux  et  trop  souvent 
tardifs. 

Reste  donc  le  système  de  Tautorisation  et  de  la  surveillance.  Le  principe 
de  Tautorisation  est  entré  dans  les  mœurs  et  n'est  plus  guère  contesté  ; 
celui  de  la  surveillance  le  sera  certainement  au  nom  d'un  soi-disant  libé- 
ralisme. 

<  La  surveillance  par  l'État  est  un  de  ces  minimum  d'intervention  aux- 
quels il  faut  bien  se  résigner,  tant  que  l'individu  et  l'association  libre  sont 
impuissants  à  sauvegarder  un  intérêt  général,  —  ici  la  préservation  de 
l'épargne  publique,  —  mais  dont  l'État  lui-même  doit  s'efforcer  d'amener 
la  détente  graduelle  et  la  disparition,  en  contribuant  à  l'éducation  libérale 
du  pays,  et  en  aidant  sincèrement  les  efforts  et  les  progrès  de  l'initiative 
privée. 

a  Pour  concilier  ce  principe  avec  celui  de  la  liberté  de  l'industrie,  on 
jugerait  chaque  Compagnie  d'après  ses  données  propres,  au  lieu  de  l'as- 
treindre d'avance  à  un  barêrae  oificiel.  Pourvu  que  ces  données  soient 
correctes,  on  les  homologuerait,  alors  même  qu'elles  seraient  différentes 
de  celles  qu'aurait  prérérces  telle  autre  Compagnie.  L'industrie  de  l'assu- 
rance est  loin  d'avoir  épuisé  ses  combinaisons  :  à  peine  a-t-elle  exploité  un 
petit  coin  de  son  vaste  domaine,  et  rien  ne  serait  plus  fatal  à  ses  progrès 
que  de  lui  mettre  des  lisières  et  de  lui  interdire  toute  incursion  dans  des 
zones  encore  inexplorées.  C'est  surtout  dans  la  voie  des  assurances  popu- 
laires qu'il  y  a  de  fractuettses  conquêtes  à  réaliser.  Aussi  attachons*  nous 
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une  extrême  importance  à  ce  que  la  loi,  en  organisant  l'autorisation  et  la 
surveillance,  s  abstienne  de  comprimer  Tindustrie  pour  renfermer  dans  un 
cadre  immuable,  forgé  sur  le  type  d'un  certain  idéal  administratif. 

a  II  faudra  donc,  pour  donner  aux  Compagnies  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  compétence  et  d'impartialité,  constituer  fortement  un  Comité 
consultatifs  dont  l'Administration  sera  tenue  de  prendre  les  avis,  et  oumr 
en  outre  aux  Compagnies  un  recours  contre  les  décisions  du  Ministre  devant 
le  Conseil  dÉtat. 

a  Dans  ce  système,  les  Compagnies  actuelles  pourront  être  soumises  à  la 
loi  nouvelle,  sans  être  fondées  à  s'abriter  derrière  la  non-rétroactivité.  Du 
moment  où  elles  auront  la  certitude  qu'on  approuvera  ce  qui  est  bon  et 
viable,  sans  avoir  la  prétention  dangereuse  de  tout  ramènera  l'alignement, 
les  Compagnies  solides  et  prospères  n'ont  rien  à  redouter  de  lapplication 
de  la  loi.  Quant  aux  autres,  —  s'il  en  existait  de  telles,  —  entre  leur  intérêt 
et  celui  du  public,  il  ne  serait  pas  permis  d'hésiter. 

«  La  surveillance  atteindrait  donc,  au  bout  d'un  certain  délai,  toutes  les 
Sociétés;  elle  éclairerait  leur  situation  financière  et,  s'il  y  avait  lieu,  les 
mettrait  en  demeure  d'aviser,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore.  > 

Ce  sont  ces  principes  généraux  sur  lesquels  s'appuie  notre  proposition 
de  loi.  En  fait,  on  les  retrouve  pour  la  plupart  dans  la  proposition  de 
M.  Jules  Roche  ;  mais  nous  complétons  surtout  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  en  organisant  près  du  Ministère  du  Commerce  le  fonc- 
tionnement pratique  de  l'autorisation  et  de  la  surveillance  des  Sociétés, 
par  la  création  du  Comité  consultatif  des  assurances. 

Ce  Comité  fonctionnerait  près  du  Ministre  du  Commerce  comme  le 
Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  près  du  Ministre  des  Travaux 
Publics;  composé  des  personnes  les  plus  compétentes,  il  éclairerait  le 
Ministre  sur  toutes  les  demandes  d'autorisation,  les  modifications  de  statuts, 
etc.,  et  le  Conseil  d'Étal,  dégagé  de  l'examen  de  ces  questions  souvent 
secondaires,  n'ciurait  plus  à  exercer  sa  haute  juridiction  que  dans  le  cas  où 
l'accord  n'aurait  pu  se  faire  sur  les  questions  d'ordre  diverses  qui  inté- 
ressent les  Sociétés.  Ce  serait  également  le  Comité  qui  dirigerait  le  contrôle 
des  réserves,  et  examinerait  d'une  manière  générale  toutes  les  questions 
se  rattachant  au  fonctionnement  des  Sociétés  d'assurances. 

Les  Sociétés  et  le  public  ne  pourraient  trouver,  en  dehors  de  ce  Comité, 
de  plus  grandes  garanties  d'impartialité  et  de  sécurité. 

Quant  aux  Sociétés  étrangères,  les  privilèges  dont  elles  jouissent  à  ren- 
contre des  Compagnies  françaises  sont  supprimés  ;  elles  sont  soumises  à 
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un  cautionnement  comme  cela  a  lieu  dans  presque  tous  les  autres  pays 
pour  les  Sociétés  étrangères. 

De  plus,  les  conditions  générales  de  la  surveillance  exigent  la  constitution 
de  réserves  spéciales  à  leurs  opérations  en  France  et  à  l'abri  de  toute 
éventualité. 

Quoiqu'il  eût  été  peut-être  plus  logique  de  soumettre  toutes  les  Sociétés 
au  même  régime,  il  a  paru  pourtant  excessif  d'exiger  des  Sociétés  existant 
en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  avis  du  Conseil  d'Elat  de  nouvelles  deman- 
des d'autorisation,  d'autant  plus  que  la  plupart  d'entre  elles  viennent  de 
faire  accepter  du  Conseil  d'État  des  modifications  à  leurs  statuts,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  leurs  tarifs. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  la  proposition 
de  loi  suivante  : 


PROPOSITION   DE    LOI 
Titre  I.  —  Autorisation. 

Article  premier.  —  Toute  Société  qui  contracte  des  engagements,  dont 
l'exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  est  dite  Société  d'assu- 
rances sur  la  vie  et  soumise  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Sont  exceptées  les  Sociétés  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  les  institutions  de  prévoyance  publiques  ou 
privées,  réglementées  par  des  lois  spéciales. 

Art.  2.  —  Les  Sociétés  françaises  d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises 
à  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Un  règlement  d'administration  publique  indiquera  les  justifications 
qu'elles  devront  présenter  à  l'appui  de  leurs  demandes,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt,  les  méthodes  de  calcul  de 
leurs  tarifs  et  de  leurs  réserves  et  le  mode  de  placements  de  leurs  fonds. 

Toute  modification  aux  statuts,  aux  méthodes  de  calcul  des  tarifs  et  des 
réserves  et  au  mode  de  placement  des  fonds  sera  soumise  à  la  même  procé- 
dure d'autorisation. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  statuera  sur 
les  demandes  d'autorisation,  après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  consultatif, 
dont  la  composition  et  les  attributions  sont  déterminées  ci-après. 

En  cas  de  refus,  les  demandeurs  pourront  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  coutentieuse. 

Titre  II.  —  Surveillance. 

Art.  4.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  sont  tenues  de  publier 
chaque  année  le  compte  rendu  de  leurs  opérations  et  d'y  annexer  des  tableaux 
qui  seront  dressés  conformément  aux  modèles  déterminés  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  5.  —  Ce  compte  rendu  et  ces  tableaux,  imprimés  aux  frais  de  chaque 
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Société,  doivent  être  déposés  au  Ministère  du  commerce  et  de  rindnstrie, 
ainsi  qu'aux  greffes  du  Tribunal  civil  et  du  Tribunal  de  commerce  da  siège 
social  ;  les  délais  et  les  conditions  de  cette  publication  et  de  ces  dépôts 
seront  fixés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

A  partir  du  jour  où  le  dépôt  du  compte  rendu  avec  ses  tableaux  annexes 
est  effectué,  les  Sociétés  sont  tenues,  moyennant  la  somme  d'un  franc,  d'en 
délivrer  mi  exemplaire  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  6.  —  Les  Sociétés  doivent  constituer,  pour  la  garantie  de  leurs 
engagements,  des  réserves  qui  ne  pourront  être  inférieures  à  celles  qui  résul- 
teraient de  l'emploi  des  tables  de  mortalité,  du  taux  d'intérêt  et  du  charge- 
ment pour  frais  de  gestion,  approuvées  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  fait  vérifier  si  les 
Sociétés  fonctionnent  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et 
aux  conditions  de  leur  autorisation. 

Art.  8.  —  Il  fait  vérifier  si  les  réserves  sont  établies  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  6  précédent  et  représentées  réellement  par  un  actif 
au  moins  égal  au  montant  de  leur  valeur. 

Les  titres  mobiliers  qui  figurent  dans  la  représentation  de  cet  actif  doi- 
vent être  exclusivement  nominatifs. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  fait  comparer  par 
périodes  quinquennales  la  mortalité  réelle  observée  dans  chaque  Société  avec 
la  mortalité  prévue  par  les  tables  visées  dans  les  articles  2  et  6.  Dans  le  cas 
où  la  mortalité  réelle  différerait  sensiblement  de  la  mortalité  prévue  et  occa- 
sionnerait une  insuffisance  des  réserves  établies,  les  Sociétés  seraient  invitées 
à  remédier  à  cette  insuffisance.  Si,  après  une  nouvelle  période  quinquennale, 
l'équilibre  n'était  pas  rétabli,  les  Sociétés  seraient  mises  en  demeure  de 
rectifier  les  bases  du  calcul  des  réserves,  même  pour  les  opérations  en  cours 
à  cette  époque. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  l'actif  d'une  Société  serait  reconnu  insuffisant 
pour  faire  face  à  ses  engagements,  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sur  l'avis  conforme  du  Comité  consultatif,  peut  accorder  à  la  Société  uu 
délai  pour  mettre  son  actif  en  rapport  avec  ses  obligations. 

Art.  1 1  .•  -  Il  est  prélevé  sur  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  une 
contribution  dont  le  taux  sera  détenniné  par  un  règlement  d'administration 
publique,  sur  Tans  du  Comité  consultatif,  en  vue  de  couvrir  les  frais  de  la 
surveillance  organisée  par  les  articles  précédents. 

Titre  III.  —  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie. 

Art.  12.  —  Les  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  ne  peuvent 
fonctionner  en  France  que  si  les  Sociétés  françaises  sont  admises  à  fonction- 
ner dans  le  pays  où  elles  sont  constituées,  et  si,  par  mesure  générale,  il  a  été 
fait  application  aux  Sociétés  du  pays  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  30  mai  1857. 

Elles  sont  tenues  d'établir  en  France  un  siège  et  une  représentation 
spéciale. 

Art.  13.  —  Les  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises 
aux  prescriptions  des  articles  2  à  11  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
leurs  opérations  en  France.  Les  articles  4  et  5  sont  en  outre  applicables  à 
l'ensemble  des  opérations  de  ces  Sociétés* 
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Il  ne  pourra  être  stataë  sur  la  demande  d'autorisation  dëterminée  par  ces 
articles  qu'après  le  dépôt  effectué  par  la  Société  demanderesse  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'un  cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs, 
employé  en  rentes  françaises  sur  l'Etat. 

Ce  cautionnement  ne  pourra  être  retiré  qu'après  liquidation  complète  de 
tous  les  engagements  de  la  Société  en  France. 

Art.  14.  —  Chaque  Société  est  tenue  d'avoir  en  dépôt  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  montant  total  des  réserves  afférentes  à  ses  opéra- 
tions en  France,  à  la  fin  de  chaque  exercice. 

Ces  réserves  devront  être  calculées  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  6  de  la  présente  loi,  et  employées  exclusivement  en  rentes  sur  l'Etat 
français  ou  valeurs  garanties  par  l'Etat  français. 

Le  seul  fait  du  dépôt  des  valeurs  représentatives  des  réserves  et  des  cau- 
tionnements confère  aux  assurés,  siu*  ces  valeurs,  dans  les  termes  de 
l'article  2073  du  Code  civil,  un  droit  de  gage  proportionnel  à  leurs  droits 
respectifs. 

Les  Sociétés  ont  à  lem:  libre  disposition  les  revenus  de  ces  valeurs. 

Titre  IV.  —  Pénalités,  liquidation. 

Art.  15.  —  Toute  infraction  aux  prescriptions  des  articles  précédents, 
relatives  à  la  rédaction,  à  la  publication,  au  dépôt  des  comptes  rendus  et  des 
tableaux  annexes  et  au  paiement  de  la  contribution  aux  frais  de  la  surveil- 
lance est  punie  d'une  amende  de  5,000  à  10,000  francs. 

Art.  16.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs,  chacun  des 
administrateurs  et  le  directeur  de  toute  Société  faisant  des  opérations 
d'assurances  sur  la  vie  sans  y  être  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  2. 

Art.  17.  —  Sont  punis  des  peines  édictées  à  l'article  405  du  Code  pénal, 
sauf  les  peines  plus  graves  s'il  y  a  crime  de  faux,  les  auteurs  de  toute  éuon- 
ciation  ou  dissimulation  frauduleuse  dans  les  déclarations,  promesses,  comptes 
rendus  et  tableaux  annexés  émanant  des  Sociétés. 

Art.  18.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'insertion  du  jugement  dans 
les  jouniaux  qu'ils  désignent,  et  aux  frais  du  condamné. 

L'artide  46«i  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  articles  précédents. 

Art.  19.  —  L'autorisiltion  peut  être  retirée  aux  Sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  : 

1*^  En  cas  de  violation  ou  d'inexécution  de  leurs  statuts  ; 

2^  En  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  des  prescriptions  de  la  pré^ 
sente  loi. 

Art.  20.  —  Ce  retrait  est  prononcé  dans  la  forme  prescrite  pour  l'auto- 
risation ;  l'exécution  de  la  décision  ministérielle  prononçant  le  retrait  sera 
suspendue  par  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat  peut  être  saisi  par  les  Sociétés  de  toutes  les  décisions 
prises  envers  elles  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  21.  —  Les  opérations  de  toute  Société  fonctionnant  sans  autorisa- 
tion, ou  à  laquelle  l'autorisation  a  été  retirée,  seront  liquidées  par  les  soins 
d'un  liquidateur  nommé  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sur  l'avis  conforme  du  Comité  consultatif. 
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Titre  V.  -~  Comité  consoltatil. 

Art.  22.  —  Il  est  institaë  près  du  Ministre  da  commerce  et  de  Vindus- 
trie  an  Comité  ccnêultatif  des  aêêurances  êur  la  rt>,  dont  la  composition  et 
les  attributions  sont  déterminées  de  la  manière  suivante  : 

Art.  23.  —  Le  Comité  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  dont 
vingt  et  un  membres  nommés  par  décret  et  trois  membres  de  droit. 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent  deux  sénateurs,  trois 
députés,  trois  conseillers  d'Etat,  un  membre  de  la  Cour  des  comptes,  un 
inspecteur  général  des  finances,  le  président  du  Tribunal  de  commerce,  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  trois  membres  agrégés  de  T Institut 
des  Actuaires  français,  six  membres  pris  parmi  les  personnes  connues  pour 
leur  compétence  en  matière  d'assurances  et  de  finances. 

Les  membres  de  droit  sont  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  directeur  du  conunerce  intérieur  et  le  chef  de  bureau  des 
assurances  iiistitué  au  ministère   du  commerce  par  arrêté  ministérieL 

Ce  Comité  est  présidé  par  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Un  vice-président  est  nommé  chaque  année  par  arrêté  ministériel  pour 
présider  les  séances  en  l'absence  du  Ministre,  assurer  la  marche  des  affaires 
et  désigner  les  rapporteurs. 

Le  chef  de  bureau  des  assurances  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Deux  secrétaires  adjoints  ayant  voix  consultative  sont  attribués  au  Comité 
consultatif  par  arrêté  ministériel. 

Les  membres  du  Comité  consultatif  sont  nonunés  pour  deux  ans  ;  les 
membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  Comité  les  membres  qui  n'exer- 
ceront plus  les  fonctions  qui  ont  motivé  leur  nomination.  Ils  seront  immé- 
diatement remplacés  par  des  membres  choisis  dans  les  cat^ories  qu'ils 
représentaient  eux-mêmes. 

Art.  24.  —  Le  Comité  est  nécessairement  consulté  : 

V  Sur  toute  demande  d'autorisation  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ; 

2^  Sm  toute  demande  de  modifications  des  statuts,  des  méthodes  de  calcul 
des  tarifs  et  des  réserves  et  du  mode  de  placement  des  fonds  ; 

3"  Sur  les  formes  à  donner  aux  comptes  rendus  et  aux  tableaux  annexes 
publiés  par  les  Sociétés,  confomiénient  aux  prescriptions  de  l'article  4  ; 

4"  Sur  les  bases  du  calcul  des  réserves  qui  doivent  être  constituées  par  les 
Sociétés  ; 

ô"  Sur  les  résultats  du  contrôle  ayant  pour  objet  la  vérification  du  calcul 
des  réser^^es,  ainsi  que  sur  la  composition  et  sur  Tévaluation  de  l'actif  des 
Sociétés  ; 

G"  Sur  les  résultats  de  la  comparaison  entre  la  mortalité  prévue  et  la 
mortalité  réelle  observée  dans  chaque  Société,  et  sur  l'insuffisance  des 
résenes  qui  pourrait  apparaître  à  la  suite  de  cette  comparaison  ; 

7"  Sur  toutes  mesures  que  ces  résultats  pourraient  commander  ; 

8"^  Sur  le  retrait  d'autorisation  donnée  aux  Sociétés  ; 

9^'  Sur  le  taux  de  la  contribution  aux  frais  de  la  surveillance. 

Art.  25.  —  Le  Comité  peut,  avec  Tassentiment  du  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  procéder  à  des  enquêtes.  Il  entend  les  représentants  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile  pour 
éclairer  ses  délibérations. 
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Art.  26.  —  Le  Comité  délibère  en  outre  et  fournit  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre  du  commerce. 
II  publie  tous  les  alis  un. rapport  spécial  sur  ses  opérations. 

Titre  VI.  —  Dispositions  transitoires 

Art.  27.  —  Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  rie,  françaises  ou  étrangères 
opérant  actuellement  en  France,  sont  soumises  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

Elles  devront,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  demander  l'autorisation  prévue  par  l'article  2.  —  Les 
Sociétés  françaises  autorisées  par  décret  rendu  sur  avis  du  Conseil  d'Etat 
sont  néanmoins  dispensées  d'une  nouvelle  demande  d'autorisation. 

Art.  28.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  6,  et  pour  les 
opérations  en  cours  à  la  fin  de  l'exercice,  pendant  lequel  la  demande  d'auto- 
risation aura  été  introduite,  pour  les  Sociétés  qui  devaient  le  faire,  où  la 
présente  loi  aura  été  promulguée  pour  les  Sociétés  déjà  autorisées,  les 
Sociétés  pourront  calculer  les  réserves  de  ces  opérations  sur  les  bases  des 
tarifs  qui  ont  servi  à  les  réaliser. 

Art.  29. —  Les  Sociétés  étrangères  opérant  actuellement  en  France  ne  peu- 
vent demander  l'autorisation  qu'après  le  dépôt  du  cautionnement  visé  par 
l'article  13,  et  du  montant  de  la  réserve  afférente  à  leurs  opérations  en  cours 
en  France,  à  la  fin  de  l'exercice  précédent. 

Pendant  les  délais  de  l'instance  en  autorisation,  elles  devront  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  14. 
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RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1893 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  ci-après  (500  p.  et  501)  nous 
permettront  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  obtenus 
par  nos  Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents 
en  1893,  et  leur  situation  financière  au  31  décembre  de  la  même 
année,  d'après  les  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués 

Cette  étude,  qui  comprend  les  douze  Compagnies  figurant  aux 
tableaux  publiés  Tannée  dernière,  fait  ressortir  des  résultats  de  beau- 
coup supérieurs  à  ceux  que  nous  avions  enregistrés  pour  le  précédent 
exercice.  De  2  millions  200,000  francs,  l'excédent  de  recettes  s'élève 
à  2  millions  600,000  francs  ;  il  en  est  de  même  de  Tactlf,  dont  l'augmen- 
tation dépasse  un  million  et  demi  de  francs. 
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I.  —  Opérations  de  1893 

Les  opérations  de  Texercice  1893  s'établissent  comme  suit  : 
Recettes.  —  Les  douze  Compagnies,  ont  encaissé  : 

Primes Fr.    20.613.295  86 

Produit  des  fonds  placés 852.016  79 

Divers 171.871  82 

Total.   .   .   .  Fr.    21.637.184  47 

Dépenses.  —  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 

Sinistres  et  frais  médicaux Fr.  11.905.112  99 

Commissions 3.645.472  83 

Frais  généraux 3.077.083  02 

Divers 391.649  72 

Total.   .   .   .  Fr.    19.019.318  56 


Nous  constatons,  pour  l'exercice  1893,  un  excédent  de  recettes  de 
2,617,865  fr.  91  c. 

L*année  dernière,  cet  excédent  de  recettes  ne  s*élevait  qu'à  la 
somme  de  2,216,551  fr.  18  c. 

Cette  différence  de  2,617,865  fr.  91  c.  entre  les  recettes  totales  et 
les  dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 


KLCÉSaXT 


1.  Le  Soleil-Sécurité  Générale Fr. 

2.  La  Préservatrice-Mutuelle 

3.  —  Anonyme 

4.  La  Compagnie  Générale 

5.  Le  Secours 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 

7.  Le  Patrimoine 

8.  La  Prévoyance 

9.  La  Caisse  Générale  des  familles 

10.  L'Abeille 

11.  La  Providence 

12.  LaThémis 


de  reoetteB 

514.252  07 

» 

618.775  57 

3.125  28 

311.161  55 

521.578  23 

47.624  70 

191.558  56 

6.281  04 

105.017  48 

285.317  06 

13.174  37 


de  dépeom 


Totaux Fr.    2.617.865  91 


Excédent  de  recettes Fr. 


2.617.865  91 


Les  Comptes  rendus  font  ressortir,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  des  soldes  qui  diffèrent  de  ceux  que  sous  venons  d'indiquer; 
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ces  différences  tiennent  à  ce  que,  dans  plusieurs  Compagnies,  le 
premier  article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde  reporté 
de  Texercice  précédent  ;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne 
considérer  que  les  résultats  propres  à  Tannée  1893. 

Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pour  chaque  Compa- 
gnie, entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses  : 

BAPPOBT  ENTRE  LES  PRIIOEfl  ENCAISSÉES  ET  LES  CHARGES 

*  Siniatrei   OommliBions    ]hr.  gén.     Total 


i .  Le  Soleil-Sécurité  Générale.  .  . 

2.  La  Préservatrice-Mutuelle .  .  . 

3.  —  Anonyme.  .  . 

4 .  La  Compagnie  Générale .... 

5.  Le  Secours 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 

7.  Le  Patrimoine 

8.  La  Prévoyance 

9.  La  Caisse  Générale  des  Familles 

10.  L'Abeille 

11.  La  Providence 

12.  LaThémis 

Moyennes  génébales.   .  . 


p.V. 

P.«/« 

?.•/• 

?.•/• 

64.04 

16.74 

9.33 

90.11 

67.47 

11.95 

16.04 

95.46 

44.99 

16.55 

12.17 

73.71 

48.31 

19.97 

35.80 

104.08 

56.45 

14.38 

13.87 

84.70 

51.09 

20.07 

19.67 

90.83 

64.59 

20.90 

12.49 

97.98 

52.97 

20.75 

14.29 

88.01 

61.46 

13.75 

18.13 

93.34 

58.36 

18.09 

16.81 

93.26 

59.47 

19.46 

13.14 

92.07 

33.09 

48.91 

10.06 

92.06 

57.75 

17.68 

14.93 

90.36 

DIVIDENDES  DISTlUBUiS  AUX  ACTIONNAIRBS 


Neuf  Compagnies  ont  pu,  cette  année,  distribuer  un  dividende  à 
leurs  actionnaires. 

La  répartition  de  16  francs  par  action,  eiïectuée  par  le  Soleil- 
Sécurité-Générale,  pour  intérêts  et  dividende,  est  supérieure  de 
i  fr.  50  à  la  somme  distribuée  en  1892.  L'impôt  est  à  la  charge  des 
actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué  45  francs  par  action,  nets  d'impôts. 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  le  Secours  ont  touché,  cette 
année,  une  somme  de  140,000  francs,  soit  un  dividende  de  7  francs 
par  action,  sous  déduction  de  Timpôt. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  réparti,  comme  Tannée  dernière,  16  francs 
nets  par  action. 


500 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


a 

3 


• 


•S 
o 

m 


5 

â 

o 

S  5 


1-t 
8 

■a 

Pi 

I 

O 

U 


9 

•d 

a 

o 
:3 


Pi 

O 


QQ 

H 

a* 


9        § 

g       I 


«D 
O 


o 
o 


s 

3 


«    I 


â 
g 


H 
H 
H 
H 
O 
H 

ta 


F4  ^^  «A 

S  J  -S 

S     8    ^ 


QQ 
O 


o 
u 


C4    W    T<  ^    00    ^    ^ 


e« 


CD     o     A 


s  s  s  •  -  s  g  •  g 


ô   s  ^  s  s  {^  9 

$  S  S  8 

5«   ^  «o    ri 


^  8  S  SS  ?  :S 

55    ^4     14*     CD     QD     Î2S 


^  s  ^  s  â  9 

OB     t^     ©     T*     ^* 


?§Slê« 


^    r* 


s  ^ 

oo  o«  ^ 


64    eO    r4    <T4 


eo 


ci  ce»  r4 


«O  W  .*    CD 


O    S;âlg8S8^S2iSS 


cDe4coior*Qao4r*iaa 


§31 


00    C4    ^ 


d 


"4)     O 

•SI 


3  J 


I 

O 
•4> 

■§ 
u 


|Si§§ 


00      ^      -4 


e 


S   t 


I    g 


-M    c    S    g 

*  I   II 
5    S   I    f 


3 


il 


d 


la§3332 


I 
I  a 

se 


00 

^ 


C4 

r* 


S 


3 


00 


oo 


e« 


00 


So 


CD 


s 

eô 


M 

D 
2< 


ASSURANCES-ACCIDENTS  EN  1893 


501 


« 

3 

S 

s 


09 


§  8, 
S  ^ 

S  '^ 

•d  «^ 

! 

I" 

O 

U 


"d 

d 

o 

m 
d 


S 


œ 

-< 
eu 


i    § 


a 
I 


V 


î 


3 


i. 


:3  I 

i2  j;  « 


Mil 


I  i  i  J  i  i 

•Sa  i  •-• 


n 
o 


X 


e 


g 


e 


e 


2 


00  j5    -*    — 


•SBl 

p  g. 


«Il 


OQ 

O 


H 
P 


H 
O 

eu 

s 

o 


s  8 


•  • 


lA    CO    o    Ol    lO 


eo   -^i   lO 


C4   CI   eo   to   d   r*   Q 

S  fi  E;  ^  S  â  â 

•*    «    r»    ▼*    -^    85    « 


*^  ^  A  ^  St 

in   9   ^*   m 


II^S 


00    C4    r«    00    r4    <D    lO 


OO    <«    <0 


§!-§§ 


•  • 


00   64   r-   o>  oo 


^  »  s  s  » 

w  o   rj  ^ 
ci  ei  m 


•  -  •  8  a  s  s 
ë§IS 

IK  S  â 

QQ     ^f      04 


A    m 


•  •  • 


^     A    I    i    §     A    S 


^Q  «••  • 


04 


04 


.8    i    il 


^  r^; 


§     S     g§ 


A      A      A      A      A      A 


00 


se» 


«D    t4    C4  -«rt    OO    ^ 


III 


a  Ë 

2  I 


S 


^1  :l 


c 
•« 

o 
s 

"S 


I 

:  «  S  g  1 


«  ®  ô 

i  =1 

A      "«      t 


3  §  î  s  ? 

B  co  I  fi  fi  II 


s 

e 

II 


lO 


s? 


o 
co 


ja. 


Ë 


9 


e4 


s 


s 


@ 


04 


s 


lO 


502  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

Le  dividende  du  Patrimoine  s*élève  à  3  fr.  50,  en  augmentation  de 
0  fr.  50  sur  l'exercice  précédent. 

La  Prévoyance  a  distribué  25  francs  par  action,  nets  d'impôts,  dont 
6  fr.  25  comme  intérêts  et  18  fr.  75  de  dividende. 

Les  actionnaires  de  V Abeille  ont  encaissé  une  somme  totale  de 
64,000  francs,  soit  8  francs  par  action. 

La  Providence  a  réparti  10  francs  nets  d'impôts,  par  action,  ce  qui 
représente  3  fr.  75  d'augmentation  sur  le  dernier  dividende. 

La  répartition  des  bénéfices  de  la  Thémis  est  fixée  comme  suit  : 
12  fr.  50  en  espèces,  nets  d'impôts  et  le  surplus,  s'élevant  à  7  fr.  50, 
est  imputé  à  la  libération  des  actions. 

II.  —  Assurances  diverses 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  assurances  exploitées  par  quel- 
ques Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  nous  trouvons, 
dans  les  rapports,  les  rensei^cnements  suivants  : 

La  Préservatrice  a  réalisé,  en  primes  nettes,  10,683  fr.  70  c.  pour 
l'assurance  des  sapeurs-pompiers. 

Le  Secours  a  encaissé  4,961  fr.  50  c.  de  primes  chômage  de  notaires 
et  1,588  fr.  77  c,  transport  de  valeurs. 

V Urbaine  et  la  Seine  a  reçu  15,229  fr.  66  c.  de  primes  d'assu- 
rances diverses. 

Le  Patrimoine  indique  un  encaissement  de  4,340  fr.  92  c.  pour  les 
assurances  contre  l'explosion  des  générateurs  et  1,339  fr.  50  c.  pour 
les  polices  d'assurances  complémentaires. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  a  fait  souscrire  trente-trois  polices 
maladies-accidents  qui  lui  ont  procuré  une  recette  de  2,251  fr.  50  c. 

m.  —  Situation  au  31  Décembre  1893 

Les  bilans  des  douze  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  p.  501, 

présentent,  à  l'actif  et  au  passif,  un  total  général  de  75,867,058  fr.  67  c. , 

savoir  : 

Passif. 

Capital    social Fr.      57.200.000    » 

Réserves  diverses 13.104.482  36 

Créditeurs  divers 5.562.576  31 

Total Fr.      75.867.058  67 
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Actif. 

Caisse,  effets  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics Fr.  21.115.437  04 

Imni^bles 2.969.735  63 

Agences  générales,  réassureurs  et  débiteurs  divers 6.402.727  53 

Mobilier  et  matériel 52.981  08 

Frais  de  premier  établissement  et  Commissions  à  amortir.   .  .  .  2.426.177  39 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 42.900.000    » 

Total Fr.      75.867.058  67 

Le  total  général  de  l'actif  s*élevait,  au  31  décembre  1892,  à.  .  .      74.267.677  59 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.       1.599.381  08 

Toutes  les  Compagnies  présentent,  cette  année,  une  augmentation 
d'actif;  en  voici  le  détail  : 

Le  Soleil-Sécurité  Générale Fr.  484.155  56 

La  Préservatrice  Mutuelle 32.251  85 

La  Préservatrice  Anonyme 354  742  35 

La  Compagnie  Générale 17.937  01 

Le  Secours 92.952  27 

L'Urbaine  et  la  Seine 163.070  93 

Le  Patrimoine ^ 58.850  77 

La  Prévoyance  (1) » 

La  Caisse  Générale  des  Familles 2.078  93 

L'Abeille 96.634  21 

La  Providence 291.776  91 

La  Thémis 493.0  29 

Total i<r.  1.599.381  08 


IV.  —  Renseignements  spéciaux 

Nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils  d'administration, 
quelques  renseignements  relatifs  au  détail  du  fonctionnement  indus- 
triel. Plusieurs  de  ces  Comptes  rendus  renferment  des  indications 
assez  explicites  ;  d'autres  sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font  obs- 
tacle, comme  les  années  précédentes,  à  tout  essai  de  statistique 
générale. 

Nous  donnons,  tel  quel,  un  relevé  qui  présente  quelques  chiffres 
intéressants,  en  ce  qui  concerne  les  divisions  principales  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances  collectives 
(assurances  ouvrières),  les  assurances  individuelles,  l'assurance  des 
chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces. 

1.  Le  Compte  rendu  imprimé  de  la  Prévoyance  ne  contient  pas  le  bilan. 
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ASSUfUNGBS  GOLLECTIVIS 


Le  Soleil-Sécurité  Générale. 

La  Préservatrice-Mutuelle. . 

—  Anonyme. . 

Compagnie  Générale 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine.  .  .  . 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Providence 

LaThémis 


Nombre 

81] 

liitref 

de  oontratg 

Primes 

-^         "' 

iKxnbre 

Bomwm 

en  oonn. 

brntea. 

10.524 

• 

» 

• 

» 

2.550.985  10 

23.489 

1.721.186  35 

2.841 

716.796  70 

3.836 

373.832     m 

2.152 

229.238  75 

2.778 

114.247  63 

m 

1.438.351  76 

» 

832.826  32 

» 

1.060.956  55 

» 

» 

5.645 

765.168  45 

» 

365.587  21 

N 

781.084  20 

n 

» 

» 

229.142  81 

» 

118.. 380  32 

n 

1.012.400  60 

m 

» 

14.724 

2.156.315  40 

» 

1.320.634  60 

» 

76.352  40 

» 

• 

ASSURANCES    INDIVIDUELLES 

• 

Le  Soleil-Sécunté  Générale .  8 . 51 1  » 

La  Préservatrice  Anonyme  .  5.489  280.593  45 

Compagnie  Générale 1.564  76.691  91 

Le  Secours »  211.383  66 

L'Urbaine  et  la  Seine.  ...  »  80.26761 

Le  Patrimoine 3.910  175.704  61 

La  Prévoyance »  457.500  15 

Caisse  Générale  des  Familles.  »  53 .  764  76 

L'Abeille »  180.182  15 

La  Providence 6.585  388.864  40 

LaThémis »  15.981  55 


838 

76.504  45 

231 

18.935  35 

» 

68.999  85 

• 

N 

55.444  10 

» 

22.273  52 

m 

152.916  33 

» 

m 

CHEVAUX  ET  VOITURES 


Le  Soleil-Sécurité  Générale .        1 .671  » 

La  Préservatrice  Anonyme. .        5.473  492.976    » 

Compagnie  Générale 950  60.089  30 

Le  Secours »  330.710  50 

L'Urbaine  et  la  Seine.  ...         »  2.709.50258 

Le  Patrimoine 3.Ù20  289.640  45 

Caisse  générale  des  Familles.         »  151.537  78 

L'Abeille 156.901  40 

La  Providence 6.352  627.045  20 

La  Thémis 39.836  20 

BRIS  DE  GLACES 

Compagnie  Générale 1.343  26.852  75 

Le  Secours »  38.745  50 

Le  Patrimoine 1.624  37.301  04 

La  Prévoyance »  88.265  10 

Caisse  Générale  des  Familles.         »  26.460  72 

L'Abeille »  75.329  30 


3.549 

179.735  55 

377 

16.232  10 

156.498  70 

131.844  25 

61.407  62 

• 
302.338  18 

268 


» 

n 


8.369  41 
16.835  11 

m 

13.765  16 
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COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES 

œMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  avril  1894. 


Extrait  dtt  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1W3. 

Les  différentes  caiégorles  d'assurances  ont  donné  en  primes  : 

Pour  les  risques  de  chevaux  et  voitures Fr.  2.700.502  58 

—  deoollecUves 1.060.966  56 

~              dUndividueUes 80.267  01 

—  divers 16.229  66 

Ensemble Fr.  8.866.966  40 

n  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

1*  Les  primes  cédées  en  réassurance  individuelle 21 .934  11    )  qu  noA  44 

2*  Les  primes  complémentaires  à  échoir  en  1894 230.000    »    )  __2_J 

Reste  net  au  81  décembre 8.614.022  S 

En  augmentation  de  137,733  tt.  96  c,  sur  rexerctce  précédent. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  payés  ou  é\'alués  ont  atteint  le  chiffe  de. . .  Fr .  2.001 .037  48 

Ce  qui  donne  une  moyenne  de 52,76  */  • 

Oommiflslonik  —  Les  commissions  de  l'exercice  s'élèvent  au  chiffre  de.  Fr.  725.566  41 

Comptes  de  profits  et  pertes.  —  Nous  vous  proposons  de  mettre  en  réserve  : 

Comnoe  provision  sur  sinistres Fr.  798.499  88 

Pour  rentes  viagères  dues  aux  ouvriers  blessés 164.562  06 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  votre  réserve  spéciale  une  somme  de 

60.000  francs,  ce  qui  la  portera  é 550.000    » 

En  outre,  la  réserve  statutaire  sera  augmentée  de  115,000  fTancs,  ce  qui  la 

portera  à 964.412  72 

Toutes  les  réserves  étant  ainsi  largement  dotées,  il  reste  un  solde  créditeur 

qui  permet  de  vous  proposer  un  dividende  de  16  A-ancs  net  par  action,  soit.  Fr.  384.000    • 

Après  distraction  de  l'impôt  sur  le  dividende,  soit 16.000    » 

et  de  4  O/o  pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  empluyés,  soit 15.360    » 

il  restera  encore  comme  solde  à  nouveau  la  somme  de 50.769  56 

Fr.  466.129  56 

Vous  apprécierez  certainement  ces  résultats  comme  très  favorables. 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  le  rapport  et  les  comptes  dont 
Textrait  précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour   l' Urbaine-yie  et 

rC/r6aine>incendie.  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 
du  15  juillet,  page  342. 

Directeur  :  M.  E.  Baud. 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1894. 


Extrait  du  CSompt*  rendu  des  opérations  de  l'année  1803. 

m 

Les  différentes  estégories  d'assuraooes  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations  les 
résultats  suivants  : 

Assurances  collectives Fr.      2.156.315  40 

Assurances  individuelles 388.864  40 

Assurances  chevaux  et  voitures « 627.045  20 

Total Fr.     3.172.225   » 

D'où  il  fout  déduire  pour  réassurances  cédées 89.142  31 

Total  net  au  31  déconbre  1893 Fr.      3.063.082  69 

Les  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur  au  31  décembre   1803  sont  au  nombre  de 

27j061,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

Polices  d'assurances  collectives 14.724  ) 

Polices  d'assurances  individuelles 6.565  {  27.661    • 

Polices  d'assurances  chevaux  et  voitures 6.352  ) 

Les  sinistres,  au  nombre  de  29,638  ont  atteint  une  somme  de  1,775,889  fr.  11  c,  en  y 

comprenant  celle  de  902,346  fr.  85  &  réservée  par  noua  pour  slnisti'es  déclarés  et  restant 

A  régler. 
Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

CollecUfe Fr.      1.390.634  60 

Individuels 168.916  33 

Chevaux  et  voitures 308.338  18 

Total Fr.      1.775.889  11 

L'ensemble  de  ces  sinistres  représente  59,47  Q/0  des  primes  encaissées. 
Le  taux  des  sinistres  par  catégorie  est  de  54,07  0^  pour  les  individuelles,  de  49,58  0/0 
pour  les  chevaux  et  voitures,  et  de  63,09  0/0  pour  les  oolieotives. 
Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notre  situation  financière  : 

Dépenses 

Sinistres  réglés  et  restant  à  régler ,  1 .775.8^  11 

Amortissement   intégral  des  frais  généraux    de   toute  nature  pendant 

l'exercice  1803 392.535  24 

Amortissement  des  commissions 581 .100  43 

Annulation  de  primes  des  lilxercices  antérieurs 113.801  49 

Prélèvement  en  augmentation  de  la  réserve  pour  risques  en  cours 15.400    • 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  1898 358.151  90 

TOTAL Fir.      3.2S».877  57 


Rsfiortdn  solde  cfédttWM' an  »  déce—bce  188» 72.834*24 

Bénéfice  sur  polices 4.741  75 

Produit  des  fonds  placés 50.728  04 

Primes  acquises  de  1893 8.083.082  69 

Primes  acquises  des  exercices  anténeurs 16.490  86 

Total Fr.      3.236.877"57 

Notre  encaissement,  qui  était  de  2,891,815  fr.  90  c.  en  1892,  s'est  élevé  en  1893  à  la  somme 
de  3,083,062  fr.  69  c,  soit  une  augmenUlîon  de  191,266  fr.  79  c. 

Les  sinistres  payés  et  évalués  ont  atteint  le  chlfTi'e  de  1,775.889  fr.  11  c. 

Vous  remarquerez  que  l'ensemble  de  la  proportion  des  sinistres  aux  primes  est  peu  In- 
férieure au  résultat  de  l'Eiercice  précédent. 

L'Assemblée  approuve,  à  runanitnité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  la  Providence-Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  p.  370. 

Directeur  :   M.   Henri  BsuzoN. 
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LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d'assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861. 


Assemblée  Générale  ordinaire  du  24  mai  1894. 


Extrait  du  Compta  renda  dos  opérations  do  l'annéo  1893. 

33*  exercice 

Par  M.  Hippolsrto  KARESTAINO 

Directeur-Fondateur 


SirnATIOll  SiNiBALB  DBS  OPteATlOllS  DE  LA  BOOM  PSHDAHT  L'BXBRaCB  1893 

ROGOttoS 

Reliquat  de  la  provision  pour  parer  à  des  charges  diverses  de  Texercice  1892 
(les  non-valeurs  ont  été  de  20,735  fT.  20  c.) Fr. 

Fonds  de  réserve.  Actif  au  1*'  Janvier  1893 

Rentiers  viagers: 

Réserve  au  l*»- Janvier  1803 

Capitalisation  de  4.675  finança  de  rentes  constituées  pendant  l'exercice  1808 
Reliquat  de  garantie  : 

Actif  au  !•'  Janvier  1893 

Soldes  sur  sinistres  réglés  pendant  l'exercice  1883. 

Produit  des  fbnds  placi».  Intérêts  reçus. 

Boni  sur  quittances  annulées 

Remboursemenis  obtenus  sur  recours,  et  sur  déclarations  d'accidents 
causés  aux  tierces  personnes 

Plus-value  sur  titres  de  rentes  en  portefeuille,  suivant  cours  au 
ai  décembre  1893 

Fonds  de  prévoyance  perçu  sur  les  Journées  de  travail  effectuées  durant 
l'exercice  18Ô3,  suivant  aéclai'aUons  fournies  par  les  Sociêtaii^es 

Total Fr. 

Déponsos 

163  cas  de  mort,  réglée  pour Fr. 

765  cas  d'incapacité  permanente,  réglés  pour 

21.721  cas    d'incapacité     tempomire    provenant      d'accidents 

Sinistres  {  réglés  pour 

813  cas  d'incapacité  temporaire     provenant    de    maladie, 

ivglés  pour 

27  cas  d'accidents  causés  aux  tierces  pei^sonnes,  réglés  pour 

Total.     23.489  sinistres. 

Frais  Judiciaires.  Payé 

Vacations  de  médecins.  Payé 

Médicaments.  Payé 

Arrérages.  Payé  aux  rentiers 

Extinction  par  rachat  de  1,100  (Tancs  d'annuités  viagères  A  servir  à 
8  infirmes 

Réserve  représentant  la  valeur  de  112.573  francs  d'annuités  viagères  à 

servir  au  1"  Janvier  1803,  &  649  infirmes 

Reliquats  de  garanties  : 

Arréi'ages  payés  pendant  l'exercice  1893 

A  reporter 

Dépenses  générales  de  l'administration  faisant  face  aux  frais  généraux 
de  toute  nature,  aux  remises  et  aux  commissions  des  agents  de  Paris  et  de 
la  province 

Dépenses  mutuelles.  Traitement  des  employés  attachés  aux  services 
extérieurs,  inspection  et  contentieux,  jetons  aux  administrateurs  et  aux 
commissaires,  timbres  mobiles  et  autres  fTais 

Abonnement  au  timbre 

Mauvaises  créances 

Caisse  de  prévoyance.  Part  contributive  égale  à  5  0/0  du  traitement  des 
inspecteurs 

Réserve  statutaire «.■  • 

Provision  formant  balance.  Sinistre»  et  antres  dépenses  à  régler  sur 
l'exercice  1898 

Total 


800.064  60 
211.738  40 

1.109.990  » 
46.750  » 

65.335  45 

13.609  25 

52.108  85 

2.480  45 

2.740  55 

44  960  05 

2.550.065  10 

4.009.603  10 

199.126  85 
673.283  60 

616.643  90 

15.228  75 
26.843  75 

18.280  10 
148.162  40 

23.617  > 
110.991  40 

8.725  » 

1.125.730  » 

9.404  90 
69.349  80 

550.180  75 

155.086  25 

6.048  45 

907  20 

3.847  10 
211.738  40 

927.317  50 

4.900.603  10 
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BILAN    AU    31    DéCEMBRE    Ita3 
Actif 

Caisse 67.983  05 

CotisaUons  à  recevoir l  Ç^^.?.**®  P*^ ÎSÎ"2  S 


Agences 175.217  45 

Titres  de  rentes  en  portefeuille 1 .700.015  10 

Agence.  Espèces 281 .513  30 

Avances  sur  sinistres  en  cours  de  règlement 94.047  55 

Débiteurs  divers 28.94655 

TOTAI^ 2.490.30215 

PasBlI 

Acomptes  sur  quittances  en  portefeuille 1.305  75 

Soldes  A  payer  sur  sinistres  réglés 110.311  70 

Réserve  constituée  pour  Textinction  des  rentes  à  servir 1.125.790    ■ 

Réserve  pour  arrérages  à  servir  sur  reliquats  de  garantie 09.349  80 

Réserve  statutaire 211.738  40 

Réserve  pour  les  sinistres  et  autres  dépenses  &  régler  sur  l'eiercice  1808. . .  927 .317  50 

Créditeurs  divers 53.549  15 

Total 2.499.302  30 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1894. 


Extrait  dtt  Gompt«  rendu  des  opérations  de  l'année  1803. 

Les  polices  souscrites  pendant  Tannée  1893  sont  au  nombre  de  3,730,  et  représentent,  en 
primes  annuelles,  une  somme  de  368,257  fr.  90  c,  y  compris  les  renouvellements. 

Dans  ce  nombre,  figurent  des  assurances  collectives  dont  les  primes,  payables  à  terme 
écbu,  varient  selon  l'importance  des  travaux  effectués  par  les  souscripteurs,  et  en  raison  du 
nombre  d'ouvriers  qu'ils  ont  employés.  On  ne  peut  donc  déterminer,  à  Tavance,  d*une 
manière  absolument  précise,  le  montant  des  primes  qui  seront  produites  par  ces  polices  "«u 
cours  de  Tannée  d'assurance,  et  on  est  forcé  d'avoir  recours  à  une  évaluation  basée  su  le 
nombre  d'ouvriers  habituellement  occupés  r>ar  le  souscripteur.  Cest  ainsi  que  nous  r  •  tn& 
dû  procéder,  mais  nous  devons  ajouter  que  nous  avons  fait  ces  évaluations  de  Ca^n  à 
espérer  que  la  réalité  ne  nous  apportera  pas  de  mécomptes  sur  les  chiffres  que  nous  vous 
indiquons. 
Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

911  Polices  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et  Sapeurs- 
Pompiers primes   annuelles     47 .172  te.  20 

601      ~       Chevaux  et  Voitures id.  62.294  fir.  20 

792      —       Bris  de  glaces id.  16.544  fr.  65 

1.366      ~       Collectives id.  242.246  fr.  86 

"3/730'  Total 868.257  fr.  90 

Les  primes  échues  au  31  décembre  1803,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  à  Texercice, 
s'élèvent  à  1,424,813  fr.  45  c  se  décomposant  comme  suit  : 

Assurances  Individuelles,  Sapeurs-Pompiers,  Chasse,  Pharma- 
ciens     primes  annuelles  180.182  fr.  15 

id.         Chevaux  et  Voitures id .  156.901  fr.  40 

id.         Bris  de  glaces id.  75.329  fr.  30 

id.         CoUecUves id.  1.012.400  fr.  60 

Total 1.424.813  fr.  45 

Cette  somme  représente   une  augmentation  de  81,726  francs,  sur  le  précédent  exercice. 

Les  sinistres  réglés  ont  entraîné  une  dépense  de  828,559  fr.  27  c.  y  compris  la  RéseiTe  créée 
pour  les  Rentes  viagères  et  les  fi-ais  médicaux,  soit  une  augmentation  de  eOfiSO  fr.  20  c. 
comparativement  à  l'exercice  de  1892. 

Cette  dépense  Cait  ressortir  une  proportion  de  59,75  */o  environ  des  primes  perçues. 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  ci-dessus  présentés. 
Le  Conseil 'd'administration  est  le  même  que  pour  VAbeille-yie.  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  page  360. 

Directeur-Fondateur  :  M.  Gborqbs  di  Skrbonnbs. 
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LA  THÉMI8 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  Juin  1894 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  iM3. 

Au  81  décembre  1892,  U  Compagnie  avait  en  cours 8.142  contrats. 

Il  en  a  été  souscrit  pendant  le  11*  exercice 888 

Soit 2.880 

dont   il  fout  déduire  pour  extinctions,  résiliations,  rempla- 
cements, annulations 596 


ce  qui  ramène  le  nombre  des  polices  en  cours  au  81  décembre 
1893  à 2.804 


Le  total  des  primes  réalisées  s'est  élevé  à Fr.        166.548  40 

dont  il  fout  déduire  pour  réassurance,  annulations  et  rabais  alloués  aux 

assurés  actionnaires 19.850  56 

Cequifoitnet 146.6G7  85 

Le  net  des  primes  de  Texercice  1892  s'élevait  à. 128.712  15 

L'augmentation  en  foveur  de  1898  ressort  donc  à 17.986  70 

997  sinistres  ont  été  déclarés  dont  104  n'ont  pas  eu  de  suite,  et  808  ont  été  payés  ou 
évalués  pour  la  somme  de  50,555  Cr.  30  c.,  représentant  une  proportion  moyenne  de  84,46  0/0 
du  montant  net  des  primes. 

La  participation  des  assurances  dans  les  bénéfices  a  pixiduit 

0,55  0/0  des  primes  pour  les  assurances  i^hômage. 

7,84  0/0  —  —  —  bris  des  glaces. 

6,46  0/0  —  —  —  explosion. 

5,76  0/0  —  —  —  eaux. 

0,45  0/0  —  ~  —  chevaux  et  voitures. 

QJSà  0/0  —  —  —  collectives. 

La  réserve  légale  représentait  au  81  décembre  1892  la  somme  de 7r.    17.061  i\ 

Conformément  &  la  loi  elle  va  être  augmentée  au  81  décembre  1898,  de 2.687:01 

ce  qui  la  portera  à 19.688  15 

sans  compter  la  réserve  pour  sinistres  non  liquidés  qui  s'élève  à  28,338  Ar.  55  c 

REPARUTION    DES    BÉNÉFICES 

Conformément  à  l'article  59  des  Statuts,  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit,  le 
solde  bénéficiaire  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élevant  à Fr .    18.185  00 

20  0/0  à  la  réserve  légale 2.687  01 

8  0/0  à  l'Administrateur  délégué 1.054  80 

12  0/0  au  Conseil  d'administration 1.582  20 

6D0/0auxAcUonnalres 7.911  05 


Total  égal 18.186  06 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 

Directeur-Général  :  M.  Ferdinand  Reillb. 


36 


510  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


LE  SECOURS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  9  juin  1894. 


Extrait  du  Gompt«  rendu  des  opérations  de  l'année  1883. 

Le  chiffine  des  primes  encaissées  s'élève  au  chiAre  total  de  WS^I^i  tt.  69  e.  DéfUcatioo 
faite  des  annulations,  ristournes  et  réassurances,  ce  chifflne  se  trouve  ramené  à 
2,002»06&  fir  20  c.  Cest  une  augmentation  de  23,066  tir.  12  c  sur  rezercice  précédent. 

La  balance  des  écritures  présente  une  somme  de  811,161  ft.  66  c  comme  bénéfloe  de 
l'exercice. 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

PRIMS8  :  CoUectives 1.488.851  "76 

—  IndivldueUes 211.883  66 

~        Chevaux  et  voitures 880.710  50  v  •  amc  tai  m 

—  BrisdegUces 88.745  60^  »-«»-^«  "» 

—  ChAmage  Notaires 4.961  50 

~-        Transport  de  valeurs 1.568  77 

Goûts  de  police  et  timbres 11 .866  50 

Revenus  mobiliers  et  intérêts  des  comptes  courants 48.825  96  I  -•  «^  m 

Revenus  immobUiers 88.901  80  }  T7.g?  xg 

Total 2.114.884  42 

Débit. 

Sinistres  :  Collectives 832.826  82  ) 

—  Individuelles 68.909  85  (  4  ma  aaa  4t 

—  Chevaux  et  voitures 156.498  70  (  ^•«"•••w  »' 

—  Divers 16.115  80  } 

Service  médical 60.128  60 

Réassurances,  ristournes  et  annulations 28.6R6  49 

Commissions  aux  agents  et  aux  courtiers 291.870  29 

Frais  généraux 280.962  97 

Valeurs  immobilières,  maison,  15,  rue  des  Pynunides  : 

Frais  et  entretien  de  l'immeuble 9.795  70 

Amortissement  sur  tnls  de  premier  établissement 12.487  84  / 

—             sur  matériel  et  mobilier 1.277  02  V  17.149  18 

Portefeuille  «  Confiance  *  3.444  32  \ 

Créances  jugées  irrécouvrables 10.406   > 

Cbaiices  provenant  des  Exercices  anterieurs  à  1896  : 

Service  médical  Pari» 5.885  35  1  m  «m  a*? 

—        Agences. 20.438  12  |  »«»  *' 

Balance. 811.101  56 

Total 2.114.334  42 

répartition  dc  80ldk  crédmcur: 

Réserve  statuUire 85.832  Si 

—  pour  sinistres  antérieurs  à  l'exercice  1891 90.(X)0   » 

—  —     service  médical 90.000    » 

—  —     annulations  de  primes  (en  augmentation) 6.000    » 

—  —     timbre  et  enregistrement 6. COQ    ■ 

Dl  vidende 140.000    ■ 

Prélèvements  statutaires 1 .832  9s 

Solde  à  reporter  à  nouveau 1 .496  32 

Total 311.161  55 

Directeur    :    M.   Laas-o*Aou>n 
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BIBLIOGRAPHIE 


Nous  recommandons  particulièrement  à  l'attention  de  nos  lecteurs 
la  Table  décennale  du  Becueil  périodique  des  assurances  que  viennent 
de  publier  MM.  Sainctelette  et  Blanchard.  Cet  ouvrage  est  bien 
fait  pour  faciliter  les  recherches  :  les  rubriques  sous  lesquelles  sont 
classées  les  décisions  font  l'objet  d*une  Table  alphabétique  ;  une  Table 
chronologique  donne  la  rubrique  et  le  numéro  sous  lesquelles  un 
jugement  ou  un  arrêt  figure  dans  la  Table  décennale  et  la  page  où  il 
est  reproduit  dans  le  Recueil  périodique. 


INFORMATIONS 


Centrale- Vie.  —  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  en 
date  du  10  mars  dernier,  a  débouté  la  Cenirale-Vie  de  sa  demande  en 
revendication  contre  la  ville  de  Paris  pour  un  terrain  grevé  de  la 
clause  domaniale,  la  ville  de  Paris  ayant  refusé  de  payer  l'indemnité 
de  i30,784  francs  fixée  par  le  jury  d'expropriation.  La  Compagnie  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement. 


L'Armement.  •  Toutes  réclamations  concernant  la  liquidation  de 
la  Compagnie  d'assurances  maritimes  et  fluviales  V Armement^  société 
anonyme  au  capital  de  10,000,000  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
place  de  la  Bourse,  n**  8,  devront  être  adressées  avant  le  30  septembre 
courant,  à  M.  Adolphe  Àncel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Châteaudun, 
n®  22,  liquidateur  de  ladite  Société.  Passé  ce  délai,  le  liquidateur 
répartira  aux  actionnaires  l'actif  réalisé. 


L'Assurance  commerciale.  —  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un 
jugement,  en  date  du  17  août  dernier,  a  déclaré  nulles  les  polices 
contractées  à  r Assurance  commerciale. 


La  France  coloniale.  —  Le  liquidateur  de  cette  Compagnie  fait  en 
ce  moment  une  deuxième  repartition  de  5  francs  par  action. 
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La  Bienfaitrice.  —  On  annonce  la  fondation  d'une  nouvelle 
Compagnie  d'assurances,  La  Bienfaitrice^  au  capital  de  100,000  fr., 
sous  la  direction  de  M.  Doursenot,  inspecteur  d'assurances.  Cette 
Compagnie  aurait  l'intention  d'exploiter  l'assurance  contre  Tincendie 
et  l'assurance  contre  les  accidents. 


La  Franco-Russe.  —  Tel  serait  le  nom  d'une  nouvelle  mutuelle  en 
formation.  Elle  assurerait  contre  l'incendie,  les  accidents,  la  morta- 
lité du  bétail  et  la  grêle.  —  Mais  pourquoi  Franco-Russe  ? 


Le  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  et  les  pompiers.  —  Le 

Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  a  adopté  un  vœu  tendant  à 
obliger  les  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie  à  subventionner 
les  Compagnies  de  sapeurs-pompiers  pour  leurs  frais  de  matériel  et 
d'équipement  et  pour  leurs  caisses  de  secours  et  de  pensions  en  cas 
de  blessures.  M.  Siegfried,  ancien  ministre  s'est  fait  le  défenseur  de 
cette  idée,  et  la  majorité  du  Conseil  général  s'est  jointe  à  lui,  malgré 
les  paroles  pleines  de  bon  sens  de  M.  Savoye,  leur  démontrant  qu'en 
somme,  ce  serait  imposer  de  nouvelles  charges  aux  assurés. 


Nécrologie.  —  Mardi  dernier  ont  eu  lieu  les  obsèques  de 
M.  Eugène  Pollet,  actuaire  et  chef  des  bureaux  de  la  Compagnie 
VAbeille-Vie^  décédé,  après  une  très  courte  maladie,  à  l'âge  de 
50  ans. 

Après  avoir  été  chef  de  comptabilité  à  la  Compagnie  le  Crédit-  Viager^ 
M.  Jules-Eugène  Pollet  fut  nommé,  à  la  fondation  du  Patrimoine- Vie, 
actuaire  et  chef  des  bureaux  de  cette  Compagnie  ;  en  1884,  il  entra, 
en  la  même  qualité,  à  l'Abeille-Vie, 

C'était  un  intelligent  et  un  modeste.  Calculateur  impeccable,  il 
possédait  en  outre  les  plus  solides  qualités  de  Thomme  d'affaires.  Son 
excellent  cœur,  son  caractère  affable  lui  avaient,  de  tout  temps, 
acquis,  dans  le  monde  assureur,  de  vives  et  nombreuses  sympathies. 
M.  Eugène  Pollet  était  membre  agrégé  de  l'Institut  des  Actuaires. 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Caudron,  décédé 
à  l'âge  de  61  ans.  M.  Caudron  était  fort  estimé  à  V Urbaine-Vie  où, 
depuis  près  de  25  ans,  il  était  employé  au  service  des  immeubles. 

On  annonce  la  mort  de  M.  Henri  Couturier,  sénateur  de  l'Isère, 
président  du  Conseil  d'administration  de  la  Mutuelle  de  Valence, 
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Les  actions  d'assurances  continuent  à  être  fort  recherchées  et 
depuis  le  commencement  du  mois,  les  transactions  sur  les  gros  titres 
ont  été  nombreuses. 

Asrarances  Maritimes.  —  l^a  situation  sans  être  excellente,  est 
encore  satisfaisante  et  la  plupart  des  bons  titres  de  cette  branche  sont 
demandés. 

La  Mélusine  s*élève  à  4,700  francs^  la  Prévoyance  à  4,400  francs. 
Le  Comptoir-Maritime  a  été  demandé  à  2,330  francs,  la  Foncière  est 
plus  ferme  à  215  francs. 

La  Sécurité  Maritime  a  été  également  Tobjet  de  demandes  qui  n'ont 
pu  trouver  de  contre-partie. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Une  légère  reprise  s'est  produite  sur  les 
titres  de  cette  branche. 

La  Générale  est  remontée  à  74,500  francs,  V Union  s'est  échangée  à 
plusieurs  reprises  à  7,000  francs.  La  Nationale  a  pivoté  entre  33,000  fr. 
et  35,500  francs. 

Le  Phénix'  est  sans  affaires  à  36,000  francs.  La  Caisse  Paternelle 
reste  offerte  à  475  francs  ;  l'Urbaine  à  950  francs,  le  Soleil  à  460  fr., 
et  P Aigle  à  215  francs. 

La  Confiance  reste  offerte  à  315  francs  ce  qui  est  un  prix  d'achat; 
le  Patrimoine  a  eu  des  demandes  à  50  francs 

U Abeille  est  recherchée  à  580  francs  et  offerte  seulement  à  610  fr. 
La  France  reste  à  760  francs,  la  Foncière  à  85  francs,  le  Nordk  170  fr., 
et  la  Providence  à  180  francs,  en  hausse  sensible  sur  les  cours  pré- 
cédents, cette  hausse  se  rattache  à  des  projets  de  transformations. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  hausse  persiste  sur  les 
titres  de  cette  branche  et  ce,  sans  défaillance  aucune,  les  résultats  de 
l'exercice  en  cours  sont,  du  reste,  des  plus  encourageants. 

La  Préservatrice  a  été  demandée  à  1,030  francs.  Le  Soleil  s'avance 
à  440  francs,  le  Secours  à  240  francs,  C Urbaine  à  460  et  460  francs,  le 
Patrimoine  à  125  francs  et  V Abeille  à  250  francs. 
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La  Providence  seule  n'a  pu  se  maintenir  à  son  cours  de  450  francs 
et  réactionne  à  430  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  Générale  s*avance  à  34,500  fr. 
Sa  moyenne  de  sinistres  est  considérablement  inférieure  à  celle  de 
Tannée  dernière. 

Le  PhéniXy  également  favorisé,  s'élève  à  9,500  francs.  La  Nationale 
elle-même  a  dépassé  le  cours  de  30,000 francs,  l'Union  est  recherchée 
à  15,300  francs,  le  Soleil  à  5,050  francs  et  tUrbaine  à  5,200  francs. 

La  France  s'est  échangée  à  13,500  et  13,600  francs  et  reste 
demandée  à  ce  prix. 

La  Providence  se  tient  à  8,500  francs,  le  Nord  à  2,900  francs  et 
r Aigle  à  6,250  francs. 

La  Paternelle  reste  à  4,900  francs,  la  Confiance^  à  245  francs  et 
r  Abeille  à  2,030  francs. 

Le  Monde  a  été  recherché  vainement  à  220  francs.  La  Foncière^  qui 
a  aussi  un  excellent  exercice  se  tient  à  185  francs. 

Assurances  contre  la  6r61e.  —  La  campagne  est  actuellement  ter- 
minée, et  le  bénéfice  de  V Abeille  est  considérable,  aussi  les  cours  ont- 
ils  tendance  à  monter  et  à  se  rapprocher  de  500  francs. 

La  Confiance  a  la  même  posture  et,  est  revenue  au  pair,  soit  à 
125  francs. 

Ciompagiiies  étrangères.  —  Les  Fondiaria  se  tiennent  fermes  à 
cause  des  achats  pour  compte  italien. 

Le  Phénix-Espagnol,  bénéficiant  de  la  reprise  des  fonds  espagnols, 
se  relève  à  465  francs. 

La  Baloise-Incendie,  remonte  à  1,550  francs,  la  Baloise-Vie  reste 
toujours  délaissée. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Casino  de  Monaco  se  maintient  aux  envi- 
rons de  2,000  francs.  L'action  Saint-Gobain  a  été  demandée  k 
29,000  francs  et  offerte  seulement  à  30,000  francs. 

La  part  Petit  Parisien  remonte  à  1,105  francs,  Faction  Eaux  de  Vais 
se  maintient  à  1,080  francs,  C Huia-Bankown  continue  à  progresser  et 
de  1,830  passe  à  1,900  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


No  313.  —  16  Octobre  18M.  —  27*  année. 


QUELLES  SONT  LES  LIMITES 

DE 

L'INTERVENTION  DE  I/ÉTAT 

EN   MATIÈRE   D'ASSURANCES? 


Cette  question^  posée  à  la  Société  d'Economie  politique  par  un  de  ses 
membres^  M.  Alfred  Thomereau^  étant  venue  à  Tordre  du  jour  dans  la 
séance  du  4  août  i  894^  Fauteur  de  la  question  s'est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  : 

L'assurance,  Messieurs,  a  de  bien  nombreuses  applications,  et  l'État 
a  bien  des  manières  d'y  intervenir. 

Il  serait  difficile  de  résumer  un  sujet  aussi  vaste  s'il  ne  présentait  pas  de 
grandes  divisions  naturelles. 

C'est  ainsi  que  je  crois  pouvoir  écarter,  ou,  pour  mieux  dire,  vider  tout 
d'abord,  mais  en  peu  de  mots,  la  question  de  ce  qu'on  appelle  les  assuran- 
ces ouvrières. 

Cette  question,  encore  si  nouvelle,  et  qui  déjà  encombre  noire  fui  de 
siècle,  est,  sans  contredit,  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui  touchent 
aux  assurances,  mais  c'est,  avant  tout,  une  de  ces  questions  politiques  et 
sociales  qui  peuvent  donner  naissance  à  de  nobles  et  généreuses  inspira* 
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lions,  mais  qui,  trop  soaTeat,  ne  sont  qu'on  prétexte  aux  dédamations 
des  rhéteurs. 

Accidents  du  travail,  invalidité,  vieillesse,  tont  cela,  vous  le  savez. 
Messieurs,  a  sascité  beaucoup  de  projets  dont  la  plupart  se  traduiraient  par 
des  conséquences  financières  plus  ou  moins  redoutables. 

n  est  clair  que  quand  de  pareils  problèmes  ont  été  posés  (pas  toujours 
par  les  véritables  intéressés)  un  gouvernement  ne  mériterait  pas  son  nom 
s'il  ne  s'en  emparait  pour  canaliser  le  flot  tumultueux  des  idées,  repousser 
les  utopies  les  plus  dangereuses  et  sauvegarder,  autant  que  possible,  les 
finances  de  TÉlat. 

Introduire  plus  de  justice  dans  les  affaires  de  ce  monde,  améliorer 
progressivement  la  condition  de  ceux  qu'on  appelle,  un  peu  abnsivenoent 
peut-être,  des  travailleurs  (car,  aujourd'hui,  combien  peu  de  gens  ne  sont 
pas  des  travailleurs  !),  cela  est  bon^  cela  est  nécessaire,  mais  encore  faut- 
il  ne  pas  tourner  le  dos  au  progrès,  ne  pas  ressusciter  les  anciennes  castes 
en  créant  des  privilèges  au  profit  d'une  catégorie  quelconque  de  citoyens  : 
car  alors  on  divise  au  lieu  d'unir.  Singuliers  privilèges,  d'ailleurs,  qui  vont, 
la  plupart  du  lemps,  contre  leur  but.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple:  que 
dire  de  cette  disposition  du  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui 
oblige  le  patron,  en  cas  d'accident  mortel,  à  servir  une  pension  aux  enfanls 
de  la  victime,  pension  qui  peut  s'élever  à  un  chiffre  égal  au  salaire  total 
du  père?  Cest  très  philanthropique,  je  ne  dis  pas  non,  mais  que  pourrait- 
on  imaginer  de  mieux  si  Ton  voulait  travailler  à  la  diminution  des  mariages 
et  à  la  dépopulation  de  la  France? 

Caveant  Consules  !  Cest  au  gouvernement  à  dégager  et  à  faire  prévaloir, 
s'il  en  est  encore  temps,  des  solutions  raisonnables  et  conformes  à  notre 
génie  national. 

A  dire  vrai,  je  crains  bien  qu'il  ne  soit  déjà  trop  tard.  Le  socialisme 

# 

d'Elat  nous  tient,  il  ne  nous  lâchera  plus.  La  loi  du  29  juin  dernier  sur  les 
Caisses  de  secours  et  de  reiraiies  des  ounriers  mineurs  est  un  nouveau 
jalon  dans  la  voie  de  celle  déplorable  politique  interventionniste,  si  faus- 
sement humanitaire,  dont  nous  aurions  bien  dû  laisser  à  d'autres  le  soin 
de  poursuivre  la  triste  expérience. 

J'ai  hâlede  quitter  ce  terrain  brûlant  et  d'aborder  les  régions  plus  calmes 
ou  les  principes  conservent  une  autorité  moins  disculée. 

L'Etat,  je  le  disais  en  commençant,  a  bien  des  manières  d'intervenir 
dans  les  assurances  : 

Il  peut  se  réserver  d'auloriser  les  Sociétés  et  leur  imposer  certains  modes 
d'opérer  et  certaines  limites  ; 
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II  peut  se  constituer  le  contrôleur  des  Sociétés  et  conséquemment  être 
ou  paraître  le  garant  de  leurs  opérations  ; 

Enfin  il  peut  se  faire  assureur  lui-même. 

Ces  trois  modes  d'intervention  gouvernementale  ont  été  pratiqués  en 
France  dans  le  cours  de  ce  siècle  ;  tous  trois  ont  donné  de  mauvais  résultats. 

I.  —  La  première  Société  d'assurance  qui  s'est  formée  après  la  Révolu- 
tion était  une  Société  mutuelle  contre  la  grêle,  créée  à  Toulouse  en  1802. 

Son  fondateur  en  avait  soumis  les  statuts  au  ministre  de  l'Intérieur, 
Chaptal,  qui  leur  avait  accordé  une  approbation  bénévole.  L'autorisation 
obligatoire  n*existait  pas  encore. 

Edictée  par  le  code  de  commerce  (1807)  pour  les  Sociétés  anonymes, 
cette  autorisation  fut  encore  déclarée  nécessaire  pour  les  associations  de 
la  nature  des  tontines,  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  l**"  Avril  1809,  et 
pour  les  associations  d'assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de  la 
grêle  et  des  épizooties  par  un  autre  avis  du  30  septembre  de  la  même 
année.  Ce  dernier  avis  se  fondait  sur  ce  que  «  les  engagements  des  associés 
et  leur  exécution  pouvaient,  par  leur  mesure  comme  par  leur  mode, 
intéresser  l'ordre  public». 

Dix  ans  plus  tard,  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  25  octobre 
1819,  explique  que  m  les  assurances  mutuelles  sont  soumises  à  l'approba- 
tion et  à  la  surveillance  du  gouvernement,  non  pas  simplement  à  cause  de 
l'article  37  du  code  de  commerce  et  comme  assimilées  aux  Compagnies 
anonymes  dont  elles  empruntent,  en  eiïel,  quelques  formes,  mais  princi- 
palement pour  le  fond  et  pour  l'objet  même  de  l'association,  dont  la  nature 
est  telle  que  Tautorité  a  dû  se  réserver  d  en  prendre  connaissance  et  de  les 
approuver...  Un  système  d*assurance  mal  combiné,  appliqué  soit  aux 
propriétés,  soit  à  la  vie,  pourrait  compromettre  la  sûrelc  publique  et  même 
encourager  certains  crimes...  » 

Si  Ton  songe  quil  s'agissait  alors  d'expérimenter  des  nouveautés,  on 
comprend  assez  bien  ces  théories  d'un  pouvoir  autoritaire.  Elles  n'en  ont 
pas  moins  eu  pour  effet,  dans  la  pratique,  de  retarder  d'un  demi-siècle  le 
développement  des  assurances  sur  la  vie  en  prolongeant  jusqu'à  nos  jours 
l'existence  des  tontines,  qui  sont  précisément  un  système  d'assurances 
mal  combiné^  dont  la  concurrence  a  nui  énormément  aux  véritables 
assurances. 

Ce  n'est  pas  tout  :  elles  ont  eu  le  même  résultat  pour  les  assurances 
agricoles,  que  l'on  assujettit  à  deux  conditions  qui  les  paralysaient  entiè- 
rement. On  posa  en  principe,  pour  les  Sociétés  d'assurances  contre  la 
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grêle  ou  contre  la  mortalité  du  bétail,:  V  qu'en  mutualité  les  contributions 
des  associés  devaient  être  toutes  égales  ;  i"*  que  <  les  propriétés  assurées 
devant  être  connues  de  tous  les  intéressés,  afin  que  chacun  puisse  y  sur- 
veiller de  ses  yeux  Texistence  et  la  valeur  des  objets,  la  vérité  et  l'intensité 

des  accidents ,  on  ne  pouvait  approuver  aucune  Société  qu'on  voudrait 

rendre  générale  ou  étendre  à  une  vaste  circonscription  ». 

La  première  de  ces  conditions  reposait  sur  une  hypothèse  toute  contraire 
à  la  vérité  :  on  supposait  que  les  risques  couverts  par  chaque  Société  pou- 
vaient et  devaient  être  identiques,  tandis  qu'en  réalité  les  risques  étant 
presque  toujours  très  différents,  même  lorsqu'ils  sont  situés  à  peu  de 
distance  les  uns  des  antres,  l'égalité  ne  peut  être  établie  entre  les  associés 
que  par  des  cotisations  proportionnées  aux  risques  et  non  par  des  coti- 
sations uniformes. 

Quant  à  la  seconde  condition,  en  n'admeUant  que  d'étroites  circonscrip- 
tions, on  allait  à  l'encontre  de  la  plus  essentielle  nécessité  de  toute  assu- 
rance, qui  est  la  division  des  risques. 

L'État  n'est  pas  infaillible,  hélas  !  et  ses  erreurs  sont  plus  redoutables 
que  celles  des  particuliers. 

IL  —  Voyons  maintenant  l'État  contrôleur  et  tuteur  des  Compagnies 
d'assurances  :  c'est  lattilude  qu'il  a  prise  ostensiblement,  dés  l'origine,  à 
l'égard  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  L'État  a  approuvé,  autant 
dire  rédigé  les  statuts  ;  il  a  approuvé,  autant  dire  élaboré  lestarifs  et,  après 
avoir  assisté,  comme  une  fée  bienfaisante,  à  la  naissance  des  Compagnies, 
il  a  laissé  dire  qu'il  les  surveillait,  avec  une  vigilance  toute  paternelle, 
durant  le  cours  de  leur  existence. 

Qu'a  produit  cette  prétendue  tutelle  administrative?  Une  catastrophe  — 
heureusement  unique  —  la  scandaleuse  faillite  du  Crédit  viager  (ex-Im- 
périale), Jusqu'à  la  dernière  heure,  le  Crédit  viager  a  pu,  en  dépit  de  la 
notoriété  du  péril,  continuer  tranquillement,  dans  ses  prospectus,  à  se 
dire  «  placé  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  sous  la  surveillance  directe 
de  l'État  i>. 

La  ruine  accomplie,  il  s'est  trouvé  que  l'État  n'avait  entendu  donner  que 
ce  qu'on  appelle,  par  antiphrase,  une  garantie  morale.  Il  avait  souscrit, 
comme  Ninon,  un  billet  à  La  Châtre. 

Il  est  vrai  que  si  l'Etat  a  échappé,  dans  cette  circonstance,  aux  consé- 
quences matérielles  de  ce  qu'on  a  appelé  plus  justement  sa  complicité 
morale,  c'est  peut-être  simplement  parce  qu'aucun  pot  de  terre  n'a  osé  se 
heurter  à  ce  pot  de  fer. 
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Une  créance  sur  TÉtat  est  excellente  quand  il  veut  bien  payer,  mais^d'un 
recouvrement  très  laborieux  quand  il  fait  la  sourde  oreille  ! 

Le  cas  du  Crédit  viager  est,  à  la  vérité,  de  tous  points  exceptionnel  et 
ne  saurait  se  renouveler,  j*en  suis  convaincu,  mais  un  régime  qui  a  laissé 
se  produire  un  pareil  malheur  est  jugé  et  condamné. 

III.  —  Si,  en  troisième  et  dernier  lieu,  nous  voulons  voir  ce  que  vaut 
rÉtat-assureur,  nous  en  avons  un  échantillon  dans  les  Caisses  d'assurances 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents,  créées  par  la  loi  du  H  juillet  1868. 
Ces  établissements,  vous  le  savez.  Messieurs,  ont  trouvé  le  moyen  de  donner 
des  résultats  à  la  fois  nuls  et  onéreux. 

Le  nombre  de  leurs  clients  est  resté  dérisoirement  petit,  en  dépit  des 
sacrifices  de  l'État.  La  Caisse  des  assurances  en  cas  de  décès  se  distingue, 
la  Commission  supérieure  le  reconnaît,  c  par  une  insuHisance  de  plus  en 
plus  grande  des  réserves  qui  lui  sont  indispensables  ». 

Quant  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse^  elle  a  déjà  coûté  plus 
de  100  millions  et  son  avenir  n'est  rien  moins  qu'assuré. 

Lorsqu'une  entreprise  ne  répond  pas  à  ses  prévisions,  un  particulier  se 
hâte  d'y  mettre  fin  par  une  liquidation;  il  y  est,  au  besoin,  contraint  par 
la  loi.  L'État,  lui,  peut  poursuivre  indéfiniment,  avec  l'argent  des  contri- 
buables, une  expérience  malheureuse. 

Les  faits  que  je  viens  de  rappeler  ne  suflisent-ils  pas  à  montrer  que, 
jusqu'à  présent,  l'État  n'a  rapporté  de  ses  incursions  sur  le  terrain  de 
l'assurance  ni  honneur  ni  profit  ?  Cette  constatation  n'est  pas  faite  pour 
étonner  ceux  qui  savent  qu'en  raison  des  conditions  vitales  de  son  fonction- 
nement, l'assurance  est,  de  toutes  les  industries,  celle  qui  a  le  plus  besoin 
de  liberté.  Si  elle  a  fait  de  grands  progrès,  c'est  sans  TÉtat  et  presque  malgré 
lui,  malgré  le  dédain  qii'il  lui  a  toujours  témoigné,  malgré  les  impôts  dont 
il  l'a  frappée  à  tort  et  à  travers. 

On  peut  donc  affirmer,  en  thèse  générale  (et  sous  certaines  réserves  en 
ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie),  que  moins  l'État  intervient  dans 
les  assurances,  mieux  cela  vaut  pour  lui  et  pour  le  public. 

Cette  vérité  tend-elle  à  se  dégager  ou  à  s'obscurcir?  Je  crois,  quant  à 
moi,  qu'elle  apparaît  chaque  jour  plus  clairement. 

Sans  doute  on  voit  encore  se  produire  des  projets  qui  tendent  à  remonter 
le  courant,  témoin  une  récente  proposition  de  loi,  la  centième  peut-être, 
«  ayant  pour  but  de  conférer  à  TÉtat  le  monopole  des  assurances  contre 
rincendie  >. 
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Grâce  à  Dieu,  nous  n*en  sommes  plus  à  discuter  celle  vieille  erreur. 
Lorsque,  pour  la  première  fois,  Tidée  d'attribuer  à  TEtat  le  monopole  des 
assurances  parut  au  moment  de  prendre  corps,  sous  le  second  Empire,  la 
Société  d'économie  politique  lui  consacra  une  séance  (celle  du  5  sep- 
tembre 1857)  et  dans  la  discussion,  à  laquelle  prirent  part  nos  éminenls 
collègnes,  MM.  Gustave  du  Puynode,  Frédéric  Passy  et  A.  Courtois,  celte 
conception  ne  rencontra  guère  que  des  adversaires  déterminés.  Elle  fut, 
d'ailleurs,  peu  de  temps  après,  jugée  et  repoussée  par  le  Conseil  d^Etat, 
contrairement  au  désir  de  l'Empereur. 

Est-il  nécessaire,  en  effet,  d'insister  ici  sur  l'incapacité  industrielle  de 
l'État,  sur  la  cherté  exorbitante  de  ses  services,  sur  les  inconvénients 
majeurs  des  monopoles,  surtout  lorsqu*ils  sont  exploités  directement,  sur  le 
respect  dû  à  la  propriété  privée  et  aux  droits  acquis  ? 

Mais,  au  fait,  billevesées  que  tout  cela  !  Il  s'agit  de  donner  au  Trésor, 
qui,  parait-il,  en  a  grand  besoin  «  pour  suffire  aux  dépenses  nécessitées  par 
l'application  des  principes  démocratiques,  un  revenu  qu'on  peut  évaluer 

bien  au  delà  de  100  millions surtout  par  l'adjonction  des  assurances 

sur  la  vie,  contre  les  accidents,  contre  la  grêle,  etc....  i»  Et,  par  dessus  le 
marché,  «  d'élever  l'étiage  moral  de  la  nation,  de  constater  que  la 
prévoyance  est  une  vertu  française,  etc.  ». 

L'auteur  ne  s'aperçoit  pas  que  si,  en  effet,  la  prévoyance  est  une  vertu 
tant  qu'elle  est  libre,  elle  n'en  sera  plus  une  le  jour  où  elle  figurera  sur  la 
feuille  des  impositions. 

A  dire  vrai,  les  propositions  de  cette  espèce  ne  me  paraissent  pas  bien 
dangereuses  parce  qu'on  voit  trop  clairement  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  tout 
cela.  Et  je  prétends  que  l'assurance  contre  l'incendie,  en  particulier,  a  le 
droit  de  vivre  librement,  sous  la  protection  des  lois,  simplement  parce  qu'elle 
existe,  parce  que,  comme  le  dit  naïvement  notre  auteur,  «  elle  s'est  cons- 
tituée de  sa  propre  initiative  sans  demander  à  l'État  aucune  concession  », 
parce  qu*elle  est  à  la  hauteur  de  sa  mission  (car  elle  couvre  80  ou  85  ""/o 
des  valeurs  assurables),  parce  qu'enfin  on  n*a  pas  plus  le  droit  de  Tassas- 
siner  que  d'assassiner  la  députation  du  Jura. 

Un  projet  qui  me  chagrine  beaucoup  plus,  parce  que  je  suis  obligé  de  le 
prendre  plus  au  sérieux,  en  raison  de  sa  provenance,  c'est  celui  qu'a  déposé 
récemment  le  ministre  de  l'Agriculture  sur  les  assurances,  agricoles,  projet 
qui  consiste  dans  l'organisation  d'un  vaste  réseau  de  caisses  cantonales 
et  départementales,  reliées  à  une  caisse  nationale,  pour  l'assurance  mutuelle 
contre  les  risques  de  la  grêle,  de  la  gelée  et  de  la  mortalité  du  bétail, 
avec  le  concours  des  fonctionnaires  de  l'État,  du  haut  en  bas  de  Téchelle. 
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Les  représentanls  les  plus  qualifiés  de  Tagriculture  et  aussi  quelques 
spécialistes  assez  compétents  et,  en  tout  cas,  absolument  désintéressés, 
avaient  prolesté  d*avance  contre  la  création  d'un  nouveau  rouage  adminis- 
tratif. Le  ministre  a  cru  devoir  passer  outre.  Encore  faut-il  lui  savoir  gré 
d'avoir  restreint  le  champ  d'opérations  des  futures  caisses,  de  ne  pas 
ravoir  étendu  à  tous  les  risques  agricoles  sans  distinction,  dont  beaucoup 
sont  inassurables,  comme  aussi  d'avoir  borné  le  concours  financier  de 
TEtat  en  n'affectant  auxdites  caisses  que  le  fonds  de  secours  spéciaux  ins- 
titué par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  VI  ;  mais  comment  n  Vt-il  pas  vu 
que  son  projet,  destructif  de  toutes  les  œuvres  de  Tinitiative  privée, 
conduirait  tout  droit  à  l'assurance  obligatoire,  à  l'assurance  par  l'État  ? 

Peut-être  est-il  encore  temps  de  rappeler  à  l'honorable  ministre  de  bien 
éloquentes  paroles,  et  surtout  bien  judicieuses,  qui  ont  été  prononcées  sur 
ce  sujet,  et  que  voici  : 

«  L'État  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  affaires  concernant  les  intérêts 
particuliers  des  individus,  ni  s'exposer  aux  contestations  sans  nombre  résul- 
tant de  l'évaluation  et  du  règlement  des  sinistres. 

»  Il  est  trop  impersonnel  pour  entreprendre  des  opérations  de  cette 
nature.  Ses  agents  n'ont  pas  les  qualités  voulues  pour  défendre  ses  inté- 
rêts, surtout  lorsqu'ils  risquent  de  se  trouver  en  présence  d'influences 
étrangères,  dont  ils  peuvent  redouter  d'irriter  les  susceptibilités.  Sa  mission 
est  plus  haute  :  elle  consiste  à  s'occuper  des  intérêts  généraux  du  pays,  et, 
comme  le  développement  des  institutions  de  prévoyance  revêt  ce  caractère 
d'une  façon  indiscutable,  l'Etat  doit  évidemment  intervenir  pour  les  favo- 
riser, mais  non  pour  les  faire  fonctionner  lui-même.  » 

Quand  je  vous  aurai  dit.  Messieurs,  que  celte  théorie  si  correcte,  si 
lumineuse,  émane  de  l'honorable  ministre  de  l'Agriculture,  en  personne, 
et  que  je  l'emprunte  à  l'exposé  des  motifs  de  son  projet,  je  crois  que  vous 
serez,  comme  moi,  bien  embarrassés  d'apercevoir  aucun  lien  entre  ces 
prémisses  et  la  conclusion. 

Favoriser  les  institutions  de  prévoyance  ?  Mais  le  projet  de  loi  ne  fait 
même  pas  allusion  à  celles  qui  existent,  et  il  réserve  la  totalité  du  concours 
financier  de  l'État  aux  futures  caisses  de  l'État  ;  elles  seules,  au  mépris 
de  l'égalité  devant  la  loi,  seront  exemptes  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

Je  m'arrête,  Messieui*s,  puisque  ce  n'est  pas  une  discussion  complète, 
mais  seulemient  un  exposé  très  succinct  que  vous  attendez  de  moi. 

Je  ne  voudrais  donc  pas  me  répéter  et  j'ai  déjà  dit  que  l'intervention  de 
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TEtat  peut  être  funeste  quand  elle  se  trompe  de  direction  :  telle  une 
distraction  d*un  aiguilleur  sur  le  chemin  de  fer. 


J'ai  gardé  pour  la  fin  la  partie  la  plus  délicate  de  cet  exposé,  celle  qui 
concerne  les  assurances  sur  la  vie.  On  est  généralement  d'accord,  en 
principe,  sur  la  nécessité,  pour  TEtat,  d'intervenir  en  cette  matière,  mais 
comment  et  dans  quelle  mesure?  Grave  question,  qui  est  controversée 
chaque  jour  depuis  vingt  ans  et  qui  divise  les  meilleurs  esprits. 

La  loi  du  24  juillet  1867  porte,  art.  66  :  «  Les  Sociétés  d'assurances  sur 
»  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  Tautorisation  et  à  la 
»  surveillance  du  gouvernement.  » 

Pas  de  difficulté  fondamentale  en  ce  qui  concerne  Tautorisation.  Cette 
formalité  était  exigée  avant  1867,  elle  continue  à  Tétre,.  et  j'estime,  quant 
à  moi,  qu'elle  a  rendu  de  grands  services,  malgré  la  façon  passablement 
arbitraire  et  incohérente  dont  elle  a  été  appliquée.  Si  Bossuet  vivait  de  nos 
jours  il  pourrait  écrire  Vhistoire  des  variations  de  V Eglise  administra- 
tive en  matière  d^ autorisation.  Parmi  toutes  nos  Compagnies,  il  en  est  une 
qui  peut  ajouter  aux  emplois  de  fonds  ordinaires  tous  placements  autorisés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à  la  majorité  des  deux  tiers;  une 
autre  qui  peut  escompter  des  effets  de  commerce  ;  deux  qui  peuvent  faire 
des  emprunts  et  hypothéquer  leurs  immeubles,  une  qui  a  le  monopole  des 
assurances  à  tirages,  quelques-unes  celui  des  prêts  viagers,  etc.  Les  condi- 
tions imposées  aux  nouvelles  Sociétés  depuis  1877  ont  été  beaucoup  plus 
rigoureuses  que  celles  auxquelles  sont  assujetties  les  anciennes,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'amortissement  des  frais  de  premier  établissement  et  des 
commissions  escomptées.  Que  devient,  au  milieu  de  ces  anomalies,  le  grand 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi  ?  N'aurait-il  pas  dû  être  entendu  qu'une 
faculté  accordée  à  une  Compagnie  s'étendrait  de  plein  droit  à  toutes  les 
autres? 

Malgré  tout,  l'examen  préalable  du  Conseil  d'Etat,  qui  porte  non  seule- 
ment sur  la  rédaction  des  statuts,  mais  aussi  sur  la  constitution  financière 
des  Sociétés  et  sur  la  moralité  de  leurs  fondateurs,  a  le  grand  mérite,  à  mes 
yeux,  de  défendre,  autant  que  possible,  la  plus  recommandable  des 
institutions  contre  les  entreprises  des  flibustiers. 

Mais,  en  admettant  ce  point  comme  acquis,  il  faut  aborder  la  question 
de  la  surveillance,  et  c'est  là  que  l'on  cesse  de  s'accorder. 

Deux  systèmes  principaux  sont  en  présence  :  le  système  anglais,  qui 
repose  presque  entièrement  sur  la  publicité  des  comptes,  et  le  système  en 
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vigueur  aux  Etats-Unis  et  en  Suisse,  qui  comporte  l'existence  d'une  sur- 
veillance officielle  et  directe,  conflée  soit  à  un  seul  fonctionnaire,  qualifié 
en  Amérique  de  surintendant  des  assurances,  soit  à  une  réunion  de 
fonctionnaires,  telle  que  le  Bureau  fédéral  de  Berne. 

Le  système  anglais  me  parait  le  meilleur  et  peut-être  le  seul  applicable 
en  l'état  de  notre  législation. 

Consultons,  en  effet,  les  textes  et  leurs  interprétations  les  plus  autorisées. 

Les  ordonnances  ou  décrets  d'autorisation  des  Compagnies  ont  prescrit 
l'envoi,  tous  les  six  mois,  d'un  état  de  situation  au  ministère  du  Commerce, 
au  préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  Police,  à  la  Chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce.  Rien  de  plus. 

Appelée,  en  1886,  à  s'expliquer  sur  l'exécution  de  cette  prescription, 
la  section  du  commerce  du  Conseil  d'Etat  déclara  c  que  le  gouver- 
nement avait  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  cet  état  de  situation,  mais  que 
celte  surveillance  doit  être  limitée  dans  le  double  but  de  ne  pas  imposer  au 
gouvernement  une  trop  grande  responsabilité  et  de  ne  pas  gêner  les 
Sociétés  dans  l'administration  de  leurs  affaires  ;  que  la  liberté  d'action  des 
administrateurs,  condition  nécessaire  d'une  bonne  gestion,  ne  doit  avoir 
pour  limites  que  l'observation  des  statuts  et  rexécution  des  conditions 
atixquelles  l'autorisation  a  été  accordée^,...  enfîn  qu'une  loi  qui  établirait 
une  surveillance  permanente  et  comporterait  des  vérifications  sur  place 
amènerait  le  gouvernement  à  s'immiscer  dans  les  opérations  des  Sociétés, 
qu'il  engagerait  ainsi  sa  responsabilité...».  La  section  du  Conseil  d'Etat 
concluait  «  que  l'obligation  d'une  publicité  imposée  aux  Sociétés  arriverait 
plus  directement  peut-être  au  but  recherché  ;  que  ce  système  paraîtrait 
répondre  beaucoup  mieux  au  rôle  que  le  gouvernement  doit  conserver  et 
qui  est  de  faciliter  à  chacun  le  moyen  de  surveiller  ou  de  faire  surveiller 
ses  propres  intérêts,  sans  que  l'administration  s'en  charge  elle-même  ». 

La  question  lui  ayant  été  de  nouveau  soumise,  le  Conseil  d'Etat  posa  en 
principe,  à  la  date  du  14  mars  1880,  que,  «  si  le  ministre  peut,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  prescrire  la  remise  à  l'administration,  suivant  des  modèles 
donnés  par  elle,  des  éléments  constitutifs  de  l'état  de  situation,  il  ne  reste 
pas  dans  ses  pouvoirs  A* organiser  un  contrôle  exercé  par  des  agents  de 
surveillance  au  moyen  de  la  vérification  directe  des  comptes  et 
opérations  i. 

C'est  également  à  la  publicité  des  comptes  que  M.  Jules  Siegfried  deman- 
dait la  solution  du  problème,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1891. 
«  Chacun,  disait-il,  reste  ainsi  dans  son  rôle.  L'assuré  ne  se  désintéresse  pas 
de  ses  propres  affaires  et  le  gouvernement  n'intervient  pas  dans  l'adminis- 
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tration  d'affaires  qui,  en  définitive,  n'intéressent  pas  la  collectivité  des 
citoyens,  mais  seulement  quelques-uns.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été 
rédigé  Tarlicle  88  du  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  par  actions  voté 
par  le  Sénat  en  janvier  1890...  » 

Ce  qui  manquait  jusqu'ici  pour  donner  à  cette  théorie,  incontestablement 
juste  en  soi,  une  sanction  pratique,  c'était  le  moyen  de  mettre  en  œuvre 
cette  publicité  et  de  la  rendre  efficace.  Deux  faits  récents  et  décisifs  vien- 
nent en  aide  à  ce  desideratum. 

Le  premier  est  la  fondation,  à  la  date  du  30  mai  1890,  de  l'association 
dite  Institut  des  actuaires  français,  dont  le  but  est  a  d'encourager  et  de 
développer  l'étude  des  mathématiques  fmanciéres  et  de  mettre  des  actuaires 
compétents  à  la  disposition  des  associations  de  prévoyance  et  des  Sociétés 
financières  ou  industrielles  de  toute  nature  ». 

Le  second  est  l'établissement,  par  les  soins  de  cet  Institut,  sur  la  demande 
du  ministre  du  Commerce,  des  tableaux  que  les  Compagnies  devront 
annexer  désormais  à  leurs  comptes  rendus  annuels,  tableaux  qui,  ainsi 
que  Ta  dit  le  ministre,  c  fourniront  aux  assurés  les  éléments  nécessaires 
pour  juger  en  connaissance  de  cause  les  opérations  des  Compagnies, 
tout  en  n'exigeant  que  la  production  des  éléments  indispensables  pour  que 
le  contrôle  institué  par  la  loi  s'exerce  dans  les  limites  tracées  par  le  Conseil 
d'Etat  ». 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  pour  que  toutes  les  Compagnies  s  em- 
pressent de  se  conrormer  à  ce  mode  d'exécution  de  la  loi  de  1867.  Celle 
qui  penserait  s'y  dérober  se  condamnerait  elle-même.  Plus  que  toutes 
autres  entreprises,  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ont  besoin  de  la 
confiance  publique,  et  le  crédit  sans  lequel  elles  ne  pourraient  subsister  ne 
s'accommode  que  de  la  pleine  lumière.  Celte  lumière,  elles  l'ont  toujours  et 
hautement  réclamée,  repoussant  seulement  les  mesures  inquisitoriales  et 
vexaloires. 

L'Institut  des  actuaires  français  est  naturellement  appelé  à  occuper  une 
place  importante  dans  le  régime  nouveau,  mais  son  rôle  ne  saurait  être 
celui  que  lui  destine  une  proposition  de  loi  déposée,  il  y  a  quelques  jours, 
par  son  président,  l'honorable  M.  Paul  Guieysse.  Cette  proposition  tend  à 
instituer  auprès  du  ministre  du  Commerce  un  comité  consultatif  dont 
rinstitut  des  actuaires  serait  Tâme  et  la  cheville  ouvrière.  Or,  la  plupart  de 
ces  messieurs  sont  attachés  à  telle  ou  telle  Compagnie  ;  on  créerait  doac 
je  ne  sais  quelle  situation  fausse.  Nos  actuaires  sont  des  savants,  n'en  faisons 
pas  des  mandarins.  Une  investiture  officielle  n'ajouterait  rien  à  leur  auto- 
rité personnelle.  Libres,  leur  concours  sera  recherché  de  toutes  parts  et 
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leurs  talents  auront  largement  à  s'employer.  Hais  il  convient  de  laisser  les 
Compagnies  courir  d'elles*mémes,  comme  elles  ne  manqueront  pas  de  le 
faire,  au-devant  d'un  contrôle  dont  les  voies  et  moyens  n'existaient  pas 
hier  encore  et  étaient  impatiemment  attendus. 

La  loi  anglaise,  à  laquelle  il  est  assez  naturel  de  se  reporter  à  priori ^ 
puisque  c'est  l'Angleterre  qui  a  la  plus  vieille  expérience  des  assurances 
sur  la  vie,  ne  se  borne  pas  à  exiger  des  Compagnies  la  publication  de  leurs 
comptes  et  à  en  former  un  recueil  pour  faciliter  les  comparaisons,  elle  leur 
impose  une  seconde  obligation,  celle  de  faire  faire  une  vérification  de 
leur  situation  financière  par  un  actuaire,  dans  une  forme  prescrite  par  la 
loi,  et  cela  au  moins  tous  les  dix  ou  tous  les  cinq  ans,  suivant  qu'elles  sont 
antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  du  9  avril  1870.  Je  crois  qu'il  y  aura 
émulation  entre  nos  Compagnies  pour  vouloir  quelque  chose  de  semblable, 
abstraction  faite  de  toute  injonction  ofTicielle. 

Je  demande  donc,  au  résumé,  que  tout  au  moins  à  titre  transitoire,  on 
expérimente,  avec  ou  sans  loi  nouvelle,  un  régime  de  liberté  sous  le 
bénéfice  de  la  publicité  désormais  organisée.  Dans  cette  hypothèse,  le 
gouvernement  n'aurait  à  intervenir  que  dans  un  cas  de  fraude  ou  de  viola- 
lion  des  statuts. 

On  fait  une  objection  :  Les  anglais  sont  beaucoup  plus  avancés  que  nous 
dans  le  maniement  de  la  publicité;  nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs  pour 
le  système  de  nos  voisins.  Je  réponds  :  On  n'acquiert  l'expérience  qu'à  ses 
dépens;  comment  notre  éducation  s'achèvera*t-elle  si  nous  n'encourons 
pas  les  risques?  Et  quels  risques,  d'ailleurs,  pourrons-nous  courir,  ayant 
désormais  sous  la  main  les  moyens  de  nous  éclairer  de  la  façon  la  plus 
complète? 

Il  me  reste  à  parler  de  la  très  délicate  question  des  Compagnies  étran- 
gères d'assurances  sur  la  vie.  Remarquons  d'abord  qu'en  fait  c'est  des 
Compagnies  américaines  qu'il  s'agit.  Les  Compagnies  des  autres  pays,  qui, 
en  petit  nombre,  opèrent  ici,  sans  publicité  tapageuse  et  sans  procédés 
aggressifs,  bénéficient,  il  est  vrai,  de  notre  large  hospitalité,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'à  leur  tour  nos  Compagnies  travaillent  librement  en  Belgique, 
en  Hollande  et  dans  d'autres  pays. 

C'est  depuis  peu  que  d'importantes  Sociétés  des  Etats-Unis  ont  eu  l'idée 
—  bien  américaine  —  de  se  livrer  à  l'exportation  en  grand  des  assurances 
sur  la  vie  dans  le  monde  entier,  avec  l'intention,  hautement  avouée,  de 
supplanter  les  Compagnies  européennes.  Elles  n  ont  pas  à  craindre  que 
celles-ci  portent  la  guerre  sur  leur  propre  terrain,  que  rendent  inabordable 
les  conditions  imposées  par  la  législation  des  Étals-Unis. 
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Voilà  donc  ces  Sociétés  installées  chez  nous.  En  Tait  de  progrès,  elles 
n'ont  apporté  dans  leurs  bagages  qu'une  nouvelle  forme  de  la  tontine  sous 
le  nom  de  police  d'accumulation.  Quel  sera  pour  elles,  c'est-à-dire  pour 
leur  clientèle,  le  résultat  fmal  de  cette  gigantesque  invasion  ?  L'avenir  seul 
le  dira.  Y  a-t-il  quelque  péril  en  la  demeure,  comme  semblent  le  penser 
les  auteurs  de  plusieurs  propositions  de  loi  déposées  récemment  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  ?  Je  ne  sais.  Toujours  est-il  que,  pour  parer  à  un 
danger  possible,  on  propose  de  soumettre  les  Compagnies  étrangères,  pour 
leurs  opérations  en  France,  aux  mêmes  prescriptions  que  les  Compagnies 
françaises,  en  ce  qui  touche  l'autorisation  et  la  surveillance.  Elles  auraient, 
en  outre,  à  fournir  un  cautionnement  et  à  tenir  en  dépôt,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  le  montant  total  des  réserves  afférentes  aux  opéra- 
tions faites  en  France. 

L'intention  qui  à  dicté  ces  propositions  est  louable,  mais  est-elle  d'une 
réalisation  si  facile  ? 

Les  Sociétés  étrangères  opèrent  chez  nous  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mai  1857,  aux  termes  de  laquelle  les  Sociétés  anonymes  autorisées 
dans  leur  pays  d'origine  peuvent  exercer  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
France,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays.  On  sait  que  cette  loi  de  1857 
ne  s'appliquait  d'abord  qu'à  la  Belgique,  mais  que  son  effet  a  été  étendu, 
par  quatorze  décrets  successifs,  à  la  plupart  des  pays  civilisés.  Avec  l'An- 
gleterre, la  question  a  été  réglée,  non  par  décret,  mais  par  le  traité  diplo- 
matique du  30  avril  1863. 

Le  dernier  des  décrets  rendus  en  vertu  de  la  loi  de  1857  est  précisément 
celui  qui  concerne  les  Etats-Unis  :  il  est  du  6  août  1882.  L'état  de  choses 
aciuel,  qui  constitue  un  libre-échange  unilatéral,,  un  libre-échange  sans 
véritable  réciprocité,  c'est-à-dire  une  duperie,  est  consacré  par  ce  malen- 
contreux décret,  que  les  Sociétés  d'assurances  américaines  ont  célébré, 
non  sans  motifs,  comme  une  victoire  personnelle. 

Eh  bien,  en  cet  état  de  la  législation,  croit-on  que  la  loi  qui  promulgue- 
rait les  exigences  nouvelles  dont  il  est  question  pourrait  être  envisagée 
comme  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  ayant  un  effet  rétroactif,  et  devant 
s'appliquer  aux  Compagnies  étrangères  qui  fonctionnent  actuellement  en 
France?  J'en  doute.  Mais,  alors,  ira-t-on  jusqu'à  abroger  la  loi  de  1857  et 
à  dénoncer  la  convention  de  1862?  Je  ne  le  pense  pas. 

Il  me  semble  que  ces  questions  préliminaires  n'ont  pas  été  suffisamment 
étudiées  au  point  de  vue  juridique,  et  que,  provisoirement,  nous  devons 
rester  dans  le  siaiu  quo  à  l'égard  des  Compagnies  étrangères. 

On  parle  de  l'éducation  du  public  en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 
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Eh  !  oui,  tâchons,  comme  je  le  disais  tout  à  Fheure,  de  compléter  rapide- 
ment cette  éducation  :  dés  qu'elle  sera  à  point,  dès  que  la  partie  la  plus 
éclairée  du  public  sera  familiarisée  avec  le  mécanisme  des  assurances,  la 
question  des  Compagnies  étrangères  (dont  l'honorabilité  n'est  pas  ici  mise 
en  cause)  se  résoudra  peut-être  d'elle-même  en  faveur  de  nos  Compagnies 
nationales. 


Cette  communication  a  été  suivie  d'une  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Eugène  Rochetin,  Claudius  Nourry,  Courtois  et  Yves  Guyot. 

M.  E.  Rochetin  déclare  souscrire  ^  la  plupart  des  appréciations  émises 
par  M.  Thomereau  ;  toutefois  il  fait  des  réserves  au  sujet  de  celles  qui 
concernent  spécialement  les  Sociétés  étrangères. 

Quant  à  Tintervention  de  l'État,  elle  ne  se  justifierait,  selon  lui,  que  dans 
une  seule  circonstance  :  Si  Ton  organisait  une  vaste  association  mutuelle  à 
laquelle  tout  le  monde  pourrait  adhérer,  et  qui,  moyennant  des  primes 
réduites  selon  le  système  de  quelques  Compagnies  américaines  pour  les 
opérations  en  cas  de  décès,  offrirait  l'assurance  au  prix  coûtant.  En  ce  cas, 
puisqu'il  s'agirait  d'une  association  privée,  pourquoi  cette  association  ne 
proposerait-elle  pas  à  l'Etat  d'intervenir  en  faveur  de  ceux  des  travailleurs 
qui  désireraient  recourir  à  ses  contrats?  Il  resterait  à  déterminer  dans 
quelle  mesure  cette  intervention  pourrait  se  produire.  L'État  a  de  nombreux 
frais  d'assistance  publique  ;  si  les  masses  ouvrières  étaient  à  même  de 
profiter  des  bienfaits  de  l'assurance,  ces  frais  d'assislance  diminueraient 
dans  des  proportions  considérables.  L'État,  représentant  la  collectivité 
sociale,  doit  une  assistance  aux  déshérités  de  la  vie,  qui  ont  lutté  pendant 
de  nombreuses  années  sur  nos  champs  de  bataille  industriels  ;  il  serait 
plus  digne  —  et  pour  eux  et  pour  nous  —  que  les  frais  d'assislance  ces- 
sassent d'être  une  aumône  et  se  convertissent  désormais  en  encoura- 
gement à  l'épargne  et  à  l'esprit  de  prévoyance. 

M.  C.  Nourry  croit  ne  pas  pouvoir  laisser  les  assertions  de  M.  Rochetin 
sans  réponse. 

M.  Rochetin,  dit-il,  réclame  Tintervention  de  l'État  en  matière  d'assu- 
rances au  profit  des  catégories  intéressantes  de  citoyens  auxquels  l'État 
doit,  selon  lui,  aide  et  assistance. 

On  a,  jusqu'ici,  parlé  de  l'assurance  en  France,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis.  Cependant,  l'intervention  de  l'Etat  ne  s'est  pas  manifestée  dans 
ces  divers  pays  aussi  bien  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche,  où  fonctionne 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  et  contre  la  maladie.  C'est  donc 
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là  surtout  qu'il  importe  d'observer  les  effets  de  l'intervention  de  l'État.  Or, 
que  s'y  passe-t-il  ?  Sur  les  six  catégories  de  caisses,  ce  sont  les  caisses  de 
fabriques  et  les  caisses  mutuelles,  dues,  les  unes  et  les  autres,  à  rinitiative 
privée  et  s'administrant  en  dehors  de  TEtat,  qui  distribuent  les  secours  les 
plus  importants  par  tète  d'assuré.  La  différence  avec  les  caisses  locales  se 
traduit  par  une  proportion,  pour  ces  dernières,  de  50  "^/o  en  moins. 

L'intervention  de  TÉtat,  dans  ces  conditions,  n'est  donc  pas  utile  à  ceux 
que  Ton  qualifi^  de  «  masses  intéressantes  ».  L'individu  tire  deux  fois  plus 
de  profits  de  son  initiative  individuelle  en  matière  d'assurances  qu'en 
recourant  au  concours  de  l'État.  Cette  constatation  est  la  condamnation  de 
l'ioterfeAtion  de  TÉtat  en  matière  d'assurances. 

M.  Rodieliii  a  dit  encore  que  l'on  devait  aider  à  l'organisation,  sous  le 
contrôle  et  la  garantie  de  FEtat»  d'une  vaste  Société  mutuelle  d'assurances. 
Mais,  si  Ton  se  rendait  à  son  désir,  ne  prépurerait-on  pas  simplement  la 
mainHnise  de  l'État  sur  cette  Société  et  rétablissement  de  l'assurance  obli- 
gatoire par  l'État  ? 

M.  Alph.  Courtois  et  M.  Yves  Guyot  appuient  les  observations 
par  MM.  Thomereau  et  Nourry. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ËTX7DE    SUR    LE    CONTRAT    D'ASSURANCE   CONTRÉ 

LES  ACCIDENTS 

(Suite  1) 

Sur  cette  question  du  paiement  de  l'indemnité  aux  ayants  cause  de  la 
victime,  nous  trouvons  dans  les  Pandecies  françaises  (V*  Assurance  contre 
les  accidents,  n**  368),  d'intéressantes  observations,  que  nous  demandons 
la  permission  de  reproduire  ici  : 

«  Il  est  bon  de  remarquer  que  la  clause  limilalive  de  la  police  n'est  que 
Tapplicalion  de  Tarlicle  12  de  la  loi  du  il  juillet  1868,  aux  termes  duquel 
le  bénéfice  de  Tassurance  du  décédé  par  accident  est  attribué,  non  pas 
intégralement,  mais  suivant  une  proportion  établie  par  cet  article,  et 
seulement  à  titre  de  secours,  à  sa  veuve,  à  ses  enfants  mineurs,  et,  à 
défaut,  à  son  père  et  à  sa  mère  sexagénaire.  Cette  disposition  est  si  bien 

i.  V.  Moniteur  des  A$êurance$  du  15  juillet  1894. 
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limitative,  que,  le  mot  sexagénaire  étant  au  singulier,  celui  des  deux,  du 
père  ou  de  la  mère,  qui  ne  serait  pas  sexagénaire,  n'aurait  aucun  droit  au 
secours  prévu  par  cet  article.  Au  reste,  les  discussions  qui  ont  précédé 
l'adoption  de  cet  article  12  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  qu  il  faut 
lui  attribuer  :  la  somme  allouée  aux  personnes  liroitativement  désignées 
en  cet  article  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  secours,  et  elle  se 
trouve,  par  suite,  en  dehors  de  la  successiopfi  du  décédé. 

3  Les  dispositions  légales  de  Fassurance  sur  la  vie  sont  ici  sans  applica- 
tion :  il  n'y  a,  en  effet,  aucune  assimilation  à  établir  entre  cette  espèce 
d'assurance  et  l'assurance  en  cas  d'accident.  Cette  assimilation  est  formel- 
lement repoussée  par  les  textes  :  car  si,  aux  termes  de  l'article  i^''  de  la 
loi  du  il  juillet  1868,  les  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'assuré  sur  la  vie 
sont  appelés  à  participer  au  bénéfice  de  l'assurance,  ce  bénéfice  est  formelle- 
ment refusé  aux  héritiers  de  Fassuré  en  cas  d'accident.  Cela  rérake  de 
l'intention  de  la  loi  et  des  règles  qui  président  au  fonctionnement  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  et  de  la  nature  même  de  ce  contrat  ;  la  somme  à  verser  en 
cas  de  décès  est  le  résultat  d'une  stipulation  faite  par  l'assuré  pour  lui  et 
pour  ses  héritiers,  aux  termes  de  Tarticle  11:22  du  Code  civil,  et  ainsi,  à 
son  décès,  elle  fait  partie  de  son  patrimoine  ;  mais  tels  ne  sont  pas  les 
principes  sur  lesquels  repose  l'assurance  en  cas  d'accident.  Se  refuser  à 
appliquer  la  clause  de  la  police,  serait  modifier  sans  droit,  refaire  le 
contrat  :  en  définitive,  la  Compagnie,  en  contractant  l'assurance,  a  fixé  la 
prime  d'après  les  risques  qu'elle  entendait  couvrir,  et  cette  clause  restric- 
tive sert  évidemment  de  base  à  ses  calculs.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Tribunal 
de  Nancy,  qui,  par  un  jugement  du  6  avril  1886  (Recueil  périodique  des 
asiurances^  i  886^  p.  233),  a  reconnu  licite  et  obligatoire  une  clause  libre- 
ment consentie,  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  morale  ni  à  l'ordre  public,  i^ 

La  faillite  du  patron  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  du  bénéficiaire  de 
l'indemnité.  A  cet  égard,  le  Tribunal  civil  de  Périgueux  a  décidé,  par 
jugement  du  28  juillet  1887  (Droit  du  12  octobre  1887),  que  quand,  après 
avoir  été  condamné  à  payer  à  un  de  ses  ouvriers,  victime  d'un  accident, 
l'indemnité  fixée  par  une  assurance  collectivle,  le  patron  vient  à  être  déclaré 
en  faillite  avant  que  cette  condamnation  ait  été  exécutée,  l'indemnité  peut 
être  réclamée  à  la  Compagnie  d'assurances  qui  avait  plaidé  sous  le  nom 
du  patron. 

De  même,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  19  juin  1888  (Recueil 
périodique  des  assurances,  1888,  p.  172),  que  quand  une  personne  s'est 
assurée  pour  se  garantir  contre  tout  droit  pouvant  être  pris  contre  elle  et 
susceptible  de  l'atteindre,  après  un  sinistre,  il  suffit  que  ce  droit  soit  né  et 
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acquis  pour  donner,  par  contre,  ouverture  i  la  garantie  contre  la  Compagnie 
d'assurances,  quel  que  soit  le  mode  d*exercice  de  ce  droit,  et  quelles  que 
soient  les  circonstances  ultérieures  de  fait  qui  peuvent  entraîner  cet  exer- 
cice (notamment^  la  faillite  des  souscripteurs  de  la  policé)  ;  ces  circons- 
tances, alors  qu  elles  sont  complètement  étrangères  à  la  Compagnie 
assureur,  ne  peuvent  lui  bénéficier,  modifier  ses  obligations  et  Tantoriser 
à  s'y  soustraire. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  importante  question  de  l'action 
directe  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit  contre  la  Compagnie  d'assurances. 

Reste  un  dernier  point  à  examiner,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de 
rindemnité  :  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ont-ils  un  privilège  pour  le 
paiement  de  l'indemnité?  Les  deux  opinions  ont  été  soutenues. 

D'après  M.  Labbé,  le  fait,  par  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  d'obtenir 
contre  la  Compagnie  assureur,  en  vertu  de  l'action  oblique  de  l'article  1166 
du  Code  civil,  une  condamnation  au  paiement  de  l'indemnité  stipulée  par 
la  police,  leur  constitue  un  droit  de  préférence,  un  privilège  sur  le  montant 
de  cette  indemnité.  Sans  le  dommage  qu'ils  ont  éprouvé,  sans  la  créance 
qui  en  est  résultée,  l'assureur  ne  devrait  pas  l'indemnité  litigieuse;  c'est  à 
raison  d'une  perte  qu'ils  ont  subie  que  le  débiteur  commun,  le  patron,  est 
lui-même  créancier  du  montant  de  Tindemnilé,  et  si  les  autres  créanciers 
prenaient  une  part  égale  dans  cette  somme,  ils  s'enrichiraient  injustement 
au  préjudice  de  la  victime.  Suivant  le  savant  professeur,  cette  fhèse  est 
juste  et  équitable,  car,  en  raison  et  en  équité,  c'est  à  l'ouvrier  blessé  ou  à 
ses  ayants  droit  que  devrait  exclusivement  profiter  l'indemnité  ;  elle  est 
conforme  au  but  du  contrat,  qui  est  un  contrat  d'indemnité,  et  quUl  est 
singulier  de  voir  procurer  un  gain  aux  autres  créanciers  du  patron  ;  enfin, 
elle  ne  cause  aucun  préjudice  à  la  Compagnie  d'assurances,  à  laquelle,  en 
somme,  il  est  bien  indifférent  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre. 

L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Marc  Sauzet  :  il  n  admet  pas 
qu'on  autorise,  en  dehors  des  exceptions  légales,  malgré  le  principe  incon- 
testable de  l'égalité,  un  simple  créancier  chirographaire  à  devenir  un 
créancier  privilégié.  A  défaut  d'un  texte  exprès,  M.  Marc  Sauzet  doute  de 
l'existence  d'un  privilège,  même  sur  une  créance,  si  favorable  que  soit  le 
créancier,  quelle  que  soit  la  nature  ou  lessence  du  contrat,  cause  de  son 
droit  :  la  qualité  d'une  créance  ou  d'un  créancier  explique,  justifie,  appelle, 
si  l'on  veut,  l'attribution  légale  d'un  privilège,  mais  elle  ne  le  supplée  pas. 

Malgré  la  grande  autorité  de  M.  Labbé,  nous  n'hésitons  pas  à  nous 
ranger  à  cette  dernière  opinion,  qui  est  moins  sentimentale  et  certaine- 
ment plus  juridique  que  l'autre. 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE-ACCIDENTS       537 


Compétence 

En  ce  qui  concerne  la  compétence,  nous  aurons  deux  questions  à  exami- 
ner :  d'une  part,  la  compétence  sur  les  difficultés  pouvant  exister  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  relativement  à  Texécution  du  contrat,  au  paiement 
des  primes,  aux  déclarations  à  faire  par  l'assuré,  aux  déchéances  encou- 
rues par  lui,  etc.  ;  et,  d'autre  part,  la  compétence  relative  aux  accidenis  qui 
peuvent  se  produire  au  cours  du  contrat. 

Nous  trouvons  dans  une  police  d'assurance  la  stipulation  suivante  : 
a;  Toutes  contestations  entre  l'assuré  et  la  Compagnie,  lorsqu'elles  n'excé- 
deront pas  la  compétence  des  juges  de  paix,  seront  jugées  par  les  tribunaux 
de  paix  du  domicile  du  défendeur.  —  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront 
soumises  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dont,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  les  parties  déclarent  accepter  la  juridiction.  » 

Cette  clause,  nous  devons  le  dire,  nous  paraît  défectueuse  et  anti-juri- 
dique ;  on  se  rend  pourtant  facilement  compte  du  motif  qui  la  dictée  à  la 
Compagnie  :  elle  a  voulu,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  ne  pas 
soustraire  son  assuré  au  juge  de  son  domicile  pour  la  solution  des  différends 
qui  peuvent  surgir  entre  elle  et  lui.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  : 
ce  n'est  pas  de  la  compétence  raiione  loci  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper. 
Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante,  notamment  en  matière 
d'assurance,  que  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord,  renoncer  au 
juge  de  leur  domicile,  et  convenir  que  les  procès,  en  demande  ou  en 
défense,  seront  soumis  soit  aux  tribunaux  du  domicile  de  Tune  d'entre 
elles,  soit  à  tout  autre  tribunal  français.  Une  semblable  attribution  de 
juridiction  se  trouve  insérée  dans  un  très  grand  nombre  de  polices 
d'assurances,  et  elle  est  journellement  appliquée. 

Ce  qui  nous  fait  dire  que  la  clause  que  nous  venons  de  rapporter  est 
anti-juridique,  c'est  que,  si  elle  était  exécutée,  elle  aurait  pour  résultat  de 
modifier  l'ordre  des  juridictions,  qui  est  d'ordre  public,  et  qui  ne  peut, 
par  suite,  être  changé  par  la  simple  volonté  des  parties,  si  nettement 
exprimée  qu'elle  soit. 

En  effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'assuré  n'est  pas  commerçant,  ce. 
qui,  même  en  matière  d'assurance  collective  contre  les  accidents,  peut 
très  bien  simaginer,  s'jJ  s'agit,  par  exemple^  d'un  propriétaire  assurant  ses 
domestiques,  cochers,  etc.,  d'un  fermier  ou  d'un  agriculteur  assurant  les 
ouvriers  qu'il  emploie,  ou  dans  tout  autre  cas  analogue.  Alors,  l'assuré  ne 
peut  pas  être  assigné  devant  un  tribunal  de  commerce  quelconque,  puis- 
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qu'il  n'est  pas  commerçant  ;  et,  si  c'est  lui  qui  est  demandeur,  il  a  le  choix 
de  poursuivre  la  Compagnie  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  devant  la 
juridiction  commerciale,  à  la  condition,  dans  cette  seconde  hypothèse,  que 
la  Compagnie  soit  commerçante,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  Société 
d'assurances  mutuelles,  exclusivement  justiciable  des  tribunaux  civils. 

Ou  bien  l'assuré  est  commerçant,  et  alors,  il  peut,  malgré  les  termes  de 
la  police,  opposer  l'incompétence  du  juge  de  paix  devant  lequel  il  serait 
appelé  par  la  Compagnie.  En  effet,  le  contrat  qu'il  a  souscrit  avec  cette 
dernière  a  un  caractère  absolument  commercial:  il  a  pour  but,  soit  d'assurer 
des  indemnités  fixes  à  ses  ouvriers  blessés  en  travaillant  pour  les  besoins 
de  son  commerce,  soit  de  l'exonérer  de  la  responsabilité  civile  qu'il  peut 
encourir  à  l'occasion  des  travaux  de  ce  même  commerce.  Il  n'est  donc  pas 
douteux  que,  en  signant  un  pareil  contrat,  il  a  fait  un  acte  de  commerce 
qui,  aux  termes  de  l'article  632  du  Code  de  commerce,  le  rend  justiciable 
des  tribunaux  consulaires  pour  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
naissance  Texécution  de  ce  contrat. 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  26  juin 
1894  :  ayant  à  se  prononcer  sur  une  exception  d'incompétence  soulevée  à 
l'occasion  d'un  article  semblable  à  celui  qui  nous  occupe  (il  s'agissait  d'une 
assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  mais  les  raisons  de 
décider  sont  incontestablement  les  mêmes  dans  les  deux  cas),  il  a  jugé  que 
la  contestation  qui  divisait  les  parties  (une  Compagnie  d'assurances  à 
primes  fixes  et  un  commerçant)  était  de  nature  essentiellement  commer- 
ciale ;  que  l'ordre  des  juridictions  est  d'ordre  public  ;  qu'en  conséquence, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  de  s'arrêter  aux  stipulations  de  la  police,  lesquelles  ne 
pouvaient  conférer  à  personne  le  droit  de  distraire  une  cause  commerciale 
quelconque  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  il  convenait  de 
retenir  la  cause,  ce  qu'il  a  fait. 

Nous  trouvons  dans  une  autre  police  la  clause  suivante  :  «  Les  contesta- 
tions entre  les  souscripteurs  ou  les  bénéficiaires  de  l'assurance  et  la 
Compagnie  seront  jugées  par  les  tribunaux  compétents.  —  Néanmoins,  les 
poursuites  relatives  au  paiement  des  primes  seront  jugées  par  les  tribunaux 
du  siège  de  l'agence  chargée  de  la  perception  des  primes,  quels  que  soient 
la  situation  du  risque  et  le  domicile  du  souscripteur.  » 

Une  autre  police  porte  :  «:  Toutes  contestations  judiciaires  relatives  au 
présent  contrat  seront  portées  devant  les  tribunaux  de  la  Seine,  à  la  juri- 
diction desquels  les  parties  déclarent  expressément  se  soumettre.  » 

En  résumé,  un  premier  point  est  certain  :  les  parties  ont  le  droit  de 
faire,  par  le  contrat,  une  attribution  de  juridiction  territoriale,  ratione 
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loci,  à  la  condition  expresse  que  cette  attribution  ne  modifie  pas  la  compé- 
tence ratione  materiœ^  laquelle  est  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  changée 
par  la  volonté  des  contractants. 

Un  second  point  est  également  certain  :  c'est  que,  s'il  s'agit  d'une 
Société  d'assurances  mutuelles,  laquelle  a  un  caractère  purement  civil, 
c'e^t  à  la  juridiction  civile  seule  que  doivent  être  soumises  les  contesta- 
tions; la  juridiction  commerciale  ne  saurait,  à  aucun  point  de  vue,  être 
saisie  des  difficultés  qui  peuvent  nattre,  soit  pour  l'exécution  des  contrats 
d'assurance,  soit  pour  le  paiement  des  cotisations,  soit  pour  tout  autre 
motif.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  Compagnie  d'assurance  à  primes 
fixes,  à  forme  anonyme,  ou  en  nom  collectif,  ou  en  commandite,  ayant,  en 
un  mot,  le  caractère  commercial,  la  juridiction  consulaire  peut  être  compé- 
tente. 

Il  a,  en  effet,  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1 8  janvier  1 882 
(Journal  des  assurances^  1883,  p.  33),  qu'un  contrat  par  lequel  un  indus- 
triel fait  garantir  la  responsabilité  qu'il  peut  encourir,  aux  termes  de 
l'article  1382  du  Code  civil,  par  suite  d'accidents  atteignant  ses  ouvriers, 
est  bien  un  contrat  commercial  ;  il  se  rattache,  en  effet,  spécialement,  afix 
risques  auxquels  l'assuré  est  exposé  par  son  industrie  ;  il  a  pour  but  de 
diminuer  ses  chances  de  perte,  et,  par  suite,  d'augmenter  ses  chances  de 
gain.  C'est  donc  devant  la  juridiction  consulaire  que  doivent  être  portées 
les  contestations  qui  sont  relatives  à  son  exécution  ;  et,  à  cet  égard,  les 
principes  généraux  du  droit  sont  d'accord  avec  l^s  conditions  des  polices. 

Nous  devons  dire  que  certaines  décisions  judiciaires  ont  fait,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  une  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
garantie  de  la  responsabilité  civile  du  patron,  et  celui  où  il  s'agit  seulement 
d'indemnités  contractuelles  à  payer  aux  ouvriers.  Dans  ce  dernier  cas,  et 
étant  donné,  bien  entendu,  qu'on  se  trouve  en  présence  d'accidents  pure- 
ment fortuits,  n'engageant  pas  la  responsabilité  du  chef  d'industrie,  on  a 
jugé  que  la  juridiction  commerciale  cessait  d'être  compétente.  On  a  soutenu 
que  le  contrat  d'assurance  était  alors  un  contrat  civil,  que  les  véritables 
assurés  étaient,  alors,  les  ouvriers  eux-mêmes,  dans  l'intérêt  desquels  le 
patron  avait  traité,  et  qui,  par  suite  des  retenues  opérées  sur  leurs  salaires, 
payaient,  en  réalité,  les  primes,  par  l'intermédiaire  de  leur  patron.  Il 
importerait  peu,  d'ailleurs,  que,  en  même  temps  que  ce  contrat  principal, 
le  patron  eût  signé  un  autre  contrat  ayant  pour  objet  de  garantir  sa  propre 
responsabilité. 

Dans  une  affaire  où  ces  deux  contrats  existaient,  mais  dans  laquelle  le 
procès  portait  sur  le  paiement  de  l'indemnité  contractuelle,  et  non  sur  la 
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question  de  responsabilité  civile  du  patron,  le  Tribunal  civil  de  Valence 
s'est  déclaré  compétent  par  un  jugement  du  9  février  1886  {Recueil 
périodique  des  assurances,  1886,  p.  183),  dans  lequel  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  a  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue commercial  ité  du  contrat  intervenu  entre  Génin  et  0^  et  la  Compagnie 
la  Confiance  ;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'il  ait  eu  pour 
objet  de  diminuer  les  chances  de  pertes  que  pourraient  courir  Génin  et  C 
puisque  l'assurance  n'a  pour  objet  que  des  accidents  qui  n'engagent  pas 
leur  responsabilité  civile,  ni  qu'elle  ait  été  contractée  pour  faciliter  le 
recrutement  des  ouvriers  qui  n'ont  pas  manifesté  le  désir  qu'une  semblable 
assurance  fût  conclue  ;  et  que  si,  à  côté  de  l'assurance  qui  sert  de  base  au 
procès,  il  en  existe  une  autre  qui  couvre  la  responsabilité  civile  de 
Génin  et  C^*',  il  est  impossible  de  la  considérer  comme  étant  le  contrat  prin- 
cipal affectant  de  son  caractère  de  commercialité  le  contrat  relatif  aux 
accidents  fortuits,  qui  ne  serait  qu'un  accessoire,  puisque,  aux  termes 
mêmes  de  cet  acte,  il  n'est  que  le  complément  du  premier,  et  qu'il  est 
expressément  interdit  de  le  produire,  i^ 

Nous  ne  saurions  accepter  la  distinction  qu'on  veut  ainsi  établir  entre 
deux  contrats,  que  l'on  prétend  à  tort  être  séparés  et  indépendants  l'un  de 
l'autre.  Il  n'y  a,  en  réalité,  qu'un  seul  contrat,  en  deux  parties,  si  l'on 
veut  :  la  partie  principale  a  pour  but  de  garantir  aux  ouvriers,  en  cas  d'acci- 
dents purement  fortuits  ou  de  force  majeure,  ce  que  l'on  appelle  les  c  indem- 
nités contractuelles  »  ;  la^seconde  partie  a  pour  objet  de  couvrir  la  respon 
sabilité  civile  qu'a  pu  encourir  le  patron.  Mais  cette  seconde  partie  n'est 
que  l'accessoire,  que  le  complément  de  la  partie  principale,  sans  laquelle 
elle  ne  peut  exister,  et  aux  conditions  générales  de  laquelle  les  contrac- 
tants sont  renvoyés  et  doivent  se  soumettre. 

Il  n'est  donc  pas  admissible,  à  notre  avis,  que,  pour  l'exécution  d'un 
contrat  unique,  mais  à  deux  branches,  les  contractants  puissent  avoir  affaire 
tantôt  à  une  juridiction,  tantôt  à  une  autre.  C'est  en  vain  qu'on  prétend 
jusiifier  celle  distinction  et  expliquer  la  commercialité  de  la  partie  acces- 
soire du  contrat  (celle  relative  à  la  responsabilité  du  patron)  en  disant  que, 
lorsqu'il  l'a  signé,  ce  patron  a  eu  pour  but  de  diminuer  ses  chances  de 
perte  et  d'augmenter  ses  chances  de  gain,  sans  quoi,  ajoute-t-on,  le  contrat 
n'aurait  nullement  le  caractère  commercial  ;  et  cela  est  si  vrai,  conclut-on, 
que  la  partie  principale  du  contrat,  celle  qui  garantit  le  paiement  d'indem- 
nités aux  ouvriers  victimes  d'accidents  fortuits,  a  un  caractère  absolument 
civil. 

C'est  là  une  pure  pétition  de  principes.  Le  contrat,  en  réalité,  dans  son 
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ensemble,  est  un  contrat  commercial  ;  il  est  signé  par  le  patron  à  l'occa- 
sion de  son  commerce,  pour  faire  face  aux  conséquences  pécuniaires 
d'actes  exclusivement  commerciaux,  se  produisant  dans  l'exercice  de  son 
industrie,  au  cours  des  travaux  nécessités  par  l'exploitation  de  cette  indus- 
trie. Peu  importe,  par  suite,  de  savoir  qui  doit,  en  définitive,  profiter  des 
indemnités  stipulées,  si  c'est  le  patron  en  évitant  une  perte,  ou  l'ouvrier, 
en  étant  dédommagé  du  préjudice  qu'il  a  subi. 

Une  dernière  considération  nous  semble  tout  à  fait  concluante  contre 
cette  prétendue  dualité  du  contrat,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  : 
si  on  l'admettait,  il  faudrait  donc,  quand  il  s'agit  du  paiement  des  primes, 
que  la  Compagnie  assureur  s'adressât,  d'une  part,  au  Tribunal  civil  pour  la 
portion  de  ces  primes  afférente  aux  indemnités  contractuelles,  et,  d'autre 
part,  au  Tribunal  de  commerce  pour  la  fraction  des  primes  applicable  à  la 
responsabilité  civile.  Une  semblable  conséquence  est  inadmisstbie,  d'autant 
plus  qu'il  n'est  pas  fait,  le  plus  souvent,  de  ventilation  dans  la  prime,  et 
que,  même,  certaines  polices  indiquent  que  la  responsabilité  civile  du 
patron  est  couverte  gratuitement. 

En  résumé,  nous  estimons  que,  quand  il  s'agit  d'une  police  intervenue 
entre  un  commerçant  et  une  Compagnie  commerçante,  c'est  la  juridiction 
consulaire  qui  est  seule  compétente  pour  connaître  de  toutes  les  diflicultés, 
quelles  qu'elles  soient,  qui  peuvent  surgir  entre  les  parties. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mars  1890,  que, 
quand  une  clause  spéciale  attributive  de  juridiction  a  été  insérée  dans  la 
police,  les  tribunaux  doivent  s'y  conformer.  C'est  ce  qu'a  reconnu  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  jugeant,  le  26  avril  1890  (Droit  des 
26-27-28  mai)  que  la  clause  par  laquelle  une  Compagnie  d'assurances 
stipule,  d'une  façon  générale,  que  les  litiges  pouvant  surgir  à  propos  du 
contrat,  seroiit  soumis  au  juge  de  l'agence  principale  où  la  police  a  été 
souscrite  est  licite  et  doit  recevoir  son  application,  sans  que  l'assuré  puisse 
distinguer  les  contestations  relatives  au  paiement  des  primes  de  celles  rela- 
tives au  règlement  des  sinistres. 

Le  Conseil  des  Prud'hommes  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  indemnité  formée  par  un  ouvrier  blessé  pendant  son  travail  ; 
une  telle  demande  ne  peut,  en  effet,  être  considérée  comme  un  accessoire 
du  contrat  de  louage  d'industrie  ;  elle  a  pour  base  l'examen  d'un  quasi- 
délit.  Or,  un  semblable  examen  ne  rentre  pas  dans  les  catégories  des 
contestations  que  peut  accueillir  le  Conseil  des  Prud'hommes,  dont  la 
compétence  est  nettement  déterminée  par  la  loi  et   rigoureusement  res- 
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treinle  aux  contestations  relatives  au  travail  (Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  24  mai  1890;  Droit  du  13  juin  1890). 

Toutefois,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s*est,  sur  cette  question 
spéciale  de  compétence,  déjugé  par  deux  décisions  des  30  mai  1892 
(Gazette  des  Tribunaux  du  19  juin  1892)  et  19  août  1892  (Droit  des 
12-13  septembre  1892),  desquelles  il  résulte  que  la  convention  par 
laquelle  le  patron,  moyennant  une  retenue  proportionnelle  sur  le  salaire  de 
Touvricr,  garantit  à  ce  dernier  le  paiement  d*une  indemnité  quotidienne, 
en  cas  de  chômage  à  la  suite  d'un  accident  survenu  en  cours  du  travail  est 
un  accessoire  inséparable  du  contrat  principal  de  louage  d'industrie  ;  et  que, 
en  conséquence,  la  juridiction  des  Prud'hommes,  compétente  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  au  contrat  principal,  est  également  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  pouvant  surgir  sur  l'application  dé  la 
convention  accessoire. 

(c  II  est  à  souhaiter,  lisons-nous  à  ce  sujet  dans  le  Moniteur  des  Assu- 
rances (15  décembre  1892,  p.  524),  que  ces  décisions  ne  fassent  pas  juris- 
prudence; car  on  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  contre  la  tendance 
qui  a  pour  but  de  donner  aux  juridictions  d'exception  une  compétence 
excessive  ;  il  serait,  en  particulier,  très  regrettable  de  voir  les  Conseils  de 
Prud'hommes,  recrutés  comme  on  sait,  et  composés  comme  ils  le  sont, 
être  appelés  à  statuer  sur  des  questions  qui,  malgré  les  tortures  qu'on  peut 
faire  subir  aux  textes,  et  les  efforts  d'imagination  auxquels  on  peut  se 
livrer,  n'ont  qu'un  rapport  tout  à  fait  éloigné  avec  les  questions  en  vue 
desquelles  ils  ont  été  créés.  » 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires, nous  signalerons  encore  un  jugement  du  Tribunal  de  paix  du 
X"  arrondissement  de  Paris,  du  24  août  1892  (Journal  des  Assurances, 
{*'  novembre  1892,  p.  465),  qui  a  décidé  que  :  fait  un  acte  de  commerce 
l'industriel  qui  assure  ses  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail  pouvant 
résulter  de  l'exercice  de  son  industrie;  qu'en  conséquence,  le  Tribunal  de 
commerce  est  seul  compétent  pour  Taction  en  paiement  des  primes  dirigée 
par  l'assureur  contre  cet  industriel,  et  que  l'attribution  de  juridiction  faite 
par  le  législateur  aux  différentes  classes  de  tribunaux  étant  d'ordre  public, 
les  parties  ne  peuvent,  par  leurs  conventions,  attribuer  compétence  aux 
juges  de  paix  pour  les  sommes  qui  sortent  de  sa  compétence.  Le  Tribunal 
a  estimé  que  le  défendeur  ayant  assuré  lui-même  et  ses  ouvriers  contre  les 
accidents  pouvant  résulter  de  l'exercice  de  son  industrie  de  menuisier,  à 
son  égard,  cette  assurance  devait  être  réputée  acte  de  commerce,  comme 
sa  profession  de  menuisier,  en  vertu  du  principe  accessoriiun  sequitur 
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principale  ;  que  la  Compagnie,  spéculant  sur  le  bénéfice  de  la  prime 
stipulée  par  elle  en  échange  de  sa  promesse  d'indemnités  pour  les  accidents 
éventuels,  avait  également  fait  acte  de  commerce  ;  que,  dès  lors,  aux 
termes  des  articles  631  et  632  du  Code  de  commerce,  la  juridiction  consu- 
laire était  seule  compétente  pour  connaître  du  litige. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  novembre  1893  [Moniteur  des 
Assurances^  15  juin  1894,  p.  267),  a  jugé  que,  lorsqu'un  ouvrier  a  -été 
blessé  en  confectionnant  des  plaques  de  fer  qui  faisaient  Tobjet  du  négoce 
de  son  patron,  les  juges  consulaires  sont  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  eux  par  cet  ouvrier,  l'acci- 
dent, en  pareil  cas,  s'étant  produit  dans  l'exercice  de  leur  commerce  : 
en  effet,  aux  termes  de  l'article  632  du  Code  de  commerce,  tout  achat  de 
marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travail- 
lées et  mises  en  œuvre,  est  réputé  acte  de  commerce.  —  Voir,  toutefois,  en 
sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  Tapplication  de  l'article  1384  du  Code 
civil  (responsabilité  du  patron  à  Toccasion  d'un  quasi-délit  imputable  à  Tun 
de  ses  préposés),  deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
des  17  mai  et  23  août  1893  (Recueil  périodique  des  Assurances^ 
novembre  1893,  p.  503). 

(A  auivre),  E.  PAOOT. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


PÉTITION    DES  AGENTS    aËNËRAXTZ   D'ASSURANCES 
DU   DÉPARTEMENT  DE  lâA  SOMME 

Nous  publions  ci-après  le  texte  d'une  pétition  devant  être  présentée 
prochainement  à  la  Chambre  des  députés  par  les  agents  généraux  du 
département  de  la  Somme,  ainsi  que  la  lettre  circulaire  par  laquelle  ils 
invitent  leurs  collègues  des  autres  départements  à  les  imiter. 

L'initiative  prise  par  le  Syndicat  d'Amiens  ne  tardera  pas  à  porter  ses 
fruits  et  les  pétitions  arriveront  nombreuses  de  tous  les  points  de  la  France. 
Déjà,  ainsi  qu'on  le  verra  à  nos  informations^  les  agents  généraux  de 
Rouen,  dans  une  réunion  à  laquelle  assistaient  deux  délégués  du  syndicat 
d'Amiens,  ont  nommé,  séance  tenante,  un  comité  directeur  pour  assurer 
le  bon  fonctionnement,  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure,  d*un  pétitionnement  tendant  à  obtenir  le  rejet  du  projet  de  loi  de 
M.  Viger,  ministre  de  l'agriculture  et  de  la  proposition  de  M.  Bourgeois, 
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dépulc  du  Jura.  Ainsi,  de  proche  en  proche,  par  les  réunions,  par  les 
conférences  des  syndicats,  par  l'envoi  de  circulaires,  on  voil  se  produire 
une  agitation  prouvant,  chez  les  assureurs,  la  ferme  volonté  de  prendre 
résolument  la  défense  de  leurs  intérêts. 

On  sait  que  le  projet  Yiger  a  pour  but  la  création  de  Caisses  mutuelles 
départementales  auxquelles  on  donnerait  la  faculté  d'entreprendre  l'assu- 
rance contre  l'incendie  des  risques  agricoles  ;  et  que  la  loi  proposée  par 
M.  Bourgeois  crée  un  monopole  au  profit  de  TEtat,  en  supprimant,  pure- 
ment et  simplement,  les  Compagnies  d'assurances  existantes.  Les  deux 
tendent,  évidemment,  vers  le  même  but  ;  ils  diffèrent  quant  aux  moyens 
à  employer.  Le  ministre  de  l'Agriculture  suscite  aux  Compagnies  d'assu- 
rances, sur  une  partie  de  leur  domaine, ,  une  concurrence légale, 

puisqu'elle  procéderait  de  la  loi,  mais,  déloyale,  à  coup  sûr,  car  les  caisses 
départementales  jouiraient  de  l'exemption  des  impôts  d'enregistrement  et 
du  timbre  et  recevraient  des  subventions  de  l'Etat.  On  commencerait  par 
s'emparer  des  assurances  agricoles,  puis  on  s'étendrait  peu  à  peu  aux 
autres  risques  et  un  beau  jour,  si  la  combinaison  réussissait,  TEtat  se  trou- 
verait le  seul  assureur,  ayant  dévalisé  les  Compagnies  et  leurs  agents,  les 
ayant  dépossédés  de  leur  industrie  sans  courir  les  risques  d'avoir  à  les 
indemniser.  Et  il  se  trouve  des  gens  pour  soutenir  de  pareils  procédés  ; 
croient-ils  donc  que  les  assureurs  assisteraient,  impassibles  et  résignés,  à 
Tenlèvement,  pièce  à  pièce,  de  tout  leur  outillage  industriel?  lisse  trompent 
étrangement. 

La  proposition  Bourgeois  parle  d'indemniser  les  Compagnies  qu'elle 
dépouille  —  naturellement,  c'est  rElatdépouillcur  qui  fixera  l'indemnité  — 
et,  créant  le  monopole,  rend  l'assurance  obligatoire.  C'est  une  atteinte 
directe  à  la  liberté  des  conventions,  c'est  la  suppression  de  l'initiative  indi- 
viduelle  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  respectable,  la  suppression  de  la  pré- 
voyance. Il  est  vrai  que  l'obligation  d'assurer  serait  la  contre-partie  de 
l'obligation  de  l'assurance,  et  que  TEtal  se  verra  dans  l'obligation  d'assurer 
tous  les  risques,  sans  exception.  Comment  les  tarifs  seraient-ils  établis  dans 
les  centres  industriels  présentant  des  risques  dangereux?  Demanderait-on 
aux  électeurs  de  voter  sur  l'appécialion  du  risque  et  sur  la  prime  à  appli- 
quer? Au  point  de  vue  électoral,  cela  serait  précieux,  peut-être.  Ce  serait 
ruineux  pour  les  finances  de  l'Etat. 

Mais  ce  sont  là  des  arguments  d'assureurs  et  il  semble  qu'un  certain 
nombre  de  nos  législateurs  s'en  soucient  autant  qu'un  poisson  d'une 
pomme.  Les  assureurs  sont  assez  habitués,  par  leur  profession  même,  à 
faire  de  la  propagande  ;  c'est  à  eux  à  répandre  dans  le  public  les  idées 
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propres  à  combattre  eHicacement  les  utopies  de  Tassurance  par  TEtat.  Ils 
puiseront  poar  cela  une  force  nouvelle  dans  le  groupement  qu'ils  ont  entre- 
pris en  présence  des  projets  de  loi  qui  menacent  leur  industrie.  Agents  et 
employés  d'assurances  sont  en  France  plus  de  cent  cinquante  mille  pou- 
vant, à  un  moment  donné,  créer  une  agitation  puissante  entraînant  tous  les 
hommes  de  bon  sens  à  appuyer  leurs  justes  revendications. 


PÉTITION 

PRÉSENTÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  PAR  LES  AGENTS  d'aSBURANCES 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME,  ET  TENDANT  A  OBTENIR 

lo  Que  la  Caisse  départementale  de  la  Somme,  au  lieu  de  pratiquer 
illégalement  l'assurance  incendie,  se  renferme  dans  son  rôle 
d'institution  charitable  ; 

2o  Que  les  dispositions  relatives  à  l'assurance  incendie,  contenues 
dans  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Viger,  ministre  de  l'agri- 
culture, pour  la  création  de  Caisses  d*assurances  mutuelles 
départementales,  ne  soient  pas  adoptées  ; 

30  Que  la  Chambre  rejette  également  la  proposition  de  M.  Bourgeois 
(du  Jura)  portant  suppression  des  Compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie  et  création  d'un  monopole  d'État. 

Messieurs  les  Dépuié3, 

Le3  soussignés,  agents  généraux,  agents  particuliers,  courtiers,  employés  et 
experts  des  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie  et  la  grêle  opérant  dans 
le  département  de  la  Somme,  qui  voient  leur  situation  et  cell«  de  leurs  familles 
compromises  de  la  manière  la  plus  grare,  aussi  bien  dans  le  présent,  par  la 
Caisse  départementale  de  la  Somme,  que  dans  l'avenir,  par  divers  projets 
soumis  à  vos  délibérations,  ont  Thonneur  de  vous  demander  aide  et  protec- 
tion pour  obtenir  : 

1**  Que  la  Caisse  départementale  de  la  Somme,  au  lieu  de  pratiquer  illé- 
galement l'assurance  contre  l'incendie,  se  renferme  strictement  dans  son  rôle 
prinnitif  d'institution  charitable  ; 

2**  Que  les  dispositions,  relatives  à  l'assurance  contre  l'incendie,  du  projet 
de  loi  présenté,  au  nom  du  gouvernement,  le  24  a^Til  1894  (n**  558  des 
impressions)  par  M.  Viger,  ministre  de  l'agriculture,  «  pour  instituer,  avec 
le  concours  de  l'Etat,  des  caisses  d'assurances  mutuelles,  en  vue  de  venir  eu 
aide  aux  cultivateurs  ayant  éprouvé  des  pertes  »,  ne  soient  pas  adoptées  ; 

3**  Que  la  Chambre  rejette  également  la  proposition  de  loi  de  M.  Bour- 
geois, du  Jura,  déposée  le  6  juillet  1894  (n°  782  des  impressions)  et  «  ayant 
pour  but  de  conférer  à  l'Etat  le  monopole  des  av<?surances  contre  l'incendie  ». 


La  Caisse  départementale  de  la  Somme,  créée  en  1819,  en  faveur  des 
pauvres,  à  titre  d'institution  purement  charitable,  sous  le  nom  de  Caisse  des 
incendiésj  se  livre  aujourd'hui,  sans  se  conformer  à  la  loi  du  24  juilht  1867 
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sur  les  Sociétés  et  au  décret  da  22  janvier  1868  portant  règlement  d'Admi- 
nistration publique,  pour  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances  qui 
régissent  les  Sociétés  à  primes  fixes  et  les  mutuelles,  à  de  véritables  opéra- 
tions d'assurances  contre  l'incendie. 

Elle  couvre  des  risques  de  160,000  francs  ;  elle  garantit  des  usines  ;  elle 
assure  ainsi  les  gens  riches  ou  aisés. 

Assimilée  à  un  service  public  de  la  préfecture,  elle  constitue  un  tvpe 
anormal,  tout  à  fait  incorrect  et  irrégfulier  d'assurance  par  l'Etat. 

Contrairement  aux  lois  sur  l'enseignement  primaire,  elle  distrait  1^ 
instituteurs  publics  du  soin  de  leur  école  pour  en  faire  ses  courtiers  salariés 
et  couvre  du  manteau  de  la  bienfaisance  la  recherche  des  affaires  qui  nous 
appartiennent.  Partisans  de  la  liberté  de  Tindustrie  et  de  la  lutte  à  armes 
égales ^dans  les  conditions  fixées  par  la  loi,  nous  protestons  contre  la  concur- 
rence d'une  institution  bâtarde  et  illégale. 

Nous  avons  soumis  nos  griefs  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse 
sous  la  forme  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  actes  adminis- 
tratifs qui  tolèrent  et  consacrent  de  tels  abus.  Le  Conseil  d'Etat,  sans  se 
prononcer  au  fond,  nous  a  renvoyés  à  nous  pourvoir  devant  l'autorité 
judiciaire. 

Nous  allons,  sans  retard,  procéder  ainsi,  mais  nous  tenons  en  même 
temps,  Messieurs  les  Députés,  à  vous  faire  connaître  cette  situation  regret- 
table et  choquante,  au  moment  surtout  où  il  est  question,  au  ministère  de 
l'intérieur,  de  pousser  les  préfets  à  propager  dans  toute  la  France  les  caisses 
départementales. 

Il  serait  facile,  sans  doute,  au  pouvoir  législatif  qui  est  souverain,  de 
donner  à  de  telles  caisses  la  forme  légale  qui  manque,  à  celle  de  la  Somme. 
Mais  dès  qu'on  sort,  en  cette  matière,  du  domaine  de  la  charité  et  de  l'au- 
mône, on  s'expose  à  créer  un  organisme  mauvais  et  vicieux  en  lui  même  et  à 
établir  un  précédent  des  plus  dangereux.  C'est,  en  effet,  un  acheminement 
vers  le  socialisme  d'Etat.  C*est  la  suppression  de  notre  libre  industrie  et  du 
fruit  de  notre  travail.  Aussi,  la  présente  pétition  a-t-elle  également  pour 
objet  de  vous  demander,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  nos  intérêts 
menacés,  le  rejet  de  la  proposition  Bourgeois  et  du  projet  Viger. 

II 

Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Viger,  ministre  de  l'agriculture,  promet 
des  subventions  de  TEtat  et  des  franchises  d'impôts  à  de  futures  caisses 
mutuelles  départementales  d'assurances  agricoles  ;  il  permet  à  ces  mêmes 
caisses  d'étendre  leurs  opérations  à  l'assurance  contre  l'incendie  des  risques 
agricoles  et  les  y  encourage,  au  grand  préjudice  du  trésor  public,  par  l'exemp- 
tion des  impôts  de  l'enregistrement  et  du  timbre.  C'est  déposséder,  sans  bruit 
et  sans  indemnité,  les  Compagnies  d'une  partie  très  importante  de  leurs 
portefeuilles  ;  c'est  enlever  aux  agents,  coUaborateurs  des  Compagnies,  les 
rémunérations  laborieusement  acquises  par  eux. 

En  ce  qui  nous  concerne  particulièrement  dans  la  Somme,  si  les  tribunaux 
compétents  nous  donnent  raison  en  ramenant  la  Caisse  départementale 
actuelle  à  son  ancien  rôle  de  bureau  de  bienfaisance  des  incendiés,  noas  aurons 
lutté,  fait  des  frais  et  triomphé  en  pure  perte,  car  nous  verrons,  à  la  place  de 
la  vieille  Caisse  départementale  vaincue,  se  dresser  devant  nous,  plus  redou- 
table encore,  la  nouvelle  Caisse  départementale  du  projet  Viger. 
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III 

Enfin,  Doas  aTons  la  avec  autant  de  stupéfaction  qae  d'inquiétude  la  pro- 
position de  loi  par  laquelle  M.  Bourgeois  (du  Jura),  sans  mémo  faire 
allusion  à  l'existence  des  agents,  fondés  de  pouvoirs  et  autres,  des  Compagnies, 
supprime  d'un  trait  de  plume,  sans  indemnité,  pour  faire  place  à  d'autres, 
notre  carrière,  nos  emplois,  nos  portefeuilles,  nos  conunissions,  la  sécurité  de 
nos  vieux  jours  et  Tavenir  de  noe  enfants. 

Nous  protestons  énergiquement,  en  ce  qui  nous  concerne,  contre  les 
conséquences,  ruineuses  pour  nous,  de  cette  création  d'un  nouveau  monopole 
dans  un  prétendu  intérêt  fiscal. 

Nos  Compagnies  sauront  certainement  se  défendre  devant  le  Parlement 
en  ce  qui  touche  leurs  intérêts  particuliers,  mais  nous  croyons  avoir  le  droit 
de  parler,  dès  à  présent,  pour  nous-mêmes. 

11  serait  vraiment  déplorable  de  nous  voir  sacrifiés  à  des  hypothèses  qui 
manquent  de  base. 

M.  Bourgeois  prétend  que  son  projet  donnerait  à  T État  une  recette  anuelle 
nette  de  cent  millions. 

L'Etat  reçoit  aujourd'hui  des  Compagnies,  perception  gratuite  des  impôts 
de  l'enregistrement  et  du  timbre,  un  revenu  net  et  certain  de  17,800,000  fr. 
D'après  de  sérieuses  évaluations,  la  proposition  Bourgeois  qui  ferait  dispa- 
raître ces  impôts  ne  donnerait  pas  les  résultats  promis. 

Si  l'Etat  maintient  le  taux  actuel  des  primes,  il  supportera  des  pertes  au 
lieu  de  réaliser  m\  bénéfice.  Quand  l'Etat  se  substitue  à  l'industrie  privée,  il 
travaille  généralement  plus  cher  et  moins  bien.  Si,  au  contraire,  l'Etat  hausse 
les  primes,  d'après  ses  besoins  financiers,  on  ne  peut  considérer  qu'avec 
épouvante  les  effets,  sur  les  contribuables,  de  ce  nouvel  impôt  qui  peut  s'ac- 
croître indéfiniment.  Ajoutons  qu'on  aurait  violé  tous  les  principes,  supprimé 
une  grande  industrie  et  détruit  lef?  moyens  d'existence  de  ses  collaborateurs. 

En  Suisse,  où  l'assurance  par  l'Etat  contre  l'incendie  existe  dans  les  can- 
tons de  Vaud,  de  Soleure,  de-  Fribourg  et  de  Berne,  les  autorités  cantonales, 
effrayées  par  la  gravité  de  ce  risque,  le  donnent  en  réassurance  à  des  Comr 
pagnies  privées  dont  plusieurs  sont  françaises.  N'est-ce  pas  là  une  situation 
bien  étrange  et  propre  à  fournir  contre  l'assurance  par  l'Etat  un  très  fort 
argument  ?  11  importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  qu'en  Suisse  cette  inter- 
vention de  l'Etat  est  bien  limitée,  puisque,  presque  dans  tous  ces  cantons, 
elle  ne  s'étend  ni  aux  mobiliers,  ni  aux  usines.  A  Saint-Gall,  les  propriétaires 
d'immeubles  se  syndiquent  et  s'agitent  actuellement  pour  obtenir  que  l'Etat 
cesse  d'être  leur  assureur. 

Le  canton  de  Genève,  où  existait  l'assurance  par  l'Etat  des  biens  meubles 
et  immeubles,  a  répudié,  d'une  manière  absolue,  ce  système  pour  eu  revenir 
à  l'assurance  par  les  Sociétés  libres. 

En  résumé,  si  l'Etat  français  se  fait  assureur,  que  ce  soit  dans  la  forme 
un  peu  dissimulée  du  projet  Viger  ou  dans  celle  plus  bnitale,  mais  plus 
franche,  de  la  proposition  bourgeois,  une  spoliation  aussi  dure  qu'injuste  et 
imméritée,  viendra  frapper  cruellement  les  agents  généraux  et  particuliers 
d'a<tsurances,  dont  la  plupart  sont  parvenus,  après  bien  des  années  de  labeur 
et  des  sacrifices  de  toute  nature,  à  se  créer  un  portefeuille  qui  représente 
leur  petite  fortune  ou  leur  gagne-pain.  Ce  serait  aussi  la  ruine  de  tous  les 
employés  de  cette  grande  industrie,  jetés  brusquement  sur  le  pavé,  privés  de 
leur  travail  et  de  leurs  espérances  de  retraite. 
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N'oubliez  pas,  Messieurs  les  Députés,  que  ces  travailleurs,  ouvriers  de 
Tassurance,  sont  en  France  au  nombre  de  plus  de  150,000.  Ils  en  appellent, 
comme  électeurs,  aux  Députés  de  leur  circonscription  pour  obtenir  d'eux  la 
protection  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Beaucoup  d'entre  eux  font  partie,  comme  nous  dans  la  Somme,  de  syn- 
dicats professionnels,  régulièrement  formés,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs. 

Nous  voulons  espérer  que  vous  prendrez  en  considération  nos  justes 
doléances  et  que  vous  accueillerez  favorablement  notre  requête. 

Nous  demandons,  en  notre  qualité  d'agents  d'assurances,  que  tous  les 
assureurs  soient  égaux  devant  la  loi  et  que  Tindustrie  des  assurances  reste 
libre. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les^  Députés,  l'hommage  de  notre  respect. 

(Suivent  les  signatures  apposées  sur  la  Pétition 
déposée  à  la  Chambre  des  députés.) 
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LES  ASSURANCES  MARITIMES  A  PARIS  EN  1893 

L'année  1893  a  été  marquée  par  1  énorme  quantité  de  sinistres  qui, 
pendant  le  dernier  trimestre,  ont  compromis  les  résultats  de  l'exercice. 

Nous  allons,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque  année,  exposer,  d'après 
les  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués,  le  détail  du  fonction- 
nement des  Compagnies.  Notre  tableau  (pages  550  et  551)  comprend,  celte 
année,  dix-huit  Compagnies. 

I 

PRODUCTION 

Primes  nettes  des  risques  éteints 

Le  total  des  primes  nettes  des  risques  éteints  en  1893,  pour  les  dix-huit 
Compagnies  comprises  dans  notre  tableau,  est  de.  •  Fr.  23.980.828 
en  augmentation  de * 123.350 

sur  le  total  des  primes  de  l'exercice  1892,  qui  était  de .  Fr.      23 .  857 .  478 

L'augmentation  du  chiffre  des  primes  éteintes  a  été,  dans  huit  Compa- 
gnies, de .   .    .  Fr.  835.614 

dont  il  faut  retrancher  la  diminution  subie  par  les  dix 

autres  Compagnies 712.264 

Somme  égale Fr.  123.350 
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Celte  augmentation  dans  la  production  générale  est  absolument  insigni- 
fiante ;  c'est,  simplement,  le  maintien  du  chiffre  d'affaires  de  Tannée 
précédente.  Le  total  des  primes  avait  augmenté  :  en  1892,  de 
846,465  francs;  en  1891,  de  1,500,000  francs;  en  1890,  de  1,200,000 
francs  et  en  1889,  de  2,000,000  francs.  Il  y  a  donc  un  ralentissement  dans 
la  marche  ascendante  que  la  production  de  nos  Compagnie  avait  suivie 
depuis  quelques  années. 

Les  Compagnies  dont  la  production  a  augmenté  sont  :  la  Générale^  la 
Mélusine^  le  Comptoir^  la  Prévoyance^  la  Foncière^  le  PiloiCy  le  Triton 
et  la  Néréide, 

L'augmentation,  pour  la  Foncièrey  est  de  plus  de  550,000  francs. 

Sinistres 

Le  chiffre  des  sinistres  a  été,  en  1893,  de Fr.    18.692.000 

pour  23,980,828  francs  de  risques  éteints. 

Il  était,  pour  1892*,  de 18.426.881 

pour  23,857,478  francs  de  risques  éteints. 

D'où  ressort  une  augmentation  de  sinistres  de  .   .   .  Fr.  264.119 

pour  une  augmentation  de  production  de  123,350  francs. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  nettes  des  risques  éteints  est,  pour 
1893,  de  77,94  **/o,  et  cela  pèse  lourdement  sur  le  résultat  de  Texercice, 
Ce  rapport  était,  on  1892,  de  73,53  ^^  ;  il  avait  été  en  1891,  de  80,25  7o  ; 
en  1890,  de  72,66  7o  ;  en  1889,  de  70,36  7o. 

II 

RÉSULTATS 

Les  sommes  figurant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont  obte- 
nues en  déduisant  du  chiffre  des  primes  acquises  le  total  des  charges  de 
l'exercice,  sinistres  et  frais  divers. 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés,  et  les  recettes  diverses  venant  augmenter  les  bénéfices  ou  diminuer 
les  pertes  de  Texercice. 

1.   La  Compagnie  l'Avenir  ne  figurait  pas  dans  les  chiffres  de  notre  tableau  de 
Tannée  dernière. 
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STATISTIQUE    DES    OPËAATIOlfS    FAITES    PAR  LE 


DESIGNATION 


DBS     COMPAGNIES 


La  O^  d*Assurances  générales. 

La  Sécurité 

L*Océan 

Le  Uoyd  finançais 

La  Méluaine 

La  Réunion 

Ck>iDpk>ir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière 

« 

Le  Pilote 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L*A  venir 

L^Aimorique 

Totaux 


o 
< 


Su    ° 

2 


M 
O 


1818 
1836 
1837 
1837 


1838 
1855 
1857 
1865 


1868 
1869 
1877 
1879 


1881 
1884 
1884 
1885 


1886 
1889 


CAPITAL 


MCIAL 


PRIMES 

OCS  RISQUES  ÉTEIKTS 


En  189S 


Fr. 

5.000.000 
1.500.000 
1.000.000 
6.000.000 


2.000.000 
4.200.000 
3.000.000 
2.000.000 


500.000 

2.000.000 

1.000.000 

25.000.000 


1.000.000 

1.500.000 

1.000.000 

500.000 


1.000.000 


58.200.000 


Pr. 

4.556.184 
380.208 
267.684 

3.428.008 


608.557 
1.110.080 

971.504 
1.370.975 


342.720 

608.557 

546.108 

7.577.835 


323.360 
518.698 
322.796 
114.445 


238.483 
571.276 


23.857.478 


En  1888 


Fr. 

4.705.222 
376.115 
246.633 

3.290.561 


638.727 

744.775 

984.034 

1.316.177 


329.042 

638.727 

533.538 

8.130.099 


344.020 
438.823 
347.564 
130.459 


237.889 
548.423 


23.980.828 


IMFFEREKŒ 
pow  4883 


tloa 


P^. 


149.038 


30.170 


12.530 


30.170 

» 
532 . 264 


Dbu» 


tioe 


» 

i.m 

21.031 
137.44; 


365. 30J 


5i.î9S 


20.660 

» 
24.768 
16.014 


835.614 


13.6T8 


i2.::o 


79.8;» 


22.853 


712.26i 


123.350 


\ 
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HPAGNIES    D'ASSURANCES    MAXUTIMES    DS    PARIS    EN    1893 


INISTRES 

AFFÉREXTS 

IX  risques 

RAPPORT 

\    SINISTRES 

primes  '  éCeioles 

FRAIS 

QinihAux 

de 

lAPPORT 

MES  FRAIS 

primes  éteintes 

RI%SULTATS 

OBTENUS 

INDUSTP.TKIiS 
BN  1893 

RÉSULTATS 
DE  L'EXI 

TOTAUX 

JICICB 

étants 

c  S 

cd 

tOBUnaUire 

Bénéfice 

Perte 

Bénéfice 

Perte 

Pr. 

Fr.  c 

Fr. 

Fr.  c. 

Fr. 

?r. 

Fr. 

Fr. 

3.727.058 

79  21 

874.651 

18  59 

103.513 

m 

178.095 

» 

239.155 

63  59 

105.636 

28  09 

31.324 

u 

48.534 

» 

180.746 

73  28 

64.758 

26  26 

1.129 

1» 

24.244 

» 

3.084.411 

93  74 

615.738 

18  71 

u 

409.588 

M 

381.019 

429.913 

.  67  31 

123.047 

19  26 

85.767 

» 

147.383 

» 

677.879 

91  02 

143.747 

19  32 

»" 

76.851 

» 

13.467 

630.662 

64  09 

218.271 

22  18 

135.101 

s 

211.160 

» 

1.216.303 

92  41 

257.550 

19  56 

M 

157.676 

» 

102.490 

304.713 

92  61 

70.801 

21  52 

» 

46.472 

» 

34.406 

429.913 

67  31 

123.867 

19  39 

84.947 

1» 

142.122 

» 

406.510 

76  19 

90.753 

17  01 

36.275 

» 

50.399 

» 

5.821.381 

71  59 

1.848.822 

22  74 

459.896 

» 

707.348 

u 

234.560 

68  18 

65.596 

19  07 

43.864 

w 

53.327 

n 

343.431 

78  26 

81.456 

18  56 

13.936 

» 

38.608 

» 

230.043 

66  19 

75.282 

21  66 

42.239 

» 

51.358 

B 

68.355 

52  40 

39.771 

30  49 

22.333 

u 

26.165 

» 

151 .  634 

63  74 

66.299 

27  88 

19.956 

» 

34.945 

» 

515.333 

93  % 

114.416 

20  86 

» 

81.326 

• 

70.951 

18.692.000 

77  94 

4.980.461 

20  77 

1.080.280 

771.913 
.367 

1.713.688 
I.IU 

602.333 
.355 
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Résultats  industriels 

'  Poar  treize  Compagnies,  le  bénéfice  de  Texercice 

est  de Fr.      1.080.280 

Gnq  Compagnies  sont  en  perte  de 771.913 

L^exercice  présente  donc  un  bénéfice  industriel  de.  Fr.         308.367 

Résultats  généraux 

Si  nous  considérons  les  résultats  généraux  de  Texercice,  nous  trouvons 

treize  Compagnies  en  bénéfice  de Fr.      1.713.688 

Cinq  Compagnies  sont  en  perte  de 602.333 

Les  résultats  généraux  se  traduisent  donc  par  un 
bénéfice  de. Fr.      1.111.355 

Si,  de  cette  somme,  nous  déduisons  les  bénéfices 
insdustriels,  soit 308  367 

nous  obtenons  lecliifTrede Fr.         802.988 

qui  représente  le  produit  des  fonds  placés  et  des  recettes  diverses. 

Dividendes 

Voici,  classées  d*après  le  chiffre  des  dividendes,  les  douze  Compagnies 
ayant  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires. 


I 


La  Mélusine 300  francs  par  action,  nets  d'impôts. 

La  Prévoyance 300              —  — 

Le  Comptoir  Maritime .  .      200              —  — 

La  Générale, 150              —  — 

La  Mer 100              —  — 

L'Océan 81 .60         —  — 

L'Avenir 75               —  — 

La  Sécurité 60              —  — 

La  Centrale 15               —  — 

La  Vigie 42              —  — 

La  Foncière 10.50         —  — 

Le  Pilote 15               —  — 

CONCLUSION 

En  somme,  Texercice  1893  est  loin  d'être  satisTaisant,  cela  est  incontes- 
table. Toutefois,  il  est  bon  de  constater  que  le  fonctionnement  de  nos 
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Compagnies  est  normal  et  que  rien  ne  pouvait  détourner  la  fortune  adverse 
qui  les  a  frappées,  principalement  pendant  le  dernier  trimestre.  Le  rapport 
des  frais  généraux  aux  primes  éteintes  est  de  20.77  ^/o,  à  peu  près  égal  au 
chiffre  de  Tannée  précédente,  qui  était  de  20.57  7o- 

Nous  trouvons  la  physionomie  de  Fexercice  nettement  caractérisée  dans 
les  rapports  lus  aux  assemblées  des  actionnaires  de  la  Foncière  et  de 
la  Générale. 

Le  rapport  de  la  Foncière  annonce  que  Tannée  1893  «  a  été  tout  parti- 
culièrement frappée  par  des  sinistres  anormaux,  résultant  des  longues  et 
violentes  tempêtes  de  novembre  et  décembre.  »  Quaqt  à  la  marche  des 
affaires,  le  Conseil  déclare  «  qu'il  n'est  pas  sans  préoccupation  à  Tégard  de 
la  répercussion  que  peuvent  avoir,  sur  le  développement  des  opérations,  les 
conséquences  des  lois  douanières  qui  paraissent  devoir  enserrer  de  plus 
en  plus  notre  pays  dans  une  sorte  de  ceinture  de  protection.  » 

Dans  le  compte  rendu  de  la  Générale^  M.  Sorel,  directeur,  s'exprime 
ainsi  :  c  Malgré  que  la  crise  que  traverse  notre  industrie  n'ait  pas  diminué 
d'intensité  et  que  la  concurrence  étrangère,  de  plus  en  plus  envahissante, 
se  dispute  nos  afïaires  avec  une  ardeur  toujours  croissante,  nous  étions 
arrivés  jusqu'au  milieu  de  novembre  avec  la  perspective  de  vous  apporter 
un  résultat  beaucoup  plus  satisfaisant  que  celui  que  nous  venons 
de  vous  accuser.  Malheureusement,  les  six  semaines  qui  nous  restaient 
encore  à  courir  ne  furent  plus  qu'une  succession  non  interrompue  de 
tempêtes.  Celle  du  17  au  20  novembre,  dont  vous  avez  gardé  tous  le  sou- 
venir,  fut  la  plus  violente  et  la  plus  étendue  qu*on  ait  observée  sur  nos 
côtes  depuis  un  demi-siècle.  Les  statistiques  portent  à  plus  de  150  le 
nombre  des  navires  ou  barques  de  toutes  dimensions  qui  périrent  sur  les 
côtes  françaises  et  anglaises  durant  ces  trois  journées.  Dans  ce  nombre  ne 
sont  pas  compris  21  navires,  parmi  lesquels  plusieurs  grands  steamers, 
dont  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles. 

>  Les  tempêtes  qui  suivirent  nous  frappèrent  moins  durement,  mais 
augmentèrent  encore  considérablement  le  chiffre  normal  de  nos  pertes.  :» 

On  peut  espérer  que  Tannée  1894  réserve  à  nos  Compagnies  des 
compensations.  Malgré  les  difficultés  qui  se  présentent  dans  les  circons- 
tances actuelles,  nos  assureurs  sauront  résister  aux  entraînements  d'une 
concurrence  étrangère  toujours  plus  acharnée  et  mainteiriir  leurs  tarifs  de 
primes  à  un  taux  rémunérateur. 

PAUL    BIDRAG. 
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ÉTRANGER 


L'ASSURANCE  DES   FILATURES  DE  COTON  EN  ITALIE 

Nous  croyons  qu'il  importe  aux  assureurs  de  tous  les  pays  de  connaître 
les  résultats  vraiment  désastreux  des  assurances  contre  l'incendie  des 
filatures  de  coton  en  Italie. 

Et  quand  nous  disons  désastreux,  c'est  aussi  bien  à  la  durée  de  ces 
résultats,  qu'à  leur  gravité,  que  nous  faisons  allusion. 

C'est,  en  efiet,  sur  une  période  de  dix  années  que  nous  avons  pu 
observer  une  moyenne  de  sinistres  absolument  ruineuse. 

Voici  les  chiffres  que  nous  avons  relevés,  et  qui  se  rapportent  aux 
principales  Compagnies  opérant  en  Italie,  savoir  : 

La  Compagnie  iTAssicurazioni  Generali  de  Trietie  et  Venise  ; 

La  Compagnie  Aronima  de  Turin  ; 

La  Compagnie  de  Milan  ; 

La  Fondiaria  ; 

La  Riunione  Adriatica; 

L'Union  ; 

Le  Danubio, 

ExERQCES  1883  A  i892. 


innées. 

Pnmes 

Dommages. 

4883 

SaO.991  90 

420.491  12 

1884 

390.942  68 

246.866  12 

1885 

440.729  19 

176.180  92 

1886 

468.053  91 

316.115  13 

1887 

488.191  89 

406.903  82 

1888 

477.837  87 

416.955  14 

1889 

500.000  46 

1.523.557  94 

1890 

527.252  61 

809.814  77 

1891 

538.575  99 

1.053.887  32 

1892 

509.077  76 

1.348.789  50 

t 

4.671.654  26 

7.521.262  28 

Ainsi,  pendant  celte  période  de  dix  années,  les  sept  Compagnies  énumé- 
rées  plus  haut  ont  perdu  environ  trois  millions  sans  compter  les  frais 
généraux  et  les  commissions. 
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Les  sinistres  ont  atteint,  on  le  voit,  la  proportion  fabuleuse  de  162  *^lo 
du  montant  des  primes  encaissées. 

On  comprend  que  les  assureurs  intéressés  aient  voulu  apporter  un 
remède  énergique  à  cet  état  de  choses  ;  il  fallait  tailler  dans  le  vif,  et  elles 
ont  élevé  les  primes  de  70  ®/o  au  dessus  du  tarif  pratiqué  jusqu'alors. 

Cest  le  tarif  des  Compagnies  du  syndicat  italien  qui  a  été  ainsi  modifié. 

Il  n*est  malheureusement  pas  sûr  que  quelques  Sociétés,  en  dehors  du 

syndicat,  tentent  encore  une  concurrence  impossible  en  espérant  se  tirer 

d'affaires  aux  anciens  taux  de  primes  ;  mais  peu  nombreuses  et  de  moindre 

importance,  elles  ne  sauraient  faire  un  grand  mal  si  elles  ne  sont  pas 

aidées  par  des  réassureurs  plus  imprudents  qu'elles  mêmes,  et  nous  pensons 

bien  que  ce  ne  sont  pas  les  Compagnies  françaises  qui  donneront  dans  ce 

piège;   c'est  pourquoi  nous  avons  cru  faire  une  œuvre   utile   en   leur 

ouvrant  les  yeux  à  ce  sujet. 

c... 


SOCIETES 


Nous  publions,  ci-après,  le  texte  des  décrets   autorisant    la  Confiance^Vie  et 
l'AbeiUe^Vie  èi  appliquer  les  nouveaux  tarifs. 

CONFIANCE-VIE 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Vu  le  diécret  en  date  du  9  octobre  1875,  qui  a  autorisé  la  Société 
anonyme  d'assurances  sur  la  vie  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Famille  ; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1876,  qui  a  autorisé  la  Société  la 
Famille  à  prendre  la  dénomination  la  Confiance^  Compagnie  anonyme 
d'assurances  sur  la  vie,  et  le  décret  du  1®'  août  1877  qui  a  approuvé 
une  modification  aux  statuts  de  celte  Société  ; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  du  28  avril  4893,  qui  a  approuvé  de  nouveaux  tarifs 
calculés  au  taux  de  3  1/2  °/o  et  déduits  de  nouvelles  tables  de  morta- 
lité dites  des  assurés  français  (A.  F.)  et  des  rentiers  français  (R. F.); 

Vu  Tarlicle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  Sociétés, 
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Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie,  à  primes  fixes,  la  Confiance 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  13  juillet  1894  devant 
M'  Fontana  et  son  collègue,  notaires  à  Paris>  et  dont  une  expédition 
restera  annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  sans  loutefois  qu'ils  puissent  être  augmen- 
tés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et 
notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  apportées 
aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en  cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs  des 
engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré.  Les  valeurs  de  ces 
engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'inven- 
taire et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du 
taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux 
modèles  qui  seront  déterminés  par  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec 
l'acte  ci-dessus  visé,  au  Bulleiin  des  lois  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  au  greffe 
du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du 
siège  social. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  1"  octobre  1894. 

Casimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce^  de  V industrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

V.   LOURTIES. 
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ABEIIXE-VXE 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1877,  qui  a  autorisé  la  Société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Abeille^  Compa- 
gnie d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie,  et  approuvé  les  statuts  de 
ladite  Société  ; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1881,  qui  a  approuvé  les  nouveaux 
statuts  de  cette  Société  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  le  29  avril  1893,  et  ayant  pour  objet  d'approuver  de 
nouveaux  tarifs  calculés  au  taux  de  3  1/2  ®/o  et  déduits  de  nouvelles 
tables  de  mortalité  dites  des  assurés  français  (A.  F.)  et  des  rentiers 
français  (R.  F.)  et  des  modifications  aux  articles  44,  46  et  47  des 
statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie,  à  la  date  du  30  juin  1894,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  du  29  avril  1893  ; 

Vu  la  rédaction  définitive  des  articles  44,  46  et  47  des  statuts  ; 

Vu  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie,  à  primes  fixes,  V Abeille  et 
les  modifications  aux  articles  44,  46  et  47  des  statuts,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  10  août  1894,  devant  M''  Mahot  de  la 
Querantonnais  et  son  collègue,  notaires  à  Paris;  et  dont  lin  extrait 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte*  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  aug- 
mentés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification 
et  notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  appor- 
tées aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en 
cours. 

Art.  2.  -«  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
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criles  d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs 
des  engagements  pris  par  l'assureur  et  par  Tassuré.  Les  valeurs  de 
ces  engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'in- 
ventaire et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du 
taux  d'intérêt  adoptées  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modèles 
qui  seront  déterminés  par  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  insérée,  avec 
l'acte  ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la  Seine  et  enregistré  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège 
social. 

Fait  k  Pont-sur-Seine,  le  3  octobre  1894. 

Casimir  Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mini  sire  du  commerce^  de  l'industrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

V.  LOURTIES 


BIBLIOGRAPHIE 


Les   Assurances   agricoles   au   point   de   vue    de  la   statistique, 

par  M.  Alpreo  Thomereau.  —  1  brochure  grand  in-B^,  prix  0  fr.  50  c. 

Nous  avons  signalé,  dans  notre  numéro  du  15  août  dernier,  un 
mémoire  lu  par  M.  A.  Thomereau  à  la  Société  de  statistique  de 
Paris  sur  la  question  des  Assurances  agricoles  au  point  de  vue  de  la 
statistique.  Ce  travail,  sur  lequel  nous  avons  Toccasion  de  revenir, 
vient  de  paraître  h  la  Librairie  des  Assurances, 
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NÉCROLOGIE 


Nous  éprouvons  une  profonde  tristesse  en  annonçant  ici  la  mort 
de  notre  collaborateur  et  excellent  ami,  M.  Louis  Chopy,  enlevé  à 
l'affection  de  sa  famille,  après  deux  jours  de  maladie. 

Il  était  âgé  de  quarante-six  ans. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  jeudi  dernier,  11  octobre,  à  l'Eglise 
Saint-Eugène,  où  se  pressait  une  foule  émue. 

M.  Chopy  avait  débuté  dans  Tassurance,  à  la  Compagnie  le  Monde 
et  à  la  Caisse  Générale  Agricole  :  ensuite  il  s'adonna  avec  succès  aux 
opérations  financières,  et  il  s'était  consacré  tout  entier  aux  affaires 
de  l'importante  maison  de  banque  fondée  par  lui  et  par  ses  deux 
associés. 

Comme  le  dit  avec  beaucoup  de  justesse  un  de  ses  collègues  de  la 
Bourse,  M.  Chopy  était  un  travailleur  infatigable  —  môme  jusqu'à 
l'excès,  —  d'une  loyauté  à  toute  épreuve,  doué  du  caractère  le  plus 
accommodant  qui  se  puisse  rencontrer  ;  ayant  un  grand  sens  des 
affaires,  il  n'avait  pas  tardé  à  se  créer  une  situation  de  premier  ordre 
sur  le  marché.  Sa  probité  reconnue  lui  avait  acquis  les  plus  vraies 
et  les  plus  nombreuses  sympathies. 


Un  de  nos  plus  distingués  assureurs,  M.  Marotel,  inspecteur 
général  du  Soleil-Vie,  est  décédé  à  Paris,  le  25  septembre  dernier, 
à  rage  de  59  ans. 

M.  Marotel  laisse  d'unanimes  regrets,  car  son  caractère  ne  lui  avait 
fait  que  des  amis  et  son  activité  l'avait  rendu  très  précieux  à  sa 
Compagnie. 

INFORMATIONS 


[.  Chopy  et  C**,banquiers  nous  communiquent  la  letttre  suivante  : 

Paris,  le  15  octobre  1894. 

A  la  suite  du  décès  de  notre  cher  ami,  M.  Louis  Chopy,  dont  nous 
étions  les  associés  et  collaborateurs  depuis  plus  de  quinze  années, 
nous  croyons  devoir  vous  informer  pue  rien  ne  sera  modifié  dans  la 
marche  de  notre  maison  qui,  aux  termes  de  notre  acte  de  Société, 
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continuera  les  affaires  avec  le  même  capital  et  la  même  raison 
sociale  Chopy  et  C*. 

M.  Edmond  Chopy,  fils  de  notre  ami  regretté,  devient  dés  mainte- 
nant notre  collaborateur  et  très  prochainement  notre  associé. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  continuer  la  confiance 
que  vous  nous  avez  toujours  accordée,  et  que,  comme  par  le  passé, 
nous  nous  efforcerons  de  mériter. 

Veuillez  agréer,  M.  ,  nos  salutations  empressées. 

Chopy  et  C**. 


Pétitionnement  des  agents  de  la  Seine-Inférieure  tendant  an  rejet 
des  propositions  de  loi  de  MM.  Tiger  et  Bourgeois  --  Les  agents 
généraux  d'assurances  de  Rouen,  sur  l'invitation  qui  leur  avait 
été  adressée,  se  sont  réunis,  le  2  courant,  au  Hoyd  rouennais, 
pour  entendre  deux  délégués  du  Syndicat  des  agents  généraux  du 
département  de  la  Somme,  relativement  à  la  pétition  qu'ils  vont 
présenter  à  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à  obtenir  le  rejet  du 
projet  de  loi  de  M.  Viger  et  de  la  proposition  de  M.  Bourgeois. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  qu'ils  ont  été  très  favorable- 
ment accueilis  et  qu'un  comité  directeur  a  été  nommé,  au  cours  de 
la  séance,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  pétitionnement 
dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de  TEure. 


Préserratrice  et  Secours.  —  On  annonce  que  ces  deux  Compagnies 
viennent  d'obtenir  l'assurance  des  ouvriers  employés  aux  travaux  du 
canal  de  Jonage,  près  Lyon,  et  qui  est  la  plus  grosse  entreprise  faite 
depuis  longtemps  en  France. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  11,000,000  de  francs;  le  Secours  a 
obtenu  pour  son  compte  l'assurance  d'un  lot  de  6,000,000  francs,  et 
la  Préservatrice  l'assurance  du  complément  soit  5,000,000  francs. 

L'assurance  a  été  réalisée  par  M.  Latour,  inspecteur  de  la  Préserva- 
trice et  par  M.  Prébost,  représentant  du  Secours^  à  Lyon. 


Abeille-Tie.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  Creorges  de 
Serbonnes,  directeur-fondateur  de  rAbeUle-Vie^  vient  de  nommer 
chef  des  bureaux  M.  Emilien  Selles, -qui  occupait,  à  la  même 
Compagnie,  le  poste  de  chef  des  services  extérieurs. 
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Les  transactions  se  sont  ralenties  sur  les  valeurs  d*assurances,  mais 
les  cours  restent  généralement  fermes;  à  peine  s'est-ilproduit  quelques 
défaillances  sur  certains  titres  incendie,  dont  la  hausse  avait  été 
fort  rapide. 

Assurances  Maritimes.  —  Le  dernier  semestre  s'annonce  comme 
devant  être  plus  favorable  que  le  précédent,  aussi  les  demandes  de 
titres  sont-elles  fort  nombreuses. 

La  Générale  est  recherchée,  et  les  premières  négociations  qui 
auront  lieu  se  feront  très  certainemeul  à  un  cours  bien  supérieur  au 
dernier  cours  coté. 

La  Sécurité  s'avance  à  600  francs,  la  Mélusine  est  devenue  introu- 
vable à  4,700  francs  et  la  Prévoyance  à  4,400  francs. 

Le  Comptoir-Maritime  a  eu  également  des  demandes  qui  n'ont  pu 
être  satisfaites. 

La  Foncière-Transports  continue  à  se  développer  et  son  organisa- 
tion tend  surtout  à  donner  de  la  fixité  à  ses  bénéfices. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  resie  offerte  h  74,500  francs, 
la  Nationale  à  35,500  francs  et  le  Phénix  revient  à  36,000  francs. 

L't/rftame  est  toujours  fort  recherchée  à  1,000  francs  et  2,000  francs 
pour  l'action  libérée.  Le  Soleil  reste  stationnaire  à  465  francs. 

L Aigle  se  relève  à  230  francs,  la  Confiance  se  maintient  à  315  fr., 
le  Patrimoine  à  55  francs  et  V Abeille  à  600  francs  après  610  francs. 

La  France  est  toujours  favorisée  et  franchit  hardiment  le  cours 
de  800  francs,  la  Foncière  se  relève  peu  à  peu  et  a  même  coté,  à  plu- 
sieurs reprises,  95  francs,  pour  revenir  à  87  fr.  50  c. 

La  Providence  a  été  également  recherchée  à  175  francs  et  à  180  fr. 

En  général,  la  production  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  la  mortalité 
a  aussi  augmenté  dans  une  notable  proportion;  principalement 
parmi  les  Compagnies  de  second  rang. 

Assurances  contre  les  Accidents.  -<-  La  hausse  se  continue  sans 
réaction;  on  'parait  escompter  les  excellents  résultats  de  Texer- 
cice  courant.  La  Préservatrice  progresse  à  1,050  francs;  le  Soleil  psisse 
de  435  à  455  francs  et  le  Secours  s'élève  à  240  francs  en  attendant 
mieux,  ce  qui  parait  probable  si  on  en  juge  par  les  résultats  acquis 
à  ce  jour. 
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L  Urbaine  saute  brusquement  de  450  à  470  francs,  V Abeille  s'avance 
de  243  à  260  francs  et  la  Providence  de  435  francs  à  465  francs. 

Assurances  contre  Flncendie.  —  Quelques  sinistres  importants 
survenus  dans  cette  dernière  quinzaine  ont  arrêté  Tamélioration 
progressive  qui  s'était  produite  durant  tout  le  cours  de  Tannée. 

Les  cours  cependant  n'ont  point  réactionné  et  sont  généralement 
restés  stationnaires. 

La  Générale  est  demandée  à  34,500  franco,  le  Phénix  s'est  échangé 
à  9,250  francs  et  9,500  francs,  la  Nationale  a  été  cotée  30,200  francs 
V Union  s'est  avancée  à  15,400  francs,  la  France  à  13,700  francs  et 
la  Providence  à  8,650  francs.  L'Urbaine  est  revenue  à  5,100  francs, 
F  Aigle  à  6,150  francs,  après  6,300  francs. 

La  Paternelle,  par  contre,  i  été  fort  recherchée  à  4,900  francs, 
la  Confiance  est  revenue  à  300  francs,  l'Abeille  a  fléchi  brusquement 
de  2,050  francs  à  2,000  francs,  mais  à  ce  cours  les  demandes  com- 
mencent à  revenir. 

Le  Monde  reste  à  226  francs  ;  la  Foncière  a  eu  un  marché  animé  et 
les  achats  ont  été  considérables,  sa  moyenne  de  sinitres  continue  à 
être  excellente. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  continue  à  progresser, 
mais  lentement,  et  le  cours  de  500  francs  est  difficile  à  dépasser. 
La  Confiance  ne  donne  lieu  à  aucune  ofl're,  môme  à  140  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria-Incendie  est  toujours  fort 
demandée  à  70  francs,  pour  compte  italien  ou  viennois  ;  il  en  est  de 
môme  de  la  Fondiaria~Vie, 

Le  Phénix-Espagnol^  favorisé  par  la  hausse  des  valeurs  espagnoles, 
s'est  élevé  à  495  francs,  pour  revenir  à  485  francs. 

Le  groupe  des  Bdloise  est  plus  ferme  ;  il  en  est  de  même  de  FJfel- 
vetia-Incendie  et  Transports, 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  toujours  recherchée, 
le  Casino  de  Monaco  est  en  hausse  marquée  à  2,250  francs,  le  coupon 
d'intérêt  sera  payé  le  2  novembre. 

La  part  Petit-Parisien  remonte  à  1,200  francs  et  atteindra  vraisem- 
blablement les  cours  d'avant  l'augmentation  du  format  ;  on  pense 
que  le  dividende  de  l'exercice  en  cours  sera  égal  au  précédent. 

L'action  Eaux  de  Vais  s'élève  à  1,200  francs  sur  l'avis  du  rembour- 
sement des  obligations. 

L'action  Vichy  se  tient  ferme  à  3,900  francs. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  314.  —  15  Novembre  1M4.  —  97*  année. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


DU  ROLE  DE  L'INSPEGTBUR-VËRIFIGATEUR 

c<  De  toutes  les  missions  de  Tiaspecteur  la  vérification  des  risques 
»  industriels  est  cejle  qui  exige  la  plus  grande  somme  de  connais- 
»  sances  techniques  ;  elle  nécessite,  pour  être  efficace^  la  connais- 
»  sance  parfaite  de  Toutillage,  du  but  et  des  moyens  de  chaque 
»  industrie  en  même  temps  que  l'appréciation  saine  du  danger 
»  spécial  de  chaque  appareil  et  de  chacune  des  opérations  qui 
»  constituent  Tindustrie  à  vérifier.  »  (P.  Gauvin,  Mantiel  de  Vintpec- 
tevr,) 

On  ne  pouvait  mieux  définir,  en  quelques  mots,  les  aptitudes  et  les 
connaissances  spéciales  qu'exigent  les  fonctions  d'inspecteur-vérifi- 
cateur et,  implicitement,  le  rôle  que  ce  dernier  est  destiné  à  jouer 
dans  le  fonctionnement  de  Tassurance-incendie. 

Pour  nous  ce  rôle  est  capital  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  le  comparer  à  celui  du  médecin  dans  Tassurance-vie.  En  effet, 
Tune  et  l'autre  branche  fonctionnent  essentiellement  au  moyen  de 
tarifs  correspondant  à  certaines  conditions  du  risque  à  assurer;  mais 
alors  que,  dans  la  branche  vie,  on  ne  consent  à  faire  application  de 
ces  tarifs  qu'à  un  risque  reconnu  hon^  dont  le  sinistre,  avant  la 
limite  moyenne  prévue^  ne  doit  être  que  la  conséquence  d'un  accident 
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et  non  d*un  vice  quelconque  de  constitution,  dans  la  branche  incen- 
die Tacceptation  d'un  établissement  industriel  est  loin  d'être 
toujours  assise  sur  la  conviction  absolue  qu'au  point  de  vue  des 
dangers  d'incendie  son  organisation  est  parfaite. 

Aujourd'hui,  avec  les  progrès  incessants  réalisés  dans  les  arts 
industriels,  l'empirisme  statistique  ne  peut  plus  être  érigé  en  dogme 
absolu  de  l'assurance.  Il  est  donc  temps  que  notre  industrie,  si  haut 
placée  désormais  parmi  les  institutions  économiques,  prenne  réso- 
lument son  essor  vers  des  formes  nouvelles  répondant  à  des 
besoins  nouveaux.  Le  rapport  de  vérification,  conçu  et  établi 
d'après  certains  principes,  dont  la  définition  que  nous  avons  citée 
plus  haut  fait  pressentir  la  nature,  nous  parait  être  une  de  ces 
formes  nouvelles  et  non  des  moins  importantes. 

De  tout  temps  les  Compagnies  ont  demandé  à  leurs  inspecteurs 
des  rapports  de  vérification  sur  risques  industriels,  mais  ces 
demandes  constituaient  plutôt  l'exception  que  la  règle.  Subordonner 
l'acceptation  de  tout  risque  industriel  à  l'examen  d'un  rapport  de 
vérification  doit  aujourd'hui  constituer  une  nécessité  absolue,  une 
forme  nouvelle  de  l'assurance  de  ces  risques;  mais,  pour  qu'elle 
soit  efficace,  pour  qu'elle  sorte  tous  les  effets  qu'on  en  attend  et 
qu'elle  peut  donner,  il  est  indispensable,  nous  le  répétons,  que  ces 
rapports  soient  établis  d'après  certaines  règles,  qui  seules  peuvent 
concourir  à  en  faire  un  facteur  important  de  ces  assurances.  Ce  sont 
ces  règles  que  nous  voudrions  examiner  ici. 

Depuis  trop  longtemps  le  rapport  de  vérification  n'a  été  qu'une 
énumération  plus  ou  moins  longue  de  données,  sans  doute  intéres- 
santes, sur  la  construction,  la  couverture,  le  nombre  d'escaliers,  la 
hauteur  des  étages,  etc.,  mais  qui,  seules,  ne  peuvent  suffire  à  don- 
ner l'impression  vraie,  nous  dirions  presque  vivante  du  risque  à 
assurer.  C'était  plutôt  un  mémoire  d'architecte  qu'un  rapport  d'assu- 
reur. 

Si  ce  simple  enregistrement  des  particularités  de  construction  que 
présente  un  immeuble,  accompagné  de  quelques  renseignements  sur 
le  chaufl*age,  l'éclairage,  le  moteur,  l'importance  de  l'usine,  peut  être 
considéré  suffisant  à  l'égard  de  certaines  catégories  d'industries  qu'on 
peut  appeler  classiques,  telles  que  les  tissages,  les  scieries  de  bois,  etc., 
nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer  impropre  à  éclairer  la  religion  de 
l'assureur  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

Hn  effet,  la  plupart  des  établissements  industriels  modifient  cons- 
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taïameni  leur  outillage,  leurs  procédés,  leur  agencement  non  seule- 
ment, mais,  avec  le  système  de  fractionnement  par  spécialités  auquel 
tend,  de  plus  en  plus  l'industrie  moderne  ou  même  avec  le  système 
inverse,  également  en  usage,  de  tout  englober  dans  une  même  usine, 
les  dilfér^ftts  établissements  exploitant  une  même  industrie  ne  se 
ressemblent  très-souveai  pas  entre  eux.  Ici  la  vérification  ne  peut  être 
efficace  qu'autant  qu'elle  consigne  la  manière  de  faire  de  cbaque 
usine,  c'est-à-dire  qu'autant  q«e  le  rapport  contient  avant  tout  la 
description  succincte  de  toutes  les  opérations  principales  de  l'éta- 
blissement suivant  l'ordre  où  elles  o&i  lieu  réellement,  de  façon 
à  montrer  aussi  bien  leur  propre  enchalneoMat  que  les  liens  qui  les 
rattachent  à  d'autres  usines  dont  elles  procèdenl^  lorsqu'il  s'agit 
d'établissements  intermédiaires. 

Dans  le  rapide  exposé  de  ces  opérations,  ce  qui  doit  primer  c'est 
la  nature  et  le  but  des  manipulations  (des  réactions,  s'il  s'agit  d'indus- 
tries chimiques) ,  la  disposition  des  appareils,  leur  mode  de  chauffage,  la 
pression  qu'ils  supportent  ou  la  vitesse  de  rotation  à  laquelle  ils  sont 
soumis,  le  degré  d'inflammabilité  des  matières  mises  en  œuvre  aux 
différentes  périodes  de  leur  traitement,  le  danger  de  combustion 
spontanée  qu'elles  peuvent  présenter,  l'utilisation  des  résidus,  enfin 
les  dispositions,  quant  à  leur  isolement,  des  parties  les  plus  dan- 
gereuses d'un  risque. 

Ce  n'est  qu'après  que  pourront  être  appréciés  utilement  par  l'as- 
sureur tous  les  autres  renseignements  que  le  rapport  doit  fournir 
sur  le  chauffage  et  l'éclairage  général  de  l'usine,  le  lubrifi^ge  des 
machines  et  des  organes  de  transmission,  l'accumulation  des  mar- 
chandises, ainsi  que  les  considérations  générales  sur  la  bonne  tenue, 
l'entretien,  la  surveillance  et  les  moyens  de  secours  de  l'établissement. 

La  physionomie  de  l'usine  sera  ainsi  nettement  révélée  à  l'assu- 
reur, qui  pourra  ensuite,  en  toute  connaissance  de  cause,  s'occuper 
de  la  partie  matérielle,  des  constructions,  des  divisions  intérieures, 
du  nombre  d'étages,  des  chiffres  affectés  à  l'assurance,  en  un  mot, 
de  tous  les  autres  éléments  qui  concourent  à  déterminer,  au  point 
de  vue  professionnel,  la  catégorie  du  risque  à  assurer  *. 

i.  Un  détail  qui  a  son  importance.  Dans  la  confection  des  plans  accompagnant 
la  propositionne  serait-il  pas  utile  de  représenter  graphiquement,  à  l'aide  de  lignes 
et  de  flèches,  la  situation  des  principaux  appareils  de  Tusine  et  la  marche  des 
opérations?  Aujourd'hui  les  plans  se  composent  le  plus  souvent  d'un  tracé 
embryonnaire  des  bâtiments  de  Tusine,  sans  aucune  désignation  des  opérations, 
ou  avec  des  désignations  à  la  légende,  qui,  sans  compter  leur  laconisme,  néces-. 
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Est-il  besoin  dé  beaucoup  insister  pour  voir  tout  Tavantage  que 
présente  cette  méthode  ?  Ne  s*aperçoit-on  pas  de  suite  que  c'est  le 
seul  moyen  permettant  à  l'assureur  de  connaître  exactement  ce  qu  il 
va  assurer  et,  s'il  doit  l'assurer,  et  en  faisant  application  de 
quelles  primes?  Nous  ne  voyons  pas  que  l'assureur  puisse  pro- 
céder autrement  pour  être  certain  d'être  toujours  à  l'abri  de  toute 
surprise  et  pour  pouvoir  toujours,  point  capital,  proportionner  la 
prime  à  la  valeur  et  à  l'essence  du  risque  I 

Combien  d'exemples  ne  pourrait-^n  pas  citer  d'assurances  reposant 
sur  une  fausse  appréciation  du  risque  assuré,  qui,  le  jour  d'un  sinistre, 
ont  été  ou  deviendront  la  source  de  litiges,  où  la  Compagnie  n  a 
jamais  eu  et  n'aura  jamais  gain  de  cause?  car  la  police  contient 
presque  toujours,  à  mots  voilés^  une  désignation  informe  des  véritables 
opérations  auxquelles  se  livre  l'assuré,  qui  suffit  à  garantir  com- 
plètement ce  dernier. 

Comment,  en  effet,  opposer  une  déchéance  à  un  fabricant  de 
conserves  de  légumes  et  fruits  (pas  d'autres  déclarations),  accepté  à 
2  francs  p.  **/ooi  si  l'expertise  vient  à  constater  qu'il  y  avait  décorti- 
cage  de  légumes  et  que  l'affaire  aurait  dû  être  prise  à  4  francs  p.  ^oo? 

Comment,  aussi,  refuser  l'indemnité  qu'il  réclame  à  un  fabricant 
de  couleurs  minérales,  assuré  à  2  A*.  50  avec  la  déclaration  qu'il  peut 
faire  dissoudre  de  la  gomme  dans  de  r huile  de  /tn,  lorsque  le  jour  d  un 
sinistre  on  s'aperçoit  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  fabrique 
de  vernis  gras,  qui  aurait  dû  payer  20  p.  •/o©  ? 

Par  quels  arguments  l'assureur  pourrait-il  se  soustraire  à  sa  res- 
ponsabilité, lorsqu'il  vient  à  constater,  après  incendie  chez  un  teinturier 
dégraisseur,  assuré  à  2  francs  p.  7ooi  mais  muni  dans  sa  police  de  la 
déclaration  qu'il  pouvait  récupérer  sa  benzine ^  que  le  risque  renfermait 
une  distillation  de  benzine*^ 

Et  si  un  fabricant  de  liqueurs,  ayant  introduit  dans  rénumération 
de  son  matériel  le  mot  alambics  distillatoires^  est  acculé  le  jour  du 
sinistre  à  avouer  qu'il  se  livrait  à  la  rectification  de  l'alcool,  aggra- 

sitent  tout  un  travail  de  rapprochement,  nuisible  au  bon  examen  de  Taflaire.  On 
devrait  supprimer  la  lé^çende  et  la  remplacer  par  l'indication  sur  le  tracé  lui-même 
de  rafTectation  de  chaque  bâtiment.  Puis,  à  Taide  de  quelques  figures  géométriques 
très  simples,  désigner  l'emplacement  des  machines  et  des  appareils  les  plus  im- 
portants de  l'usine,  en  les  reliant  entre  eux  par  des  traits  et  par  des  flèches  mar- 
chant dans  le  sens  méthodique  des  opérations.  Pour  les  établissements  à  étages, 
on  n'aurait  qu'à  les  faire  figurer  en  élévation.  La  lecture  du  plan  serait  ainsi 
singulièrement  facilitée  à  l'assureur,  qui  verrait  et  se  rendrait  compte  de  suite  de 
l'in^tailation  matérielle  de  l'usine  à  assurer. 
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vation  qui  aurait  fait  doubler  la  primer  par  quels  artifices  dialec- 
tiques pourrait-on  lui  prouver  qu'il  a  dissimulé  son  risque? 

De  môme,  une  police  établie  à  2  p.  °/oo  sur  cette  simple  déclaration: 
Manipulation  de  substances  chimiques  pour  la  fabrication  des  teintures 
liquides  (Bâtiments  à  usage  de),  ne  donne-t-elle  pas  le  droit  à  l'assuré 
de  broyer  toutes  sortes  de  bois  de  teinture,  sans  qu'en  cas  de 
sinistre  on  puisse  lui  opposer  la  déchéance  de  son  contrat? 

Dans  tous  ces  cas  (et  dans  combien  d'autres  encore!),  où  le  rapport 
de  vérification  n'est  pas  venu  en  aide  à  l'assureur  ou  n'a  consigné 
que  de  vagues  généralités,  relativement  sans  intérêt,  la  nature  du 
risque  a  été  méconnue  par  l'assureur,  qui  n'a  pu  ainsi  ni  prendre  la 
prime,  ni  imposer  les  mesures  préventives,  ni  fixer  des  pleins  pro* 
portionnels  à  la  nature  réelle  du  risque  accepté  ! 

Il  ne  peut  donc  faire  de  doute  pour  personne  que  l'application  de. 
tout  notre  mécanisme  professionnel  (primes,  conditions,  mesures 
préventives,  intérêt  à  prendre,  plein  à  conserver,  commissions  à 
allouer  etc.)  ne  doive,  pour  les  assurances  industrielles,  être  subor- 
donnée, d'une  façon  absolue,  aux  conclusions  qui  se  dégagent  d'un 
rapport  de  vérification,  établi  sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Jusqu'ici,  tout  en  s'élargissant  par  l'étude 
et  la  consignation  au  rapport  des  procédés  usités  dans  chaque  indus- 
trie proposée  à  l'assurance,  le  rôle  de  l'inspecteur  vérificateur  n'en 
est  pas  moins  demeuré  entièrement  passif.  Il  a  vu  de  près  et  a  fidè- 
lement consigné  ce  qu'il  a  vu,  mais  il  n'a  fait  en  somme  que  constater 
ce  qui  est.  Or,  cela  ne  nous  parait  pas  sufiisant,  car  nous  avons  une 
conception  plus  étendue,  plus  élevée,  de  ce  rôle. 

Lorsque  Tinspecteur-vérificateur  a  tout  vu  dans  une  usine,  tout 
étudié,  tout  annoté,  il  a  un  autre  devoir,  bien  plus  lourd,  bien  plus 
difficile,  en  même  temps  que  plus  délicat  à  remplir.  C'est  celui  de 
rechercher  si,  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie,  ce  qu'il  a  vu 
est  bon  ou  mauvais  et,  lorsqu'il  a  rencontré  une  disposition  défec- 
tueuse dans  l'installation  ou  le  fonctionnement  de  l'usine,  c'est  d'en 
exiger  la  suppression  ou  le  changement.  Son  rôle  se  transforme 
ainsi  ;  de  purement  passif  qu'il  était  il  devient  actif,  et  c'est  surtout 
dans  cette  seconde  période  que  sa  mission  peut  être  vraiment 
féconde,  qu'elle  est  appelée  à  constituer  l'un  des  premiers  et  plus 
importants  rouages  de  l'assurance-incendie. 

Nous  avons  visité  un  très  grand  nombre  d'usines  et,  sauf  dans 
quelques  unes,  remarquablement  installées  et  tenues  d'une  façon 
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irréprochable,  nous  avons  constaté  que  le  plus  grand  nombre  d'entre 
elles  renfermaient  des  dispositions  vicieuses.il  en  est  ainsi,  croyons- 
nous,  de  la  majorité  des  usines.  Dans  ces  conditions,  l'assureur 
doit-il  refuser  impitoyablement  tous  les  risques  qui  trahissent  un 
vice  quelconque  ou,  se  renfermant  dans  un  optimisme  aveugle  et 
faisant  masse  des  risques,  doit-il  tout  accepter  et  passer  outre  aux 
défectuosités  delà  chose  assurée?  Ce  sont  là,  à  notre  avis,  deux 
excès  contraires,  dans  lesquels  il  faudrait  bien  se  garder  de  tomber. 

Dans  le  premier  cas,  ce  serait  refuser  la  presque  totalité  des  riques 
industriels,  car,  sauf  dans  ces  vingt  dernières  années,  où  le  nombre 
incessant  des  sinistres  d'usines  et  les  conditions  de  plus  en  plus  oné- 
reuses de  l'assurance  ont  donné  à  réfléchir  aux  industriels,  aucun 
des  établissements  qui  nous  occupent  ne  s'est  construit  avec  Fidée 
préconçue  d'écarter,  du  fait  de  l'installation  et  des  procédés,  tout  dan- 
ger d'incendie.  On  peut,  au  contraire,  affirmer  que  c'était  là  le 
moindre  souci  de  l'industriel,  qui  se  reposait  exclusivement  de  ce 
chef  sur  le  contrat  d'assurance. 

Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  en  se  contentant  de  constater 
impassiblement  une  disposition  vicieuse,  sans  prendre  aucune  mesure 
pour  la  combattre  (et  c'est  malheureusement  aujourd'hui  le  cas  le 
plus  fréquent),  l'assureur  accorde  sa  garantie  à  des  risques  souillés 
par  une  tache  originelle  ;  il  laisse,  pendant  toute  la  durée  du  contrat, 
une  porte  ouverte  à  des  chances  d'incendie,  que  le  risque  en  lui-même 
ne  comporterait  pas.  C'est  là  une  faute  qui  vicie  le  principe  même 
de  l'assurance-incendie,  laquelle  ne  doit  réparer  que  les  dommages 
provenant  d'un  accident  proprement  dit. 

Donc,  entre  le  refus  brutal  de  tous  les  risques  trahissant  un  vice 
organique  quelconque  et  l'acceptation  aveugle  de  ces  mêmes  risques, 
il  doit  y  avoir  un  moyen  terme,  qui  peut  tout  concilier.  C'est,  à  n'en 
pas  douter,  celui  qui  consiste  à  signaler  à  l'assuré  le  vice  de  son 
usine  et  à  l'inviter  à  y  porter  remède  sous  peine  de  refuB  de  l'assu- 
rance. 

Cette  tâche  incombe,  nous  le  répétons,  à  l'inspecteur  vériflca- 
teur,  qui  peut  ainsi  non  seulement  faire  disparaître  les  petits  défauts 
d'un  risque,  à  tous  autres  égards  excellents,  mais  rendre  même  assu- 
rable telle  usine  qui  se  présentait  tout  d'abord  dans  des  conditions 
absolument  mauvaises. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les  industriels  sont  rebelles  à 
toute  modification  proposée  par  l'assureur!  Assurément,  dans  le 
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nombre,  il  peut  s'en  trouver  de  récalcitrants,  n'admettant  aucune 
intrusion  dans  leur  usine  ;  mais  la  majeure  partie  se  rendra  à  la 
justesse  d'une  observation  formulée  par  l'assureur,  surtout  si  ce 
dernier  leur  parle  leur  langage.  C'est  là  un  point  important  ;  car 
rindustriel  se  montrera  d'autant  moins  rétif  à  accepter  les  modifi- 
cations que  lui  signale  l'inspecteur,  qu'il  aura  eu  plus  loisir  de  recon- 
naître dans  ce  dernier  une  véritable  compétence  industrielle.  Ainsi 
se  trouve  vérifiée  un  fois  de  plus  la  nécessité  par  l'inspecteur  de 
posséder  des  connaissances  techniques  étendues,  car  c'est  sur  le 
terrain  de  la  pratique  industrielle  que  sa  mission  doit  s'exercer. 

On  voit  que  la  vérification  ainsi  comprise  exige  plus  qu'une  simple 
promenade  à  travers  l'usine  à  assurer  et  que  la  tâche  de  l'inspecteur 
acquiert  une  importance  singulière. 

C'est  par  lui  que  l'assuré  doit  connaître  les  conditions  de  sécurité, 
dans  lesquelles  seulement  l'assureur  peut  et  veut  engager  sa  garan- 
tie ;  c'est  également  par  lui  que  l'assureur  acquerra  la  certitude,  que 
l'objet  de  l'assurance  est,  dans  la  réalité,  bien  .conforme  à  l'opinion 
qu'il  s'en  est  faite  et  d'après  laquelle  le  contrat  a  été  établi.  L'inspec- 
teur aura  ainsi  créé  comme  un  courant  de  confiance  entre  l'assureur 
et  l'assuré,  de  telle  sorte  qu'en  apposant  au  bas  du  contrat  d'assu- 
rance leurs  signatures,  les  parties  auront  le  sentiment  d'être  réci- 
proquement garanties. 

Lorsque,  en  matière  d'assurances  industrielles,  le  contrat  reposera 
exclusivement  sur  les  conclusions  d'un  rapport  de  vérification,  établi 
comme  nous  venons  de  l'indiquer,  et  que,  par  conséquent,  il  renfer- 
mera toutes  les  clauses  restrictives  diestinées  à  sauvegarder  l'assu- 
reur contre  toutes  dispositions  vicieuses  de  l'usine,  une  nécessité 
s'imposera.  C'est,  en  raison  de  la  longue  durée  de  nos  contrats,  celle 
de  la  revérification,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  des  risques  indus- 
triels. 

Cette  nouvelle  vérification  peut  être  sommaire,  car  elle  n'aura 
pour  but  que  la  constatation  de  l'exécution  des  mesures  prescrites 
par  le  contrat,  en  même  temps  que  la  preuve  de  l'entretien  et  de  la 
bonne  tenue  de  l'usine. 

Ces  alertes  continuelles,  frappant  tour  à  tour  les  différents  risques 
d'une  même  région,  auront  encore  un  autre  résultat,  venant  en  aide 
au  but  final  cherché.  Elles  rappelleront  à  l'industriel  les  devoirs  de 
surveillance  qui  lui  incombent  du  fait  d'avoir  contracté  une  assu- 
rance  contre  l'incendie,   devoirs  qu'il  n'est  que  trop  disposé  à 
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négliger;  elles  lui  montreront  aussi,  d'une  manière  incessante,  avec 
quel  soin  les  Compagnies  veillent  sur  leurs  intérêts,  qui  sont  en 
même  temps  ceux  de  la  masse  des  assurés. 

Une  telle  manière  de  faire  une  fois  introduite  dans  la  pratique  des 
assurances  industrielles,  l'usinier  s'habituera  à  voir  dansTinspecteur- 
vérifîcateur,  non  plus  un  simple  délégué  des  Compagnies  faisant,  du 
bout  des  lèvres,  quelques  recommandations  générales  de  surveillance 
sans  aucune  sanction  contractuelle,  mais  bien  une  sorte  de  collabo- 
rateur, apportant,  dans  Tœuvre  commune  de  sauvegarde  contre  le  feu, 
ses  propres  capacités  et  son  eiipérience  professionnelle. 

Les  fonctions  d'inspecteur-vérificateur  ainsi  comprises  d^nandent 
un  tel  ensemble  de  connaissances  théoriques  et  pratiques,  une  telle 
attention  soutenue  sur  toutes  |es  innovations  industrielles  et  surtout 
une  telle  activité  qu'elles  peuvent  mal  s'allier,  croyons-nous,  à 
d'autres  fonctions  importantes,  telles  que  le  règlement  des  sinistres, 
la  vérification  des  comptes,  etc.  Ce  devrait  être,  à  notre  avis,  une 
véritable  spécialité  que  celle  de  la  vérification  et  de  la  mise  au  point 
de  l'assurance  des  risques  industriels. 

L'agent,  dont  les  quelques  notes  au  dos  de  la  proposition  d'assu- 
rance remplacent  aujourd'hui  fréquemment  le  rapport  de  vérification, 
ne  peut  pas,  à  de  rares  exceptions  près,  se  substituer  à  l'inspecteur. 
Le  soin  de  la  production,  en  tant  que  quantité,  celui  de  la  gestion  de  son 
agence  l'absorbent  suffisamment  pour  ne  pas  lui  laisser  le  loisir  de 
s'adonner  aux  études  spéciales,  sans  cesse  renouvelées,  qui,  seules,  lui 
permettraient  d'accomplir  utilement  une  telle  mission.  Sans  compter 
que  ses  intérêts  particuliers  s'opposent  absolument  à  ce  qu'il  s'arme 
à  l'égard  de  son  client  d'un  certain  caractère  de  combativité,  indis- 
pensable pour  obtenir  les  améliorations  voulues. 

C'est  donc  à  un  inspecteur,  et  à  un  inspecteur  seul,  aguerri 
par  de  bonnes  études  théoriques  et  rompu  à  la  pratique  indus- 
trielle, qu'appartient  l'efTort  de  régulariser,  suivant  les  principes 
exposés  plus  haut,  le  fonctionnement  de  cette  branche  importante 
de  l'assurance-incendie. 

▲.  GAMDIAia. 
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UBS    RÉASSURANCES    ËTRANOÈRES 

On  sait  combien  les  réassurances  étrangères  ont  été  désastreuses 
pour  nos  Compagnies  nationales  ;  chacun  a  conservé  le  souvenir  de 
la  disparition  successive  des  Réassurances  Générales^  de  la  Grande 
Compagnie  y  de  la  Caisse  Générale  de  Réassurances,  pour  ne  citer  que 
les  principales,  sans  compter  un  grand  nombre  d'autres  Compagnies 
moins  importantes  dont  les  réassurances  exotiques  ont  précipité  la 
mine,  et  on  reste  confondu  lorsque  Ton  additionne  le  nombre  de 
millions  qui  se  sont  ainsi  dirigés  vers  l'étranger,  pour  solder,  pres- 
que sans  contrôle  et  sans  vérifications  possibles,  le  compte  de  ces 
funestes  opérations. 

Un  procès  récent,  et  dans  lequel  la  justice  n'a  pas  encore  dit  son 
dernier  mot,  vient  de  mettre  en  lumière  certaines  pratiques  qui  suf- 
firaient à  expliquer  les  pertes  considérables  que  nos  Compagnies  ont 
toujours  eu  à  supporter  lorsqu'elles  ont  accepté  de  participer  aux 
réassurances  étrangères. 

Le  jugement  qui  a  été  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  le  7  mai  1894,  fait  état  d'un  grief  très  grave  relevé  par  la 
Compagnie  l'Eternelle  à  la  charge  d'une  Compagnie  étrangère  qui, 
sous  le  couvert  d'un  traité  de  rétrocessions  facultatif  pour  elle  et 
obligatoire  pour  VEternelle^  lui  appliquait  de  nombreux  risques, 
alors  que  ces  risques  n'existaient  plus,  et  supprimait  ainsi  à  son 
profit  tout  l'aléa  des  opérations. 

Malgré  les  preuves  que  V Eternelle  apportait  à  la  barre,  le  Tribunal 
a  considéré  que  des  faits  d'une  telle  gravité  devaient  être  vérifiés  sur 
place,  et  il  a  commis  à  cet  effet,  l'un  de  ses  arbitres  les  plus  estimés 
et  les  plus  autorisés,  M.  Vimard,  qui  s'est  rendu  au  siège  social  de  la 
Compagnie  de  réassurances,  assisté  des  représentants  de  la  Compa- 
gnie. V  Eternelle, 

L'instruction  très  complète  et  très  scrupuleuse,  à  laquelle  s'est  livré 
l'honorable  arbitre,  a  permis  de  constater  l'exactitude  absolue  des 
faits  articulés  par  V Eternelle,  Les  parties  ont  borné  leur  vérification 
à  environ  six  cents  sinistres  dont  les  risques  ont  été  reconnus,  sans 
exception,  n'avoir  été  appliqués  à  V Eternelle  que  fort  longtemps 
après  qu'ils  avaient  été  détruits  par  le  feu.  Dans  plusieurs  cas,  le 
délai  écoulé  entre  le  sinistre  et  la  réassurance  a  même  atteint  deux 
et  trois  mois. 
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On  comprend  à  quelles  fraudes  doit  fatalement  donner  lien  un  tel 
système  d'opérations,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  condamner 
définitivement  des  pratiques  qui  sont  absolument  contraires  à  Tes- 
sence  même  du  contrat  d'assurances  et  favorisent,  môme,  les  plus 
coupables  spéculations.  Les  conventions  qui  ont  servi  d'instniment 
à  de  semblables  agissements  ne  sauraient  être  sanctionnées  en 
justice,  et  la  décision  que  rendra  prochainement  le  Tribunal  sera 
certainement  un  acte  de  haute  moralisaUon. 

(Recueil  périodique  des  Assurances.) 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
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liES  ACCIDENTS 

(Saite  t) 


-DE  l'action   en    garantie 


Lorsque  l'assuré  est  assigné  par  la  victime  de  Taccident,  ou  par  ses 
ayants  droit,  en  paiement  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut,  par  voie  d'ac- 
tion en  garantie,  mettre  en  cause  la  Compagnie  avec  laquelle  il  a  traité. 
Nous  trouvons,  à  cet  égard,  dans  la  police  d'une  des  Compagnies  d'assu- 
rances les  plus  importantes,  la  disposition  suivante  :  «  Dans  toutes  pour- 
»  suites  ou  demandes  dirigées  à  Toccasion  d'un  accident  contre  l'assuré, 
»  celui-ci  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  d'être  privé  du  bénéfice 

>  de  cette  assurance,  mettre  la  Compagnie  en  cause  ou  l'appeler  en 

>  garantie.  Si  la  Compagnie  refusait  de  se  charger  de  Faccident,  l'assuré 
»  aurait  contre  elle  une  action  devant  le  tribunal  compétent.  » 

Cette  disposition  est  absolument  exécutoire,  non  seulement  parce  qu'elle 
est  l'une  des  conditions  du  contrat  qui  fait  la  loi  des  parties,  mais  encore 
parce  qu'elle  est  conforme  aux  principes  du  droit  et,  d'ailleurs,  confirmée 
par  la  jurispnidence. 

A  cet  égard,  les  Pandectes  françaises  (V®  Assurance  contre  les  acci- 
dents, n^  447),  s'expriment  ainsi  :  «  L'effet  de  la  clause  d'attribution  de 
juridiction  serait  singulièrement  amoindri,  elle  deviendrait  souvent  lettre 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  octobre  1894. 
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morte,  s*il  était  loisible  an  patron,  considéré  comme  responsable,  et 
assigné  par  son  ouvrier,  victime  d'accident,  d'appeler  en  garantie  dans 
rinstance  la  Compagnie  à  laquelle  il  est  assuré.  En  dehors  de  ce  motif, 
qui  s*opposerait  à  la  mise  en  cause  de  l'assureur,  il  y  en  a,  d'ailleurs,  un 
autre  essentiellement  juridique,  et  sur  lequel  la  jurisprudence  est  fixée  : 
si,  en  principe,  aux  termes  de  l'article  181  du  Code  de  procédure  civile,  la 
demande  en  garantie  doit  être  portée  devant  le  même  tribunal  que  l'action 
principale,  c'est  à  la  condition  que  cette  action  en  garantie  soit  réellement 
Taccessoire  et  la  dépendance  de  la  demande  originaire.  Or,  ce  n'est  pas  ici 
le  cas.  Sans  doute,  les  deux  obligations  sont  nées  parce  qu'il  y  a  eu  un 
accident.  Mais  si  telle  est  leur  cause  de  fait,  ce  n'est  pourtant  pas  leur 
cause  de  droit.  L'obligation  de  la  personne  responsable  vis-à-vis  de  la 
victime  de  l'accident  dérive  d'un  quasi-délit  (article  1382  du  Code  civil),  et 
l'obligation  de  la  Compagnie  d'assurances  vis-à-vis  de  l'assuré  nait  d*un 
contrat;  d'où  il  résulte  que  l'article  181  du  Code  de  procédure  civile  ne 
saurait  trouver  son  application.  Les  deux  actions,  bien  qu'elles  soient 
exercées,  en  fait,  à  Foccasion  d'un  accident,  qui  est  leur  cause  commune, 
constituent  deux  actions  principales  et  directes.  » 

De  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  se  sont  prononcées  en  ce 
sens.  Nous  citerons,  notamment,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2 
janvier  1882  (Journal  des  Assurances  1882,  p.  259),  d  après  lequel 
aucune  des  deux  actions  ne  saurait  être  considérée  comme  l'accessoire  et 
la  dépendance  de  l'autre.  —  Voir  encore  :  Paris,  18  janvier  1882  (Journal 
des  Assurances,  1883,  p.  33)  ;  Aix,  6août  iSSS( Droit  du  8  octobre  1884); 
Toulouse,  4  mars  1884  (Recueil  Périodique  des  Assurances,  1884,  p.  353); 
trib.,  Bourges,  17  février  1885,  (/6îrf.,p.  302);  Rouen, 30  novembre  1883 
(Recueil  des  Arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  1884,  2,  23);  Limoges,  11  no- 
vembre 1884  (Recueil  Périodique  des  Assurances,  1884,  p.  590);  Douai, 
13  mars,  1888  (Pandectes  françaises  périodiques,  88,  2,  192). 

Il  a  été  encore  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  d*Annonay  (3  juillet 
1885,  Gazette  du  Palais,  1886,  l^^"  sem.,  p.  23)  que,  si  une  clause  de  la 
police  stipule  que  le  patron,  en  cas  d'accident  d'un  des  ouvriers,  ne  pourra 
mettre  en  cause  la  Compagnie  par  voie  de  garantie,  cette  clause  est  licite 
et  doit  être  sanctionnée  par  les  tribunaux. 

La  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  18  mars 
1890  (Moniteur  des  Assurances,  15  juin  1890,  p.  261),  un  arrêt  impor- 
tant duquel  il  résulte  que  la  Compagnie  d'assurance  qui,  après  un  juge- 
ment de  responsabilité  rendu  contre  l'assuré,  est  appelée  à  intervenir  pour 
prendre  fait  et  cause  dans  les  poursuites  faites  en  exécution  de  ce  juge- 
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menty  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  siège  social  on 
a  été  conclu  le  contrat  d'assurance;  il  importe  peu  que,  dans  Finstance  en 
responsabilité,  la  Compagnie  ait  suivi  et  dirigé  le  procès  sous  le  nom  de 
l'assuré  et  en  ait  acquitté  les  frais. 

Voici  dans  quelles  circonstances  est  intervenue  cette  intéressante  déci- 
sion :  le  liquidateur  d'une  Société  Huret  et  C**  avait  été,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai,  en  date  du  15  novembre  1887,  condamné  à  payer  à  un 
ouvrier  victime  d'un   accident   8,000  francs  de  dommages-intérêts,  y 
compris  4,000  francs  représentant  le  bénéfice  de  l'assurance  acquise  à  cet 
ouvrier.  Commandement  ayant  été  signifié  au  liquidateur,  celui-ci  y  fit 
opposition  devant  le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  en  y  appelant  en 
garantie  la  Société  la  Préservatrice  y  assureur  de  la  Société  Huret  et  C^**. 
La  Préservatrice  ayant  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  Boulogne- 
sur-Mer,  ce  tribunal  repoussa  l'exception  proposée.  La  Cour  de  cassation 
a  annulé  son  jugement  et  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  du  département  de  la  Seine,  en  raison  de  ce  que  la  Compagnie 
d'assurance,  qui  a  son  siège  social  à  Paris,  n'avait  pas  de  succursale  à 
Boulogne,  et  n'avait  inséré  aucune  clause  spéciale  d'attribution  de  juridic- 
tion dans  sa  police...  «  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que  la  demande  en 
garantie  ne  pouvait  être  légalement  accueillie,  puisque  Tinstance  à  laquelle 
on  prétendait  la  rattacher  à  l'occasion  d'un  acte  d'exécution  avait  été 
éteinte  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que,  d'ailleurs, 
l'obligation  contractuelle  sur  laquelle  elle  se  fondait  était  sans  connexité 
avec  la  cause  de  la  condamnation  qui  avait  donné  lieu  au  commandement 
et  qui  reposait  sur  le  principe  édicté  par  l'article  1382  du  Code  civil;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  est  reconnu  que,  conformément  à  l'article  35 
des  statuts,  la  Préservatrice  a,  en  fait,  suivi  et  dirigé,  sous  le  nom  du 
liquidateur  de  la  Société  assurée,  le  procès  intenté  à  ce  dernier  par  la 
victime,  et  en  a  payé  les  frais,  il  est  non  moins  certain  que  le  contrat  du 
2  novembre  1881  était  demeuré  en  dehors  du  débat  ainsi  engagé,  lequel 
n'impliquait  en  rien  la  solution  des  difficultés  d'interprétation  auxquelles 
les  clauses  dudit  contrat  pouvaient  donner  naissance;  qu'on  ne  saurait 
affirmer  qu'en  prenant  la  direction  effective  d'un  procès  à  l'issue  duquel 
elle  était  intéressée,  et  en  acquittant  les  frais  de  ce  procès,  la  Préserva- 
trice ait,  en  vue  de  contestations  ultérieures,  entendu  renoncer  à  la 
compétence  du  tribunal  de  son  siège  social,  et  se  soumettre  à  la  juridiction 
saisie  de  l'instance  dont  il  vient  d'être  question.  » 

Suivant  cette  jurisprudence,  la  Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  12  juin  1890 
(Journal  des  Assurances  du  l*' juillet  1890,  p.  233),  a  jugé  que  faction 
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dérivant  d'un  contrat  d*assurance  contre  les  accidents,  aa  profit  de  Tassuré 
contre  l'assureur,  n'a  pas  le  caractère  d'une  demande  en  garantie  de  l'in- 
demnité à  payer  à  la  victime  de  l'accident,  mais  qu'elle  constitue  une  action 
principale  et  directe  soumise  aux  règles  de  compétence  qui  lui  sont  propres. 
En  conséquence,  l'assuré  ne  peut  appeler  l'assureur  en  garantie  pour  se 
défendre  contre  Faction  qui  lui  est  intentée  par  la  victime  d*un  accident, 
à  moins  qu'il  résulte  des  clauses  de  la  police  que  l'assureur  a,  par  avance 
accepté  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  son  assuré  pourrait  être 
appelé.  Il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  la  police 
d'assurance  stipulait  que,  dans  le  cas  où  l'assureur  refuserait  de  se  charger 
du  sinistre,  le  sociétaire  et  la  Société  feraient  juger  séparément  leurs 
contestations  par  les  tribunaux  compétents.  Ainsi,  loin  de  renoncer  au  droit 
commun,  l'assureur  s'en  était,  par  le  contrat,  formellement  réservé  le 
bénéfice. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  encore  consacré  cette  règle  par  un  jugement 
du  14  mars  1891  {Journal  des  Assurances,  1*' juillet  1891,  p.  253)  qui  a 
décidé  que  l'assuré  ne  peut  citer,  par  voie  d'action  en  garantie,  la  Compa- 
gnie d'assurances  avec  laquelle  il  a  traité  devant  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui  pour  un  accident  dont 
on  veut  le  rendre  responsable  :  ces  actions,  bien  que  l'une  soit  née  à  l'oc- 
casion de  l'autre,  ne  sont  point  connexes  ;  la  première  a  pour  cause  un 
quasi-délit,  la  seconde  est  relative  à  l'exécution  d'un  contrat. 

De  même,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par 
arrêt  du  21  janvier  1892  {Gazette  des  Tribunaux  du  28  janvier  1892),  que 
lorsqu'un  patron,  assigné  en  responsabilité  d  un  accident  dont  un  de  ses 
ouvriers  a  été  victime,  se  retourne  contre  la  Compagnie  à  laquelle  il  est 
lui-même  assuré,  il  n'y  a  pas  là  une  véritable  demande  en  garantie,  mais 
une  action  principale  et  personnelle,  distincte  de  la  première  dans  ses 
caractères  comme  dans  ses  effets;  elle  ne  peut  donc  pas  être  introduite 
sous  forme  d'action  récursoire  devant  le  Tribunal  déjà  saisi  de  l'action  en 
responsabilité  ;  mais  elle  doit  être  portée  directement  devant  le  Tribunal 
du  siège  de  la  Société  défenderesse. 

Nous  signalerons  encore,  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Toulouse,  du  13  avril  1892  {Moniteur  des  Assurances  du  15  dé- 
cembre 1892,  p.  522);  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Charolles,  du  8 
février  1894  {Droit  du  20  avril  1894)  ;  et  enfin  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  Tun  de  la  Chambre  civile,  du  1  août  J 893,  Tautre  de  la  Chambre 
des  requêtes,  du  31  juillet  1893  {Journal  des  Assurances^  1*' janvier  1894 
p.  35,  et  1*'  février  1891,  p.  72),  qui  établissent  que  les  deux  actions  de 
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rouvrier  contre  le  patron  et  du  patron  contre  Paasareur  sont  deux  aidims 
directes  et  principales,  et  qu'aucune  d'elles  ne  saurait  être  considérée 
comme  l'accessoire  et  la  dépendance  de  l'autre. 

Malgré  l'importance  et  l'autorité  des  décisions  que  nous  venons  de 
reproduire  et  d'analyser,  nous  devons  reconnaître  que  plusieurs  tribunaux 
et  certaines  Cours  ont  adopté  un  système  contraire,  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  faire  connaître. 

Ainsi,  la  Gourde  Paris  a  jugé,  le  12  février  1886  (Pandectes  françaises 
périodiquesy  87.2. 108),  que  le  patron  qui  contracte,  avec  une  Compagnie 
à  laquelle  il  a  déjà  assuré  ses  employés  contre  les  accidents,  une  assurance 
ayant  pour  but  de  le  garantir  de  la  responsabilité  qui  pourrait  résulter  pour 
lui  des  mêmes  accidents,  a,  à  raison  de  ce  dernier  contrat,  n<m  uoe 
action  directe,  mais  une  action  en  garantie  ou  récursaire,  laquelle  ne  peut 
naître  qu'au  moment  où  l'action  principale  intentée  par  l'ouvrier  victime 
de  l'accident  a  été  formée. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
11  novembre  1884.  Cet  arrêt  infirmait  un  jugement  du  Tribunal  de  la 
même  ville,  du  11  mars  1884,  au  sujet  duquel  nous  trouvons  dans  les 
Pandectes  françaises  (V<>  Assurance  contre  les  accidents,  n*>  451-452)  les 
observations  suivantes  :  ce  jugement,  «  s'était  mis  en  désaccord  avec  la 
jurisprudence,  lorqu'il  décidait  que  l'article  181  était  applicable  à  raction 
du  patron  contre  la  Compagnie  d'assurances,  et  que  le  Tribunal  civil  se 
trouvait  compétent  pour  connaître  de  cette  action,  par  application  de 
l'article  59  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel  la  demande  en 
garantie  doit  être  portée  devant  les  juges  où  la  demande  originaire  est 
pendante.  Les  juges  de  première  instance  avaient  appuyé  leur  opinion  sur 
le  texte  de  la  police,  où  figuraient  les  clauses  suivantes  :  «  La  responsa- 
bilité civile  du  patron  est  couverte  sans  augmentation  de  prime  jusqu'à 

concurrence  de (illimité) francs  par  chaque  accident.  Dans  le  cas 

de  responsabilité  civile,  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  transiger.  Toute 
transaction  faite  sans  son  consentement  la  dégage  complètement. 
Les  procès,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  étant  suivis  et  dirigés  par 
la  Compagnie,  au  nom  de  l'assuré,  ce  dernier  sera  tenu  d'adresser  immé- 
diatement au  siège  social  tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui 
lui  sont  signifiés.  »  —  D'après  le  jugement,  ces  clauses  renfermaient,  de 
la  part  de  la  Compagnie,  un  engagement  de  garantie  conventionnelle  et 
indiquaient  qu'il  était  entré  dans  l'intention  des  parties  contractantes  que 
la  Compagnie,  au  cas  d'un  accident,  devait  devenir  garante  de  ses  suites  et 
se  substituer  à  l'assuré.  La  Cour  de  Limoges  n'a  pas  «dmis  son  interpré- 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSORAÎWE-ACaDENTS      -883 

lalioii  ;  d'après  elle,  les  stipulations  de  la  police  n'établissent  pas  que  la 
Compagnie  ait  dérogé  au  principe  général  en  matière  de  garantie,  et  qu  elle 
ail  pris  envers  l'assuré  un  engagement  nouveau  de  garantie  contractuelle, 
ou  enfin,  qu'elle  ait  entendu  se  substituer  à  son  assuré  et  accepter  de 
devenir  garante  des  suites  d'un  accident,  dans  toutes  les  hypothèses,  et 
alors  même  qu'elle  entend  opposer  une  déchéance  à  son  assuré.  » 

Il  a  été  encore  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  20  novembre  4885 
{Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  p.  26),  que  si,  en  principe,  l'action 
exercée  contre  un  patron  par  son  ouvrier,  à  raison  d'un  accident  éprouvé, 
el  le  recours  intenté  par  le  patron  à  l'égard  de  la  Compagnie  qui  a  assumé 
les  risques  de  sa  responsabilité,  constituent,  en  réalité,  deux  actions  dis- 
tinctes, dérivant  d'obligations  différentes  de  leur  nature  et  ne  permettant 
pas  à  l'assuré  de  citer  la  Compagnie  en  garantie  devant  le  tribunal  où  il  a 
été  lui-même  traduit,  il  en  est  autrement  lorsque  l'assureur  et  l'assuré  ont 
modifié  ces  règles  par  les  stipulations  de  la  police  :  ces  stipulations  sont 
licites  el  obligatoires,  puisqu'elles  ne  changent  pas  l'ordre  de  juridiction  et 
portent  seulement  sur  les  règles  de  la  compétence  ratione  loci. 

Le  tribunal  civil  de  Valence  a  même  été  plus  loin  en  décidant,  par  juge- 
ment du  9  février  4886  {Recueil  périodique  des  assurances,  1886, 
p.  183),  que  le  patron,  actionné  directement  par  l'ouvrier,  est  en  droit 
d'appeler  la  Compagnie  d'assurances  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  originaire,  alors  même  qu'un  article  de  la  police  attribue- 
rait juridiction  aux  tribunaux  de  la  Seine  pour  toutes  actions  nées  à 
l'occasion  du  contrat  d'assurance,  ou  qu'un  article  de  la  police  complé- 
mentaire, consentie  au  patron  pour  le  garantir  des  risques  afierents  à  sa 
propre  responsabilité  civile,  interdirait  à  l'assuré  toute  action  en  garantie  ; 
la  Compagnie  ne  saurait  être  fondée  à  exciper  de  la  prétendue  commercia- 
lité  du  contrat  d'assurance  dans  les  rapports  du  patron  assuré  avec  elle, 
un  tel  contrat  ayant,  en  effet,  un  caractère  exclusivement  civil  ;  et,  alors 
même  que  ce  contrat  serait  commercial,  le  tribunal  civil,  saisi  de  Taction 
principale,  serait  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  garantie, 
nonobstant  sa  nature  commerciale  :  la  disposition  de  l'article  181  du  Code 
de  procédure  civile  est  applicable  toutes  les  fois  que  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale  est  compétent  ratione  materiœ  pour  connaître  de 
l'action  en  garantie. 

Des  décisions  semblables  ont  été  rendues  par  le  tribunal  civil  de  Lyon, 
le  19  mai  1886  (Moniteur  des  assurances,  15  décembre  1886,  p.  673  et 
suiv.),  et  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  21  novembre  4888 
(le  Droit  du  12  décembre  1888). 
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Nous  signalerons  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du  2  mai  4893 
(Recueil  périodique  des  assurances^  janvier  1894,  p.  5),  d'après  lequel 
la  Compagnie  qui,  dûment  avertie  d'un  accident,  refuse  de  prendre  les 
fait  et  cause  de  son  assuré  et  l'oblige  ainsi  à  l'appeler  en  garantie,  n'est 
pas  fondée  à  invoquer  la  clause  de  la  police  aux  termes  de  laquelle  l'assuré 
qui  appelle  la  Compagnie  en  garantie  est  déchue  de  tous  ses  droits  à  une 
indemnité  ;  d'après  la  Cour  de  Nîmes,  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  con- 
damner la  Compagnie  à  garantir  son  assuré  des  condamnations  par  lui 
encourues,  alors  même  que  ces  condamnations  seraient  supérieures,  en 
raison  des  intérêts  et  des  frais  qui  s'ajoutent  au  principal,  à  la  somme 
garantie  en  cas  de  sinistre  ;  elle  pourrait  même  être  condamnée,  en  outre, 
à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  résistance  vexatoire  apportée  par 
elle  à  l'exécution  de  la  convention. 

Nous  ne  saurions  admettre  un  semblable  système,  et  nous  ne  pouvons 
que  reproduire  ici  les  réflexions  que  nous  suggérait  cette  décision,  quand 
nous  Tavons  rapportée  dans  le  Moniteur  des  assurances  du  15  juin  1894, 
p.  267  :  «  Que  la  Compagnie  qui,  à  tort  et  sans  motifs  sérieux,  refuse  de 
garantir  son  assuré,  puisse  être  condamnée  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts,  nous  Tadmettons;  c'est  la  conséquence  de  sa  faute.  Mais  que  les 
tribunaux  se  croient,  en  même  temps,  le  droit  de  violer  les  conventions 
librement  acceptées,  et  refusent  même  de  tenir  compte  du  chiffre  de  la 
garantie  fixé  par  le  contrat,  c'est,  révérence  parler,  faire  de  la  fantaisie,  et 
pas  autre  chose.  » 

En  résumé,  et  malgré  les  décisions  assez  nombreuses  que  nous  venons 
de  rapporter,  comme  Timpartialité  nous  en  faisait  un  devoir,  nous  mainte- 
nons que  le  patron  assigné  par  son  ouvrier  ou  ses  ayants  cause,  à  raison 
d'un  accident,  ne  peut  mettre  en  cause  la  Compagnie  d'assurances  par  voie 
d*appel  en  garantie.  Cette  opinion  résulte  de  la  saine  interprétation  de 
l'article  181  du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'application  des  principes 
en  matière  de  garantie  :  on  ne  peut  greffer  une  action  récursoire  dérivant 
d'un  contrat  sur  une  action  principale  née  à  l'occasion  d'un  quasi-délit.  Il 
y  a  d'autant  moins  lieu  de  déroger  à  cette  règle  quand  le  contrat  lui- 
même,  qui  fait  la  loi  des  parties,  interdit  cet  appel  en  garantie  :  une 
semblable  interdiction,  loin  de  violer  aucun  texte  de' loi,  ne  fait,  au  con- 
traire, qu'appliquer  celui  qui  régit  la  matière  ;  il  n'est  donc  pas  douteux, 
selon  nous,  que  les  tribunaux  qui  refusent  d'en  tenir  compte  outrepassent 
leur  droit,  qui  est  de  rectifier  les  conventions  contraires  à  la  loi  ou  d'inter- 
préter celles  qui  sont  obscures,  mais  qui  ne  saurait  aller  jusqu'à  modifier 
les  conditions  d  un  contrat  parfaitement  légales  et  absolument  claires. 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D^ASSlJRANCE-ACClDËNtS      585 

C*est,  comme  on  Va  vu,  dans  notre  sens  que  s*est,  à  plusieurs  reprises, 
prononcée  la  Cour  de  cassation,  qui  a  été  suivie  par  de  nombreux  tribu- 
naux et  Cours,  et,  tout  récemment  encore,  par  la  Cour  de  Paris,  qui,  dans 
un  arrêt  du  22  février  1893  (Recueil  périodique  des  assurancei^ 
novembre  1893,  p.  517),  a  décidé  que  Taction  de  la  victime  contre  Fauteur 
de  l'accident  et  Faction  de  ce  dernier  contre  la  Compagnie  d'a^urances 
qui  le  garantit,  dérivent  de  deux  obligations  sans  connexité  et  constituent 
deux  actions  principales  et  distinctes;  d'où  il  résulte  que  Tarticle  181  du 
Code  de  procédure  civile  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  défendeur  origi- 
naire intente  à  son  tour  une  action  principale  en  vertu  d'une  assurance 
directement  contractée  à  son  profit,  et  que  celte  action,  comme  celle  de  la 
victime  contre  Fauteur  responsable,  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. En  conséquence,  un  assuré  qui  a  interjeté  appel  du  jugement  le 
condamnant  à  des  dommages-intérêts,  ne  peut  assigner  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  la  Comj;)agnie,  son  assureur,  en  garantie  des  condam- 
nations qui  ont  été  ou  seront  prononcées  contre  lui  ;  en  Fétat,  sa  demande 
est  non  rccevable. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  si,  pour  un  motif  quelconque,  la 
Compagnie  refusait  dindemniser  son  assuré  des  condamnations  qui  auraient 
été  prononcées  contre  lui,  et  que  le  motif,  invoqué  par  elle,  ne  fût  pas 
valable,  cet  assuré  pourrait  obtenir  contre  elle  une  condamnation  au  rem- 
boursement de  ce  qu'il  aurait  payé,  et  même,  suivant  les  cas,  comme  nous 
Favons  vu,  à  des  dommages-intérêts.  Mais  c*est  par  voie  d'action  principale 
qu'il  devrait  procéder,  et  c'est  au  Tribunal  du  siège  de  la  Compagnie  qu'il 
devrait  s'adresser,  à  moins  qu'il  y  eût  dans  la  police  une  attribution  de 
juridiction  spéciale  à  un  autre  Tribunal.  Et  ce  droit  de  l'assuré,  qui  est 
absolu,  n'a  pas  besoin  d'être  prévu  et  confirmé  par  le  contrat;  il  n'est  que 
l'application  du  droit  commun. 

ACTION  DE  l'ouvrier. 

Nous  sommes  amené  maintenant  à  étudier  une  des  questions  les  plus 
importantes  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'application  du  contrat  d'assu- 
rance collective  :  celle  de  savoir  quels  sont  le&  droits  de  l'ouvrier,  victime 
d'un  accident  ou  de  ses  ayants  cause,  contre  la  Compagnie  d'assurance,  et 
si  même  il  a  contre  elle  un  droit  quelconque.  Nous  serons,  à  ce  sujet, 
obligé  de  faire  de  larges  emprunts  aux  Pandectes  françaises  (V®  Assu- 
rance contre  les  accidents),  dans  lesquelles,  à  notre  connaissance,  cette 
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question  a  été,  jusqu'à  présent,  traitée  de  la  manière  la  plus  complète  et 
la  plus  détaillée. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  patron  paie  de  ses 
deniers  personnels  le  montant  des  primes,  sans  faire  subir  à  ses  ouvriers 
aucune  retenue  sur  leurs  salaires  pour  faire  face  à  ce  paiement.  II  n'est  pas 
douteux,  alors,  qu*en  agissant  ainsi,  il  fait  un  acte  de  pure  libéralité,  qui  ne 
saurait  donner  aux  ouvriers  aucun  droit  contre  la  Compagnie  avec  laquelle 
il  a  traité,  et  ne  saurait  les  autoriser  à  réclamer  directement  le  paiement 
des  indemnités  contractuelles  stipulées  par  la  police  ;  leur  droit  à  obtenir 
du  patron  une  indemnité,  conformément  au  droit  commun,  quand  sa  res- 
ponsabilité est  engagée,  demeurant,  bien  entendu,  intact. 

Ou  bien  le  chef  d'industrie  fait  subir  à  ses  ouvriers  une  retenue  sur  leurs 
salaires,  dans  le  but  de  payer,  en  totalité  ou  en  partie,  la  prime  convenue  : 
et,  alors,  tant  dans  la  doctrine  que  dans  la  jurisprudence,  on  a  voulu 
trouver  dans  le  fait  même  de  cette  retenue,  le  principe  d'une  action  directe 
qu'auraient  les  ouvriers  pour  obtenir  de  la  Compagnie,  en  dehors  même  de 
leur  patron,  le  paiement  d'indemnités  en  cas  d'accidents. 

Une  semblable  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible,  comme  nous 
espérons  le  démontrer  par  la  suite.  En  eflet,  «  cette  retenue  ou  cette  contri- 
bution quelconque  serait  le  résultat  d'un  contrat,  tacite  tout  au  moins, 
intervenu  entre  Touvrier  et  le  patron,  aux  termes  duquel  celui-ci,  soit  qu'il 
contribue  personnellement  au  paiement  d'une  fraction  plus  ou  moins 
grosse  de  la  prime,  soit  que  les  versements  faits  par  les  ouvriers  suffisent 
à  l'acquitter  intégralement,  doit  faire  jouir  la  victime  d'un  accident  de 
l'indemnité  correspondant  à  la  gravité  de  cet  accident.  S'il  ne  le  faisait 
pas,  la  victime  ou  ses  ayants-cause  auraient  le  droit  de  la  lui  réclamer  par 
les  voies  judiciaires  ;  mais,  dans  un  cas  pas  plus  que  dans  l'autre,  cet 
ouvrier  victime  n'a  aucun  droit  à  faire  valoir  directement  contre  la 
Compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il  n'a  pas  traité,  qu'il  ne  connaît 
pas,  et  qui  n'a  pas  d'action  contre  lui  pour  le  paiement  de  la  prime  ou  de 
la  fraction  de  prime  lui  incombant.  » 

Il  est  intéressant  de  reproduire  ici  les  dispositions  de  certaines  polices 
d'assurance  à  ce  sujet.  Quelques  contrats,  sans  préciser,  s'expriment  ainsi  : 
«  La  Compagnie  garantit  les  indemnités  stipulées  dans  la  présente  police, 
en  cas  d'accidents  traumatiques  provenant  d'une  cause  violente,  extérieure 
et  involontaire,  atteignant  les  ouvriers  ou  employés  de  l'assuré,  mais  seule- 
ment pendant  l'exercice  du  travail,  de  l'industrie  ou  de  la  profession  visés 
dans  la  police.» — D'autres,  plus  explicites,  contiennent  la  clause  suivante: 
n  La  présente  assurance,  dite  collective,  est  contractée  par  le  chef  d'éla- 
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blissement  ou  patron,  lequel  est,  aux  présentes,  dénommé  souscripteur. 
Elle  a  pour  objet  de  garantir  à  ce  dernier  des  indemnités  en  faveur  de  ses 
salariés  atteints,  dans  le  travail  commandé  et  salarié  par  lui,  et  par  Fexer- 
cice  de  ce  travail,  d'accidents  corporels  provenant  d'une  cause  violente, 
extérieure  et  involontaire.  2»  —  Dans  d'autres  polices  encore,  nous 
trouvons  cette  disposition  :  «  La  Société  a  pour  objet  l'assurance  contre 
les  accidents  corporels  de  toute  nature  provenant  d'une  cause  violente, 
instantanée,  extérieure,  involontaire,  et  ayant  pour  seule  et  immédiate 
cause  l'exercice  du  travail,  de  Tinduslrie  ou  de  la  profession  visés  par  la 
présente  police.  Cette  assurance  est  collective  ;  elle  est  contractée  par  les 
chefs  d'établissement,  d'industrie  ou  de  Sociétés,  agissant  dans  rintérêt 
de  leurs  ouvriers  ou  employés.  i> 

En  résumé,  il  résulte  de  ces  diverses  rédactions  une  situation  bien 
nette  :  un  patron  contracte  directement  avec  une  Compagnie  d'assurance, 
envers  laquelle  il  s'oblige  seul  et  personnellement  à  lui  payer  une  prime 
pour  garantir,  dans  certains  cas  déterminés,  le  versement  par  ladite  Com- 
pagnie d'indemnités  à  ses  ouvriers,  qui  sont  les  bénéficiaires  du  contrat. 
Donc,  deux  contractants  :  le  patron  et  la  Compagnie;  et,  à  côté,  des 
bénéficiaires  éventuels  du  contrat,  qui  sont  les  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents ou  leurs  ayants  cause.  Mais,  à  aucun  point  de  vue,  ni  en  aucun  cas, 
ces  ouvriers  ne  peuvent  être  considérés,   à  l'égard  de  la  Compagnie, 
comme  des  contractants,  puisqu'ils  ne  s'obligent  envers  elle  à  quoi  que  ce 
soit.  Us  sont  les  bénéficiaires  de  la  police,  et  pas  autre  chose;  ils  ne  sont 
même  pas,  vis-à-vis  d'elle,  des  mandants  de  leur  patron;  celui-ci  agit  seul, 
sous  sa  propre  responsabilité,  et  ne  prend  jamais  la  qualité  de  mandataire 
de  ses  ouvriers.   La  Compagnie  n'a  pas  à  s'occuper  de  savoir  quelles 
conventions  expresses  ou  tacites  peuvent  exister  entre  eux  et  lui;  elle  ne 
demande  à  son  assuré  aucune  déclaration,  aucun  renseignement  à  cet 
égard;  elle  ignore  absolument  si  le  chef  d'industrie  exerce  des  retenues 
sur  le  salaire  de  son  personnel  :  toutes  les  polices  sont  muettes  à  ce  sujet. 
Il  y  a  même  des  contrats  qui  corroborent  l'article  dont  nous  venons  de 
donner  quelques  exemples  par  un  autre  dans  lequel  il  est  dit  que  le  con- 
trat intervenant  entre  la  Compagnie  et  le  souscripteur  ne  constitue  aucune 
siipulalion  au  profit  des  tiers,  ni  aucune  gestion  d  affaires,  et  ne  crée  de 
lien  de  droit  qu'entre  la    Compagnie  et  le  souscripteur,  lequel  est  seul 
tenu  au  paiement  des  primes. 

«  Quelles  que  soient,  disent  les  Pandectes  françaises^  les  différences  qu'on 
constate  dans  la  rédaction  de3  polices  des  diverses  Compagnies,  il  y  a  un 
fait  certain  :  c'est  qu'elles  n'entendent  pas  créer  un  lien  de  droit  entre  elles 
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et  les  ouvriers,  qui  doivent,  en  définitive,  bénéficier  des  stiptdâtions  du 
contrat  ;  elles  ne  veulent  pas  que  ces  ouvriers,  contre  lesquels  elles  n'ont 
aucune  action  directe  soit  pour  le  paiement  des  primes,  soit  pour  Taccom- 
plissement  des  formalités  nécessaires  en  cas  d'accidents,  puissent  en  avoir 
une  contre  elles  en  paiement  d'indemnités.  Dans  un  contrat  synallagmatique 
comme  une  police  d'assurances,  roblig;ation  de  Tune  des  parties  suppose 
une  obligation  correspondante  de  Tautre  partie,  et  ce  principe  serait  violé, 
si  Ton  reconnaissait  aux  ouvriers  un  droit  contre  les  Compagnies.  » 

Si  claire,  si  simple  et  si  logique  que  soit  cette  situation,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'elle  ait  été  admise  et  consacrée  par  l'unanimité  de  la  juris- 
prudence. Un  certain  nombre  d'arrêts  et  de  jugements  ont  bien  reconnu 
expressément  ou  tacitement  l'absence  de  tout  lien  de  droit  entre  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  et  la  Compagnie  :  ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  U  décembre  1889  {Gazette  du  Palais,  15  février  1890)  a  jugé  que 
lorsque  le  patron  assure  ses  ouvriers  contre  les  accidents  avec  ses  propres 
fonds,  et  sans  exercer  de  retenues  sur  leurs  salaires,  il  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  leur  mandataire,  mais  il  accomplit  un  acte  de  pure 
charité,  qui  ne  peut  créer  à  son  encontre  aucune  obligation  de  faire  à 
leur  profit.  —  Ainsi  encore,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  24 
juillet  1884  (Journal  des  Assurances,  1884,  p.  561),  a  reconnu  que  le 
contrat  intervenu  entre  un  patron  et  une  Compagnie  d'assurances  est  essen- 
tiellement personnel;  qu'il  n'existe,  par  suite,  aucun  lien  de  droit  entre 
elle  et  l'ouvrier  victime  d'un  accident  ;  et  que,  même,  cet  ouvrier  ne  peut 
exercer  aucun  droit  contre  l'assureur  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
civil,  sa  créance  contre  son  patron  n'étant  pas  établie. 

De  même,  le  Tribunal  civil  de  Roanne  a  déclaré  (22  avril  1884,  Recueil 
périodique  des  Assurances,  1884,  p.  494),  que  l'ouvrier  n'a  pas,  en  vertu 
du  contrat  d'assurance  intervenu,  une  action  directe  contre  la  Compagnie 
qui  assure  son  patron  ;  mais  le  Tribunal  a  ajouté  que,  si  le  droit  d'action 
directe  n'existe  pas,  c'est  alors  surtout  que  l'ouvrier  n'est  soumis  à  aucune 
retenue  sur  son  salaire  en  vue  de  l'assurance.  Du  reste,  il  n'en  a  pas  moins 
reconnu  le  principe  de  la  créance  de  l'ouvrier  contre  la  Compagnie,  mais 
en  vertu  de  l'action  indirecte  résultant  de  l'article  1166  du  Code  civil. 

On  consultera  encore  utilement  les  décisions  nombreuses  citées  par  les 
Pandectes  françaises  (V*  Assurance  contre  les  accidents,  u**  213). 

Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  sagisse  d'une  Compagnie  d'assurance  à 
primes  fixes,  ou  d'une  Société  d'assurances  mutuelles  :  à  la  suite  de  trois 
jugements  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  des  16  juin  1865,  5  mars  et 
18  juin  1867  (Journal  des  Assurances,  1867,  p.  347),  le  même  Tribunal 
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a  décidé,  par  jugement  du  22  février  1884  (Recueil  périodique  des 
Assurances^  1884,  p.  140)  que,  dans  une  Société  d'assurances  mutuelles, 
les  associés  ont  seul  le  droit  de  réclamer  à  la  Société  Texécution  des  obli- 
gations résultant  du  contrat  d'assurance,  sans  qu'un  tiers  (l'ouvrier)  puisse 
prétendre  en  revendiquer  le  bénéfice  par  voie  d'action  directe  contre  la 
Société,  en  vertu  d  un  règlement  de  chantier. 

Malgré  le  nombre  et  l'importance  des  décisions  que  nous  venons  de 
rappeler,  nous  devons  dire  que  beaucoup  de  Cours  et  de  tribunaux  ont 
admis  et  sanctionné  le  système  du  recours  direct  de  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  contre  la  Compagnie  d'assurance.  Ainsi,  notamment,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Valence  du  9  février  1886  (Recueil  périodique  des 
assurances,  1886,  p.  183)  a  statué  que  l'assurance  qu'un  patron  contracte 
contre  les  accidents  professionnels  au  profit  de  ses  ouvriers,  qui  en  paient 
les  primes  au  moyen  de  retenues  que  le  patron  opère  sur  leurs  salaires, 
constitue  une  véritable  gestion  de  l'affaire  de  l'ouvrier;  et  qu'en  consé- 
quence, ce  dernier  peut  agir  directement,  à  son  choix,  contre  son  patron 
ou  contre  la  Compagnie  d'assurances,  en  paiement  de  l'indemnité  conve- 
nue. (Voir,  dans  le  même  sens,  les  diverses  décisions  citées  par  les 
Pandectes  françaises  y  ubi  supra^  n°'  21 8  et  suivants.) 

€  Cette  jurisprudence  parait  avoir  été  inspirée  par  un  premier  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  l*'' juillet  1885  (Journal  des  assurances,  1885, 
p.  363,  etc.).  Cet  arrêt  a  donné  lieu  à  de  vives  discussions.  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  résulte  du  contrat  d'assurance  collective  conclu  par  le  patron 
une  action  directe  au  profit  des  ouvriers  contre  la  Compagnie,  M.  Labbé 
critique  vivement  la  solution  de  la  Cour  suprême.  D'après  cet  arrêt,  dit-il,  le 
maître  a  été  le  gérant  d'affaire  de  l'ouvrier,  celui-ci  a  ratifié  le  contrat  et 
est  devenu  créancier  de  la  Compagnie;  M.  Labbé  ne  nie  pas  que  le  patron 
ait  fait  dans  un  sens  vague  l'affaire  de  ses  ouvriers,  mais  il  conteste  que  de 
toute  gestion  de  l'affaire  d'autrui  résulte  l'acquisition  au  dominus  négoiii 
du  droit  négocié  par  le  gérant  spontané.  Pour  que  le  gérant  d'affaire  fasse  ' 
acquérir  au  géré  le  droit  par  lui  stipulé,  il  faut  qu'il  ait,  comme  le  manda- 
taire,  agi  au  nom  d'aulrui  (articles  1372,  1984  du  Code  civil;  94  du  Code 
de  commerce).  Or,  dans  la  police,  il  est  déclaré  expressément  que  l'assu- 
rance est  contractée  au  nom  et  pour  le  compte  du  patron.  C'est  pourquoi 
la  solution  ne  parait  pas  à  l'auteur  précité  commandée  par  les  principes 
du  droit. 

tt  L'article  1372,  ajoute-t-il,  est  invoqué  pour  justifier  la  conséquence 
déduite  que  l'ouvrier  acquiert  une  action  directe  contre  la  Compagnie. 
L'article  1372,  qui  soumet  le  gérant  d'affaire  aux  mêmes  obligations  qu'un 
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mandataire,  ne  donne  pas  expressément  au  géré  action  contre  le  tiers  avec 
lequel  le  gérant  a  traité.  Il  ne  s'occupe  que  des  obligations  entre  le  gérant 
et  le  dominus  npgofii.  Par  conséquent,  il  n'a  rien  à  voir  dans  les  rapports 
du  patron  et  de  l'ouvrier  assuré.  Dans  quel  article  du  Code  est-il  écrit  que 
le  législateur  ait  ordonné  à  une  personne  d'accepter  pour  débiteur  ou  pour 
créancier  un  inconnu  intéressé  dans  l'affaire,  plulôt  que  le  contractant  avec 
lequel  elle  est  en  relation? 

c(  Est-ce  en  vertu  de  l'article  1121  du  Code  civil,  continue  M.  Labbé,  que 
naît  un  droit  inattendu  au  profit  de  Touvrier?  On  peut  le  croire,  dit-il,  à  un 
examen  superficiel.  En  effet,  le  patron  a  stipulé  dans  l'intérêt,  au  profil  de 
ses  ouvriers,  en  faisant  aussi  pour  lui-même  le  contrat  d'assurance.  C'est 
l'hypothèse  de  l'article  1121.  Or,  la  loi  permet  au  tiers  bénéficiaire  de  la 
stipulation  pour  autrui,  accessoire  à  un  contrat  principal,  d'en  accepter  le 
bénéfice,  et  elle  lui  donne  un  droit  de  créance  contre  le  promettant.  La 
Cour  de  Nîmes  s'était  prévalue  de  cet  article  1121,  que  la  Chambre  civile 
a  passé  sous  silence.  Pour  réfuter  cet  argument,  de  même  nature  que  le 
précédent,  nous  répéterons  à  peu  près  ce  que  nous  avons  déjà  dit  :  la  loi, 
dans  l'article  1121,  dérogeant  au  principe  que  les  contrats  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  accorde  des  facilités,  elle  élargit  le  cercle 
dans  lequel  peut  se  mouvoir  la  volonté  des  particuliers.  Elle  leur  permet  de 
faire  naître  un  droit  dans  la  personne  d'un  tiers  étranger  au  contrat.  Mais 
elle  respecte  leur  liberté.  Le  législateur  règle  un  conflit  possible  entre 
l'auteur  de  la  stipulation  pour  autrui  et  le  tiers.  Vous,  stipulant,  vous  avez 
voulu  procurer  un  bénéfice  à  un  tiers,  il  est  naturel  que  ce  tiers  acceptant 
ne  soit  pas  exposé  à  se  voir  enlever  ce  bénéfice  par  un  changement  de  votre 
volonté  et  qu'il  ait  une  action  propre.  Le  législateur  suppose  que  le  pro- 
mettant s'est  obligé  sans  réserve  à  procurer  à  autrui  le  bénéfice  commun, 
et  qu'il  lui  est  indifférent  d'avoir  tel  ou  tel  créancier.  Mais  l'article  1121 
ne  sera  pas  applicable  au  cas  où  le  promettant  aura  exprimé  la  volonté  de 
n'avoir  pour  créancier  que  le  stipulant,  et  non  le  tiers  avec  lequel  il  ne 
contracte  pas  »  (Pandectes  françaises^  loc  c/^,  n»"  222-225). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation  a  été  adoptée, 
notamment  par  la  Cour  de  Toulouse  qui,  par  arrêt  du  16  avril  1886 
{Gazette  des  Tribunaux,  du  16  juin  1886),  a  déclaré  que  le  contrat  d'assu- 
rance collective  constitue  un  véritable  contrat  de  gestion  d'affaires,  liant 
la  Compagnie  vis-à-vis  des  ouvriers,  soit  que  ceux-ci  connaissent  le  contrat, 
soit  qu'ils  l'ignorent,  aux  termes  de  l'article  1372  du  Code  civil  :  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  ce  que  les  ouvriers  ne 
sont  pas  individuellement  désignés  dans  la  police,  cette  condition  n'étant 
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pas  nécessaire  et  pouvant  devenir,  dans  la  pratique,  irréalisable,  en  raison 
de  ce  que  les  ouvriers  changent  souvent  d*atelier.  —  Voir,  dans  le  même 
sens  :  Paris,  11  décembre  1889  {Gazette  du  Palais,  13  décembre  1889). 

Nous  signalerons  encore  un  jugement  de  la  4*  chambre  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,,  du  17  avril  1891  {Moniteur  des  Assurances^  15  juin  1891, 
p.  190),  qui  a  décidé  que,  lorsqu'un  patron  a  contracté  une  assurance  col- 
lective contre  les  accidents  au  profit  de  ses  ouvriers,  ceux-ci  ont  le  droit 
de  poursuivre  directement  contre  la  Compagnie  d'assurance  le  paiement 
des  indemnités  à  eux  dues  par  leur  patron.  Toutefois,  le  jugement  que 
nous  relevons  a  mis  à  l'exercice  de  ce  droit  une  restriction  qui  présente 
pour  les  Compagnies  une  importance  majeure  :  il  a  décidé  que  si  le  patron 
a  encouru  la  déchéance  de  la  police  pour  défaut  de  paiement  des  primes, 
il  doit  être  condamné  envers  l'ouvrier  blessé,  à  titre  de  doromi»ges-intérèts, 
au  montant  de  l'indemnité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  conditions  de  la 
police.  Le  tribunal  estime,  en  eiïet,  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  est  oppo- 
sable aussi  bien  à  la  victime  de  laccident  ou  à  ses  ayants-droit  qu'au  patron 
mais  que  celui-ci,  en  empêchant  par  son  fait  la  victime  de  profiter  du  bé- 
néfice de  l'assurance,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  personnelle- 
ment réparation.  Mais,  en  définitive,  en  pareil  cas,  la  Compagnie  d'assurance 
se  trouve  dégagée  aussi  bien  vis-à-vis  de  Touvrier  qu'à  l'égard  du  patron. 

De  même,  par  jugement  du  4  mai  1891  (Moniteur  des  assurances  in 
15  décembre  1891,  p.  526),  le  tribunal  civil  de  Nancy  a  très  équitablement 
atténué  les  conséquences  de  l'action  que  les  tribunaux  ont  cru  devoir 
reconnaître  aux  ouvriers  contre  les  Compagnies  d'assurances  avec  les- 
quelles leurs  patrons  ont  contracté  une  police.  Il  a  décidé  que  si  un  ouvrier 
qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  son  patron  et  qui,  en  raison  de 
l'insolvabilité  de  ce  dernier,  ne  peut  en  obtenir  l'exécution,  est  fondé,  aux 
termes  de  l'article  1166  du  Code  civil,  à  former  contre  l'assureur  le  recours 
en  garantie  que  l'assuré  pouvait  exercer,  il  est  de  principe  élémentaire 
que,  en  pareille  situation,  le  créancier  est  soumis  à  toutes  les  exceptions 
et  déchéances  opposables  au  débiteur  lui-même,  pourvu  qu'elles  procèdent 
d'une  cause  antérieure  à  sa  demande.  Si  donc,  comme  dans;  l'affaire  sou- 
mise au  tribunal,  le  patron  a  encouru  de  plein  droit  la  déchéance  à  défaut 
de  paiement  de  la  prime  dans  la  quinzaine  de  l'échéance  (clause  qui  n'a 
rien  d'illicite  et  n'est  pas  contraire  à  l'essence  du  contrat  synallagmatique 
formé  entre  l'assureur  et  l'assuré),  l'ouvrier  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  son  patron  et  subit  les  conséquences  des  déchéances  encourues  par  ce 
dernier.  Il  est  toujours  au  pouvoir  de  l'assuré  d'éviter  une  semblable 
déchéance  en  payant  exactement  la  prime  aux  lieu  et  temps  convenus,  et  il 
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ne  peut  remplacer  ce  paiement  effectif  par  une  offre  réelle,  encore  bien 
moins  par  une  simple  promesse  de  paiement. 

Pour  conclure,  nous  sommes  encore  obligé  d'emprunter  les  réflexions 
suivantes  au  recueil  des  Pandectes  françaises,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  est  le  seul  qui,  jusqu'à  présent,  ait  traité  d'une  façon  aussi  complète 
la  question  qui  nous  occupe. 

«  En  résumé,  il  existe  quatre  systèmes  pour  justifier  un  droit  d'action 
directe  de  l'ouvrier  contre  l'assureur  :  1®  Quasi-contrat  innommé  formé 
par  eux,  par  le  fait  que  la  Compagnie  a  touché  les  primes  payées  par  l'ou- 
vrier; 2"*  stipulation  pour  autrui  faite  par  le  patron  au  profit  de  ses 
ouvriers,  dans  les  termes  de  l'article  11  il  du  Code  civil;  3^  gestion  par  le 
patron  de  l'affaire  de  ses  ouvriers,  conformément  à  l'article  1372  du  même 
Code;  4""  mandat.  —  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  a  été  combattue 
avec  une  grande  énergie  par  les  journaux  spéciaux  aux  questions  d'assu- 
rance, ...  et  même  par  certains  recueils  de  jurisprudence. . .  On  a  dit 
que  le  principe  posé  par  la  Cour  suprême  aurait,  notamment,  pour  effet 
de  donner  à  la  Compagnie,  pour  débiteur  ou  pour  créancier,  un  inconnu 
avec  lequel  elle  n'aurait  jamais  été  en  relation,  un  mandant  avec  lequel 
elle  n'aurait  souvent  pas  traité,  si  elle  n'eût  pensé  avoir  pour  seul  obligé  le 
mandataire  lui-même  :  c'est  ce  qu'observe  M.  Labbé,  quand  il  dit  qu'il  y  a 
des  cas  ou  le  promettant  a  plus  de  confiance  dans  le  mandataire  lui-même, 
que  dans  le  mandant,  dans  le  gérant  que  dans  le  dominus  negotii. 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  motifs  pour  lesquels  les 
Compagnies  font  tant  d'efforts  pour  décliner  tout  lien  de  droit  avec  l'ou- 
vrier. On  dit,  en  leur  faveur,  qu'elles  ne  font  pas  d'assistance,  comme  peut 
en  faire  l'Etat,  mais  bien  de  l'assurance,  et  qu'elles  n'ont,  pour  faire  face 
au  paiement  de  l'indemnité,  que  le  produit  des  primes  ou  cotisations;  nous 
ne  parlons  pas,  bien  entendu,  du  capital  social  des  Compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes  :  ce  capital  ne  peut  et  ne  doit  être  considéré  que 
comme  une  garantie  éventuelle  pour  le  cas  où  les  ressources  normales 
résultant  de  l'encaissement  des  primes  seraient  insuffisantes  pour  payer  les 
sinistres.  Il  n'y  a  donc  pas  à  en  tenir  compte  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  et  il  faut,  au  reste,  se  rappeler  que,  à  côté  des  Compagnies  à 
primes  fixes,  il  y  a  les  Sociétés  mutuelles  qui,  elles,  n'ont  pas  de  capital 
social  et  dont  le  fonds  de  réserve  même  est  constitué  par  un  prélèvement 
opéré  sur  les  cotisations  annuelles.  Dans  ces  conditions,  dit-on,  les  Compa- 
gnies, sous  peine  de  succomber,  doivent  percevoir  des  primes  suffisam- 
ment élevées  pour  couvrir  leurs  charges,  sans  l'être  assez,  toutefois,  pour 
éloigner  les  assurés,  le  principe  de  l'assurance,  en  général,  reposant,  avant 
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tout,  sur  la  grande  multiplicité  des  risques.  De  là,  un  examen  minutieux, 
compliqué,  mais  aussi  exact  que  possible  de  ces  risques,  dont  l'étendue 
dépend  non-seulement  de  la  nature  des  industries,  mais  aussi,  et  dans  une 
très  large  mesure,  de  Tinstallalion  des  usines,  de  la  surveillance  des  indus^ 
tries,  etc.  —  c  On  conçoit  facilement,  dès  lors,  que  la  Compagnie  veuille 
avoir  pour  assuré  le  patron,  le  directeur  de  telle  usine  pour  l'ensemble  de 
ses  ouvriers,  et  non  pas  tel  ouvrier  de  telle  industrie,  quelle  que  soit 
Tusine  où  les  hasards  du  travail  le  conduisent.  Les  Compagnies,  en  d'autres 
termes,  entreprennent  la  garantie  des  risques  industriels,  non  pour  les 
ouvriers  de  tel  ou  tel  métier,  mais  pour  les  ouvriers  de  telle  ou  telle 
fabrique  :  c'est  assurément  leur  droit,  et,  par  suite,  elles  veulent  avoir  pour 
créancier,  non  pas  l'ouvrier  directement,  mais  le  patron.  »  (Marc  Sauzet, 
Revue  critique  de  législation  et  de  junsprudence^  }u\n  1886,  page  370). 

»  Ces  considérations,  ajoutent  les  partisans  des  Compagnies,  ont  une 
grande  importance  pratique,  au  point  de  vue  de  Torganisation  financière 
des  Compagnies,  et  M.  Labbé  a  très  bien  mis  ce  point  en  relief  (note  sous 
Cass.,  l''' juillet  1885,  S.  85,  1.  442).  «  La  Compagnie  n'assure  pas  un 
ouvrier;  elle  n'entend  pas  contracter  avec  chaque  ouvrier  séparément. 
Elle  assure  l'ensemble  des  ouvriers  d'un  entrepreneur  ;  elle  contracte  avec 
l'entrepreneur,  lequel  lui  doit,  et  seul  lui  doit,  une  somme  totale  de  primes 
calculées  à  raison  du  nombre  et  du  salaire  des  ouvriers.  L'équivalent  des 
indemnités  promises  se  trouve  dans  le  total  de  ces  primes  multiples.  La 
conséquence  de  ce  que  la  Compagnie  n'a  pour  créancier  et  pour  débiteur 
que  le  patron  est  que  la  compensation  est  possible  entré  les  indemnités  et 
les  primes  déterminées  d'une  façon  collective.  »  —  Les  polices,  en  effet, 
stipulent  que,  pour  les  indemnités  tout  au  moins  dues  pour  incapacité 
temporaire  de  travail,  c'est  le  patron  qui  les  paie  lui-même  à  ses  ouvriers; 
et  que,  lorsqu'arrive  le  règlement  de  la  prime  (tous  les  trois  mois  en  gé- 
néral), la  Compagnie  lui  en  tient  compte  jusqu'à  due  concurrence.  Que 
deviennent  ces  conventions  stipulées  dans  la  police,  librement  acceptées 
par  le  souscripteur,  si  louvrier,  reconnu  créancier  direct,  peut  exiger  de 
l'assureur  le  paiement  des  indemnités  ?  Le  désordre  est  mis  dans  les  finances 
de  la  Compagnie,  son  équilibre  financier  est  rompu,  puisque  le  système  de 
règlement  de  l'indemnité,  par  compensation  avec  les  primes  dues  à  chaque 
liquidation  trimestrielle  du  compte  du  patron,  est  désorganisé  et  devient 
lettre  morte. 

«  Enfin,  ne  trouve-tron  pas  encore,  dans  ce  fait  que,  d'après  les  condi- 
tions mêmes  de  la  police,  c'est  le  patron  qui  paie  aux  ouvriers  blessés  les 
indemnités,  ou  au  moins  certaines  des  indemnités  prévues  d^ns  le  contrat. 
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sauf  à  se  les  faire  rembourser  ultérieuremenl  par  la  Compagnie,  qui  les 
doit  en  dernière  analyse,  la  justification  de  la  théorie  qu'il  n'y  a  pas  de  lien 
direct  entre  elle  et  l'ouvrier?  Pour  la  commodité  du  patron,  ces  avances 
sont  limitées  aux  indemnités  quotidiennes,  qui  sont,  en  général,  peu 
élevées,  et  qui  sont  payables  en  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail;  elles 
ne  s'étendent  pas  aux  indemnités  stipulées  en  cas  d'infirmités  ou  de  mort, 
qui  exigeraient,  de  la  part  du  patron,  des  déboursés  relativement  impor- 
tants; mais  c'est  là  une  question  d'entente  entre  la  Compagnie  et  le 
souscripteur,  qui  ne  saurait  en  rien  modifier  la  réalité  des  choses.  » 

On  voit  donc  que,  en  dehors  des  termes  exprès  des  polices,  qui  ne  men- 
tionnent que  deux  contractants,  la  Compagnie  et  le  patron,  seuls  récipro- 
quement obligés  Tun  envers  l'autre,  de  nombreuses  raisons  de  tout  ordre 
militent  en  faveur  du  système  qui  refuse  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  cause 
toute  action  directe  contre  la  Compagnie  d'assurances.  Ce  n'est  que  par 
des  moyens  détournés,  par  des  fictions  tirées  soit  d'un  prétendu  mandat, 
qui  n'est  mentionné  nulle  part,  soit  d'une  stipulation  pour  autrui,  qu'on  est 
arrivé  à  découvrir  et  à  sanctionner  un  lien  de  droit  qui  ne  repose  sur  rien 
de  précis.  Il  est  à  souhaiter  que  la  jurisprudence  en  revienne  à  une  plus 
simple  et  plus  saine  appréciation  des  choses,  et  renonce  à  une  théorie 
dont  elle  n'oserait,  d'ailleurs,  adopter  toutes  les  conséquences,  ainsi  que 
nous  aurons  l'occasion  de  l'expliquer  plus  loin,  quand  nous  aurons  exami- 
né la  question  de  savoir  si  Ton  doit,  oui  ou  non,  admettre  une  distinction 
entre  le  cas  où  le  patron  fait  subir  à  ses  ouvriers  des  retenues  pour  faire 
face  au  paiement  des  primes  et  celui  où  il  ne  leur  en  fait  pas  subir. 

(A  iUivrt),  E.  PAOOT. 
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MODÈLES  DE  TABLEAUX  POUR  LES  GOMPAONIES-VIE  > 

La  circulaire  ministérielle  suivante  a  été  envoyée,  le  28  septembre  dernier,  aux 
Directeurs  de  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  : 

Messieurs, 

Mon  département  vous  a  communiqué,  le  15  mars  dernier,  les  modèles 
des  états  qui  devront  être  produits,  dorénavant,  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  à  Tappui  du  compte  rendu  de  leurs  opérations. 

1.  Moniteur  des  Assurances  des  15  avril  et  15  mai  1894. 
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J'ai  reçu  depuis  les  observations  qu'un  certain  nombre  de  Compagnies 
m'ont  fait  Thonneur  de  m'adresser  dans  le  courant  des  mois  de  juin, 
juillet  et  août,  pour  me  signaler  les  diffîcultés  qui  résulteraient^  suivant  les 
unes,  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  donner  une  évaluation  de 
leurs  immeubles,  à  la  fin  de  chaque  exercice  ;  suivant  les  autres,  de  la 
nécessité  de  dresser  le  tableau  général  des  réserves  des  réassurances. 

Ces  observations  que  j'ai  examinées  avec  le  vif  désir  de  donner  satisfac- 
tion aux  desiderata  exprimés,  ne  m'ont  pas  paru  de  nature  à  entraîner  la 
modification  des  cadres  adoptés  par  l'administration. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  que  l'estimation  qui  en  est  donnée 
soit  celle  qui  figure  à  Tactif  de  la  balance  ou  qu'elle  en  diiïère  quelque 
peu,  il  est  impossible  que  les  Compagnies  n'aient  pas  une  opinion  à  ce 
sujet.  Il  n'est  pas  un  propriétaire  qui  ne  puisse  répondre  à  une  offre 
d'achat  de  sa  maison.  Les  Compagnies  d'assurances,  en  particulier,  sont 
trop  habituées  aux  placements  immobiliers  pour  ne  pas  avoir  à  leur  dispo- 
sition tous  les  éléments  d'appréciation  qui  leur  permettent  de  faire  de  leurs 
propriétés  une  estimation,  dans  laquelle  l'administration  doit  naturelle- 
ment rechercher  la  garantie  d'une  gestion  clairvoyante,  en  arrivant  à  une 
évaluation  aussi  exacte  que  possible  des  réserves. 

En  ce  qui  touche  l'établissement  des  réserves  des  réassurances,  il  est 
évident  qu'il  entraînera  un  travail  supplémentaire.  Mais  c'est  le  seul  moyen 
de  constater  la  valeur  réelle  des  réserves  propres  aux  Compagnies  et  des 
réserves  dont  elles  peuvent  avoir  la  charge  éventuelle.  C'est  d'ailleurs  un 
travail  qu'elles  sont  en  mesure  de  faire  et  qui  ne  sera  ni  bien  long  ni  bien 
dispendieux  une  fois  qu'elles  y  seront  habituées.  Le  département  du  com- 
merce a  pris  le  soin  de  vous  adresser,  dés  le  mois  de  mars  dernier,  les 
modèles  des  tableaux  à  fournir  à  l'appui  du  compte  rendu  des  opérations, 
au  31  décembre  1894.  Je  ne  puis  que  vous  inviter  à  poursuivre  avec 
activité  les  travaux  qui  doivent  vous  permettre  de  vous  conformer  aux 
instructions  dont  il  n'a  pas  élé  possible,  contrairement  au  vœu  de  certaines 
Compagnies,  d'ajourner  la  mise  à  exécution. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindusiriey 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

V.    LOURTIES. 
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SOCIETES 


Nous  publions,  ci-après,  le  texte  du  décret  autorisant  la  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  le  Monde  à  appliquer  les  nouveaux  tarifs  : 

LE    MONDE-VIE 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  27  avril  1864,  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  le  Monde^  Compagnie 
d*assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  des  hommes,  et  approbation  de 
ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1880,  qui  a  approuvé  les  nouveaux 
statuts  de  ladite  Société,  et  le  décret  du  28  mai  1889,  qui  a  apporté 
des  modifications  à  ces  statuts  ; 

Vu  la  délibération  de  TAssemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  du  20  mai  1893,  ayant  pour  objet  d'aprouver  de  nou- 
veaux tarifs  calculés  aux  taux  de  3  1/2  p.  100  et  déduits  de  nou- 
velles tables  de  mortalité  dites  des  assurés  français  (A.  F.)  et  des 
rentiers  français  (R.  F.),  et  une  modification  à  l'article  32  des  statuts: 

Vu  rarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu', 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes  le  Monde  et 
la  modification  à  l'article  32  des  statuts,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  23  août  1894,  devant  M*  Portefin  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  et  dont  une  expédition  restera  annexée  au  présent 
décret. 

A6n  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  de  mesure  générale,  par  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  aug- 
mentés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et 
notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  appor- 
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tées  aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en 
cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs 
des  engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré .  Les  valeurs  de 
ces  engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'inven- 
taire et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du  taux 
d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  te  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modè- 
les qui  seront  déterminés  par  le  Ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec 
l'acte  ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix 
du  siège  social. 

Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1894. 

Casimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce ^  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

V.    LOURTIES. 


BIBLIOGRAPHIE 


De  l'Assurance  par  rEtat,  par  Alfred  db  Councr,  4»*  édition,  suivie  de 
Ijes  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  Tie,  du  même  auteur. 
—  1  brochure  in-8i>  raisin.  Prix  :  3  francs.  — L.  Warnikret  C'«,  imprimeurs- 
éditeurs,  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

La  marque  la  plus  certaine  des  écrits  sagement  médités  c'est  qu'ils 
résistent  au  temps  et  se  peuvent  encore  lire  avec  fruit,  alors  même 
que  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  conçus  n'existent  plus 
depuis  bien  longtemps. 

Le  lecteur  est  tout  surpris  d'y  trouver  des  observations  et  des 
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jugements  s'appliquant  avec  tant  de  précision  aux  circonstances 
actuelles  qu'ils  semblent,  par  une  sorte  de  prévision,  avoir  eu  pour 
objet  ces  circonstances  mômes. 

C'est  le  sentiment  qu'éprouveront  ceux  qui  liront  les  deux  bro- 
chures de  M.  de  Courcy,  réunies  sous  la  même  couverture. 

Si  anciennes  déjà  qu'elles  sont  inconnues  de  beaucoup  d'assureurs  ; 
composées  à  une  époque  où  l'absorption  de  tous  par  l'Etat  n'existait 
qu'à  l'état  de  rôve  chez  les  plus  avancés,  où  les  idées  de  protection  à 
outrance  commençaient  seulement  à  se  faire  jour  et  où  le  système 
collectiviste  ne  fbrtait  pas  encore  atteinte  à  l'initiative  individuelle  ; 
elles  renferment  tous  les  arguments,  toutes  les  critiques,  toutes  les 
armes  dont  nous  avons  besoin  aujourd'hui  pour  défendre  l'industrie 
des  assurances  contre  les  tendances  socialistes,  qui  menacent  son 
existence  «m,  tout  au  moins,  sous  prétexte  de  surveillance,  cher- 
chent le  moyen  d'en  arrêter  le  libre  développement. 

C'est  le  motif  qui  nous  a  donné  la  pensée  de  cette  nouvelle 
édition. 

Nous  croyons  qu'à  l'heure  présente  rien  ne  peut  être  plus  favo- 
rable à  notre  cause  que  de  nous  retremper  aux  saines  et  libérales 
idées  que  M.  de  Courcy  a  eu  le  mérite  d^exposer  avec  une  rare  clarté, 
avec  une  compétence  indiscutée,  avec  l'autorité  d'un  écrivain 
convaincu  et,  surtout,  avec  la  droiture  d*un  honnête  homme. 

Nous  sommes  certains  en  même  temps  que,  placées  sous  les  yeux 
de  nos  adversaires  de  bonne  foi,  elles  pourront  contribuer  puissam- 
ment à  modifier  leur  manière  de  voir  et  à  leur  faire  comprendre  le 
danger  et  l'injustice  de  leurs  projets. 

■ 

Un  second  motif,  d'un  ordre  différent,  nous  a  décidés  à  réim- 
primer l'étude  de  M.  de  Courcy  sur  Vautorisaiion  et  la  surveillance 
des  Compagnies  étranj?ùres. 

Le  Ministère  vient  d'envoyer  aux  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  des  modèles  de  tableaux  de  situation  qui  devront  lui  être  fournis 
chaque  année  ;  ils  comprennent  tous  les  renseigments  de  nature  à 
éclairer  le  Gouvernement  et  le  public  sur  la  marche  des  Compagnies. 

Les  Compagnies  se  sont  empressées  de  répondre  qu'elles  se  confor- 
meraient aux  instructions  du  Ministère. 

Ce  nouveau  mode  de  contrôle,  imité  de  TAngleterre,  avait  été 
indiqué  et  recommandé  parM.de  Courcy.  Notre  auteur  s'était  attaché 
à  démontrer  qu'il  aurait  l'avantage  de  répondre  aux  vœux  de  la  loi 
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sur  la  surveillance  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  sans 
cependant  apporter  aucune  entrave  à  leur  fonctionnement. 

Il  était  juste  de  rappeler  qu'en  adoptant  l'emploi  des  tableaux  de 
situation,  le  Gouvernement  a  réalisé  une  des  idées  favorites  de 
M.  Alfred  de  Courcy. 

Nous  souhaitons  qu'à  l'avenir  il  soit  toujours  aussi  bien  inspiré. 


INFORMATIONS 


La  prévoyance  et  l'assurance  sociales  au  Ministère  du  commerce. 
—  Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Vu  les  décrets  des  2  février  1892,  9  mars  et  27  octobre  1894, 
réglant  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  Ministère  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  M.  Hector  Dépasse,  publiciste,  est  nommé 
directeur  de  la  prévoyance  et  de  l'assurance  sociales  au  Ministère  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1894. 

Gasimir-Perier. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  L Union- Vie  s'est  rendue  acqué- 
reur, moyennant  le  prix  de  200,500  francs,  d'un  immeuble  situé  à 
Paris,  50,  rue  des  Mathurins. 


Providence- Vie.  —  Par  décision  du  Conseil  d'administration,  les 
actionnaires  de  la  Compagnie  sont  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  pour  le  mercredi,  5  décembre  à  1  heure  1/2,  au 
siège  social,  12,  rue  de  Grammont. 

Cette  Assemblée  a  pour  but  de  voter  les  modifications  aux  statuts 
qui  lui  seront  soumises  par  le  Conseil  d'administration,  et  notam- 
ment, la  réduction  de  12  à  6  millions  de  francs  du  capital  social. 
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La  Clémentme.  —  L'Assemblée  générale  extraordinaire  qui  a  eu 
lieu  le  18  octobre  dernier,  a  décidé,  par  666  voix  contre  327,  de 
continuer  les  affaires. 

La  Compagnie  a  renoncé  aux  réassurances  en  Russie,  en  Allemagne 
et  en  Autriche-Hongrie  ;  les  affaires  avec  TAnglelerre  ont  également 
été  dénoncées  et  disparaîtront  complètement  en  mars  prochain. 


Bureau  Veritas.  —  L'administration  du  Bureau  Verittu  nous  a 
envoyé,  le  23  octobre  dernier,  la  circulaire  suivante  : 

Nous  avons  le  regret  de  voua  faire  part  du  décès  de  M.  L.  G.  Adam,  adminis- 
trateur délégué  de  notre  Société  depuis  le  mois  de  juin  1886. 

Pendant  ces  huit  années,  vous  avez  pu  apprécier  ses  hautes  qualités  et  le  dé- 
vouement qu'il  a  apporté  aux  affaires  de  notre  Société  ;  c*est  une  perte  que  nous 
ressentons  vivement  et  vos  regrets  viendront,  nous  en  sommes  certains,  se  joindre 
aux  nôtres  pour  la  déplorer. 

Notre  Conseil  d'administration,  pour  pourvoir  à  la  vacance  qui  vient  de  se  pro- 
duire, a  nommé  administrateur  M.  C.  P.  Anemaet,  ingénieur  civil,  fils  du  prési- 
dent du  Conseil. 

M.  Edmond  Bai,  administrateur  de  notre  Société  depuis  quinze  ans,  a  bien  voulu 
accepter  les  fonctions  d'administrateur  délégué,  devenues  vacantes  par  le  décès  de 
M.  L.  G.  Adam. 

Veuillez  agréer,  etc.  

Nécrologie.  —  M.  James  A.  Taber,  directeur  général  pour  la 
France,  la  Belgique  et  Tltalie  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
VEquiiahle  des  Etats-Unis^  est  décédé,  le  31  octobre  dernier,  à  Tâge 
de  cinquante-deux  ans. 
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Le  marché  spécial  des  valeurs  d'assurances  a  présenté  peu  d'ani- 
mation, mais  les  cours  se  sont  maintenus  avec  beaucoup  de  fermeté. 
Un  certain  nombre  de  titres  incendie  et  accidents  ont  môme  sensi- 
blement progressé,  tandis  que  ceux  de  la  branche-vie  ont  été  moins 
recherchés. 

Assurances  Maritimes.  —  Bien  que  les  résultats  de  Texercice  en 
cours  soient  encore  incertains,  les  demandes  sont  nombreuses  sur 
tous  les  titres  de  cette  branche. 

La  Générale  a  plusieurs  demandes  au-dessus  de  4,500  francs. 

La  Mélusine  est  demandée  à  4,700  francs,  la  Préooyance  à  4,400 
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franc»,  la  Sécurité  à  600  francs.  Le  Comptoir-Maritime  e«t  inutite- 
ment  recherché  à  2,400  francs.  Aucune  offre  ne  s'est  produite  depuis 
plusieurs  mois.  11  y  a  eu  une  négociation  de  Lloyd  fonçais  à-SS  IVancs. 
La  Fondère-Tranêports,  en  raison  du  nombre  important  de  tîtlres 
qui  composent  son  capital,  est  la  seule  valeur  que  Ton  puisse  se 
procurer  facilement.  Il  s'est  fait  plusieurs  négociations  aux  envi- 
rons de  210  francs. 

Assurances  suf  la  Vie.  —  Les  offres  dominent,  principalement  sur 
les  gros  titres.  La  Générale  a  été  constamment  offerte  de  plusieurs 
côtés,  sans  qu'il  se  produise  aucune  demande.  On  pourrait  l'obtenir 
aux  environs  de  73,000  francs.  La  Nationale  est  offerte  à  35,250  francs, 
et  le  Phénix  à  35,750  francs. 

L Union  a  eu  plusieurs  négociations  entre  6,700  et6,900  francs. 

V Urbaine  a  eu  quelques  transactions  aux  environs  de  1,000  francs, 
mais  reste  offerte  à  ce  prix.  Le  Soleil  est  sans  affaires  à  460  francs. 

X'Ai^/e  a  varié  de  230  à  235  francs,  la  Confiance  est  délaissée  à 
310  francs,  le  Patrimoine  se  tient  à  50  francs,  V Abeille  est  ferme 
à  600  francs.  La  hausse  a  continué  sur  les  actions  de  la  France  qui 
atteignent  850  francs.  Bien  que  les  résultats  de  l'exercice  soient  très 
satisfaisants,  ces  cours  nous  semblent  exagérés. 

La  Foncière  a  des  demandes  à  85  francs,  la  Providence  est  en 
progrés  à  190  francs  et  le  Monde  est  immobile  à  235  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  hausse  que  nous  avons 
depuis  longtemps  prévue,  se  continue  sans  aucune  défaillance. 

La  Préservatrice  est  demandée  au-dessus  de  1,100  francs,  mais  les 
offres  font  complètement  défaut.  Le  Soleil  atteint  465  francs  et 
r Urbaine  se  maintient  avec  fermeté  à  475  francs. 

L'Abeille  dépasse  le  cours  de  260  francs  et  la  Providence  atteint 
473  francs.  Môme  à  ce  prix  élevé  les  vendeurs  sont  rares. 

Le  Secours  est  en  nouveau  progrès  à  245  francs  ;  cette  valeur  a 
supporté  sans  faiblir  une  grosse  réalisation  qui  a  porté  sur  3047  actions. 
Cette  grosse  vente  était  un  sérieux  obstacle  à  la  hausse  ;  il  est  aujour- 
d'hui écarté  et  il  est  à  prévoir  que,  dans  un  avenir  prochain,  les  cours 
du  Secours  ne  tarderont  pas  à  s'élever  à  un  taux  plus  en  rapport  avec 
la  situation  prospère  de  la  Compagnie . 

Assurances  contre  rincendie.  —  Les  cours  se  maintiennent  et 
môme  progressent  sensiblement.  Les  résultats  de  Texercice  sont,  du 

42 
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reste,  très  favorables.  La  Générale  s'est  négociée  à  34,600  francs,  le 
Phénix  vaut  9,400  fr.  coupon  de  100  francs  du  i*""  novembre  détaché. 
La  iVa/tonaZe  est  demandée  à  30,200  francs.  La  France  est  recherchée 
à  13,700  et  la  Providence  à  8,650  francs.  VUrhaine  est  en  reprise  à 
5,200  francs,  ainsi  que  V Aigle  à  6,200  francs.  La  Paternelle  esi  recher- 
chée à  4,925  francs.  La  Confiance  a  des  demandes  à  300  francs. 

V Abeille  a  fléchi  à  1,975  francs,  mais  le  cours  de  2,000  francs  n'a 
pas  tardé  à  être  regagné. 

Le  Soleil  a  faibli  à  4,950  francs,  bien  que  sa  situation  soit  excel- 
lente; c'est  un  des  litres  les  plus  avantageux  à  acheter  actuellement. 

Le  Monde  est  en  hausse  sensible  à  240  francs.  La  Foncière^  soute- 
nue par  de  nombreux  achats,  atteint  le  cours  de  200  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  résultats  de  Texercice  sont 
particulièrement  brillants.  V Abeille  soldera  son  année  avec  un  béné- 
fice d'environ  1,600,000  francs  en  y  comprenant  le  report  de  Tannée 
précédente,  soit  100  francs  par  action.  Les  actions  se  négocient  aux 
environs  de  500  francs. 

La  Confiance  gagne  environ  175,000  fq^ncs,  soit  près  de  44  francs 
par  action.  Les  actions  sont  très  demandées  à  150  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria-Incendie  est  recherchée 
à  70  trancs  pour  compte  étranger.  La  Fondiaria-Vie  se  vendrait 
85  francs.  Le  Phénix  Espagnol  se  négocie  de  490  à  500  francs.  Les 
valeurs  suisses  sont  généralement  recherchées,  particulièrement  les 
Compagnies  accidents.  La  Winterthur  est  demandée  à  750  francs,  la 
Zurich  à  1,075  francs.  V Helvéiia-Incendie  vaut  environ  4,100  francs 
et  V Helvétia-Transports  3,600  francs.  La  Bàloise-  Vie  est  demandée  à 
550  francs,  la Bâloise-TransportskQ^D  francs^  mais  la  Bàloise- Incendie 
est  offerte  à  1,525  francs.  Le  Phénix  Autrichien-Incendie  a  été  demandé 
à  130  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  demandée  à 
30,000  francs.  L^action  Monaco,  qui  vient  de  détacher  un  coupon  de 
25  francs,  s'est  négociée  à  2,230  et  2,240francs.  La  part  Pe/î/-/>arwiV« 
s'est  élevée  à  1,200  francs,  puis  a  réactionné  à  1,160  francs.  La  Com- 
pagnie annonce  la  mise  en  paiement  du  coupon  n**  33  à  raison  de 
12  fr.  50,  soit  net  11  fr.  516;  ce  coupon  est  payable  depuis  le 
2  novembre.  L'action  Eaux  de  Vais  est  en  hausse  à  1,225  francs. 

L'action  Vichy  est  plus  faible  à  3,850  francs. 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  315.  —  15  Décembre  1804.  —  27*  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


DEUXIÈME  SEMESTRE  1894 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  deuxième  semeslre  de  1894;  ce  Iravail  fait  suite  à  ceux 
que  nous  avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  dé- 
cembre 1885,  et  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le 
rapprochement. 

DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-INGENDIE 

!•  Contestations  sur  sinistres. 

Dommages  incombant  à  Tassureur.  —  Un  jugement  du  Tribunal  de    Appareils  à 

commerce  de  la  Seine,  du  19  juillet  dernier,  a  déclaré  «  que  l'assurance       ▼*P*^- 

{ Assurance 
contre  Texplosion  des  appareils  à  vapeur  même  non  suivie  d'incendie  ne  contre  Texplo- 

couvre  pas  des  dommages  de  bris  occasionnés  par  la  rupture  d'un  organe  Rupture^  d'un 
d^une  machine  à  vapeur,  alors  que  cette  rupture  n'a  pas  été  déterminée       organe. 
par  une  explosion,  mais  est  due  au  mauvais  fonctionnement  de  ladite  ^^luuFd^^' 
cheminée  »  (/.  des  Ass.,  1894  p.  466).  Va$9ureur. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  des  dommages  de  bris,  occasionnés  même 
par  des  appareils  à  vapeur,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  Tassureur 
contre  Cexplosion  desdits  appareils,  du  moment  où  ces  dommages  sont  le 
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Dommages 
matériels. 

Conséquences 
directes  ou 
indirectes. 

Auureur  non 
reêponsable. 


Perle    tombée 
dans  le  feu. 

Dommage 
d'incendie. 


Joaillier. 
Bijoux  com- 
merciaux et 
personnels. 

AêSftrances 

distinctes  à 

deux  Compc^ 

ffntes. 


résuhat  d*un  accident  tout  autre  que  celui  en  vue  duquel  a  été  consentie 
cette  garantie  accessoire. 

Dans  Fespèce,  Tassuré  prétendait  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
découlait  sinon  de  la  lettre  même  du  contrat,  du  moins  de  la  commone 
intention  des  parties  contractantes  (art.  1156  et  s.  du  C.  civ.).  Mais  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  lui  a  fait  très  juridiquement  observer 
que  si,  aux  termes  des  articles  précités,  «  on  doit,  dans  les  conventions, 
roehercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  contractants,  »  c'est  à  la 
condition  qu'il  s'agisse  c  de  stipulations  ambiguës  et  à  double  sens  suscep- 
tibles de  produire  des  effets  différents  selon  Tinterprétalion  qui  leur  est 
donnée.  » 

C'est  là  un  principe  incontestable  et  que  nous  aimerions  à  voir  plus 
souvent  appliqué  dans  les  procès  intentés  ou  soutenus  par  les  Compagnies. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  15  février  1894,  a 
jugé  de  nouveau  que  les  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie  ne 
doivent  que  la  réparation  du  dommage  matériel  et  non  des  conséquences 
directes  ou  indirectes  de  ce  dommage  (  /.  des  Ass.  1894,  p.  236).  Il 
s'agissait,  dans  Tespèce,  de  la  destruction  d'un  bouton-perle  ajant  fait  partie 
d'une  paire  de  boucles  d'oreilles.  L'assuré  prétendait  non  seulement  se 
faire  payer  par  l'assureur  la  moitié  de  la  valeur  de  cette  paire  de  boucles 
d'oreilles,  mais  encore  lui  faire  supporter  la  dépréciation  résultant,  pour 
l'objet  sauvé,  de  ce  qu'il  se  trouvait  maintenant  dépareillé. 

Ce  jugement,  qui  a  repoussé  une  telle  prétention,  peut,  dans  bien  des  cas 
analogues,  constituer  un  excellent  précédent.  Malheureusement,  le  Tribunal 
de  la  Seine,  dans  celle  même  affaire,  a  trouvé  tout  naturel  de  mettre  à  la 
charge  d'un  des  assureurs  contre  Vincendie  le  dommage  résultant  pour 
l'assuré  de  la  destruction  d'une  perle  tombée  accidentellement  dans  le  foyer 
d'une  cheminée.  Il  est  vrai  que  celle  grave  question  ne  parait  même  pas 
avoir  été  l'objet  d'un  débat  quelconque. 

Comme  l'assuré  était  un  joaillier  qui  avait  fait  garantir  par  une  première 
Compagnie  ses  bijoux  commerciaux  cl  par  une  deuxième  ses  bijoux  per- 
sonnehy  et  que  la  perle  détruite,  tout  en  taisant  partie  des  bijoux  commer- 
ciaux de  l'assuré,  se  trouvait,  au  moment  de  raccident,  momentanément 
portée  par  la  femme  du  dit  assuré,  les  deux  Compagnies  se  contentèrent 
de  se  renvoyer  réciproquement  la  responsabilité  du  sinistre. 

Dans  ces  conditions,  le  Tribunal  a  décidé  avec  raison  que  la  perte 
devait  incomber  à  l'assureur  des  bijoux  commerciaux,  attendu  que  la  perle, 
pour  avoir  été  momentanément  confiée  par  le  joaillier  âi  sa  femme,  n'avait 
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son 


Exagération 
des  dom- 
mages. 

Mauvaise  foi 
de  l'assuré. 

Déchéancenio- 
ralUcUrice. 


Déchéances.  —  Nous  avons  à  signaler  tout  d'abord,  en  matière  de 
déchéances,  un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Angoulème,  du  8  août  1893, 
consacrant  une  fois  de  plus,  et  en  termes  très  énergiques,  la  validité  de  la 
clause  des  polices  déclarant  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  le  sinistré  qui 
exagère  sciemment  et  frauduleusement  le  chiffre  de  sa  perte  (/.  des  Ass., 
1894,  p.  424). 

Non  seulement  la  déchéance,  en  ce  cas,  est  parfaitement  licite,  dit  le 
jugement  en  question,  mais  «  elle  a  même  pour  effet  de  moraliser  le  con- 
trat d'assurance  et  d*empècher  de  honteuses  spéculations  ». 

La  Cour  de  Paris,  dans  son  audience  du  4  janvier  dernier,  a  jugé  que  Réticences 
«  la  déchéance,  pour  réticence  ou  fausse  déclaration,  n'est  point  opposable 
à  un  assuré  dont  la  profession  n'a  pas  été  mentionnée  dans  la  police, 
lorsque  cette  profession  élait  connue  de  Tagent  qui  a  rédigé  lui-même  le 
contrat  »  (J,  des  Ass,,  1894,  p.  417).  C'est  là  une  décision  d'espèce, 
qu'une  Compagnie  pourrait  fort  bien  invoquer  a  contrario  dans  des  cir- 
constances de  faits  différents,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  profession  de 
l'assuré,  constituant  une  aggravation  de  risques,  aurait  été  ignorée  de 
l'agent. 


Profession  de 
rassuré. 

Défaut  de 
déclaration. 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nogent-sur-ifcine,  rendu  le  14  juin 
dernier,  a  appliqué  la  déchéance  à  un  sinistré  qui,  en  déclarant  le  trans- 
fert de  son  mobilier  dans  un  immeuble  autre  que  celui  désigne  dans  sa 
police,  avait  négligé  de  prévenir  en  même  temps  la  Compagnie  que  le 
nouvel  immeuble,  outre  les  pièces  destinées  à  Fhabilation,  comprenait  un 
établissement  public  de  bains  et  de  lavoir  avec  machine  à  vapeur. 

Ce  jugement  décide  même  que  «  c'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  la 
déchéance  prévue  par  son  contrat  pour  défaut  de  déclaration  des  circons- 
tances de  nature  à  augmenter  les  risques,  l'assuré  voudrait  exciper  de  ce 
que  les  dispositions  des  lieux  et  leur  usage  étaient  connus  de  l'agent  de  la 
Compagnie.  L'assurance  étant  faite  sur  les  déclarations  de  l'assuré,  sans 
que  la  Compagnie  et  ses  agents  soient  tenus  de  les  provoquer,  et  l'assu- 
reur, par  suite,  ne  devant  point  porter  la  responsabilité  des  omissions  de 
la  police,  à  moins  qu'elles  ne  soient  le  résultat  d'une  faute  établie  à  sa 
charge  ou  à  celle  de  ses  agents  »  (Recueil  périodique  des  Assurances^ 
1894,  p.  458). 

On  sait  que,  depuis  la  loi  du  19  février  1889  relative  à  Tattribulion  des 
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de  certains 
coassureurs. 
Déclaration, 

{défaut  d^ 


indemnités  d'assurances,  certaines  Compagnies  ont  inséré  dans  les  eondi- 
lions  générales  de  leurs  polices,  une  clause  aux  termes  de  laquelle  ras5nré 
doit,  à  peine  de  déchéance,  en  cas  de  sinistre,  déclarer  les  hypothèques 
grevant  Timmcuble  garanti.  La  validité  de  cette  clause,  assez  peu  usitée 
d'ailleurs,  a  été  déjà  plusieurs  fois  consacrée  par  les  Tribunaux.  Mais  la 
Cour  de  Paris,  dans  son  audience  du  29  novembre  1893,  a  refusé  d'en 
étendre  Tapplication  au  privilège  du  co-partageant,  attendu  que  les 
déchéances  en  matière  d'assurances,  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être 
opposées  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  le  contrat  (Rec.  périod,, 
1894,  p.  3i0). 

Pour  en  finir  avec  cette  question  de  la  réticence,  signalons  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  22  février  1894,  qui  a  refusé 
d'appliquer  la  déchéance  à  un  assuré  dont  la  réticence  consistait  à  n'avoir 
pas  déclaré  le  remplacement  de  certains  coassureurs  par  d'autres,  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques  (Bulletin  de  jurisprudence  de  l'il^ntrancf, 
1894,  p.  308). 
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La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  2  mai  1894,  a  jugé  c  qu'il  ne  saurait 
dépendre  des  Comp^ignies  d'a.<«surances  d'endormir  la  bonne  foi  des  assurés 
cil  faisant  des  reconnaissances  de  dettes  et  d'exciper  ensuite  du  défaut  de 
poursuites  pour  se  soustraire  par  la  prescription  au  piement  de  leurs 
dettes.  9 

C'est  là  un  arrêt  d'espèce  qui  n*infirme  en  rien  la  validité  de'la  clause 
relative  à  la  prescription  de  six  mois. 

Cet  arrêt  constate,  en  effet,  non  seulement  que  Tassuré  avait  assigné  son 
assureur,  à  fin  d'expertise,  dans  les  six  mois  du  sinistre,  mais  encore, 
qu'après  avoir  obtenu  de  lui  une  lettre  contenant  reconnaissance  de  dette, 
«  il  n'avait  été  empêché  d'agir  que  par  les  agissements  de  la  Compagnie 
qui  s'était  appliquée  à  paralyser  ses  poursuites.  »  {Hec.  périod,^  1894, 
p.  443). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Avignon,  remontant  déjà  au  18  mars 
dernier,  a  déclaré  t  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  l'assuré  qui,  arrêté 
sous  l'inculpation  d'incendie  volontaire,  puis  relaxé,  a  laissé  expirer  le 
délai  de  six  mois  avant  d'intenter  une  action  en  justice  contre  la  Compa- 
gnie. »  Ce  jugement  ajoute  :  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que,  pour  le  point 
de  départ  de  la  prescription,  on  se  placerait  à  l'époque  du  relaxe,  du 
moment  où  ce  relaxe  remonte  lui-même  à  plus  de  six  mois  (/.  de$  Am., 
1894,  p.  196.) 
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Fixation  de  rindemnité.  --  A  propos  de  la  fixation  de  Tindemnité,  Clause  com- 
nous  sij^naierons  d'abord  une  décision  du  jufje  de  paix  du  IX*  arrondisse-  ^^^  ^^^g  ^^ 
ment  de  Paris,  en  date  du  9  mars  1894,  annulant  la  clause  compromis-    Code  de  pro- 

cédure  civile 

soire  d*une  police.  Aux  termes  de  celte  clause,  les  parties  s'engageaient,   (inobservation 
en  cas  de  sinistre,  à  remettre  à  des  arbitres  le  soin  de  fixer  définitivement        ^  ;  , 
le  chiffre  des  dommages.  Le  juge  de  paix,  s'appuyant  sur  l'article  1006  du 
Code  de  procédure  civile,  déclare  la  clause  radicalement  nulle,  parce  qu'elle 
ne  désigne  ni  Tobjet  du  litige,  ni  les  noms  des  arbitres  (/.  des  Ass,,  1894, 
p.  469). 

Cette  sentence  est  conforme  à  une  jurisprudence  à  peu  près  constante. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  jurisprudence,  en  droit  assez  crili- 
quable  (V.  ibid.y  1888,  p.  421),  ne  fait  nul  obstacle  à  la  constitution  d*un 
véritable  arbitrage  après  le  sinistre. 

Un  très  intéressant  jugement,  à  propos  de  l'application  de  la  règle  pro-  f^^^ie  propor- 
portionnelle,  a  été  rendu,  le  17  mai  dernier,  par  le  Tribunal  civil  de      tionnelle. 
Draguignan,  dans  les  circonstances  de  Taits  suivants.  nouveau. 

Au  moment  du  règlement  des  dommages,  le  sinistré  prétendit  qu'il  n'y      Confusion. 
avait  pas  lieu  de  comprendre  dans  la  valeur  avant  du  mobilier  endom- 
magé, tout  un  mobilier  apporté  postérieurement  à  la  signature  de  la  police 
et  placé  dans  une  partie  de  l'immeuble  non  atteinte  par  l'incendie. 

Le  Tribunal  a  repoussé  cette  prétention,  attendu  (|ue  rien  dans  la  police 
n'indiquait  que  le  mobilier  garanti  dût  se  trouver  dans  telle  pailie  de  l'im- 
meuble, plutôt  que  dans  telle  autre,  et  que  la  dite  police  prévoyait  les  aug- 
mentations de  ce  mobilier  et  autorisait  l'assuré  à  les  réaliser  sans  déclara- 
tion nouvelle  et  sans  aucune  modification  du  contrat  (/.  des  Ass.^  1894, 
p.  465). 

On  sait,  en  effet,  que,  dans  les  polices,  après  la  désignation  des  objets 
assurés,  la  formule  généralement  employée  est  celle-ci  :  existant  ou 
pouvant  exister  dans  tel  immeuble. 

Le  Tribunal  civil  de  Nîmes;  dans  son  audience  du  15  décembre  1893,  a,      Tableaux, 
conformément  à  une  jurisprudence  constante,  décidé  que  «  la  fixation  de         |*o^*ce, 
valeur  consignée  dans  la  police  et  servant  de  base  à  la  perception  de  la    quée  dans  la) 
prime,  n'a  point  un  caractère  définitif  et  ne  constitue  pas  un  forfait  arrêté     ^%iiti}, 
entre  les  parties  »  {Rec.  périod.,  1894,  p.  575).  (Absence  de) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  assurance  portant  sur  certains  tableaux 
spécifiés,  avec  indication  d'une  valeur  pour  chacun  d'eux. 

Celte  simple  indication  ne  constituait  certainement  pas,   en  effet,  la 
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clause  dérogatoire  aux  conditions  générales  de  la  police,  connue  dans  la 
prnliqiie  sous  le  nom  de  :  valeur  agréée. 

Recours  loca-       Recours.  —  Un  jugement  du  Tribunal  de  Langres,  du  2  mai  1894,  a 

Ch  f  d  appliqué  Tarticle  1733  du  Gode  civil  à  un  chef  de  gare  logé  gratuitement 

Bâtiment  corn-  dans  un  immeuble  communal,  attendu,  d'une  part,  qu'en  admettant,  en 

Occupant  à     droit  strict,  Tinexistence  du  contrat  de  louage  faute  d'un  élément  essentiel, 

titre  gratuit.    ^^  ^^-^^  déterminé  en  argent,  il  faudrait,  tout  au  moins,  voir  là  un  contrat 

^^  innomé  «  cquipollent  à  louage  et  produisant  les  mêmes  obligations  »  ;  et, 

d'autre  part,  qu'il  faudrait  aussi  reconnaître  que  le  chef  de  gare  occupait 

rimmcuble  incendié  en  vertu  d'un  contrat  l'obligeant  à  le  conserver  et  à  le 

rendre  au  moment  de  la  cessation  de  ses  services  (art.  1302  du  Code  civ.). 

(Rec,  jyériod.,  1894,  p.  358). 

Ce  second  argument,  applicable  à  tous  les  occupants  à  titre  gratuit,  nous 
parait  suffisant  pour  justifier  la  responsabilité  de  ces  derniers,  en  cas  d'in- 
cendie. 

Objets  nio-         A  propos  de  l'interprétation  du  même  article  1733,  nous  avons  à  signaler 

Dïliers 

Art  ilSS     ""  ^^^^^  '^^^  important,  rendu  le  15  janvier  1894  par  la  Cour  de  Rouen. 
applicable.     Cet  arrêt  décide  d'abord  que  le  texte  précité  est  aussi  bien  applicable  à 
l'incendie  des  meubles  loués  avec  le  bâtiment,  qu'A  l'incendie  de  ce  bâti- 
ment lui-même. 
])^ji  Sur  ce  premier  point,  la  Cour  de  Rouen  n*a  fait  que  se  conformer  à  une 

Preneur.       jurisprudence  constante.  Mais  elle  a  tranché  une  question  beaucoup  plus 

(Assurance      ^        r  t  r  r 

mise  à  la      délicate  et  plus  controversée,  en  jugeant,  dans  celte  même  affaire  :  c  que 

charcre  du) 

'  lorsque  l'assurance  d'un  matériel  industriel  a  été  mise  par  le  bail  à  la 

(Absence  de    charge  du  preneur,  celui-ci,  en  le  faisant  garantir,  agit  simplement  comme 

au)  mandataire  du  propriétaire,  lequel  se  trouve  ainsi  le  véritable  assuré  et  a 

Assureur  du    seul  droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  Qu'en  conséquence,  s'il  résulte 

^du  locataire,     des  documents  produits,  que  le  locataire  n'a  été  afl'ranchi  de  tout  recours 

Compensation  que  relativement  aux  immeubles,  la  Compagnie  qui  a  payé  au  propriétaire 

l'indemnité  aiïérente  au  matériel  industriel  est  fondée  à  en  faire  la  retenue 
au  locataire  sur  Tindemnilé  qu'elle  peut  lui  devoir  pour  ses  risques  person- 
nels et  à  compenser  les  deux  dettes  à  due  concurrence  »  {Rec,  période, 
1894,  p.  294). 

Vice  de  La  Cour  de  Paris,  dans  son  audience  du  16  mars  1894,  a  persisté  dans 

ru  ion.    gj^  jy^jgpj.^ jgjjçg  antérieure  (V.  l'arrêt  du  17  novembre  1893  signalé  dans 

notre  dernière  Revue)  en  décidant  de  nouveau  :  «  que  le  locataire  d'un 

immeuble  sinistré,  qui  invoque  à  sa  décharge,  comme  cause  de  Tîneendie, 
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un  vice  de  construction  ou  un  dofaul  d*en(retien,  doit,  à  cet  égard,  faire 
une  preuve  absolument  catégorique  c  (J.  des  A$s,y  1894,  p.  419). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  19  décembre  dernier,  nous  parait 
avoir  fait  application  excessive  de  la  jurisprudence  relative  au  cas  de 
co-occupation  du  propriétaire,  en  décidant  que  s'il  n'existe  aucune  sépara- 
tion effective  entre  les  locaux  réservés  au  bailleur  et  ceux  occupés  par  le 
preneur,  la  preuve  que  le  feu  aurait  pris  naissance  dans  ces  derniers 
serait  insuffisante  pour  faire  revivre,  à  rencontre  dudit  preneur,  la  pré- 
somption de  faute  édictée  par  Tarticle  1 733  :  «  le  sinistre  pouvant  alors 
avoir  été  causé  aussi  bien  par  Timprudence  du  propriétaire  ou  d'une 
personne  attachée  à  son  service,  que  par  celle  du  locataire  »  (J,  des  Ass.y 
1894,  p.  193).  C'est  là,  croyons-nous,  le  renversement  complet  des  rôles 
en  matière  de  preuve  :  du  moment  où  il  est  certain  que  le  feu  a  pris  nais- 
sance chez  le  locataire,  il  ne  suffît  pas  à  celui-ci,  pour  dégager  sa  respon- 
sabilité, de  soutenir  que  Tincendie,  en  raison  du  déraut  de  séparation 
effective,  a  pu  être  allumé  par  le  propriétaire  ou  par  ses  gens,  il  faut  qu'il 
fournisse  à  cet  égard  une  preuve  catégorique. 

La  Cour  d'appel  de  Nancy,  dans  son  audience  du  28  avril  1894,  a  jugé 
que  «  le  copropriétaire  qui  gère  et  administre  dans  un  intérêt  communy 
n'est  pas  soumis  à  l'obligation  de  restituer  comme  le  locataire  qui  détient 
la  chose  pour  le  compte  d'un  tiers  »,  C'est  là,  évidemment,  une  décision 
d'espèce.  Elle  s'explique  par  ce  fait  que  les  différents  copropriétaires 
tt  ayant  contracté  et  payant  l'assurance  en  commun,  laissaient  à  l'un  d'eux 
le  soin  d'administrer  et  d'exploiter  les  bien  communs  ».  La  Cour  les  a 
considérés  comme  ayant  renoncé  tacitement  à  se  prévaloir  de  l'article  1733 
contre  celui  d'entre  eux  qui  occupait  le  bâtiment  sinistré  en  qualité  de 
préposé  de  tous  (Rec,  périod.^  1894,  p.  349). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  4  juillet  dernier,  a,  de  nouveau,  consacré 
ce  principe,  qu'en  matière  de  recours  de  voisinage,  il  ne  suflit  pa»  au 
demandeur  de  prouver  la  faute  de  celui  chez  qui  le  feu  a  pris  naissance, 
mais  qu'il  doit,  en  outre,  établir  la  relation  de  cause  à  effet  entre  cette 
faute  et  le  dommage  dont  il  poursuit  la  réparation. 
'  Dans  Tespèce,  la  cause  première  du  sinistre  était  demeurée  inconnue, 
mais  le  voisin  lésé  par  la  communication  de  l'incendie,  prétendait  que 
cette  communication,  tout  au  moins,  était  due  à  la  faute  de  celui  chez 
lequel  le  feu  s'était  déclaré,  faute  consistant  à  ne  pas  avoir  demandé  l'au- 
torisation administrative  pour  la  création  d'un  entrepôt  de  bois,  entrepôt 
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classé  parmi  les  établissements  dangereux  pour  lesquels  cette  autorisation 
est  nécessaire. 

Tout  en  reconnaissant  implicitement  qu'un  recours  de  voisinage  peut 
être  basé  sur  une  faute  ayant  causé,  sinon  l'incendie  lui-même,  du  moins 
la  communication  de  Tincendie,  le  Tribunal  civil  de  Toulon  et  ensuite  la 
Cour  d*Aix  jugèrent,  en  fait,  que  la  faute  reprochée  au  défendeur  consis- 
tant uniquement  dans  le  défaut  d'autorisation  administrative  ;  rien  ne 
prouvait  qu'il  y  eût  eu  relation  de  cause  à  effet  entre  cette  fraude  et  la 
propagation  de  l'incendie  chez  le  voisin  :  «  attendu  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  subordonne  l'autorisation  administrative  à  des  conditions  précises  et 
spéciales;  que  l'administration  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  illimité  d'appré- 
ciation, qu'il  est  donc  impossible  de  savoir  quelles  précautions  auraient  été 
été  imposées  à  D.,  au  cas  où  il  se  serait  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi; 
qu'alors  même  que  certaines  précautions  lui  auraient  été  imposées  par 
l'autorité,  il  resterait  encore  à  G.  à  prouver  qu'elles  auraient  été  suffisan- 
tes pour  empêcher  la  communication  de  l'incendie  »  (Rec.  périod.y  1894, 
p.  449). 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  dans  son  audience  du  18  mai  1894,  a  déclaré 
un  propriétaire  responsable,  au  regard  de  ses  locataires,  des  conséquences 
d'un  incendie  occasionné  par  un  feu  de  cheminée  survenu  chez  l'un  d'eux. 
11  a  fondé  son  jugement  sur  ce  que  la  gaine  de  la  cheminée  en  question, 
d'abord  suffisante  comme  gaine  de  cheminée  d'appartement,  était,  au 
contraire,  d'une  dimension  et  d'une  épaisseur  tout-à-fait  insuffisantes 
comme  gaine  de  cheminée  du  four  de  boulanger,  à  l'usage  duquel  le 
propriétaire  avait  eu  le  tort  de  l'affecter  (Rec,  pérxod,y  1894,  p.  309). 

Ce  jugement  nous  parait  avoir  fort  bien  apprécié  le  caractère  absolument 
relatif  du  vice  de  construction. 

Terminons  la  revue  des  décisions  relatives  aux  différents  recours,  en 
signalant  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Trévoux,  du  7  décembre  1893, 
qui  a  déclaré  un  maître  responsable  vis-à-vis  de  son  domestique,  de  la 
perte  des  effets  mobiliers  que  ce  dernier  avait  vu  périr  dans  un  incendie 
survenu  chez  ledit  maître,  incendie  dont  la  cause  était,  d*ailleurs,  demeurée 
complètement  inconnue  (Rec.  Périod,  1894,  p.  446).  Cette  singulière 
décision  est  fondée  sur  ce  que  :  «  le  contrat  de  louage  de  services,  en  vertu 
de  l'article  1135,  C.  civ.,  et  par  suite  d'une  convention  tout  au  moins  tacite, 
met  à  la  charge  du  maître  l'obligation  de  veiller  sur  les  hardes  et  effets 
personnels  qui  ont  été  apportés  chez  lui  par  son  domestique,  et  qui  se 
trouvent  nécessairement  sous  son  toit  ».  Ce  jugement,  le  seul  qui  ait  été, 
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jusqu'à  présent,  rendu  en  cette  matière,  nous  parait  avoir  fait  une  inter- 
prétation absolument  Tausse  du  contrat  de  louage  de  services  et  une  appli- 
cation tout  à  Tait  abusive  des  arlicles  1135  et  1303  du  C.  civ.,  un  maître 
n'est  pas  plus  détenteur  et  gardien  responsable  des  effets  de  son  domestique, 
qu'un  propriétaire  du  mobilier  de  son  locataire  occupant  avec  lui  l'immeuble 
loué. 

^  Contestations  a  l'occasion  des  primes 

Compétence.  —  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  18  décembre  Jnge  de  paix. 

1893,  a  conformément  à  sa  jurisprudence  antérieure,  décidé  qu'un  juge  de  ^  ^P*®"?® 

paix  «  saisi  d'une  demande  en  paiement  de  primes,  dont  le  total  est  infé-  (Contestations 

rieur  à  200  francs,  resle  compëlenl  pour  en  connailre,  malgré  la  contesta-  *"**' 

tioo  soulevée  devant  lui,  par  l'assuré  défendeur,  sur  Texislence  même  du  de  défetutt. 

contrat,  en  vertu  duquel  le  paiement  est  réclamé,  lorsque  ledit  assuré  se  reconventUm- 

borne  à  soulever  cette  contestation  comme  simple  moyen  de  défense  à  /^j^^^'  ^^\ 
l'action  dont  il  est  l'objet,  sans  former  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  aucune 
demande  reconventionnelle  »  (/.  des  Ass,^  1894,  p.  191). 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  nous  citerons  le  jugement  du  Tribunal  Utispen- 

de  commerce  de  la  Seine,  du  6  avril  1894,  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de        «     •  * 
•  ,        .      ,  ,  Sursis. 

faire  droit  à  une  demande  de  sursis  formée  par  un  assure  assigné  en  paie-  (Demande  de) 

ment  d'une  prime  échue,  sous  prétexte  qu'une  instance  en  nullité  de  la    Intr^duciUm 

police  est  pendante  devant  une  autre  juridiction,  du  moment  où  celte     (date  de  V) 

instance  n*a  été  introduite  par  lui  que  postérieurement  à  là  demande  formée 

par  la  Compagnie  (Bulletin  de  Y  Assurance^  1894,  p.  293). 

Cession  de  portefeuille.  —  Le  Tribunal  civil  de  Versailles  a  jugé,  le     La  Rouen- 

H  mai  dernier,  que  la  Rovennaise.  à  la  suite  de  son  traité  avec  la  Com-        naiie. 

^  Patriotic. 

pagnie  Palriotic,  avait  conservé  une  existence  propre  ne  permettant  pas    Béasmmnce. 

de  qualifier  ce  traité  de  cession  de  portefeuille;  qu'il  s'agissait  bien  d'une    (ValidUédu 

réassurance,  devant  être  considérée  à  Tégard  des  assurés  comme  res  inier 

aliosacta  et  ne  leur  permettant  pas,  dés  lors,  de  se  soustraire  au  paiement 

de  leurs  primes  (Même  bulletin,  p.  294).  Sur  la  question  de  cession  de 

portefeuille^  voir  Moniteur  des  4-^surances^  1893,  p.  536. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Béziers,  rendu  le  6  juillet  dernier,  a     Bésiliation 
réformé  la  décision  d'un  juge  de  paix  qui  avait  débouté  une  Compagnie 
de  sa  demande  en  paiement  de  deux  primes  échues,  sous  prétexte  que  la 
police  avait  été  résiliée  tacitement  d'un  commun  accord.  Ce  jugement 
déclare  avec  raison  «  que  le  débiteur  qui  prétend  son  engagement  résilié. 


tacite. 
Preuve. 
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doit  établir  cette  résiliation,  soit  par  une  convention,  soit  par  des  faits 
positifs  »  et,  qu'à  défaut  de  résiliement,  Faction  de  la  Compagnie  est  pres- 
crite seulement  par  cinq  ans,  conformément  à  Tarticle  Hll  du  Code  civil. 
(La  Semaine^  du  il  novembre  1894,  p.  10).  Comparez  :  Cass.  29  juin 
1893,  /.  des  Ass.,  1893  p.  415  et  Monit.  des  Ass.,  1893,  p.  537. 


Agent. 

(TraiU  de) 

Résiliation 
réciproque. 
(Clause  de] 
Interdiction 
de  représenter 
une  autre 
Compagnie. 

VcUidUé. 


3""  Contestations  entre  compagnies  et  agents. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  17  octobre  1893,  a  déclaré  licite  et 
obligatoire  la  clause  d'un  acte  passé  entre  une  Compagnie  et  son  agent, 
aux  termes  de  laquelle,  un  droit  réciproque  de  résiliation  étant  réservé  à 
chacun  des  contractants,  il  était  interdit  à  l'agent,  en  cas  de  cessation  de 
ses  fonctions  pour  une  cause  quelconque,  de  représenter  aucune  autre 
Société  d'assurances  dans  un  certain  rayon  et  pendant  un  certain  temps 
(/.  des  Ass.,  1894,  p.  421).  Il  faut  reconnaître  que  si  laclauseen  question 
est,  en  effet,  licite  et,  par  suite,  obligatoire,  elle  est,  cependant  fort  rigou- 
reuse et,  heureusement,  à  peu  près  inusitée,  du  moins  dans  les  Compa- 
gnies à  primes  fixes. 

Mutnalité.         ^^  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  13  août  dernier,  a 

(Apparence  de)  jugé  que  les  assurés  d'une  Société  se  qualifiant  de  «  Mutuelle  »,  mais  qui 

Contrat.       ^*^        1^^  apparences  de  la  mutualité,  sont  fondés  à  demander  la  résolu- 

Erreur  $ur  la     ,      \    .  ,  ,         ,  ,  _ 

subêtance,      tion  de  leurs  engagements  pour  erreur  sur  la  substance  du  contrat  (Rec. 
Résolution.     ^^^.^^    1894,  p.  540). 

Ce  jugement,  quant  au  principe  ci-dessus  posé,  est  conforme  à  une 
jurisprudence  constante  et  fort  ancienne.  Reste  à  savoir  si,  pour  Tapplica- 
tion  de  ce  principe  absolument  incontestable,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  fait 
une  interprétation  exacte  des  statuts  qu'il  avait  sous  les  yeux.  Nous  faisons 
toutes  réserves  en  ce  qui  concerne  cette  question,  dont  l'examen,  étant 
donné  le  cadre  de  celte  Revue^  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin. 


Propriété 

d'autmi. 

(Incendie  de 

Communica- 
tion. 

Article  458 

Code  pénal. 

lInapplic€U>i- 

lité  de  V) 


Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  des  Andelys,  rendu  le  18  jan- 
vier 1894,  a  décidé  que  l'incendie  par  imprudence  delà  propriété  d'autrui, 
ne  constitue  pas  le  délit  puni  par  Tarticle  458  du  Code  pénal,  quand  le 
feu  au  lieu  d'avoir  été  mis  directement  à  cette  propriété,  s'y  est  seulement 
communiqué  par  suite  d'un  sinistre  qui  s'est  d'abord  déclaré  chez  l'auteur 
même  de  l'imprudence  (/.  des  Ass,,  1894,  p.  426). 

C'est  là  une  application  de  ce  principe,  qu'en  matière  de  pénalités,  la 
loi  ne  saurait  être  étendue  à  des  cas  autres  que  ceux  par  elle  expressément 
prévus,  quelle  que  soit  l'analogie. 
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Nous  terminerons  cette  Revue  en  signalant  un  jugement  du  Tribunal      Loi  da  19 
civil  de  Rouen,  du  6  mars  1894,  décidant  que  €  si  l'article  3  de  la  loi  du    "▼^«'^8». 
19  février  1889  autorise  les  voisins  qui  ont  été  atteints  par  la  communica-     ^  tMsuùm 
tion  d*un  incendie,  à  réclamer  directement  à  l'assureur  du  propriétaire  (Formes  de  V) 
sinistré,  par  la  voie  d'une  simple  opposition,  le  montant  de  l'indemnité 
afférente  au  recours  de  voisinage,  ils  ne  peuvent  cependant  saisir-arrèter 
entre  ses  mains  les  indemnités  relatives  aux  marchandises  ou  à  la  valeur 
de  rimmeuble  sinistré,  qu'en  se  conformant  aux  règles  de  la  procédure 
civile  »  (Rec.  périod,,  1894,  p.  389). 

Cette  interprétation  de  la  loi  de  1889  ne  nous  a  jamais  paru  pouvoir 
faire  doute  et  nous  sommes  surpris  de  la  voir  critiquer  par  le  distingué 
confrère  auquel  nous  avons  emprunté  la  notice  ci-dessus. 

Il  n'existe,  en  effet,  quoi  qu'il  en  dise,  aucune  contradiction  (du  moins 
quant  aux  dispositifs)  entre  ce  jugement  et  celui  du  Tribunal  civil  de 
Monlbéliard,  du  l'r  décembre  1893  {Monit.  des  Ass.,  1894,  p.  242, 
v°  opposition)  qui  a  validé  une  opposition  formée  par  un  propriétaire,  au 
moyen  d'une  simple  lettre.  Le  propriétaire,  en  effet,  à  la  différence  du 
voisin,  est  un  créancier  primlégié  qui,  à  ce  dernier  titre,  peut  invoquer 
l'article  2  de  la  loi  de  1889,  tandis  que  le  voisin,  lui,  ne  saurait  s'appuyer 
que  sur  le  §  2  de  l'article  3  de  ladite  loi. 

C.  OUDIETTE. 


DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANCE- VIE 


1'  Contestations  entre  compagnies  et  assurés 


Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  bonne  foi  ;  l'intention  des 
parties  doit  déterminer  leurs  engagements  réciproques  ;  si,  en  principe,  les 
statuts  sont  la  règle  de  ces  engagements,  il  peut  y  être  dérogé  par  l'accord 
des  parties  ;  celte  dérogation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  peut 
résulter  notamment  d'habitudes,  d'usages,  de  pratiques  suivies  pendant  un 
certain  temps. 

C'est  ainsi  qu'une  Compagnie  qui,  malgré  les  termes  de  la  police,  a 
constamment  reçu  le  paiement  des  primes  des  mains  et  deniers  du  béné- 
ficiaire de  l'assurance,  ne  peut  exciper  du  non-paiement  par  lassuré  pour 
opposer  au  bénéficiaire  la  déchéance  prévue  au  contrat  et  résilier  la  police.; 
elle  avait  accepté  le  bénéficiaire  comme  payeur  ordinaire  des  primes  ;  elle 
devait,  dès  lors,  lui  adresser,  en  même  temps  c{u'à  l'assuré,  une  mise  en 


^mes. 

Bénéficiaire. 
Mise 

en  demeure 

adressée 

à  rassuré 

seulement. 

Déchéance 
non  opposable 
au  bénéficiaire 
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demeure  ;  elle  ne  saurait  invoquer,  non  plu^,  que  les  primes  étaient  por- 
tables, «ilors,  qu*en  fait,  elle  les  a  rendues  quérables  par  une  longue 
habitude  He  présenter  les  quittances  de  primes  au  bénéficiaire. 

Jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  6  avril  1894  (J.  la  Loi 
du  18  juillet  1894). 

L'espèce  est  la  suivante  :  Un  sieur  Tissandié  avait  souscrit,  aux  dates 
des  7  juin  et  7  août  1886,  une  assurance  de  25,000  francs,  moyennant 
une  prime  annuelle,  payable  semestriellement,  les  H  mai  et  12  novembre 
de  chaque  année  ;  le  capital  était  attribué  à  un  sieur  Rousset,  intervenant. 
La  prime  du  12  novembre  1891  n'ayant  pas  été  payée  par  Fassuré  dans  les 
délais  impartis,  la  police  fut  résiliée.  Le  sieur  Rousset,  auquel  nulle  mise 
en  demeure,  nul  avis  n'avaient  été  adressés,  protesta,  mais  en  mars  1892 
seulement  ;  fit  des  offres  réelles  de  toutes  les  primes  échues  et  finalement 
déposa  à  la  Caisse  des  consignations.  Sur  ces  entrefaites,  l'assuré  vint  à 
décéder  et  Rousset  réclama  le  capital  primitivement  assuré.  La  Compagnie 
maintint  le  résiliement,  invoquant  :  1^  que  Rousset  n'était  pas  partie  au 
contrat  ;  2^  qu'aux  termes  de  la  police,  Tissandié  était  seul  débiteur  des 
primes  ;  3'*  que,  vainement,  elle  lui  avait  réclamé,  par  lettres  et  même  par 
signification,  le  paiement  de  la  prime  échue  le  12  novembre  1891  ;  4"*  que 
le  résiliement  était  l'application  pure  et  simple  d'une  clause  prévue  au 
contrat  ;  5**  qu'enfin  les  offres  de  Rou<sct  étaient  tardives.  Mais  Rousset 
établit  qu'il  avait  payé  toutes  les  primes  depuis  la  souscription  du  contrat  ; 
que  la  preuve  de  ce  paiement  résultait  des  quittances  libellées  en  son  nom  ; 
que  la  Compagnie  Pavait  accepté  comme  payeur  des  primes  au  point  de  ne 
jamais  présenter  les  quittances  à  Tassuré  ;  que  si  ses  offres  avaient  été 
tardives,  la  fauté  incombait  à  la  Compagnie  elle-même  qui  ne  l'avait  avisé, 
d'aucune  façon,  de  son  changement  de  conduite  ni  du  résiliement  ;  il  pro- 
duisait plusieurs .  lettres,  tant  du  réprésentant  de  la  Compagnie  que  du 
directeur  lui-même,  corroborant  sa  demande. 

Dans  ces  conditions,  le  Tribunal  a  jugé  que  la  Caisse  paternelle  ne 
s'étant  adressée,  pendant  cinq  ans,  pour  le  paiement  des  primes,  qu  a 
Rousset,  une  pratique  aussi  constante  devait  être  considérée  comme  la 
preuve  d'une  dérogation  consentie  par  les  parties  aux  clauses  du  contrat  et 
de  l'acceptation  de  Rousset,  non  comme  débiteur,  mais  comme  substitué 
à  Tissandié  pour  le  paiement  des  primes  ;  que  le  lien  de  droit  ainsi  créé 
entre  les  parties  devait  porter  ses  conséquences  légales,  c*est  à-dire  obliger 
la  Compagnie  à  mettre  en  demeure  le  bénéficiaire  avant  résiliement. 

On  peut  s'étonner  que  Rousset  ait  attendu  jusqu'en  mars  1892  pour 
offrir  le  paiement  d'une  prime  échue  en  novembre  1891  ;  qu'il  soit  resté 
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un  aussi  long  temps  sans  se 'préoccuper  du  sort  de  l'assurance  ;  mais  ne 
peut-on  s'étonner  aussi  que  la  Compagnie,  après  lui  avoir  réclamé  le  paie- 
ment des  primes  pendant  cinq  ans,  ait  cessé  tout-à-coup  de  le  faire  et  ne 
lui  ait  adressé  aucune  mise  en  demeure,  aucun  avis? 

Sans  doute,  en  principe,  il  n'y  a  pas  obligation  d'adresser  une  mise  en 
demeure  au  bénéficiaire  même  intervenant,  (C.  de  cass.  5  août  1889,  Trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  l*"*  mai  1890,  Cour  d'appel  de  Paris,  14  avril  1892); 
mais  il  en  doit  être  autrement  toutes  les  fois  qu'une  Compagnie  a  dérogé 
elle-même  aux  clauses  du  contrat,  en  réclamant  au  bénéficiaire  le  paiement 
des  primes. 

Les  Compagnies,  d'ailleurs,  ont  pour  habitude  d'adresser  des  mises  en 
demeure  aux  bénéficiaires  qui  sont  intervenus  au  contrat  primitif  ou  dans 
uo  avenant  ;  elles  le  font  même  pour  les  bénéficiaires  par  endossement  ou 
par  acte  signifié,  lorsqu'il  y  a  eu  échange  de  correspondance.  Elles  ne 
méritent  donc  aucun  blâme  sous  ce  rapport  ;  elles  auraient  plutôt  à  se 
reprocher  une  complaisance,  dont  on  abuse  quelquefois  contre  elles. 

Par  jugement  en  date  du  10  avril  1894,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a 
décidé  que  les  clauses  d'une  police,  d'après  lesquelles  les  primes  doivent 
être  payées  d^avance,  au  domicile  de  la  Compagnie  et,  au  plus  tard,  dans 
les  trente  jours  de  l'cchcance,  sous  peine  de  déchéance,  sans  mise  en 
demeure  préalable,  sont  valables  et  justement  appliquées,  lorsque  le 
retard  dans  le  paiement  de  la  prime  est  constant  et  qu*il  n'est  justifié 
d*aucune  dérogation  par  la  Compagnie,  quant  au  mode  et  au  lieu  de  paie- 
ment {U  Droit,  8  juin  1894). 

Ce  jugement  a  été  rendu  à  propos  d'une  assurance  souscrite  à  la 
Compagnie  V  Union  pour  un  sieur  Le  Maréchal,  au  profit  d'une  dame 
Oudry. 

Après  le  décès  de  l'assuré,  la  bénéficiaire  réclama  le  capital  .primitive- 
ment souscrit,  prétendant  que  la  réduction  n'était  pas  valable,  puisqu'elle 
n'avait  été  précédée  d'aucune  mise  en  demeure  adressée  à  Tassuré  et  que 
les  primes  étaient,  en  fait,  quérables. 

La  Compagnie  V Union  soutint  qu'elle  n'avait  fait  qu'appliquer  une  clause 
formelle  delà  police  ;  elle  prouva,  en  même  temps,  qu'elle  n*avait  jamais 
rendu  les  primes  quérables;  elle  fit  des  ofl'res  réelles  du  capital  réduit  et, 
sur  refus  de  ces  offres,  déposa  à  la  Caisse  des  consignations. 

Le  Tribunal  a  validé^les  offres  et  débouté  de  sa  demande  la  dame 
Oudry. 

Il  n'y  a  là  que  la  sanction  d'une  clause  librement  consentie  et  acceptée  ; 


Primo. 

Retard. 
RéducUon. 

Vaiidité 

de  la  clautHB 

de    réduction. 
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mais  cette  sanction  est,  quand  même,  à  relever  ;  car  nombre  de  tribananx, 
et  la  Cour  de  cassation  elle-même,  ont  décidé  que  la  mise  en  demeure  était 
indispensable  avant  résiliement  et  que  la  clause  relative  au  paiement  de  la 
prime  au  domicile  de  la  Compagnie  devenait  nulle,  lorsque  la  Compagnie 
assureur  avait  pris  l'habitude  de  présenter  les  quittances  à  l'assuré  (Cass., 
20  décembre  1887  et  25  juin  1888). 

C'est  en  présence  de  ces  décisions  que  les  Compagnies,  ne  pouvant, 
d'une  part,  rester  exposées  à  cette  annulation  de  clauses  pourtant  fonnelles 
et,  d  autre  part,  faire  aux  assurés  des  sommations  par  huissier  au  sujet  de 
paiements  facullalifs,  ont  inséré,  dans  leurs  polices,  une  nouvelle  clause 
portant  que  la  mise  en  demeure  résultera  suffisamment  d'une  lettre  recom- 
mandée. Cette  nouvelle  clause  a  été,  jusqu'ici,  reconnue  comme  valable 
(Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  janvier  1884.  Cour  de  Lyon,  3  décembre  1886. 
Trib,  de  corn,  de  la  Seine,  31  octobre  1888.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
9  février  1889.  Cour  d'appel  de  Paris,  7  janvier  1890.  /.  des  A».,  même 
année,  p.  135). 

Régime  dotal.  Par  jugement  rendu  le  12  avril  1894,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a 

Assurance  décidé  que  l'assurance  échéant  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 

le  maHage^  ^^1^  ""  ^^^^  paraphernal,  si  la  dot  est  limitativement  indiquée  ou  sufli- 

*Bien  samment  précisée  par  l'ensemble  des  dispositions  et  stipulations  du  contrat. 

paraphernal.  (/^^ />^oif,  8  juin  1894.) 

Voici  l'espèce  :  une  demoiselle  Blanc  avait  souscrit  une  assurance  à 
terme  fixe  de  10,000  francs  ;  elle  se  maria  ensuite  sous  le  régime  dotal 
avec  Société  d'acquêts;  le  contrat  de  mariage  déclarait  que  la  future 
apportait  en  dot  :  1<>  un  trousseau  et  des  meubles,  le  tout  évalué  à 
10,000  francs  ;  2*^  80,000  francs,  qui  lui  étaient  donnes  par  ses  père  et 
mère,  à  charge  d'emploi  jusqu'à  concurrence  de  48,000  francs. 

La  police  d'assurance  étant  arrivée  à  terme,  la  Compagnie  assureur  crut 
ne  pouvoir  se  libérer  qu'à  la  condition  d'emploi  du  capital  assuré. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  admis  l'interprétation  de  la  Compagnie  ; 
il  a  estimé  qu'en  l'absence  de  stipulation  concernant  l'assurance,  la  dota- 
lité  ne  frappait  que  les  10,000  francs  du  trousseau  et  les  48,000  francs 
visés  pour  emploi. 

Le  régime  dotal  est  souvent  plein  de  difficultés  d'interprétation  et  de 
dangers  pour  les  tiers  débiteurs  ;  ceux-ci  sont  donc  tenus  à  la  plus  grande 
prudence. 

Si  nous  songeons  pourtant  que,  sous  ce  régime,  la  paraphernalité  est  la 
règle  et  la  dotalité  l'exception  ;  que,  quant  aux  biens  dont  la  femme  est 
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propriétaire  au  moment  du  mariage,  sont  dotaux  seulement  ceux-là  qu'elle 
se  constitue  expressément  en  dot  ;  que,  lorsque  la  constitution  de  dot  est 
équivoque  en  ce  qui  concerne  son  étendue,  le  doute  s'interprète  dans  le 
sens  de  la  paraphernalilé,  il  nous  semble  que  le  Tribunal  de  la  Seine  a 
justement  interprété  le  contrat  de  mariage  qui  lui  élait  soumis. 

Lorsqu'une  assurance  sur  la  vie  a  été  souscrite  par  un  père  au  profit  de 
son  fils,  encore  mineur,  et  que  le  bénéfice  de  cette  assurance  a  été 
accepté,  au  nom  du  mineur  par  sa  mère,  il  ne  peul  plus  être  apporté 
aucune  modification  au  contrat,  même  avec  le  consentement  de  la  mère. 

L'article  935  du  Code  civil,  qui  autorise  la  mère  à  accepter  une  libéra- 
lité faite  à  son  fils,  ne  Tautorise  pas  à  révoquer  cette  acceptation  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,  12  avril  1894.  Le  Droit,  4  juillet  1894). 

Ce  jugement  a  considéré  que  l'assurance  de  capitaux  diflërés,  qui  lui 
était  soumise,  constituait,  en  faveur  du  mineur,  une  donation  et  il  a 
appliqué  les  principes  de  la  donation  ordinaire;  peut-être  a-t-il  tenu 
compte  aussi  des  causes  spéciales  de  l'assurance  en  litige  ;  mais,  dans  la 
plupart  des  cas,  lorsqu'un  père  par  exemple,  sans  y  être  contraint  autre- 
ment que  par  son  affection,  souscrit  une  assurance  au  profit  de  son  fils,  il 
doit,  à  notre  avis,  rester  maître  de  son  contrat  et  pouvoir,  en  présence  de 
raisons  légitimes,  le  modifier  à  son  gré,  nonobstant  toute  acceptation. 
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2°  Contestations  entre  les  bénéficiaires  et  les  tiers. 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Laon,  du  7  février  1894,  a  décidé  que    Enfants  nés 
la  stipulation,  dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  d'après  laquelle  le      p 
capital  assuré  doit  être  payé,  au  décès  du  souscripteur,  à  sa  femme  et,  en   indéterminées. 
cas  de  prédécès  de  celle-ci,  à  ses  enfants  nés  et  à  naître  ou  à  ^n  ordre, 
ne  crée  pas,  au  profit  des  dits  enfants,  même  en  cas  d'acceptation  de  leur 
part,  un  droit  personnel,  distinct  de  leur  qualité  héréditaire  et,  qu'en 
conséquence,  le  capital  assuré  reste  dans  la  succession  du  souscripteur 
{Gazette  de$  Tribunaux  du  13  juin  1894). 

C'est  toujours  la  jurii^prudence  de  la  stipulation  pour  autrui,  de  l'article 
1121  du  Code  civil;  on  ne  peut,  dit  cette  jurisprudence,  stipuler  pour  le 
néant  ;  est-ce  donc  stipuler  pour  le  néant  que  stipuler  pour  les  enfants?  Et 
cette  expression  Vest-elle  pas  bien  précise  dans  l'esprit  du  père  de 
famille  ?  et  sa  volonté,  la  cause  de  l'assurance  ne  sont-elles  pas  l'évidence 
même  ?  Comment  en  venir  à  prétendre,  qu'en  pareil  cas,  le  père  de  famille 
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ne  veut  qu'enrichir  ta  succession^  augnienter  Ifi  gage  commun  de  set 
créanciers  ? 

Pourquoi  ne  pas  se  placer  au  moment  du  décès  de  Fassuré  pour  appré- 
cier la  capacité  des  bénéficiaires?  A  ce  moment,  Texpression  de  «  enfant  > 
se  précise  et  s'applique  bien  à  des  personnes  déterminées.  On  dit,  qu^en 
présence  d*une  pareille  attribution  bénéficiaire,  il  y  a  lieu  à  l'application  de 
l'article  1122  du  Code  civil  ;  mais  on  perd  de  vue  que  cet  article  après  avoir 
dit  «  qu'on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  ses  héritiers  »  ajoute  préci- 
sément :  c  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion >.  Or,  le  contraire  résulte  bien  de  la  nature  de  l'assurance  souscrite 
au  profit  des  enfanls  nés  et  à  naître  de  l'assuré. 

L'article  qu'il  faut  invoquer,  c'est  l'article  1134,  aux  termes  duquel  les 
conventions  légalement  formées  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  consen- 
tement mutuel  des  parties  et  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Endossomeiit  La  Cour  de  Paris,  réformant  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 

non  causée  commerce  de  là  Seine,  le  18  novembre  1892,  a  décidé  qu'un  endossement 

Preuve  de  la  irrégulier  pour  défaut  d'indication  de  valeur  fournie  peut  néanmoins  sortir 

valeur  fournio.  ^g^j  ^j  j^  cessionnaire  établit,  qu'en  réalité,  il  a  remis  au  cédant  le  prix 

Vole  au  »  T  »  r 

concordat,  de  la  cession  ;  que  la  présomption  de  l'article  138  du  Code  de  commerce 
AUence       n'est  pas  invincible  et  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

Que  d'autre  part,  le  fait  par  le  créancier  gagiste  d'avoir  pris  part  an 
concordat  de  son  débiteur  ne  pouvait  amener  la  déchéance  prévue  par 
l'article  508  du  Code  de  commerce,  lorsqu'aucun  autre  créancier  ne  s'était 
rendu  à  la  convocation  du  syndic  et  qu'ainsi  il  avait  été  impossible  de 
statuer  sur  une  proposition  quelconque  du  failli. 

(Arrêt  du  20  février  1894  ;  Gazette  des  Tribunaux  du  8  juillet  1894). 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  assurance  souscrite  par  un  sieur  Chau- 
dron, le  9  mars  1890,  et  payable  à  son  ordre  ;  le  13  avril  suivant,  Chaudron 
'  cédait  sa  police,  par  un  endos  non  causé,  à  un  sieur  Rémond,  son  neveu. 

L'assuré  fut  mis  en  liquidation  le  5  mai  1891  et  il  décéda  le  17  mai  1892. 

Le  liquidateur  réclama  le  montant  de  l'assurance,  prétendant  que,  par 
suite  de  Pirrégularilé  de  l'eiidossemenl,  le  capital  assuré  dépendait  de  la 
succession  du  de  cujus  ;  il  invoquait  subsidiairement  la  déchéance  de 
l'article  508  du  Code  de  commerce,  déchéance  que  devait  encourir  Rémond 
pour  vote  au  concordat. 

Rémond  objecta  qu'il  avait,  en  réalité,  fourni  une  contre-valeur,  que  la 
preuve  en  résultait  d'un  reçu  de  10,000  francs,  portant  même  date  que 
Tendossement  ;  que  s'il  s'était  rendu  à  la  convocation  du  syndic,  c'était  par 
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pure  sympathie  pour  Tassuré,  son  oncle  ;  que  d'ailleurs  aucun  vole  n'avait 
pu  avoir  lieu,  en  Tabsence  de  tous  autres  créanciers. 

Le  Tribunal  de  commerce  donna  gain  de  cause  au  syndic,  disant  qu'il 
n'y  avait  pas  relation  nécessaire  entre  le  reçu  de  10,000  francs  et  Tendes- 
sèment  ;  que  d'ailleurs  le  reçu  portait  engagement,  par  l'assuré,  de  payer 
les  intérêts  de  cette  somme,  ce  qui  ne  s'expliquerait  pas,  si  elle  représen- 
tait réellement  le  prix  ferme  et  à  forfait  de  la  police.  Qu'en  conséquence, 
Tendos  ne  pouvait  valoir  que  comme  procuration. 

La  Cour  de  Paris  a  réformé  ce  jugement  ;  elle  a  décidé  que  Thypothèse 

« 

d'un  mandat  de  négociation  ne  pouvait  être  admise,  vu  la  date  récente  de 
souscription  du  contrat  et  le  nombre  de  primes  à  payer  avant  possibilité 
de  rachat  ;  que  l'hypothèse  d'un  encaissement  après  décès  n'était  pas  plus 
admissible,  à  raison  de  son  invraisemblance  ;  que  le  mandat  d'ailleurs 
finit  par  le  décès  ;  qu'enfin,  il  résultait  de  la  correspondance  échangée  que 
l'assuré  avait  entendu,  non  pas  céder  la  propriété  de  son  contrat,  mais  le 
remettre  àRémond,  à  titre  de  garantie  des  10,000  francs  prêtés  ; 

Que  quant  à  la  déchéance  de  l'article  508  du  Code  de  commerce,  il  n'y 
avait  lieu  à  son  application,  faute  de  concordat  ; 

Que,  pour  ces  raisons,  Rémond  devait  toucher  le  capital  assuré  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance. 

La  Cour  de  Paris  nous  parait  avoir  fait  une  plus  équitable  appréciation 
de  la  situation  que  le  Tribunal  de  commerce  ;  les  relations  de  l'assuré  et 
du  cessionnaire,  leur  correspondance,  la  concomitance  de  l'endossement 
et  du  prêt,  l'inutilité  d'une  procuration,  n'établissaient-elles  pas  le  nantis- 
sement ?  Quelles  raisons  de  voir,  dans  l'endos  irrégulier,  une  procuration  ? 
C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris  a  écarté  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 338  du  Code  de  commerce.  Celle  présomption  tend  d'ailleurs  de  plus 
en  plus  à  disparaître  pour  faire  place  à  la  réalilé  des  faits  ;  qu'il  y  ait  ou 
non,  dans  un  endos,  expression  de  lavaleur  fournie,  le  cédant  a  toujours 
voulu  opérer  une  cession  et  non  donner  un  mandat;  là  encore,  c'est 
l'intention  des  parties  qu'il  faut  considérer. 

Le  Tribunal  de  Reims  à  rendu,  le  31  février  1894,  un  jugement,  dont    Assurance, 
les  principaux  considérants  sont  à  relater  :  .    ^fiSîdre.'* 

c  Attendu  que,  dans  l'élat  de  notre. législation,  les  assurances  sur  la  vie    Ck)mmunauté. 
constituent  des  contrats  innomés,  soumis  aux  règles  générales  des  conven-     ^*  ^^f^^ 
tiens  ;  attendu  que  les  efforts  de  la  jurisprudence  tendent  à  leur  faire 
produire  tous  les  effets  utiles  et  équitables  que  les  parties  peuvent  espérer 
en  retirer  ;  attendu  que  l'assurance  souscrite  par  un  mari  au  profit  de 
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sa  femme,  ne  dépend  ni  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux 
ni  de  la  succession  de  l'assuré,  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  lieu  ni  à  récom- 
pense vis-à-vis  de  la  communauté  ni  à  réduction  vis-à-vis  des  héritiers 
réservataires,  mais  les  primes  payées  par  le  mari  constituant,  |K>ur  la 
femme,  une  libéralité  indirecte,  à  concurrence  de  moitié,  doivent  être 
rapportées,  dans  cette  limite,  à  la  succession,  pour  le  calcul  de  la  quotité 
disponible  et  subir  le  retranchement,  le  cas  échéant  (Le  Droit ^  30  mai  1894). 
On  pourrait  objecter  que,  s*agissant  avant  tout  d'interpréter  la  volonté 
de  l'assuré,  il  est  vraisemblable  qu'il  a  entendu  dispenser  sa  iemme  de 
tout  rapport  comme  de  toute  récompense  même  en  ce  qui  concerne  les 
primes  ;  que  ce  rapport  ou  récompense  peuvent  diminuer  sensiblement  le 
montant  de  l'assurance  ;  que  donner  et  retenir  ne  vaut  ;  que  les  primes 
sont,  en  général,  prises  sur  les  revenus  et,  dés  lors,  n*ont  pas  entamé  le 
patrimoine  ;  qu'enfin,  elles  constituent  une  dépense  obligatoire  qui  trouve 
ses  motifs  dans  les  articles  2i2  et  suivants  du  Code  civil,  mais  à  chaque 
jour  suffit  son  progrés;  le  Tribunal  de  Reims  n'en  a  pas  moins  très  judi- 
cieusement interprété  le  contrat  d'assurance  qui  lui  était  soumis  et  il 
courait  d'autant  plus  risque  de  s'égarer  avec  l'ancienne  jurisprudence  qu'il 
s'agissait  d'une  assurance  mixte  et  d'une  assurance  mixte  endossable  ;  le 
caractère  de  contrat  de  prévoyance  apparaissait  moins  évident. 

Un  sieur  Crosse  avait  souscrit  une  assurance  mixte,  dont  le  capital  était 
stipulé  payable,  au  décès  de  l'assuré  ou  lors  de  Téchéance  delà  police,  à  un 
créancier,  le  sieur  Laubeinheimer  et,  en  cas  de  remboursement  de  la 
dette,  à  l'assuré  lui-même  ou,  à  son  défaut,  à  son  fils. 

Postérieurement  à  la  souscription  du  contrat,  le  sieur  Crosse,  par  acte 
sous-seing  privé,  céda,  à  divers  créanciers,  sommes  égales  à  leurs  créances 
sur  le  reliquat  du  capital  assuré,  après  désintéressement  de  Laubenheimer. 

Le  sienr  Crosse  étant  décédé  avant  Tccbéaiice  de  la  police,  le  tuteur  du 
mineur  Crosse  prélendit  que  Tassuré,  ayant  définitivement  attribué  à  son 
fils  la  portion  de  l'assurance  excédant  la  créance  Laubenheimer,  n'avait 
pu  valablement  disposer  de  cette  portion  en  faveur  de  nouveaux  créanciers 
cl,  qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu  à  l'annulation  de  la  cession  faite  par 
acte  sous-seing  privé  en  faveur  de  ces  nouveaux  créanciers. 

Il  soutenait  d'autre  part  que  le  mineur,  nommément  désigné,  n'était 
tenu,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  qu'au  rapport  des  primes  et  non  de  sa 
part  dans  l'assurance. 

Le  Tribunal  d'Âgen,  par  jugement  du  12  août  1893,  repoussa  la  demande 
du  tuteur,  et  décida  :  1^  que  la  cession,  en  second  rang,  faite  par  acte 
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sous-seing  privé,  devait  recevoir  son  eflet,  puisqii'elle  avait  eu  lieu  avant 
toute  acceptation  par  le  fils  ;  2^  que  le  reliquat  revenant  au  fils,  après  les 
créanciers  gagistes,  constituait  une  libéralité  et,  comme  tel,  devait  être 
rapporté  à  la  succession  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

La  Cour  d*Agen,  à  la  date  du  25  mai  1894,  a  confirmé  le  jugement 
(Droite  3  août  1894)  ;  en  ce  qui  concerne  la  faculté,  pour  l'assuré,  de 
disposer  de  sa  police,  tant  que  son  fils  n*avait  pas  accepté  la  stipulation 
faite  en  sa  faveur,  pas  d'observation  ;  mais  la  part  d'assurance  touchée  par 
le  mineur,  était-elle  bien  une  libéralité  ?  Pourquoi  ne  pas  lui  reconnaître 
le  caractère  d'indemnité  ?  Si  l'assuré  paraissait  avoir  voulu,  avant  tout, 
créer  un  gage  pour  ses  créanciers,  ne  pouvait-il,  en  même  temps,  avoir 
eu  l'intention  de  faire  acte  de  prévoyance  et  de  bon  père  de  famille  ? 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  la  dale  du  10  avril  1894,  a  décidé,  au 
sujet  d'une  assurance  souscrite  au  profit  d'un  tiers  : 

1°  Que  ce  tiers  a  un  droit  propre  au  capital  assuré,  opposable  aux 
créanciers  de  l'assuré  ; 

2°  Que  ce  droit  reste  entier,  malgré  la  faculté  de  rachat,  de  transfert  et 
d'emprunt  que  s'était  réservée  le  souscripteur  ; 

3"*  Que  l'acceptation,  par  le  tiers,  du  bénéfice  de  l'assurance,  résultait 
suffisamment  de  la  détenlion  de  la  police  et  de  la  demande  de  règlement 
faite  avant  toute  opposition  (Le  Droite  9  août  1894). 

Voici  l'espèce  :  Un  sieur  Buatois  avait  souscrit  une  assurance,  aux 
termes  de  laquelle  la  Compagnie  s'engageait  à  payer,  le  24  juillet  1892,  la 
somme  de  18,000  francs  soit  à  l'assuré  lui-même,  en  cas  de  vie,  soit,  s'il 
décédait  avant  l'échéance,  à  sa  fille. 

Par  suite  de  cessation  du  paiement  des  primes,  le  capital  primitivement 
assuré  fut  réduit  à  4,590  francs. 

Le  sieur  Buatois  étant  mort  en  1883,  un  créancier  mit  opposition  sur 
l'assurance,  prétendant  qu'elle  dépendait  de  la  succession,  parce  que  la 
police  était  sujette  à  réduction,  que  d'autre  part  et  surtout  le  souscripteur 
s'était  réservé  le  droit  de  rachat  ou  d'emprunt,  ou  de  cession  de  ladite 
police,  et  qu'enfin,  la  fille  de  l'assuré  avait  accepté  tardivement  le  bénéfice 
de  l'assurance. 

Le  Tribunal  a  repoussé  ces  prétentions,  estimant  que  les  clauses  rela- 
tives à  la  faculté  de  rachat,  de  transfert,  à  la  réduction,  n'avaient  rien 
d'incompatible  avec  la  stipulation  pour  autrui  ;  que  l'acceptation  résultait 
suffisamment  de  la  détention  de  la  police  et  de  la  demande  de  paiement 
faite  immédiatement  après  le  décès  de  Buatois. 
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Le  Tribunal  a  ainsi  bien  jugé;  il  est  hors  de  doute,  qu*en  pareil 
cas,  rassuré  a  entendu,  qu*à  défaut  d'exercice  de  ses  droits  de  rachat,  de 
cession  ou  autres  réservés,  le  capital  assuré  devait  revenir  à  sa  fille  ;  il  n'y 
a  lieu  d*invoquer  ni  Tarticle  944  du  Code  civil  annulant  toute  donation 
faite  sous  condition  protestative  du  donateur  ni  Tarticle  946  portant  que 
lorsque  le  donateur  s*est  réservé  la  liberté  de  disposer  d*un  effet  compris 
dans  la  donation  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés,  s*il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiennent  aux  héri- 
tiers du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  ou  stipulations  contraires  ; 
l'assurance  sur  la  vie,  en  effet,  n'est  pas  une  donation  et  on  ne  saurait  lui 
appliquer  les  principes  qui  régissent  les  donations. 

(Voir,  dans  le  sens  du  jugement  susrelaté,  Cour  de  Douai,  14  avril  1890, 
/.  des  A$i,y  1891,  p.  57  ;  Cour  de  cassation,  22  juin  1891,  /.  des  Ass.^ 
même  année,  p.  463.  Dans  le  sens  contraire.  Douai,  9  juin  1886,  /.  des 
Ass.,  1887,  p.  513.  Caen,  3  janvier  1888,  /.  des  Ass,,  1888,  p.  207). 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  à  la  date  du  7  août  1894,  a  décidé  que  le 
Simple        nantissement  d'une  police  d'assurance,  comme  celui  de  tout  autre  droit 

uéclaration 

sur  la  police,  mcorporel,  est  assujetti  à  l'accomplissement  des  formalités  édictées  par  les 
Saisie-arra.     ^^^^^^^  20-^5  ^^  i^qq  ju  ck)de  civil,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  opposable  aux 

tiers  qu  autant  que  I  acte  qui  le  constate  a  été  enregistre  et  signifié  au 
tiers-débiteur  ou  accepté,  par  lui,  d'une  façon  authentique  ; 

Qu'il  n'en  saurait  être  autrement  que  pour  les  polices  à  ordre  ou  au 
porteur  ; 

Que  c'est  en  vain,  qu'en  pareil  cas,  le  créancier  nanti  exciperait  d'une 
créance  commerciale,  ou  qu'on  considérerait  comme  commerciale,  la 
créance  du  cédant  contre  l'assureur  ;  que  l'article  91  du  Code  de  com- 
merce dispose  en  effet  expressément  qu'il  n*est  pas  dérogé  aux  prescrip- 
tions de  Farticle  !2075  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  dont  le 
cessionnaire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur  ; 

Qu'on  doit  considérer,  comme  tiers^  le  créancier  chîrographaire  qui  a 
fait  une  opposition  sur  son  débiteur  (La  Loi  des  26,  27  et  28  août  1894). 

Ce  jugement  a  été  rendu  dans  les  conditions  suivantes  :  Un  sieur  Bellefin 
avait  souscrit,  le  18  juin  1875,  une  assurance  de  10,000  francs  au  profit 
de  ses  hérifiers;  le  3  juillet  1886,  par  simple  déclaration  apposée  au  bas 
de  la  police,  il  céda  cette  assurance  à  un  sieur  Bégon,  en  garantie  de 
sommes  prêtées  et  lui  remit  la  police. 

Le  décès  de  Bellefin  étant  survenu,  MM.  Chevalier  et  C^*,  créanciers 
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cbirographaires  de  rassuré,  praliquèrent  une  saisie^rrët,  entre  les  mains 
de  Tassureur,  sur  toutes  sommes  qu*il  pourrait  devoir  à  la  succession  de 
Bellefin.  La  succession  objecta  qu'elle  ne  devait  rien  aux  opposants,  du 
chef  de  l'assurance  ;  qu'en  effet,  l'assurance  appartenait  au  sieur  Bégon  ; 
ce  dernier  soutint  de  son  côte,  qu'en  vertu  du  nantissement  apposé  au  bas 
de  la  police,  il  primait  tous  autres  créanciers  et  il  demanda  la  réalisation 
de  son  gage.  Sa  créance  n'était  d'ailleurs  l'objet  d'aucune  contestation  : 
Mais  Chevalier  et  C^*  objectèrent  que  la  créance  de  Bégon  était  une  créance 
mobilière,  dont  le  nantissement  ne  pouvait  résulter  que  d'une  signification 
au  tiers-débiteur  ou  d'une  acceptation  authentique  par  ce  dernier  ;  qu'en 
conséquence,  à  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  nantisse- 
ment n'était  pas  valable  ou  du  moins  ne  pouvait  leur  être  opposé. 

Le  Tribunal  a  donné  gain  de  cause  aux  créanciers  cbirographaires  et  il 
en  devait  être  ainsi  ;  la  mention,  en  effet,  ne  pouvait  valoir  ni  comme  dona- 
tion ni  comme  testament,  s'agissant  d'une  cession  à  titre  onéreux  ;  elle  ne 
pouvait  valoir  davantage  comme  endossement,  la  police  n'ayant  pas  été 
souscrite  à  r ordre  de  l'assuré  :  enfin,  elle  ne  pouvait  valoir  comme  stipu- 
lation pour  autrui,  puisque  la  Compagnie  n'était  pas  intervenue  ;  elle 
constituait  seulement  une  manifestation  de  volonté  de  la  part  de  l'assuré, 
corroborée  par  la  remise  du  titre  ;  mais  les  autres  créanciers  n'étaient 
tenus  de  reconnaître  ni  cette  manifestation  de  volonté  ni  cette  présomp- 
tion de  nantissement. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  Chevalier  et  C*,  agissaient  dans 
les  termes  de  l'article  1166  du  Code  civil  ;  or,  en  pareil  cas,  le  créancier 
chirographaire  agit,  en  général,  comme  ayant-cause  de  son  débiteur 
et,  dès  lors,  les  actes  de  ce  dernier  lui  sont  opposables;  mais  le  Tribunal 
décide  qu'il  n'en  est  plus  ainsi  aussitôt  que,  par  l'exploit  de  saisie-arrét, 
le  créancier  chirographaire  a  opéré  une  mainmise  régulière  sur  tout  ou 
partie  de  l'actif  du  débiteur  ;  qu'il  devient,  à  partir  de  cet  exploit,  un  tiers ^ 
dans  l'acception  du  mot  ;  qu'en  conséquence,  le  nantissement  non 
signifié  ne  lui  est  pas  opposable. 

S*"  Questions  diverses. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  28  juin  1894,  a  Assurancd. 

rendu  le  jugement  suivant  :  N^esT'due  qlî> 

«  Attendu  que,  par  assignation,  en  date  du  5  mai  1803,  Ariot  demande  ^^i"*  Contrat *^ 

que  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  la  Nationale  soit  condamnée  à  entre  le 

lui  payer  la  somme  de  1 ,500  francs,  montant  de  la  Commission  qui  lui  et  rassureur. 


630 


MONITEUR   DES   ASSURANCES 


serait  dne,  pour  avoir  apporlé  une  affaire  d'assurances  sur  la  vie  que  vou- 
lait contracter  un  sieur  Chrétien  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  oppose  que  Ta^^surance  Chrétien  lui  a  été 
apportée  par  son  agent  de  Poitiers  et  non  par  Arlot  ; 

>  Attendu  qu' Arlot  prouve  bien  qu'il  a  demandé  à  la  Compagnie  des 
renseignements  qu'il  a  communi(|ués  à  Chrétien,  mais  qu'il  n'établit  pas 
qu'il  ait  été  Tinlermédiaire  direct  ayant  lié  le  contrat  entre  Chrétien  et  la 
Compagnie  la  Nati9nale  ;  qu'il  ne  fait  donc  pas  la  preuve  qui  lui  incombe 
et  qu'il  ne  justifie  pas  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Arlot  mal  fondé,  etc.,  etc.,  etc.  » 

L.  REONAUI.T. 


DÉGISIONS  RELATIVES  A  L' ASSURANCE-ACCIDENTS 

Comme  nous  l'avons  fait  dans  les  précédentes  revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à  l'assu- 
rance contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ;  la  seconde 
partie  sera  consacrée  à  l'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et 
voitures. 

l''  Assurance  contre  les  accidents  corporels 


Infraotion 

aux  lois 

•trèglomaiiti. 


Comme  nous  le  rappelions  dans  la  dernière  revue  de  jurispnidence 
(\foni1eur  des  Assurances  du  15  juin  1894,  p.  258),  les  polices  d'assurance 
collective  stipulent  que  les  accidents  dus  à  une  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments sont  exclus  de  la  garantie  de  l'assureur  ;  et  cette  clause  a  été,  à 
maintes  reprises,  sanctionnée  par  les  tribunaux,  qui  l'ont  même  consi- 
dérée comme  une  clause  d'ordre  public,  l'assuré  ne  pouvant  s'exonérer 
de  la  responsabilité  qui  résulterait  pour  lui  de  la  violation  d'une  disposition 
légale. 

Il  y  a,  toutefois,  à  cette  règle  certaines  limites  :  ainsi,  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  (cinquième  chambre,  7  mars  1894,  Droit  du  14  septembre 
1894)  a  jugé  que,  lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  porte 
que  l'assuré  ne  pourra  pas  réclamer  d'indemnité  pour  les  accidents  résul- 
tant d'infraction  aux  lois,  règlements  et  ordonnances,  cette  clause  ne  doit 
pas  être  interprétée  en  ce  sens  qu'une  infraction  quelconque  à  toute  loi  ou 
ordonnance  entraine  la  déchéance  de  l'assuré.  Les  risques  ainsi  exclus  doi- 
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yent  s'entendre  des  infractions  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spé- 
ciaux, ayant  pour  but  d'assurer  la  sécurité  des  personnes  ;  et  la  Compagnie 
d*assurance  qui  invoque  cette  déchéance  contre  l'assuré  doit  prouver  que 
l'accident  est  arrivé  par  suite  de  l'inobservation  dérèglements  de  ce  genre. 
En  l'absence  d'une  telle  preuve,  la  Compagnie  d'assurance  ne  pourrait 
échapper  à  l'obligation  d'indemniser  l'assuré  qu'en  établissant  que  lacci- 
dent  est  le  résultat  d'une  faute  lourde  de  celui-ci. 

L'arrétiste  fait  suivre  ce  jugement  des  observations  suivantes  :  «  L'in- 
terprétation donnée  par  le  jugement  ci-dessus  à  la  clause  exonérant  la 
Compagnie  d'assurance,  lorsque  l'accident  est  le  résultat  de  l'inobservation 
des  lois  et  règlements,  est  conforme  à  la  jurisprudence.  En  thèse  générale, 
une  infraction  quelconque  à  la  loi,  envisagée  soit  au  point  4e  vue  correc- 
tionnel, soit  au  point  de  vue  civil,  ne  peut  constituer  légalement  une  faute 
de  nature  à  dispenser  l'assur^eur  de  l'exécution  du  contrat  (Paris,  10  no- 
vembre 1893,  S.  94.  1.  37).  Spécialement,  l'infraction  entraînant  la 
déchéance  de  Tassuré  doit  être  volontaire  et  intentionnelle,  et  constituer 
la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  de  police  précis  et  déterminé. 
Ainsi,  la  condamnation  correctionnelle  encourue  par  un  cocher  de  l'assuré, 
pour  avoir,  par  son  imprudence  involontaire,  occasionné  Taccident,  n'en- 
traîne pas  déchéance  (Paris,  13  mai  1892,  S.  92.  2.  277  ;  Paris,  2  mars 
1893,8.93.2.  158  >. 

€  De  même,  l'assuré  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  de  sa  police  pour  avoir 
contrevenu  aux  prescriptions  de  l'article  13  de  la  loi  du  13  mai  1875,  inter- 
disant d'employer  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  dans  un  atelier  où  se 
trouvent  des  machines  non  munies  dappareils  protecteurs,  s'il  est  constaté 
que  ce  fait  n'a  constitué  de  la  part  de  l'assuré  ni  une  faute  lourde  ni  un 
acte  dolosit  (Paris,  10  novembre  1887,  S.  90.  2.  117).  —  La  quatrième 
chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  interprète  d'une  façon  plus  large 
la  clause  en  question  :  elle  décide,  en  effet,  que  la  condamnation  correc- 
tionnelle pour  blessures  par  imprudence  constitue  un  délit,  c'est-à-dire 
l'infraction  la  plus  manifeste  aux  lois  (Trib.  Seine,  quatrième  chambre, 
4  novembre  1892,  Journal  des  Assurancesy  1893,  p.  103  et  la  note).  » 


On  sait  que,  dans  l'assurance  eollective,  la  prime,  payable  par  trimestre 
échu,  est,  en  général,  calculée  soit  sur  le  chiffre  des  salaires,  soit  sur  le 
nombre  des  journées  de  travail  effectuées  par  les  ouvriers  de  l'assuré. 
Aussi,  les  polices  contiennent-elles  une  clause  pénale  qui  déclare  cet 
assuré  déchu  de  la  garantie  quand  il  a  dissimulé  à  la  Compagnie  une  partie 
des  salaires  par  lui  payés  ou  des  journées  de  travail,  manœuvre  qui  a  pour 


Déclaration 
des  salaires. 

Réticence. 

Clauêe  pénale. 


632  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

résultat  de  tromper  Tassureur  sur  rimportance  de  la  prime  qui  lui  est  due. 
D'après  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  27  décembre  1893 
(Rrcueil  périodique  des  Assurances^  mai  1894,  p.  268  et  suivantes),  est 
valable  et  doit  être  appliquée  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents  qui  stipule  que  tout  sociétaire  qui,  par  rélicence  ou  Tausses  déda- 
ralions,  induit  sciemment  en  erreur  la  Société  relativement  au  nombre  des 
journées  et  au  chiffre  des  salaires  sur  lesquels  doivent  être  perçues  les 
cotisations  est  passible,  pour  les  journées  et  les  salaires  non  déclarés,  du 
paiement  des  cotisations  décomptées  à  raison  du  double  de  celles  qui  ont 
été  fixées  dans  la  police.  Le  sociétaire  qui  a  ainsi  induit  la  Société  en 
erreur  doit  être  condamné,  par  application  de  l'article  1235  du  Code  civil, 
à  lui  rembourser  les  indemnités  de  sinistre,  qu'elle  justifie  avoir  payées, 
pour  le  compte  dudit  sociétaire,  à  des  ouvriers  dont  les  salaires  ne  lui  ont 
pas  été  déclarés. 

Après  avoir  signalé  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du 
12  février  1884,  notre  confrère,  faisant  un  rapprochement  intéressant 
avec  une  espèce  dans  laquelle  il  s'agissait  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents des  chevaux  et  voitures,  signale  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
9  novembre  1892,  qui  a  jugé  que  la  déchéance  encourue  par  un  assuré 
qui  avait  fait  circuler  un  nombre  de  voitures  supérieur  à  celui  qu'il  avait 
nssui*é,  ne  s'appliquait  pas  aux  sinistres  en  cours  et  non  réglés  au 
moment  où  la  contravention  avait  été  relevée,  et  que  la  Compagnie  ne 
pouvait  prétendre  à  aucune  répétition  à  l'égard  des  sinistres  réglés  précé- 
demment. Mais  cette  décision,  remarque- t-il,  ne  saurait  être  considérée 
comme  étant  en  contradiction  avec  le  jugement  signalé  plus  haut,  car  les 
espèces  sont  absolument  différentes:  fa  fraude,  en  effet,  ne  s'établit  pas  par 
présomption.  Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  9  novembre  li892,  la  déché- 
ance encourue  par  l'assuré  pour  avoir  trompé  la  Compagnie  sur  le  nombre 
de  ses  voitures  n'aurait  pu  s'appliquer  à  des  sinistres  précédemment  réglés 
que  si  la  Compagnie  avait  établi  que  la  fraude  existait  déjà  au  moment  où 
ces  sinistres  s'étaient  produits.  Au  contraire,  dans  l'espèce  soumise  au 
Tribunal  de  la  Seine,  la  Compagnie  démontrait  que  l'ouvrier  qui  avait  été 
blessé  n'avait  jamais  figuré  sur  les  livres  de  paie  :  dès  lors,  il  devenait 
évident  que  cet  ouvrier  n'avait  jamais  pu  acquérir  un  droit  quelconque  à 
une  indemnité  de  sinistre,  et,  dans  ces  conditions,  Faction  en  répétition 
de  l'indu  ne  pouvait  être  refusée  à  l'assureur. 

Sncoossenr.        o^^s  la  pratique  quotidienne,  une  des  questions  les  plus  compliquées, 
de^"a''poHce.   ^^^^  4^^'  ^^  premier  abord,  elle  paraisse  très  simple,  est  celle  du  trans* 
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fert  de  la  police  au  successeur  de  l'assuré.  Posons  cette  question  comme 
elle  se  présente  le  plus  généralement  :  un  assuré  vend  son  Tonds  de  com- 
merce ;  la  vente  est  publiée  dans  un  journal  d'annonces  légales.  L'usage 
est  qu'un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  cette  publication,  est  accordé  aux 
créanciers  pour  former  opposition  entre  les  mains  de  Tacquéreur;  passé  ce 
délai,  celui-ci  est  dégagé  s'il  n'a  pas  reçu  d'opposition. 

Or,  la  Compagnie  d'assurances  peut  être  créancière  du  vendeur,  soit  à 
la  fois  pour  des  primes  échues  et  non  payées  et  pour  une  indemnité  de 
résiliation  prévue  par  le  contrat,  soit  pour  Tune  de  ces  deux  sommes  seule- 
ment. De  son  côté,  l'acquéreur  peut  être  obligé  par  l'acte  de  vente  à 
continuer  le  contrat,  ou  bien  aucune  obligation  ne  lui  a  été  imposée  à  cet 
égard  ;  dans  le  premier  cas,  il  doit  signer  un  avenant  de  transfert;  mais  la 
Compagnie  agira  sagement  en  exigeant  que  cet  avenant  soil  signé  dans  les 
dix  jours  de  la  publication,  et  le  vendeur  lui-même  devra  veiller  à  ce  que 
cette  obligation  soit  remplie;  sinon,  la  Compagnie,  qui  n'aurait  aucune 
action  directe  contre  l'acquéreur,  avec  lequel  elle  n'a  pas  traité,  et  qui  ne 
pourrait  agir  contre  lui  qu'en  vertu  de  l'action  oblique  résultant  de 
l'article  1 166  du  Code  civil,  ce  qui  complique  singulièrement  les  choses,  la 
Compagnie,  disons-nous,  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits,  devrait  former 
opposition  pour  garantir  le  paiement  de  ce  qui  lui  serait  dû. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'acquéreur  n'a  pas  pris  l'engagement 
de  continuer  l'assurance,  la  Compagnie  devra  immédiatement  signifier 
l'opposition,  ce  qui  entraîne  des  frais  relativement  élevés. 

Une  autre  hypothèse  peut  encore  se  présenter,  et  c'est  sur  une  hypo- 
thèse de  cette  nature  que  s'est  prononcé  le  Tribunal  oivil  de  la  Seine,  en 
décidant,  leSi  mai  1894  (Droit  du  4  juillet  1894)  que  l'acquéreur  dun 
établissement  industriel  ne  peut  pas  être  considéré  comme  lié  envers  une 
Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  à  laquelle  le  vendeur  était 
assuré,  par  cela  seul  qu'il  a  payé  plusieurs  cotisations  sur  présentation  des 
quittances  dressées  au  nom  de  ce  dernier,  et  produit  plusieurs  étals  con- 
cernant le  nombre  d'ouvriers  employés,  ces  actes  n'étant  pas  de  nature  à 
attester  la  volonté  de  contracter  un  engagement,  alors  surtout  que  l'acqué- 
reur  a  postérieurement  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  s'assurer. 

Quelques-uns  des  «  motifs  »  de  ce  jugement  sont  intéressants  à  repro- 
duire :  c  Attendu,  dit  le  Tribunal,  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  servir  seulement  à  prouver  qu'une  convention  a  existé  entre  les 
parties;...  attendu  que  les  dispositions  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  peuvent  «lonc  pas  trouver  ici  leur 
application^  et  qu'il  ne  reste  que  la  question  de  savoir  si,  en  acquittAnI  les 


63i  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

primes  et  en  signant  un  seul  état  de  situation,  T.-P.  (le  successeur)  s'est 
trouvé  désormais  lié  pour  toute  la  durée  de  Kassurance  envers  la  P.  ; 
attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admelire  que,  dans  les  premiers  temps  de 
Tacquisilion  d'une  industrie  qui  parait  considérable,  les  actes  d'adminis- 
tration ont  pu  se  continuer  sans  attirer  d'une  manière  spéciale  ratteiilioa 
de  l'acquéreur  de  ladite  usine  ;  qu*ii  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  quit- 
tances étaient  présentées  au  nom  de  P.  (le  vendeur)  ;  que,  des  états  de 
situation,  un  seul  a  été  signé  par  T.-P.  (Facquéreur),  et  qu'avant  même  la 
date  à  laquelle  un  nouvel  état  aurait  dû  être  produit,  celui-ci,  s*apercevant 
de  son  erreur,  a  alors  signifié  à  la  Compagnie  qu'il  n'entendait  pas  être 
son  assuré.  » 

Même  dans  les  conditions  de  fait  où  se  présentait  cette  aflaire,  il  nous 
parait  difficile  d'admettre  la  solution  du  Tribunal  ;  le  successeur  avait,  en 
définitive,  payé  à  trois  reprises  successives  les  cotisations  qui  lui  étaient 
réclamées.  Les  quittances  de  ces  cotisations  n'avaient  pu  être  établies  que 
d'après  les  états  de  situation  qui  avaient  été  remis  à  la  Société,  sinon  par 
ce  successeur  lui-même,  au  moins  par  des  employés  sous  ses  ordres  ;  et  ce 
n'était  qu'après  trois  paiements  que,  pour  un  motif  quelconque,  on  avait 
déclaré  à  la  Société  qu'on  ne  voulait  pas  être  assuré.  Il  semble  cependant 
extrêmement  vraisemblable  que,  si  un  accident  s'était  produit,  il  aurait  été 
déclaré  à  la  Société,  laquelle  aurait  été  évidemment  fort  mal  venue,  ayant 
encaissé  les  cotisations,  à  refuser  de  le  prendre  à  sa  charge,  sous  le  prétexte 
qu'un  avenant  de  transfert  n'avait  pas  été  signé  :  on  n*aurait  pas  manqué 
de  lui  objecter  que  le  fait,  par  elle,  d'avoir  réclamé  et  encaissé  les  cotisa- 
tions, équivalait  à  la  signature  de  cet  avenant,  et  créait  une  situation  aux 
conséquences  de  laquelle  elle  ne  pouvait  se  soustraire. 

Résiliation         V"  jugement  de  la  6«  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  13  mars 
après  sinistre,   ^gg^  (^D^aH  ju  ^9  septembre  4894)  a  décidé  que  le  droit  que  se  réserve 

une  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  de  résilier  la  police  après 

un  sinistre  ne  peut  être  exercé  par  elle,  à  défaut  de  délai  fixé  par  la  police, 

que  dans  un  laps  de  temps  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  fixer  ;  et  que 

ce  délai  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  règlement  du  sinistre,  et  se 

terminer  le  jour  où  la  Compagnie  d'assurances  reçoit  sans  réserve  la  prime 

afférente  soit  au  trimestre,  soit  à  Tannée  où  a  eu  lieu  le  sinistre. 

Dans  l'espèce  jugée  par  le  Tribunal,  un  accident  avait  eu  lieu  an  mois 

de  décembre  189i,  et  avait  été  réglé  dans  le  même  mois  ;  la  Compagnie 

avait  encaissé  sans  réserve  la  prime  venue  à  échéance  à  la  fin  du  trimestre 

pendant  lequel  s'était  produit  l'accident.   Un  nouveau  trimestre  s'était 
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presque  écoulé,  lorsque,  le  27  avril  1893,  elle  avait  notifié  à  son  assuré 
l'intention  de  résilier  le  contrat  à  partir  du  h^  mai  suivant;  mais  Tassuré 
avait  demandé  que  la  police  continuât  jusqu'au  31  mai  :  il  n'y  avait  donc 
évidemment  pas  de  résiliation  par  consentement  mutuel  ;  et  le  Tribunal 
a  estimé  que  la  Compagnie  n'ayant  pas,  aussitôt  après  le  règlement  du 
sinistre  de  décembre  189i,  résilié  la  police,  comme  elle  en  avait  le  droit, 
ayant  encaissé  la  prime  sans  réserve,  et  ayant  même  laissé  s'écouler 
presque  en  entier  un  nouveau  trimestre,  n'était  plus  en  droit  d'user  de  la 
faculté  de  résiliation  à  l'occasion  du  sinistre  de  décembre  1892. 

Il  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Heaux,  du  19  mai  1893        Action 
{Recueil  périodique  des  AssuranceSy  n?ai  1894,  p.  264  et  suivantes)  que  «   .    ^«      / 
les  ayants  droit  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident  peuvent  agir  directement      talisation. 
contre  le  patron  pour  lui  demander  l'indemnité  stipulée  dans  la  police 
d'assurance,  lorsque  celui-ci  a  prélevé  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  une 
retenue  destinée  au  paiement  de  la  prime  et  a  ainsi  fait  son  affaire  person- 
nelle de  Texécution  du  règlement  de  chantier  ;  que  les  hospices  sont  des 
établissements  de  bienfaisance  qui  ont,  entre  autres  missions,  celle  de 
soigner  les  indigents  qui  tombent  malades  sur  le  territoire  de  la  commune  ; 
qu'ils  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  recourir  contre  ceux  qui,  leur  amenant 
des  personnes  blessées,  remplissent  un  devoir  d'humanité  ;  et  que,  consé- 
quemment,  le  patron  qui  a  fait  porter  un  de  ses  ouvriers  dans  un  hospice 
et  a  payé  pour  lui  des  frais  d'hospitalisation,  ne  saurait  en  retenir  le  mon- 
tant sur  l'indemnité  d'assurance  due  à  celui^i. 

Notre  confrère  fait  sur  la  décision  en  question  les  observations  suivantes  : 
€  L'ouvrier  victime  d'un  accident,  qui  a  subi  sur  ses  salaires  une  retenue 
destinée  au  paiement  de  la  prime,  a  contre  la  Compagnie  d'assurances  une 
action  directe.  La  jurisprudence  est  actuellement  fixée  en  ce  sens  (à  tort^ 
suivant  nous).  Doit-on,  en  outre,  l(|i  reconnaître,  comme  le  fait  le  juge- 
ment rapporté,  une  action  contre  son  patron  ?  Certaines  décisions  l'ont 
admis,  et  non  sans  raison  ;  car,  en  réalité,  d'après  l'économie  du  contrat 
d'assurance,  c'est  avec  le  patron,  bien  plutôt  qu'avec  la  Compagnie,  que 
traite  l'ouvrier  (Trib.  civ.  de  Boulogne,  10  juillet  1885,  S.  1885,  2.  201  ; 
—  Rouen,  25  janvier  1892,  D.  P.  1893.  2. 12i).  Mais  ces  décisions  sont 
en  contradiction  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour 
suprême,  en  effet,  suppose  que  le  patron,  en  traitant  avec  la  Compagnie 
d'assurances,  a  agi  au  nom  de  ses  ouvriei*s.  Or,  il  est  de  règle  que  le 
mandataire  ou  gérant  d'affmres,  qui  agit  au  nom  du  mandant  ou  du  maître, 
engage  vis-à-vis  de  celui-ci  le  tiers  avec  qui  il  contracte,  mais  ne  s'engage 
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pas  lui-même.  Il  s^ensuit  que  les  ouvriers,  si  on  leur  reconnaît  un  droit 
personnel  contre  la  Compagnie,  ne  peuvent  réclamer  Tindemnité  au  chef 
d'établissement.  (Villetard  de  Prunières,  n.  230.)  —  Si  le  patron  n'a  pas 
le  droit  de  retenir  sur  l'indemnité  d'assurance  due  à  son  ouvrier  les  frais 
d'hospitalisation  qu'il  a  payés  pour  lui,  il  semble  bien  qu'il  ne  serait  pas 
davantage  fondé  à  en  réclamer  le  remboursement  à  son  assureur.  On  doit, 
en  eflet,  dans  ce  cas,  considérer  le  patron  comme  ayant  payé  à  ses  risques 
et  périls  une  somme  qui  n'était  pas  due.  Le  jugement  rapporté,  en  déci- 
dant que  les  hospices  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  recourir  contre  ceux  qui 
leur  amènent  des  personnes  blessées,  tranche  une  question  fort  intéres- 
sante pour  les  Compagnies  d'assurances,  car  les  frais  d'hospitalisation 
payés  par  elles  entrent  pour  une  large  part  dans  le  chiffre  de  leurs 
dépenses  de  sinistres.  » 

Prescription.        Les  polices  d'assurance  collective  renferment  une  clause  aux  termes  de 

laquelle  la  garantie  de  la  Compagnie  cesse  de  produire  son  effet  lorsque, 
dans  un  délai  déterminé  (un  an  généralement  après  l'accident),  aucune 
réclamation  ne  s'est  produite.  Cette  clause  formelle,  librement  stipulée  et 
acceptée  par  les  parties  contractante^  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  et  à 
l'ordre  public  ;  elle  devrait  donc,  selon  nous,  être  appliquée  sans  diffi- 
cultés. Aussi,  ne  saurions-nous  admettre  sans  protestation  un  jugement  du 
Tribunal  civil  du  Havre,  du  12  mai  1894  {Droit  du  26  septembre  1894) 
qui  a  décidé  que,  pour  encourir  une  déchéance,  il  faut  que  celui  contre 
qui  on  la  prononce  ait  pu  l'éviter  ;  que  constitue  une  véritable  déchéance 
la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  ainsi  conçue  : 
«  Aucune  action  judiciaire  en  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  la  Com- 
»  pagnie  est  tenue  ne  pourra  être  exercée  après  un  an  du  jour  de  Tacci- 
1»  dent.  En  conséquence,  la  Compagnie  est  dégagée  de  toute  obligation  si 
»  pendant  ce  délai,  pour  une  cause  quelconque,  la  garantie  de  la  respon- 
»  sabilité  civile  n'a  pas  été  judiciairement  invoquée  »  ;  et  que  si,  par  suite, 
une  pareille  clause  peut  être  opposée  à  Faction  directe  de  l'assuré  contre 
la  Compagnie  d'assurances,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  l'action  en  garantie 
que  ledit  assuré  ne  peut  évidemment  introduire  avant  d'avoir  été  lui-même 
assigné  par  la  victime  de  l'accident. 

Que  les  Tribunaux  aient  le  droit  et  le  devoir  d'interpréter  les  clauses 
ambiguës  d'un  contrat,  rien  de  mieux  ;  que  ces  clauses  doivent  être  inter- 
prétées contre  celui  qui  a  stipulé,  et  au  profit  de  celui  qui  s'est  engagé, 
c'est  paifait  :  la  loi  le  dit.  Mais  que  les  juges  s'arrogent  le  droit  de  modifier 
et  d'annihiler  une  clause  absolument  claire  et  précise,  c'est  ce  que  nous  ne 
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saurions  admettre.  Or,  celle  dont  les  termes  ont  été  reproduits  plus  haut 
est  tout  à  fait  claire  :  qu'on  ait  donné  à  la  convention  qu'elle  constate  le 
nom  impropre  de  prescription,  peu  importe.  Il  n'en  résulte  pas  moins,  de 
la  Taçon  la  plus  positive,  que  la  garantie  de  la  Compagnie  ne  doit  pas 
dépasser  la  durée  d'une  année  à  partir  de  l'accident;  la  Compagnie  a 
entendu  limiter  à  ce  laps  de  temps  son  obligation,  l'assuré  y  a  consenti, 
puisqu'il  n'a  demandé  aucune  dérogation  ;  on  ne  voit  donc  pas  comment 
un  Tribunal  peut  arriver,  sans  abus,  à  dénaturer  une  semblable  conven- 
tion. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  pour  pouvoir  invoquer  la  clause  dite 
de  prescription,  il  faut  que  la  Compagnie  n*ait  pas  mis,  par  un  refus  injus- 
tifié-de  l'accident,  l'assuré  dans  Timpossibilité  d'exercer  en  temps  utile 
contre  elle  le  recours  que  lui  donne  sa  police  d'assurances.  (Voir  dans  ce 
sens  un  jugement  de  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  12  janvier  1893 
confirmé  par  arrêt  de  la  6"  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  mai  1894, 
/?w<  du  27  juin  1894). 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  en  matière  d^accidents  du  travail.  Compétence* 
la  4®  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu,  le  6  juin  1894  (Droit 
du  6  juillet  1894),  un  arrêt  intéressant  :  il  en  résulte  que  la  juridiction 
commerciale  est  compétente  pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  un  commerçant  par  un  de  ses  ouvriers,  à  raison 
d'un  accident  éprouvé  par  celui-ci,  dans  l'exécution  de  son  travail,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  faute  qui  a  occasionné  l'accident  est 
imputable  au  patron  ou  à  une  personne  dont  le  patron  est  responsable,  aux 
termes  de  l'article  1384  du  Code  civil. 


L'assurance  collective  souscrite  par  un  patron  avec  une  Compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents  en  vue  de  réparer  le  dommage  causé  à  ses 
ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  profession  constitue  un  contrat  d'indemnité; 
dès  lors,  la  réparation  du  préjudice  peut  être,  suivant  les  circonstances 
prévues,  l'objet  d'une  réglementation.  Celle  réglementation,  telle  qu'elle 
résulte  des  conditions  de  la  police  acceptées  parle  patron,  n'apporte  aucune 
restriction  au  double  droit  que  l'ouvrier  lient  de  son  contrat  et  de  la  loi, 
car,  ce  que  le  contrat  réglemente,  ce  n'est  pas  le  principe  du  droit,  mais 
la  quotité  de  l'indemnité.  En  insérant  dans  la  police  une  clause  relative  à 
la  combinaison  des  deux  indemnités,  et  contraire  à  leur  cumul,  l'assureur 
reste  dans  les  libres  limites  de  son  droit,  et  cette  clause  est  licite,  n'étant 
pas  contraire  à  la  loi  et  ne  portant  aucune  atteinte  à  l'ordre  public.  Au 
surplus,  si  à  l'importance  des  dommages-intérêts  auxquels  le  patron  a  été 


Cumul  des 
indemnités. 

Prohibition. 
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condamné  venait  s'ajouter,  en  se  cumulant,  une  nouvelle  indemnité  à  payer 
par  la  Compagnie,  ce  serait  aller  à  rencontre  du  principe  même  du  contrat 
comme  de  ses  termes,  en  constituant  à  Tassuré  un  bénéflce  là  où  il  ne  doit 
y  avoir  qu'une  réparation. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
8  mai  1894  {Recueil  périodique  des  Assurances^  1894  p.  365  et  suiv.), 
que  notre  confrère  fait  suivre  des  observations  ci-après,  qu'il  nous  parait 
intéressant  de  reproduire  :  c  La  question  du  cumul  des  indemnités  peut 
se  présenter  sous  différents  aspects.  C*e$l  elle  qui,  en  réalité,  est  l'objet 
du  litige,  soit  que  l'on  discute  la  validité  de  la  dause  stipulant  que  l'ouvrier 
perd  tout  droit  à  l'indemnité  contractuelle,  s'il  intente  contre  son  patron 
l'action  en  responsabilité  de  l'arliclc  138i  du  Code  civil,  soit  qu'il  s'agisse 
de  savoir  si  la  Compagnie  peut  exiger  de  l'ouvrier  à  qui  elle  verse  l'indem- 
nité contractuelle  une  quittance  contenant  renonciation  à  toute  action  judi- 
ciaire en  dommages-intérêts  contre  son  patron.  Dans  l'espèce  sur  laquelle 
a  statué  l'arrêt  rapporté,  la  question  du  cumul  se  présentait  dégagée  de 
toutes  considérations  accessoires.  Un  ouvrier,  après  avoir  obtenu  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  son  patron,  Tavait  assigné 
en  paiement  de  l'indemnité  contractuelle.  En  avait-il  le  droit?  Telle  était 
la  question  soumise  à  la  Cour  de  Rennes,  et  qu'elle  a  résolue  conformé- 
ment aux  véritables  principes  de  l'assurance....  Nous  approuvons  sans 
réserves  les  arguments  développés  dans  l'arrêt  rapporté.  Le  principe,  en 
effet,  qui  domine  la  question,  c'est  que  le  contrat  d'assurance  collective  est 
un  contrat  d'indemnité  destiné  à  réparer  le  risque  professionnel.  Lors  donc 
que  l'ouvrier  a  établi  que  l'accident  dont  il  avait  été  victime  était  dû  à  la 
faute  de  son  patron,  il  a  fait  disparaître  le  risque  professionnel  ;  et,  d'autre 
part,  du  moment  où  il  a  fait  condamner  son  patron  à  des  dommages-inté- 
rêts qui  l'ont  indemnisé  du  préjudice  qu'il  a  subi,  il  ne  peut  réclamer  le 
montant  de  l'assurance  collective  sous  peine  de  réaliser  un  bénéfice,  ce 
qui  serait  aller  à  l'encontre  du  principe  même  du  contrat.  » 

Ouvrier  in-  I'  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  23  mai  1894 
*"™®-         (Recueil  périodique  des  Assurances^  juillet  1894,  p.  374),  qu'en  matière 

ou  epoice.  ||*j|ggm^„|.es  contre  les  accidents,  la  police  d'assurance  de  responsabilité 
n'est  que  l'accessoire  et  le  complément  de  la  police  collective  ;  que  la 
Compagnie  d'assurances,  actionnée  par  le  patron  en  remboursement  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  comme  responsable  de  Taccident 
survenu  à  l'un  de  ses  ouvriers,  est  donc  fondée  à  repousser  celte  action  en 
invoquant  la  clause  de  la  police  collective  qui  n'admet  pas  au  bénéfice  de 
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l'assurance  les  personnes  atteintes  d^infirmités,  alors  surtout  que,  dans  la 
police  de  responsabilité,  il  est  stipulé  que  ce  contrat  ne  garantit  pas  la  res- 
ponsabilité pouvant  incomber  au  souscripteur  à  raison  des  accidents  non 
couverts  et  non  garantis  par  la  police  collective  par  lui  souscrite  ;  et  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  besoin  de  rechercher  si  l'infirmité  dont 
était  atteint  l'ouvrier  a  eu  une  influence  quelconque  sur  les  causes  ou  sur 

les  suites  de  Taccident. 

% 

2®  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 

L'assuré  est  obligé  de  faire  comprendre  dans  la  police  toutes  les  voi-  AagmenUtion 
turSs  et  tous  les  chevaux  qu'il  met  en  circulation,  et  de  payer  une  prime     oircidation. 
spéciale  pour  chacun  des  risques  qu'il  fait  ainsi  circuler.  Les  motifs  de 
cette  obligation  sautent  aux  yeux,  nous  les  avons  déjà,  à  plusieurs  reprises, 
fait  connaître,  et  il  nous  parait  inutile  d*y  insister  à  nouveau. 

Nous  nous. contenterons  de  signaler  que,  par  un  jugement  du  21  juin 
1894  (aff.  la  P.  c.  Sarazin),  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  consa- 
cré cette  obligation  dans  des  circonstances  particulièrement  intéres- 
santes :  l'assuré  soutenait  que  s'il  avait  mis  en  circulation  une  seconde 
voiture  et  un  second  cheval,  cette  augmentation  de  son  matériel  n'avait  été 
que  provisoire,  en  raison  de  la  maladie  récemment  subie  par  son  premier 
cheval,  objet  de  l'assurance,  et  dont  l'état  de  faiblesse  avait  nécessité  l'ad- 
jonction d'un  deuxième  cheval  de  louage.  Le  Tribunal  constatait  que  la 
Compagnie  n'avait  pas  reconnu  l'exactitude  de  cette  prétention  et  n'avait 
pas  consenti  à  renoncer  à  l'augmentation  de  prime  prévue  au  contrat  ;  et 
même,  l'assuré  prétendant  avoir,  depuis  riiiiroduclion  de  l'instance,  sup- 
primé le  second  risque,  le  Tribunal  décidait  qu'il  devrait  en  faire  la  décla- 
ration régulière  à  la  Compagnie,  et  payer  l'indemnité  de  résiliation  prévue 
au  contrat.  —  L'assuré  a  été,  en  conséquence,  condamné  à  signer,  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement,  un  avenant  d'augmentation 
pour  le  nouveau  risque,  et  à  payer  la  prime  y  afférente,  sous  une  astreinte 
de  deux  francs  par  jour  de  retard  pendant  quinze  jours,  passé  lequel  délai 
le  jugement  tiendrait  lieu  d'avenant. 

La  forme  et  l'usage  des  objets  assurés  ont  une  très  grande  importance  ;  obietstiturét 
aussi  les  Compagnies  exigent-elles  qu'ils  leur  soient  indiqués  d'une  façon    changement, 
précise.  Si  donc,  au  cours  du  contrat,  Tassuré  modifie  les  objets  assurés 
sans  en  prévenir  l'assureur,  celui-ci  est  incontestablement  autorisé  à  décli- 
ner toute  responsabilité  quand  un  accident  se  produit.  C'est  ce  qu'a  jugé  le 


640 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (aff.  Leroux  c.  la  P.)  en  déclarant  déchu 
de  tous  droits  à  la  garantie  un  assuré  qui  avait  fait  porter  dans  sa  police 
une  voiture  de  commerce  portant  plaque  en  son  nom,  ou,  en  remplace- 
ment, une  voiture  genre  petit  breack,  et  en  mettant  en  circulation  une 
voiture  dite  «  buggy  >  :  le  Tribunal  a  estimé  avec  raison  que  cette  dernière 
voiture  n'était  pas  comprise  dans  la  police,  et  que  l'assuré  ne  s'était  pas 
conformé  aux  prescriptions  de  la  police,  en  ce  qui  concernait  le  change- 
ment appoHé  au  matériel  assuré. 


Décès 
de  la  victime. 

Curateur. 

Action 
non  recev{ible. 


Par  jugement  du  24  février  1894  {Recueil  périodique  des  Assurances^ 
mai  1894,  p.  239  et  suiv.),  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  que  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  résultant  du  quasi-délit  de  blessures  par  impru- 
dence est  purement  personnelle  à  la  victime  de  l'accident,  qui  peut  soit 
l'intenter,  soit  ne  pas  Tintenter  si  elle  le  juge  convenable  :  si  le  principe 
de  cette  action  existe,  en  quelque  sorte,  à  l'état  latent  au  profit  de  la  per- 
sonne lésée,  à  partir  du  jour  où  s'est  produit  l'accident,  l'action  elle-même 
n*a  d^existence  et  n*est  susceptible  d'être  transmise  à  des  tiefs  héritiers  ou 
autres,  que  lorsqu'elle  a  été  efleciivement  intentée  ;  spécialement,  lorsque 
la  victime  de  l'accident  n'avait  pas,  avant  sa  mort,  formé  d'action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'auteur  responsable,  le  curateur  à  la  succession 
vacante  n*a  pas  qualité  pour  l'intenter.  (On  consultera  utilement,  sur  la 
question,  les  décisions  judiciaires  citées  à  la  suite  de  ce  jugement  :  Trib. 
civ.  Seine,  9  janvier  1879,  S.  1881.  2.  21  ;  Trib.  civ.  Saint-Dié,  !«'  avril 
1892,  Rec.  pér.,  1892,  p.  552;  Trib  civ.  Bagnères  de  Bigorre,  22 décembre 
1892,  ibid.,  1893,  p.  131.) 


Accident 
de  Toitnre. 

Compétence. 


Contrairement  à  la  jurisprudence,  notamment,  de  la  Cour  de  Paris,  le 
Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  par  un  jugement  du  17  janvier  1894 
(Recueil  pi'riodique  des  Assurances,  juin  1894,  p.  322),  a  décidé  que  les 
tribunaux  de  commerce  étant  des  Tribunaux  d'exception,  leur  compétence 
était  restreinte  aux  limites  fixées  par  la  loi  ;  que  Farlicle  632  du  Code  de 
commerce  énumérait  tous  les  actes  constituant  des  actes  de  commerce,  et 
qu'on  ne  saurait  y  faire  rentrer  un  délit  ou  quasi-délit  ou  une  autre  con- 
travention, fussent-ils  commis  pendant  l'exécution  d'un  acte  commercial  ; 
qu'en  conséquence,  c'était  au  Tribunal  civil  qu'il  appartenait  de  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  un  patron  à  l'occasion 
d'un  accident  causé  par  son  préposé. 

Ce  n'est  qu'à  titre  de  document  que  nous  signalons  ce  jugement»  qui  est 
en  contradiction  avec  la  jurisprudence  généralement  consacrée,  non  seule- 
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ment  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  mais  encore  par  un  grand  nombre 
d'aulres  juridiclions. 

Lorsqu'un  assuré  commerçant,  après  avoir  été  déclaré  en  faillite,  est, 
par  un  concordat,  n>placé  à  la  tête  de  ses  affaires,  il  doit  payer  à  la 
Compagnie  le  prorata  de  sa  prime  couru  depuis  ce  concordat,  tant  qu'il 
n'est  pas  intervenu  d'avenant  de  résiliation  ;  et  c'est  le  Tribunal  de  commerce 
qui  est  compétent  pour  le  condamner  au  paiement  de  ce  prorata.  Ces  régies 
ont  été  très  nettement  formulées  par  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  du  26  juin  1894  (aff.  la  P.  c.  Castella).  L'assuré  avait 
prétendu  tirer  d'un  article  de  la  police  un  argument  contre  la  compétence 
de  la  juridiction  consulaire,  en  soutenant  que  le  chiffre  de  la  prime  était 
inférieur  au  taux  de  compétence  du  juge  de  paix,  et  que  c'était,  en  consé- 
quence, ce  dernier  qui  devait  être  saisi  de  l'affaire  :  le  Tribunal  a  jugé 
que  la  contestation  était  de  nature  essentiellement  commerciale  ;  que 
l'ordre  des  juridictions  était  d'ordre  public  ;  et  que,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de 
s'arrêter  aux  stipulations  de  la  police  invoquées,  lesquelles  ne  pouvaient 
conférer  à  personne  le  droit  de  distraire  une  cause  commerciale  quel- 
conque de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  il  convenait  de  retenir 
laffaire. 

E.  PAGK>T. 


ASSURANCES    SUR  LA  VIE 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINK 
(1^  Chambre) 


FailUte 
de  rassuré. 

Prorata 
de  prime. 

Compétence. 


La   Compagnie   d'Assurances  générales  sur  la  vie  contre 
La  Compagnie  américaine  "la  Mutual  Lile*' 

La  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  vie^  en  réponse  aux  attaques 
incessantes  dirigées  contre  elle  par  la  Mutual  Life^  a  intenté  un  procès  en 
concurrence  déloyale  à  la  Compagnie  américaine.  Cette  affaire  se  plaide  en 
ce  moment  devant  la  /'*  chainbre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (présidence 
de  M.  Poucet). 

M*  Pouillet,  soutenant  Ijs  intérêts  de  La  Générale^  a  consacré  les  audiences 
desl6  et  17  novembre  au  développement  de  la  demande  de  la  Compagnie 
française. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  plaidoirie  du  célèbre  avocat. 

4ô 
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Cette  plaidoirie  intéresse  Tassoreur  à  un  double  point  de  vue.  Nous  j 
trouvons,  en  effet,  expo3<''s  avec  une  inébranlable  sûreté  d'appréciation,  d'un 
côté,  les  principes  vrais  de  l'assurance  sur  la  vie,  les  principes  sur  lesquels 
ont  toujours  été  basées  les  opérations  des  Compagnies  françaises  ;  de  l'autre, 
les  principes  des  Compagnies  américaines  et  leurs  procédés  de  concurrence. 
Nous  allons  donc  parcourir  le  compte  rendu  sténographique  de  la  plaidoirie 
(que  nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  reproduire  en  entier,  vu  son  étendue) 
et  nous  en  détacherons  les  passages  qui  nous  ont  paru  présenter  le  plus 
d'intérêt  pour  nos  lecteurs. 

M^  Pouillet  constate  que,  dès  son  arrivée  en  France  en  1888,  la  Mutual 
Life  a  dirigé  les  attaques  les  plus  vives  contre  les  Compagnies  françaises 
et  contre  la  Compagnie  la  Générale,  particulièrement,  cherchant,  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  débaucher  les  clients  de  ces  Compagnies  qu'elle 
accusait  de  tous  les  méfaits  imaginables.  Il  s'attache  tout  d'abord  à  montrer 
la  façon  diamétralement  opposée  dont  l'assurance  sur  la  vie  est  envisagée 
par  les  deux  Compagnies.  Pour  lui,  pour  la  Compagnie  qu'il  représente, 
l'assurance  sur  la  vie  est  une  forme  perfectionnée  de  la  prévoyance,  offrant 
aux  assurés  qu'elle  réunit  dans  ses  opérations  une  sécurité  qui  n'appartient 
pas  à  l'épargne  isolée  ;  la  certitude,  pour  chacun,  de  laisser  après  soi  un 
capital  déterminé,  moyennant  le  sacrifice  d'une  prime  déterminée. 

PLAIDOIRIE    DE    M»    POUILLET  < 
(Extraits) 

Le$  principes  de  Vassurance  sur  la  vie  à  l.\  Générale. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  peut  faire,  et  tout  de  suite  il  vient  à 
l'esprit  une  réflexion,  c'est  que  celui  qui  mourra  jeune  laissera  natu- 
rellement à  ses  héritiers  une  somme  beaucoup  plus  forte  que  celle 
qu'il  aura  ainsi  payée  chaque  année  et  qu'au  contraire  celui  qui  vivra 
longtemps  aura  versé  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle-qui 
sera  assurée  à  ses  héritiers. 

Il  apparat!  donc,  messieurs,  que,  dans  une  pareille  opération,  il  ne 
peut  être  question  d'un  placement,  car  il  est  difficile  de  dire  que 
celui  qui,  en  quelque  sorte,  paie  par  sa  mort  prématurée  la  somme 
un  peu  plus  forte  qui  sera  versée  à  ses  héritiers  fait  un  bon  place- 
ment ;  quand  donc  on  trouvera  des  Compagnies  qui  auront  la  har- 
diesse do  présenter  l'assurance  sur  la  vie  comme  étant  un  placement, 
un  bon  placement,  le  meilleur  de  tous  les  placements,  on  peut  dire 
à  l'avance  et  rien  qu'après  y  avoir  réfléchi  un  instant,  que  ces  Compa- 
gnies-là trompent  efl'rontément  le  public. 

L'assurance  sur  la  vie,  messieurs,  est  donc  un  acte  de  prévoyance 
dû  à  l'esprit  de  sacrifice  et  ne  peut  pas  être  autre  chose.  Les  Compa- 
gnies interviennent  pour  réunir  les  personnes  qui  ne  seraient  pas 

1.  In  extenso  dans  le  journal  La  Loi  du  25  novembre  iSM* 
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connues  sans  elles  et  pour  administrer  avec  le  plus  de  sagesse  et  le 
plus  d'économie  possible,  les  tonds  ainsi  mis  à  leur  disposition. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  c'est  que  l'assurance  sur  la  vie,  et  voilà, 
je  le  dis  tout  de  suite,  la  façon  dont  la  Compagnie  que  je  représente 
considère  et  envisage  l'assurance  sur  la  vie. 

L*honorable  avocat  fait  ici  l'historique  de  Tassurance  8ur  la  vie  en  France  et 
celui  de  la  Générale  depuis  sa  fondation,  en  1819,  jusqu'à  nos  jours,  en  signalant 
les  différentes  phases  qu'elle  a  traversées  et  il  rappelle  que,  depuis  1842,  la  Coni 
pagnie  la  Générale^  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  a  admis  ses  assurés  k 
participer  dans  les  bénéftces  de  certaines  de  ses  opérations. 

Mais  ce  qui,  dans  la  Société,  fut  absolument  entendu,  ce  qu'elle 
n'a  cessé  de  répéter,  vous  l'allez  voir  dans  un  instant,  sur  tous  les 
tons,  ce  que,  notamment,  M.  de  Courcy,  l'un  de  ses  éminents  direc- 
teurs, qui  a  naguère  écrit  un  livre  auquel  on  a  toujours  recours  lors- 
qu'il s'agit  d'assurances,  ce  contre  quoi  elle  a  toujours  protesté,  c'est 
contre  la  tontine,  pour  peu  ou  pour  beaucoup  dans  les  contrats 
d'assurances  sur  la  vie.  En  effet,  dans  le  livre  écrit  par  M.  de  Courcy 
sous  ce  nom  Assurance  et  Loterie^  en  1874,  je  lis  : 

»  Quant  aux  Compagnies  du  Comité  qui  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  consulter,  je  les  adjure  de  ne  pas  songer  à  imiter  les  combinai- 
sons décevantes,  et,  dans  ma  profonde  conviction,  illicites,  qui,  en 
introduisant  la  loterie  dans  les  assurances  sur  la  vie,  ne  pourraient 
manquer  de  déconsidérer  cette  grande  et  bienfaisante  institution.  » 

Veuillez  remarquer  la  date,  messieurs  ;  c'est  en  1874  ;  il  n'est  pas 
encore  question  de  la  Mutual  Life^  elle  est  en  Amérique,  elle  s'y 
développe,  nous  verrons  cela  dans  un  instant,  mais  elle  n'a  pas 
encore  absorbé  le  territoire  français  ni  même  l'Europe . 

Puis  viennent  ces  deux  citations  des  instructions  générales  de  la  Compagnie 
La  Générale,  en  1879  : 

«  L'assurance  sur  la  vie,  considérée  dans  sa  forme  la  plus  générale 
et  au  point  de  vue  du  droit  civil,  est  essentiellement  un  contrat  d'in- 
demnité, et  dans  les  nombreuses  combinaisons  auxquelles  elle  se 
prête,  elle  ne  doit  jamais  perdre  ce  caractère.  Envisagée  sous  un 
autre  aspect,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  moral,  elle  constitue  un 
acte  de  prévoyance,  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  à  cette 
pensée  de  prévoyance,  s'ajoute  un  sentiment  d'abnégation  et  de 
sacrifice  qui  est  inspiré  par  les  sentiments  les  plus  généreux  du 
cœur  humain.  L'homme  qui  s'assure  à  son  profit  personnel  prend 
une  précaution  louable  qu'on  ne  saurait  trop  approuver  ;  mais  com- 
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bien  à  plus  forte  raison  est  digne  d'éloges  celui  qui,  au  prix  de  sacri- 
fices consentis  de  son  vivant  et  dont  il  ne  bénéficiera  jamais  lui-même, 
met  sa  famille  à  Tabri  du  dommage,  de  la  ruine  peut-être  qu'entraî- 
nerait sa  mort,  si  elle  venait  le  surprendre  au  milieu  même  d'une 
prospérité  qui  reposait  sur  son  intelligence  ou  son  habileté  profes- 
sionnelle. 

»  C'est  donc  à  Tabnégation  du  contractant,  à  sa  sollicitude  pour 
ceux  dont  il  a  la  charge,  à  l'intérêt  des  êtres  qui  lui  sont  chers,  que 
l'assureur  doit  en  première  ligne  faire  un  pressant  appel.  » 

u  Nous  voulons  inviter  vos  auxiliaires  à  ne  jamais  perdre  de  vue 
non  plus  que  l'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un 
placement  de  capitaux.  » 

Et  c'est  le  même  langage  que  M.  de  Courcy,  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure,  tient  dans  les  livres  qu'il  a  écrits  sur  les  assurances. 

Voilà  la  façon  de  faire  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales^ 
voilà  comment  elle  entend  l'assurance  sur  la  vie  :  et  on  peut  dire 
que  si  quelque  chose  rehausse,  relève  les  mœurs,  ce  sont  assuré- 
ment les  instructions  données  ainsi  par  la  Compagnie  à  ses  agents 
et  la  maxime  qu'elle  répand  ainsi  dans  le  public. 

Et  si  je  le  demande  à  mes  adversaires  mêmes,  je  trouve  dans  un 
livre  intitulé  :  Assurances  sur  la  vie,  garanties  absolues  offertes  par  la 
Mutual  Life^  dont  j'aurai  à  vous  entretenir  lout  à  l'heure,  un  passage 
sous  la  plume  de  M.  Baudry,  ainsi  conçu  : 

«  Interrogez  quelqu'un  eu  France  et  demandez-lui  quelle  est  la 
Banque  qui  lui  parait  la  plus  solide  et  la  plus  sérieuse  ;  immédiate- 
ment il  vous  répondra  :  u  C'est  la  Banque  de  France.  » 

«  Demandez-lui  quelle  est,  toujours  en  France,  la  meilleure  Com- 
pagnie d'assurances  ;  s'il  est  un  peu  au  courant,  il  vous  répondra 
de  suite  que  c'est  La  Générale-,  pour  les  Chemins  de  fer,  il  indiquera 
la  Compagnie  du  Nord.  » 

Voilà  ce  que  dit  M.  Baudry  lui-même. 

M*  Pouillet  raconte  l'arrivée  de  la  Mutua^-Life  en  France,  en  1888,  alors  que 
son  Conseil  de  surveillance  avait  déclaré,  en  1883,  qu'il  était  dan^^reux  pour  une 
Compagnie  mutuelle  d'aller  chercher  des  affaires  en  pays  étrangers.  En  France, 
comment  fera-t-elle  ses  affaires  ? 
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Principes  et  procédés  de  la  Mutual-Life. 

On  ne  peut  nier  que  la  Mutual  Life  ne  fasse  un  très  gros  chiffre 
d'affaires...  Nous  descendrons  un  peu  plus  tard  dans  le  détail  de  ses 
comptes,  bien  singulièrement  présentés  au  public  français  ;  on  les  pré- 
sentera au  public  comme  étant  le  reflet  fidèle  des  comptes  arrêtés 
par  le  Surintendant  des  assurances  de  TEtat  de  New-York  ;  ce  sera 
faux  ;  les  comptes  à  Taide  desquels  on  ira  solliciter  les  assurés  de  la 
Compagn>e  des  Assurances  Générales  seront  falsifiés;  les  chiffres 
portés  au  compte  du  Surintendant  seront  changés,  on  majorera  Tactif, 
on  diminuera  le  passif  ;  les  chiffres  mêmes  qui  auront  été  supprimés 
par  le  Surintendant,  qu'il  aura  déclaré  rejeler,  ne  pas  pouvoir  accepter 
dans  les  comptes,  on  les  produira  comme  étant  acceptés  par  le  Surin- 
tendant ;  c'est  une  chose  que  je  vous  montrerai  un  peu  plus  tard, 
mais  la  Mutual  Life  fait  en  effet  un  très  gros  chiffre  d'affaires. 

Comment  fait-elle  cela,  et  que  promet-elle  ?  Ah  !  elle  ne  peut  pas 
ne  pas  faire  beaucoup  d'affaires,  messieurs  I  si  nous  prenons  ses 
prospectus,  nous  voyons  qu'elle  promet  152  Vo  î  dans  les  prospectus 
de  1892,  loo  **/o  des  primes  versées  I  Ainsi  celui  qui  aura  versé  ses 
primes  à  la  Mutual  Life^  non  seulement  aura  un  capital  assurance 
qui  sera  payé,  mais  elles  lui  produiront  155  %  '  Et  voici,  messieurs, 
ce  que  dit  la  Compagnie  la  Mutual  Life  après  avoir  annoncé  cela  : 

«  En  d'autres  termes,  remboursement  de  toutes  les  primes  versées 
grossies  des  intérêts  composés  à  près  de  4,50  ?/o  et  protection  de 
l'assurance  pendant  25  ans  fournie  gratuitement.  » 

Par  quel  miracle,  messieurs,  peut-on  faire  chose  pareille?  voici  par 
quel  miracle  :  c'est  au  moyen  d'un  genre  de  police  qu'elle  a  baptisé 
de  ce  nom  agréable  «  les  polices  de  distribution  ».  Qu'est-ce  que  les 
polices  de  distribution,  je  lui  laisse  le  soin  de  l'expliquer  elle-même 
dans  son  prospectus  : 

«  Les  assurés  qui  veulent  jouir  des  avantages  exceptionnels 
qu'offre  la  police  avec  distribution  différée  doivent  consentir  à  ne 
recevoir  aucun  dividende  pendant  la  durée  d'accumulation  qui  peut 
être  de  10,  15  ou  20  ans.  Tous  les  bénéfices  sont  capitalisés  et,  à 
l'expiration  de  la  période  choisie,  ils  sont  partagés  entre  ceux  des 
assurés  qui  ont  maintenu  leurs  polices  en  vigueur.  » 

Oh  I  messieurs,  comprenez  bien  cela,  vous  allez  voir  quelle  pro- 
messe singulière  on  fait  au  public. 
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Que  fait  la  Compagnfe  la  Mutual-Life  ?  Le  voici.  Elle  dit  :  Je  fais 
trois  catégories,  des  catégories  de  dix  ans,  de  quinze  ans  et  de  vingt 
ans  ;  vous  voulez  entrer  dans  la  catégorie  de  dix  ans  avec  participa- 
tion aux  bénéfices?  parfaitement. . .  Vous  ne  toucherez  aucun  béné- 
fice, c'est  entendu,  ces  bénéfices  seront  accumulés,  et,  quand  dix  ans 
se  seront  passés  —  je  prends  le  prospectus  —  si  vous  avez  maintenu 
votre  assurance,  si  vous  avez  continué  de  payer  vos  primes,  sans 
toucher  aucun  bénéfice,  ce  jour-là,  les  bénéfices  qui  auront  été 
accumulés,  les  bénéfices  qui  auront  été  placés  le  mieux  possible 
seront  partagés  entre  tous  ceux  qui  auront  fait  partie  de  cette  même 
période  de  dix  ans. 

Ce  qui  est  vrai  pour  dix  ans  est  vrai  ])our  quinze  ans,  est  vrai  pour 
vingt  ans. 

Voilà  ce  que  dit  le  prospectus.  Croyez-vous  que  ce  soit  vrai?... 
C'est  un  mensonge  !  Ce  n'est  pas  partagé  entre  ceux  qui  ont  maintenu 
leur  assurance,  et  qui  vivent  au  bout  de  dix  ans,  si  bien  que  si  vous 
n'êtes  pas  vivant  au  bout  de  dix  ans,  vous  n'avez  droit  à  aucime 
espèce  de  répartition  de  bénéfice  ;  c'est  une  tontine  qui  est  greffée 
sur  l'assurance  ;  et  c'est  ce  que  la  police  ne  dit  pas.  On  donne  cela 
comme  étant  un  bénéfice  qui  est  certain,  que  l'on  ne  palpe  pas  tous 
les  ans,  mais  qu'on  palpera  au  bout  de  dix  ans,  que  vos  héritiers  du 
moins  palperont  au  bout  de  dix  ans  :  Détrompez-vous,  c'est  seule- 
ment une  tontine  qui  est  greffée  sur  l'assurance,  et  vous  aurez  droit 
au  partage  des  bénéfices,  si  vous  avez  non  seulement  maintenu 
votre  assurance  jusqu*à  votre  décès,  mais  si  vous  êtes  vivant  au 
bout  de  dix  ans,  sinon  vous  n'avez  droit  à  aucune  espèce  de 
bénéfices. 

C'est  avec  cela,  bien  présenté,  et  à  force  de  réclame  qu'on  dit  : 
vous  recevrez  155  "/o  ^^  vos  primes.  Vous  aurez  155  7o  de  vos 
primes,  d'abord,  si  les  bénéfices  ont  été  considérables,  car  on  ne 
peut  savoir  ce  que  seront  les  bénéfices  ;  puis,  si  vous  vivez,  car  si 
vous  ne  vivez  pas  vous  ne  pourrez  avoir  'droit,  ou  plutôt  vos  héri- 
tiers ne  pourront  avoir  droit  qu'au  paiement  de  votre  capital,  sans 
un  sou  de  dividende. 

Ce  quHl  faut  penser  de  la  police  d'accumulation. 

Voulez-vous,  messieurs,  savoir  ce  que,  du  temps  où  cette  méthode 
de  la  tontine  était  pratiquée  par  ses  rivales  d'Amérique  la  JVew-York 
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et  l'Equitabky  en  pensait  la  Mutual-Life  ?  oh  I  c'est  très  curieux  ; 
tenez,  dans  une  circulaire  de  1882,  elle  dit  ceci  : 

«  Le  moyen  le  plus  commode  d'une  Société,  dont  les  dividendes 
diminuent,  s'appelle  l'accumulation  des  bénéfices  pendant  une  longue 
série  d'années,  afin  de  cacher  aux  associés  le  fait  de  la  diminution.  » 

Quand  c'était  la  Neiv-  York  et  V Équitable  qui  pratiquaient  la  police- 
distribution,  .voilà  ce  qu'en  disait  la  MutuaULife,  et  elle  le  disait 
avec  vérité  et  en.  connaissance  de  cause.  En  effet,  lorsqu'on  a  choisi 
la  période  d'accumulation  de  10,  15  ou  20  ans,  oh  !  la  Compagnie  est 
tranquille,  pendant  ces  10, 15  ou  20  ans,  il  n'y  a  pas  de  compte  à  lui 
demander;  cela  va  on  ne  sait  où,  car  le  Surintendant  lui-même  n'est 
pas  dans  le  cas  de  découvrir  dans  les  écritures  le  chapitre  où  se 
trouvent  ces  fameux  bénéfices  accumulés,  cela  n'est  même  pas  mar- 
qué par  un  chiffre  global  dans  le  compte  rendu  de  la  MutuaULife  ; 
c'est  mélangé  avec  le  reste  de  l'actif,  on  ne  sait  rien,  on  ne  peut  rien 
savoir.  La  Compagnie  n'a  pas  de  compte  à  rendre  pendant  10,  15  ou 
20  ans  ;  elle  dit  aux  assurés  ;  j'accumule,  soyez  tranquilles,  nous 
partagerons  cela  un  jour,  plus  tard,  repassez  dans  dix  ans...  Oh! 
quel  moyen  commode,  disait  la  Mutual-Life  à  ses  Compagnies 
rivales,  pour  une  Société  dont  les  dividendes  diminuent  que  l'accu- 
mulation des  bénéfices  pendant  une  série  d'années  ;  de  cette  façon, 
on  cache  aux  assurés  le  fait  de  la  diminution. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  pensait  de  ce  système  la  Compagnie  la 
Mutual^Life  quand  il  s'agissait  de  V Équitable  et  de  la  Neio-York, 
mais^elle  s'est  empressée  en  venant  en  France  de  le  pratiquer  elle- 
même. 

Est-ce  un  système  qui,  si  nous  le  pensons  à  un  point  de  vue  un 
peu  élevé,  se  puisse  défendre?  pour  moi,  je  ne  le  pense  pas...  Je 
vous  disais  tout  à  l'heure  que  la  Mutual- Life  ne  s'était  pas  avisée 
d'aller  en  Russie,  oh  !  non,  car  en  Russie  ce  genre  d'assurances  a 
toujours  été  vu  d'un  très  mauvais  œil,  et,  à  une  date  récente,  au 
commencement  de  cette  année,  à  la  date  du  6  avril  1894,  un  ukase 
défendait  absolument  la  police-distribution. 

Lecture  est  donnée  au  Tribunal  de  la  réclame  de  la  MutuaUlÀfé  dans  le  BoUin 
de  1892  et  dans  celui  de  1893.  L'honorable  avocat  fait  l'analyse  de  ce  morceau  où 
la  Compagnie  américaine  a  réuni  les  fantaisies  les  plus  extraordinaires  :  supério- 
rité de  la  Mutua^Lif'e,  la  plus  grande  Compagnie  du  monde,  la  police  incontes- 
table, la  police-distribution,  etc.,  nos  lecteurs  connaissent  cet  étonnant  factum. 
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Let  promesses  de  la  Mutual-Life. 

Je  viens  de  vous  montrer  la  façon  dont  la  MutuaULxfe  entendait 
Tassurance  et  ce  que  c'était  que  sa  police-distribution  ;  eh  bien,  c'est 
par  là  qu'elle  prétend  remporter  sur  la  Compagnie  d'Assurances 
Générales;  elle  dit  à  la  Générale  :  vous,  vous  donnez  des  bénéfices 
misérables  chaque  année  à  vos  assurés;  moi,  je  n'en  donne  pas 
encore  mais  j'en  donnerai  au  bout  de  dix,  de  quinze,  de  vingt  ans... 
à  ceux  qui  vivront. 

Mais,  est-ce  qu'une  promesse  pareille,  dont  elle  abuse  pour  venir 
trouver,  vous  le  verrez  quand  j'arriverai  au  chapitre  de  l'embau- 
chage, les  clients  mêmes  de  la  Générale^  est-ce  que  ces  promesses 
qu'elle  fait,  dont  j'ai  dit  au  début  de  mes  observations  qu'elles  étaient 
des  promesses  fallacieuses,  sont  des  promesses  qu'elle  peut  tenir  ? 
est-ce  que,  si  on  les  examine,  si  on  les  regarde  d'un  peu  près,  elles 
n'apparaissent  pas  comme  mensongères  ?  Cela  est  certain. 

Qu'elle  ne  les  puisse  pas  tenir,  messieurs,  c'est  démontré  ;  pour- 
quoi î  c'est  que  la  police-distribution  a  été  pratiquée  avant  elle  par 
la  New- York  et  V Equitable^  et  que  nous  en  pouvons  voir  les  effets. 

Après  avoir  parlé  du  procès  du  D'  Evans  contre  la  New-York,  M*  Pouillet  éta- 
blit que  la  MutuaJL-Life  est  dans  Timpossibilité  de  réaliser  les  promesses  qu'elle 
fait  dans  ses  prospectus. 

Il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  réflexion  à  faire,  messieurs  :  On  s'appuie, 
nous  dit  la  Mutual- Life^  sur  les  résultats  obtenus  depuis  1871,  elle 
prend  une  police  de  cette  date  comme  exemple  pour  l'insérer  dans 
sa  réclame  du  Boitin  de  1892  ;  et  elle  disait  dans  le  Botiin  de  1892 
i<  l'expérience  qu'elle  a  depuis  presque  un  demi-siècle  »...  Est-il 
possible  qu'elle  puisse  donner  aujourd'hui  les  résultats  que  pouvait 
produire,  en  dehors  de  toute  participation  aux  bénéfices,  une  police 
qui  était  souscrite  à  celte  époque  î  c'est  impossible  ;  pourquoi  ?  Mais, 
le  taux  de  placement  a  baissé  dans  une  proportion  considérable  ;  aux 
États-Unis  comme  chez  nous,  l'argent  a  perdu  de  sa  valeur;  on  ne 
peut  plus  faire  les  placements  dans  les  mêmes  conditions  qu'on  les 
faisait  autrefois.  Autrefois,  on  pouvait  faire  des  placements  jusqu'à 
8,  9  0/0,  aujourd'hui,  le  peut-on?  jamais,  c'est  impossible  :  le  taux 
des  placements  a  baissé. 

D'une  autre  part,  le  tarif  de  la  Mutual-Life  a  changé,  le  tarif  d'au- 
jourd'hui n'est  pas  le  tarif  d'alors.  Comment  peut-elle  s'appuyer  sur 
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ce  qu*elle  a  fait  autrefois  pour  dire  :  voilà  les  résultats  sur  lesquels 
vous  pouvez  compter  et  donner  comme  une  certitude  ce  qui  n'est  au 
contraire  qu'un  aléa,  indiquer  comme  étant  une  donnée  sur  laquelle 
on  peut  fonder  quelque  espérance  une  donnée  qui  se  trouve  être 
absolument  démentie  par  les  faits  eux-mêmes? 

Ainsi,  en  dehors  de  tout  le  reste,  en  prenant  uniquement  le  taux 
des  placements,  en  prenant  les  tarifs  de  la  Mutyal-LifCy  il  est  certain 
que  ce  ne  sont  pas  les  tarifs  qu'elle  appliquait  autrefois,  il  est  cer- 
tain que  le  taux  du  placement  a  changé.  Comment  donc  pourrait-elle 
avoir  alors  la  prétention  d'obtenir  par  l'accumulation  des  bénéfices 
quelque  chose  de  meilleur  que  ce  qui  était  auparavant?...  Il  est  donc 
bien  certain  que  lorsqu'elle  promet  cela,  elle  fait  une  promesse 
qu'elle  ne  peut  absolument  pas  tenir. 

Ce  qu'on  lit  dans  les  brochures  de  la  Mutual-Life. 

<(  En  1886,  pour  l'ensemble  des  Compagnies  françaises,  les  capitaux 
disparus  par  suite  de  rachats,  résiliations,  etc.,  se  montent  à 
333  millions  et,  en  comprenant  les  paiements  et  sinistres  à  376  millions 
et  demi,  c'est-à-dire  à  91,10  **/o  de  la  production  nouvelle  !  !  ! 

»  Comme  on  le  voit,  la  plus  ancienne  de  nos  Compagnies  a  une 
forte  proportion  d'annulations  de  contrats,  et  cependant  c'est  la  plus 
importante  qu'il  y  ait  en  France.  » 

Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de 
vrai  1  Les  annulations  représentent  un  chiffre  assez  élevé,  mais  pareil 
à  celui  de  la  Muiual  Ufe  ;  ce  pas  du  tout  83  %»  c'est  49  ®/oi  et  la 
Mutual  Life,  dans  cette  môme  année,  a  45,  5  7o-  Voilà  comment 
M.  Baudry  fait  les  chiffres. 

a  Bien  que  les  Compagnies  françaises,  fondées  toutes  sur  le  même 
modèle,  exploitent  l'assurance  surtout  au  profit  des  actionnaires  à 
qui  elles  attribuent  la  totalité  des  revenus  de  placements  et  la  moitié 
des  bénéllces  industriels.  » 

C'est  le  mensonge  qui  revient  toujours  î  les  actionnaires  ne  touchent 
pas  la  totalité  des  revenus  de  placements,  c'est  faux!  je  ne  pourrai 
me  lasser  de  vous  dire  que  loin  de  toucher  la  totalité  des  revenus  de 
placements  les  actionnaires  ne  touchent  que  ce  qui  est  supérieur  à 
4  7o,  puisque  4  »/o  des  revenus  de  placements  commencent  par  être 
attribués  aux  réser\'es,  c'est-à-dire  aux  assurés. 
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u  Le  malaise  de  nos  sociétés  nationales  tient  évidemment  an  sys- 
tème vicieux  qu'elles  pratiquent  ;  fondées  toutes  avec  un  capital- 
actions,  elles  ne  peuvent  donner  à  la  fois  complète  satisfaction  aux 
assurés  et  aux  actionnaires,  entre  lesquels  il  existe  un  antagonisme 
d'intérêt.  » 

Quant  à  la  surveillance  du  Gouvernement,  quant  à  Texécution  des 
Statuts,  vous  en  trouverez  la  preuve  dans  mon  dossier.  Depuis  1819, 
jamais  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  n'a  manqué,  tous  les  six 
mois,  d'envoyer  ses  états  de  situation  au  ministre,  au  préfet,  etc. 
J'ai  là  des  reçus  pour  un  certain  nombre  d'années,  tous  pourraient 
être  représentés  par  la  Compagnie  ;  et  le  jour  où  le  ministre  a  exigé 
que  les  états  fussent  faits  sur  un  nouveau  modèle,  ce  n'est  pas  en 
vue  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  qM'il  édictait  ces  mesures, 
car  on  a  précisément  adopté  pour  modèles  officiels,  avec  quelques 
variantes  sans  importance,  le  compte  rendu  que  la  Générale  et  les 
principales  Compagnies  françaises  publient  chaque  année.  Et,  c'est  par 
un  abus  singulier  de  concurrence  que  nous  verrons  la  Mutual-Life 
déclarer  que  les  comptes  rendus  des  Compagnies  françaises  et  parti- 
culièrement de /a  6r^néra/e  sont  pleins  de  lacunes...  alors  que  nous 
verrons,  au  contraire,  quels  sont  les  comptes  rendus  qui  sont  faits 
par  la  Mutual-Life  aux  assurés  français. 

Voilà,  messieurs,  la  singulière  situation  qui  nous  est  faite...  Et  qui 
se  plaint  de  cela?  c'est  une  Compagnie  étrangère  dont  la  légalité, 
même  en  France,  est  discutée  ;  car,  qu'est-ce  donc  que  ces  Compa- 
gnies? ce  sont  des  Compagnies,  non  seulement  d'assurances  sur  la 
vie,  mais  ce  sont  même  des  Compagnies  tontinières.  Or,  en  France, 
il  y  a  des  mesures  toutes  particulières  pour  la  surveillance  des  Socié- 
tés qui  sont  ou  tontinières  ou  semi-tontinières.  Or,  la  Mutual-Life 
a-t-elle  fait  quoi  que  ce  soit  pour  établir  la  légalité  de  sa  situation? 

Messieurs,  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  question  ont 
déclaré  que,  pour  eux,  la  situation  des  Compagnies  d'assurances 
américaines  n'était  même  pas  légale  en  France,  et  vous  trouverez 
dans  mon  dossier  des  consultations  données  par  des  hommes  com- 
pétents; par  M.  Yavasseur,  à  une  époque  récente,  par  M.  Couteau, 
dans  leurs  livres  ;  et  on  peut  s'étonner  d'entendre  la  Mutual-Life  se 
prévaloir  de  ce  qu'elle  serait  sous  la  surveillance  du  Gouvernement 
français,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  surveillance  de  la  part  du 
Gouvernement  vis-à-vis  d'elle,  quand  au  contraire  il  devrait  y  en 
avoir  une,  surtout  pour  ces  assurances  tontinières  qui  prétendent 
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avoir  rempli  des  formalités  qu*elles  n*ont  en  aucune  façon  remplies. 
La  Compagnie  la  Mutual-Life,  dans  tous  ses  prospectus,  dit  qu'elle 
est  soumise  au  contrôle  de  TÉtat  de  New-York,  ainsi  que  de  diffé- 
rents autres  pays  dans  lesquels  elle  opère...  Tout  à  Theure,  elle  disait 
qu'il  lui  fallait  l'autorisation  des  Ëtats  dans  lesquels  elle  opère... 

De  la  Réserve. 

M*  Poaillet,  après  avoir  défini  la  réserve  mathématique,  trouve  la  Mutual-Life 
prétendant  avoir  des  réserves  plus  fortes  que  la  Générale  et  il  montre  la  façon  de 
calculer  cette  réserve  dans  chaque  Compagnie.  11  fait  remarquer  que  le  surinten- 
dant des  assurances,  qui  calcule  les  réserves  de  la  Mutual-Life^  prend,  non  la 
prime  commerciale,  mais  la  prime  pure  à  4  «'/o.  A  la  Générale,  au  contraire,  la 
réserve  est  calculée  avec  les  primes  chargées,  en  sorte  que  la  réserve  se  trouve 
elle^iênie  chargée  dans  la  n\ènie  proportion.  Et  le  directeur  de  la  Mutual-Life, 
^oute  M*  Pouillet,  a  Taudace  de  présenter  le  calcul  de  la  réserve  à  la  Compa* 
gnie  américaine  comme  étant  fait  de  la  même  façon  qu'à  la  Générale,  tandis,  qu'au 
contraire,  il  en  est  tout  autrement. 

Alors,  si  nous  prenons  les  chiffres,  si  nous  recherchons  quelle  est, 
dans  un  cas,  la  réserve  à  la  Compagnie  d'Assurances  générales^  et 
quelle  est  la  réserve,  dans  le  même  cas,  à  la  Muiual-Life,  voici  les 
chiffres  auxquels  on  arrive. 

Nous  prendrons,  par  exemple,  une  assurance  de  mille  firancs,  sur 
une  tête  de  30  ans,  après  10  ans  de  durée.  Quelle  est,  au  bout  de  ce 
temps,  la  somme  que  doit  avoir  la  Compagnie  pour  faire  face  à  Té- 
ventualité  du  versement  de  ces  mille  francs  aussitôt  que  l'assuré 
mourra? 

D'après  la  Compagnie  d'Assurances  générales^  c'est  112  fr.  90  c.  ; 
et,  quelle  est  la  réserve  de  la  Muiual-Life,  calculée  par  le  surinten- 
dant lui-même?  107  fr.  90  c,  et  si  nous  prenons  les  instructions  aux 
agents,  nous  trouvons,  dans  une  brochure  intitulée  «  Evaluation  des 
bénéfices  »,  que  la  réserve  ne  serait  même  que  de  92  fr.  67  c. 

Nous  pensons,  messieurs,  quant  à  nous,  que  l'évaluation  qui  est 
faite  ici  par  M.  Baudry  ou  ses  agents  est  erronée  et  qu'il  faut  prendre 
pour  base  réelle  le  calcul  fait  par  le  surintendant.  Eh  bien,  la  réserve 
se  trouve  être,  à  la  Générale,  de  beaucoup  plus  forte  qu'elle  ne  Test 
à  la  Muiunl'Life,  et  quand  la  Mutual-Life  dit  :  j'ai  des  réserves  plus 
fortes  qu'aucune  autre  Compagnie,  c'est  un  mensonge,  c'est  une 
manœuvre. 

Et,  ce  qui  est  vrai  pour  les  assurances  sur  la  vie,  je  vous  montre 
en  passant  que  c'est  vrai  également  pour  les  rentes  viagères.  Sup-. 
posez,  en  effet,  une  rente  viagère  de  mille  francs  payable  par  année, 
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sur  une  tête  de  soixante  ans,  quelle  est  la  réserve  de  la  Compagnie 
d'Assurances  générales  ?  elle  est  de  10,831  fr.  70  c.  ;  quelle  est  la 
réserve  de  la  Mutual-Dfe?  9,415  francs....  Cela  n'empêchera  pas  la 
Muiual-Life  d'écrire  partout,  de  déclarer,  de  publier  que  c'est  chez 
elle  que  les  assurés  sont  le  mieux  garantis  parce  que  ses  réserves 
sont  les  plus  fortes.  Eh  bien,  c'est  faux,  les  réserves  les  plus  fortes, 
entre  la  Générale  et  la  MuiuaULxfe^  sont  à  la  Générale^  et  pas  du 
tout  à  la  Mutual'Life. 


La  concurrence  déloyale  inaccentué. 

La  Mutual-Life  a  publié  des  brochures  dans  lesquelles  elle  a  été  jusqu*à  dire, 
ff  et  c'est  ce  qui  a  décidé  en  dernier  lieu  le  procès,  que  la  Générale  est  en  perte 
et  elle  publiera  des  brochures  dans  lesquelles  le  mot  perte,  le  mot  déficit-  sont 
imprimés  en  caractères  gras,  de  manière  à  bien  frapper  Timagination  des  assurés.  » 

D'après  la  Compagnie  américaine,  Tinslilution  des  assurances  sur  la  \ie  tn  France 
est  en  danger,  les  bénéfices  industriels  ont  disparu,  la  mortalité  est  plus  g^nde  à 
la  Générale  qu'à  la  Mutual'Life,  enfin  les  assurés  sont  mis  dans  riropossibilité  de 
se  rendre  compte  des  opérations  des  compagnies. 

r 

Et  aux  Ëtats-Unis,  avec  le  contrôle  dont  on  parle  et  tel  qu'il  existe 
dans  l'Rtat  de  New- York  ?...  Tenez,  j'emprunte  la  citation  au  remar> 
quable  ouvrage  de  notre  confrère  M.  Chaufton,  pour  employer  les 
expressions  de  notre  adversaire;  je  lis  à  la  page  384  : 

«  Dans  l'Ëtat  de  New-York,  il  ne  restait  plus  en  1876,  que  45 
compagnies  alors  qu'il  y  en  avait  70  en  1870...  » 

En  six  ans,  vous  voyez  que  25  compagnies  ont  disparu  ! 

«  ...  L'année  1876  fut  marquée  par  une  retentissante  faillite,  la 
Continental'Life  cette  faillite  fut  suivie  de  celle  de  la  Security.,. 
En  1877,  nouvelle  faillite  de  la  New^ersey-Mutual,,,  » 

Ah  !  voilà  un  joli  contrôle,  voilà  quelque  chose  dont  on  se  peut 
vanter  I  Le  contrôle  des  Ëtats-Unis  n'empêche  pas  que  les  Compagnies 
d'assurances  fassent  faillite,  puisque  M.  Chaufton,  écrivant  en  1884, 
nous  cite,  dans  l'année  1876,  jusqu'à  trois  faillites  retentissantes  et 
que,  dans  la  vérité,  en  Amérique,  depuis  ce  moment-là,  il  y  a  eu 
1^  faillites  de  sociétés  d'assurances  sur  la  Vie...  Je  vous  laisse  à 
juger  la  bonne  foi  de  cçtte  brochure  de  1890. 


Encore  des  brochures. 

S'il  s*agit  des  résultats  industriels  des  dix-sept  Compagnies  françaises  pendant 
Tannée  1891,  la  Compagnie  américaine  déplore  la  situation  de  ces  malheureuses 
Compagnies,  elle  imprime  en  gros  caractères  «  Décadence  des  bénéfices  à  la  Cont- 


PROCÈS  EN  CONCURRENCE  DÉLOYALE  653 

pagnie  d'ctssuranceê  générales  sur  la  vie  ^^  elle  accuse  la  Générale  d*avoir  des 
frais  généraux  exorbitants  tandis  que,  d'après  les  tableaux  du  Surintendant  et  les 
comptes  remlus  de  la  Générale,  on  trouve  la  proportion  des  frais  généraux  de  la 
Mutual-Life,  en  1889,  de  21,6^  «/o*,  en  1890,  26,63  «/«;  en  1891,  23,64  Vo;  en  1892, 
21,39  «/o;  en  1893,  27,20  o/»;  les  frais  de  la  Générale  étaient,  en  1889,  de  12,90o/o; 
en  1890,  de  10,40  »/o;  en  1891,  de  11,^20  «/o;  en  1892, de  15  «/o;  en  1893,  de  12,30»/«. 
^s  commissions  payées  sont  plus  é'evées  à  Ut  MututaULife  qu'à  la  Générale^  et 
pourtant,  une  brochure  aflSrme  que  les  Compagnies  françaises,  que  la  Naiionale^ 
que  la  Générçle  sont  en  perte,  sont  en  déficit. 

Une  brochure  conclut  de  cette  situation  que  les  Compagni«»s  françaises  sont  dans 
Tobligation  d'élever  leurs  tarifs.  Une  autre  brochure  dira  que  si  les  tarifs  ont  été 
élevés  par  la  Générale^  c'est  uniquement  pour  enrichir  davantage  encore  ses 
actionnaires. 

Comptes  rendus  de  la  Mutual-Life. 

Je  rencontre  maintenant,  messieurs,  un  fait  sur  lequel  j'appelle 
encore  d'une  manière  plus  particulière  s'il  est  possible  votre  attention, 
c'est  le  suivant  :  Les  comptes  rendus  que  l'on  présente  en  France  aux 
assurés,  à  l'aide  desquels  on  va  solliciter  même  les  clients  des  autres 
compagnies,  notamment  ceux  de  la  Compagnie  d^ Assurances  générales 
sont  des  comptes  rendus,  vous  l'allez  voir,  absolument  falsifiés. 

Vous  avez  entendu  que  la  Muiual-Life  dit  qu'elle  est  contrôlée 
dans  l'Ëtat  de  New-York,  elle  prétend  même  qu'elle  est  contrôlée  en 
France,  c'est  faux,  nous  le  savons.  J'ai  là  son  51^  compte  rendu  annuel 
publié  en  français  :  La  Mutual-Life..,  la  plus  importante  du  monde, 
etc.,  avec  la  vue  de  l'immeuble  de  New-York,  cette  vue  dont  l'un  de 
ses  agents  demandait  un  tableau  dans  une  lettre  que  je  vous  lisais  à 
l'audience  d'hier...  Et  voici  ce  que  je  lis  dans  ce  compte  rendu  publié 
en  1893  : 

tt  Les  chiffres  qui  suivent,  et  qui  sont  l'expression  du  meilleur 
suffrage,  le  suffrage  du  public  le  plus  éclairé,  montrent  que  la 
Mutual'Life  n'est  plus  seulement  une  Compagnie  américaine,  c'est-à- 
dire  une  Compagnie  étrangère  pour  nous.  Européens,  mais  qu'elle 
est  aussi  la  plus  puissante  des  Compagnies  d'Europe  et,  par  consé- 
quent, celle  qui  offre  chez  nous  le  plus  de  chance  de  succès  et  de 
bénéfices  pour  l'avenir.  » 

Et  puis,  un  petit  tableau  intitulé  : 

«  Augmentation  des  assurances  en  cours  en  Europe,  en  1893  : 

»  La  Mutual'Ufe  :  97,574,261  francs,  soit  :  43  %  des  assurances 
en  cours  au  31  décembre  1892. 

»  Puis, 

»  La  plus  importante  des  Compagnies  françaises,  42  millions, 
soit!  5**/o...  » 
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Et  je  lis  ensuite  : 

«  Une  autre  preuve  convaincante  du  développement  et  de  la 
prospérité  de  la  Mutual-Life^  nous  est  fournie  par  ce  fait  que  le  total 
des  dividendes  payés  en  1893,  ajoutés  aux  dividendes  accumulés 
pendant  la  même  année,  atteint  plus  de  24  millions  de  francs  (exacte- 
ment  24,169,626  fr.  97  c. 

«  Le  montant  des  dividendes  distribués  aux  assurés  ou  mis  en 
réserve  pour  leur  compte,  depuis  la  fondation,  s'élève  à  la  somme 
de  546  millions  de  francs. 

»  Le  tableau  ci-après,  qui  indique  les  bénéfices  répartis  depuis  la 
fondation,  par  les  trois  principales  Compagnies  du  monde,  et  dont  les 
chiffres  ont  été  extraits  des  comptes  rendus  officiels,  permettra  aux 
assurés  de  la  MuiuaULife  de  se  rendre  compte  de  la  grande  supério- 
rité de  la  Compagnie.  » 

Dans  Tannonce  du  Boitin^  vous  n'avez  pas  oublié  qu'on  dit  : 

<(  Les  indications  concernant  la  MuîuaUL'fe  ont  été  fourmes  par 
le  rapport  officiel  du  Département  des  Assurances  de  TËtat  de  New- 
York.  » 

Voilà  ce  qu'on  donne  au  public  français  pour  le  solliciter,  et  on 
dit  que  c'est  extrait  d'une  manière  textuelle  du  compte  rendu  qui  a 
été  fait  —  car  c'est  lui-même  qui  l'établit  —  par  le  Surintendant  des 
assurances,  en  Amérique  !  Et,  à  la  suite  de  ce  compte  rendu  qui  est 
ainsi  publié  et  répandu  à  profusion  en  France,  je  vois  : 

«  Je  certifie  par  les  présentes,  qu^après  vérification  personnelle, 
j'ai  trouvé  exacts  les  valeurs  et  comptes  du  présent  compte  rendu, 

»  Signé  :  Charles  A.  Preller»  auditeur,  » 

Ah  !  voilà  un  compte  garanti,  c'est  contresigné  par  M.  Charles 
Preller,  auditeur...  Auditeur  de  quoi?  Auditeur  d'où?...  enfin,  c'est 
lui  qui  a  certifié,  après  vérification  personnelle. 

Eh  bien,  c'est  un  membre  du  Conseil  de  direction!  Si,  en  effet, 
nous  nous  reportons  à  la  liste  des  personnes  qui  composent  le  Con- 
seil de  direction,  nous  voyons  que  M.  Charles  Preller  est  l'un  d'eux. 

Voyons!  puisqu'on  présente  cela  comme  étant  exactement  le 
compte  rendu  qui  a  été  dressé  par  le  Surintendant,  il  n'y  avait  qu'une 
chose  à  faire,  c'était  de  le  faire  contresigner  par  le  Surintendant! 
rien  n'était  plus  simple;  cela  se  fait,  cela  peut  se  faire,  car  j'ai  ici 
précisément  le  compte  rendu  de  la  New-York^  et  je  vois  que  ce 
compte  rendu  imprimé  par  la  New- York  et  répandu  par  elle,  le 
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compte  rendu  français,  est  signé  James  F.  Pierce,  Surintendaat  des 
assurances. 

On  fait  contresigner  par  un  des  administrateurs,  mais  on  se  garde 
bien  d'aller  demander  le  contreseing  de  M.  le  Surintendant  des  assu- 
rances de  TËtat  de  New-York.  11  ne  l'aurait  pas  donné,  messieurs, 
car  vous  allez  voir  que  les  chiffres  sont  falsifiés  d'une  manière 
extraordinaire  dans  le  compte  rendu  qui  est  présenté  aux  assurés 
français. 

Tout  d'abord,  on  commence  par  majorer  l'actif;  tout  à  l'heure  on 
diminuera  le  passif.  Je  vois,  en  effet,  que  dans  l'actif  on  trouve  au 
solde  des  agences  681,349  francs  et,  pour  commissions  escomptées, 
une  somme  de  3,873,251  francs.  Si  je  me  reporte  alors  au  compte 
rendu  officiel  que  j'ai  sous  les  yeux,  je  trouve  que  ces  deux  articles, 
qui  font  un  total  de  plus  de  4  millions  et  demi,  ont  été  rejetés  par  le 
Surintendant  qui,  dans  le  compte  signé  par  lui,  a  écrit:  non  admis... 
Ces  deux  chiffres  forment  4,653,600  francs  1 

Puisque  vous  dites  que  le  contrôle  américain  vous  couvre  d'une 
manière  absolue,  servez  vous-en  I  mais  ne  vous  servez  que  de  ce  qui 
a  été  contrôlé,  et  ne  venez  pas  dire  aux  assurés  français,  pour  les 
détourner  de  se  faire  assurer  par  la  Compagnie  d* Assurances  générales  : 
j'ai  quatre  millions  pour  telle  et  telle  cause,  alors  qu'au  contraire  le 
Surintendant  a  rejeté  cela,  ne  voulant  pas  le  considérer  comme  étant 
un  actif. 

Ce  n'est  pas  la  seule  majoration,  messieurs;  on  indique  dans  le 
compte  rendu  français  :  «  Primes  dues  et  différées  sur  polices  en  vigueur 
et  non  encore  reportées  sur  les  livres,  23,285,000  francs  ».  Je  me 
reporte  au  môme  article  :  18,510,703  francs,  c'est  par  conséquent 
une  différence  de  plus  de  cinq  millions. 

Voilà  ce  que  j'ai  trouvé  ;  c'est  une  majoration  de  l'actif  de  plus  de 
neuf  millions. 

Puis,  si  je  passe  au  passif,  je  vois  : 

«  Valeur  nette  actuelle  de  toutes  les  polices  en  vigueur  au  31  dé- 
cembre 1893,  calculée  d'après  la  table  américaine  de  mortalité  à  4  »/o  » 
c'est-à-dire  le  montant  de  la  réserve  qui  servira  à  faire  face  aux  éven- 
tualités des  assurances  ;  elle  est  indiquée  comme  s'élevant  à 
885  millions  seulement. 

Dans  la  réalité,  si  je  me  reporte  au  travail  du  Surintendant,  elle  est 
de  871  millions. 

Si  bien  qu'il  y  a,  entre  le  compte  rendu  qui  a  été  dressé  par  le 
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Surintendant  des  assurances  de  TEtat  de  New-York  et  le  compte  rendu 
qui  est  présenté  en  France,  et  qui  est  contresigné  par  Tauditenr 
Charles  Freller,  une  différence  de  14,677,191  francs,  c'est-à-dire,  en 
chiffre  rond,  une  différence  de  quinze  millions. 

Voilà  ce  que  fait  la  Mutual  L'tfe,  Elle  vient  en  France,  elle  se  pré- 
vaut du  contrôle  américain  ;  elle  dit  :  tous  mes  chiffres  sont  admis 
par  le  Surintendant,  il  faut  s'en  tenir  à  ces  chiffres,  c'est  vrai,  c'est 
sûr,  c'est  certain!...  et  quand  nous  examinons  le  compte  rendu 
qu'elle  présente  comme  étant  exactement  le  reflet  du  compte  rendu 
dressé  par  le  Surintendant,  nous  voyons  qu'il  y  a  une  majoration  de 
près  de  quinze  millions.  Je  vous  laisse  encore  à  juger,  messieurs,  si 
c'est  une  chose  qui  soit  acceptable. 

Ceci  nous  a  donné  la  curiosité  de  regarder  les  comptes  rendus  des 
années  précédentes;  jusqu'ici,  il  n'était  venu  à  la  pensée  de  personne 
que  la  Muiual  Life  présentait  en  France  des  comptes  rendus  qui 
étaient  faux.  Nous  avons  regardé  les  autres,  et  nous  avons  \ni  que 
c'est  sa  manière  constante  de  pratiquer  l'assurance  en  France.  Nous 
voyons  que  son  compte  rendu  français  de  1892  compte  une  majo- 
ration d'actif  de  4  millions  sur  celui  qui  a  été  dressé  par  le  Surin- 
tendant; celui  de  1891  comporte  une  majoration  d'actif  de  6  millions; 
en  1890  la  majoration  n'est  que  d'un  million,  elle  était  également 
d'un  million  en  1889. 

Du  jour  où  la  Mutual  est  venue  en  France,  où  elle  s'est  prévalue  de 
l'autorisation  du  Gouvernement  français,  qu'elle  n'a  jamais  eue,  du 
jour  où  elle  a  présenté  ses  comptes  comme  étant  la  reproduction  des 
comptes  rendus  arrêtés  par  le  Surintendant  des  assurances,  elle  a, 
messieurs,  trompé  tout  le  monde  ;  elle  a  surtout  trompé  le  public 
français,  et  elle  a  fait  en  même  temps  une  guerre  acharnée  aux 
Compagnies  concurrentes,  notamment  à  la  Compagnie  (T Assurances 
générales  en  employant  des  écritures  qui  étaient  falsifiées. 

Si  ce  n'est  pas  là  un  acte  de  concurrence  déloyale  au  premier 
chef,  quand  y  aura-t-il  alors  un  acte  de  concurrence  déloyale  ? 

L'avocat  de  la  Générale  nous  montre  la  Mutual  Life  employant  comme  principal 
élément  de  sa  production  la  reprise  des  polices,  allant  trouver  les  assurés  de 
la  Générale  et  chercl*ant,  par  tous  les  moyens,  à  lour  faire  résilier  leurs  polices, 
ne  reculant  pour  cela  ni  devant  les  assertions  mensongères,  ni  devant  les  pro- 
messes fallacieuses.  Il  en  trouve  la  preuve  dans  les  pièces  mêmes  communiquées 
par  Tadversaire.  11  nous  montre  encore  la  Mutual  Life  se  faisant  délivrer  un  cer- 
tificat élogieux  par  un  journaliste  qui  Ta  tour  à  tour  attaquée  avec  ardeur  et  dé- 
fendue avec  zèle  -,  par  un  avocat  journaliste  belge,  qui  n*a  jamais  été  avocat  et 
qui  fut  très  peu  journaliste  d'assurances.  Nous  n'avons  pas  lieu  d'insister  sur  les 
faits  et  gestes  de  ce  Journaliste...  k  effets  multiples. 
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Concliuion. 

Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  conclure. 

Il  est  bien  certain  que  les  agissements  de  la  Muiual-Life  sont  des 
agissements  coupables  au  premier  chef.  La  concurrence  déloyale 
éclate  d'une  manière  absolue.  Il  est  certain  que,  depuis  1888,  elle  a 
attaqué  à  outrance,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  Compagnie  la 
Générale  ;  il  n'y  a  pas,  on  peut  le  dire,  de  calomnies,  de  mensonges, 
qu'elle  n'ait  répandus  k  l'égard  de  la  Générale.  Et  tout  cela  pour- 
quoi ?  uniquement  pour  profiter  de  la  situation  acquise  par  la  Gêné- 
rale^  cherchant  à  entrer  en  relations  avec  ses  propres  assurés,  cher- 
chant à  les  déterminer  k  la  quitter,  à  les  détourner  d'elle. 

Est-ce  bien  Ik  ce  que  dans  notre  assignation  nous  avons  caracté- 
risé du  nom  de  concurrence  déloyale?  oui,  messieurs,  c'est  la  concur- 
rence déloyale,  ou  elle  n'existera  jamais. 

Et  pour  finir,  j'emprunterai  k  un  autre  aTocat  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, notre  confrère  Gaston  Mayer,  dans  son  livre  très  intéressant  de 
la  concurrence  déloyale,  la  définition  qu'il  donne  de  la  concvrrence 
déloyale,  et  vous  pourrez  juger.  M.  Mayer  nous  dit,  en  effet  : 

«  Entre  concurrents,  on  ne  peut  poursuivre  le  mensonge  simple  ; 
chacun  est  libre  de  vanter  ses  marchandises,  leurs  qualités  et  leur 
bon  marché  ;  mais  toute  allégation  qui,  directement,  dans  la  forme, 
tend  k  déprécier  les  produits  d'une  maison  rivale  pourra  être  relevée 
comme  un  procédé  frauduleux,  quelle  que  soit  la  vérité,  l'intérêt  du 
public  n'étant  pas  en  cause.  »* 

Eh  bien,  la  Compagnie  la  Mutual-Life^  du  premier  jour,  a  attaqué 
avec  violence  la  Compagnie  la  Générale,  A  la  Générale^  elle  ne  peut 
rien  reprocher,  on  n'a  trouvé  aucune  brochure,  aucun  prospectus 
paru  sous  le  nom  de  la  Générale  pour  attaquer  la  Mulual-Life;  si 
des  articles  ont  paru,  on  ne  peut  faire  aucunement  la  preuve  qu'ils 
aient  été  inspirés  par  la  Générale;  si  la  Générale  en  a  distribué  en 
réponse  aux  distributions  que  faisaient  les  agents  de  la  Mutual-Life^ 
on  ne  peut  en  trouver  de  preuve  qu'après  le  procès  engagé  en 
décembre  1892. 

Je  termine,  d'ailleurs,  par  cette  réflexion  qui  a  déjk  trouvé  sa  place 
dans  ma  plaidoirie,  k  savoir  que  la  concurrence  déloyale  de  l'un 
n'excuse  jamais  la  concurrence  déloyale  de  l'autre.  C'est  la  Compa- 
gnie la  MuiuaULife  qui  a  commencé  la  guerre,  qui  Ta  conduite  avec 
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la  déloyauté  que  vous  connaissez,  et  elle  ne  peut  rien  reprocher  à  la 
Compagnie  que  je  représente.  La  seule  chose  qu*elle  puisse  montrer, 
c'est  une  distribution  de  brochures  en  1893  ou  1894  ;  notre  procès  a. 
été  fait  en  1892,  les  brochures  que  nous  attaquons,  les  articles  dont 
nous  nous  plaignons  ont  été  faits  sous  le  nom  de  la  MutuaULife  et, 
jusque  dans  ses  prospectus,  en  1888, 1889,  1890, 1891, 1892,  elle  est 
allée  jusqu'à  dire  que  les  bilans  de  la  Générale  se  soldaient  en  perte, 
en  déficit  I  Vous  jugerez,  messieurs,  si  cela  est  tolérable  et,  finissant 
comme  j'ai  commencé,  vous  me  permettrez  de  vous  rappeler  que, 
dans  Tespèce,  s'il  s'agit  véritablement  d'un  intérêt  privé,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  en  même  temps,  lié  à  cet  intérêt  privé,  un  intérêt 
public,  puisqu'il  s'agit  en  définitive  de  défendre  Vépai^e  française 
contre  les  agissements  de  la  MutuaULife. 
Voilà  mes  conclusions,  messieurs,  et  j'y  persiste. 


ETRANGER 


UNE  ËGOI«£  D'ASSURANCES  A  VIENNE  (Aatriche). 

Sur  l'intervention  du  ministère  de  l'intérieur,  et  avec  l'approba- 
tion du  ministère  de  l'instruction  publique,  une  école  vient  de  s*ou- 
vrir  à  la  Faculté  des  sciences  jlechniques,  avec  des  cours  complets 
sur  l'enseignement  des  matières  ayant  trait  à  l'institution  des  assu- 
rances. Cet  enseignement,  fixé  à  trois  années,  est  divisé  en  trois 
classes  et  a  pour  but  de  pourvoir  le  personnel  des  Compagnies  de 
toutes  les  connaissances  spéciales  et  nécessaires  à  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Voici  l'objet  des  éludes  : 

Première  année,  mathématiques  mixtes,  mathématique  des  assu- 
rances, économie  nationale,  science  financière  ; 

Deuxième  année,  mathématiques  mixtes,  mathématique  des  assu- 
rances, comptabilité  et  arithmétique,  technologie  mécanique  ; 

Troisième  année,  statistique,  législation  sur  les  assurances,  juris- 
prudence, tenue  des  livres,  droit  commercial,  règlements  relatifs  aux 
lettres  de  change,  droit  privé. 

Il  y  a  environ  dix  professeurs  ou  maîtres  de  conférence,  parmi 
lesquels  M.  Sonndorfer,  directeur  à  l'académie  du  commerce,  et 
M.  Erneste  Blaské,  qui  s'occupera  spécialement  des  règles  de  la  sta- 


SOCIÉTÉS  659 

lislique.  11  est  regrettable,  toutefois,  que  cette  école,  due  k  Tinitiative 
de  plusieurs  assureurs  distingués,  ne  comprenne  pas  renseignement 
de  langues  étrangères.  On  ne  saurait  néanmoins  trop  féliciter  les 

fondateurs  de  cette  œuvre, 

(Argus), 


SOCIETES 


PROVIDENCE-VIE 

L'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Providence-  Vie  a  eu 
lieu  le  5  décembre,  sous  la  présidence  de  M.  de  Vergés,  assisté  de 
MM.  Worms  -de  Romilly  et  de  Marsy,  comme  scrutateurs,  et  du 
directeur,  M.  Beuzon,  comme  secrétaire. 

9,860  actions  appartenant  à  93  actionnaires  présents  et  372  repré- 
sentés composait  l'Assemblée. 

A  l'unanimité,  les  résolutions  suivantes  proposées  par  le  Conseil 
ont  été  approuvées  : 

Première  Résolution,  ' 

Le  Capital  social  qui  est  fixé  à  12  millions  de  francs,  divisés  en 
12,000  actions  de  1,000  francs,  libérées  de  250  francs  par  l'article  16 
des  statuts,  est  réduit  à  6  millions  de  francs,  divisés  en  12,000  ac- 
tions de  500  francs,  libérées  chacune  de  125  francs. 

En  conséquence,  il  sera  remis  à  chaque  actionnaire  une  action 
nouvelle  de  500  francs,  libérée  de  125  francs,  en  échange  d'une 
action  ancienne  de  1,000  francs,  libérée  de  250  francs.  Chaque  nou- 
velle action  de  500  francs  portera  un  timbre,  indiquant  qu'elle  a  été 
remise  en  échange  d'une  action  de  1,000  francs  (250  francs  versés)  et 
qu'elle  restera  engagée  pour  750  francs  à  l'égard  des  tiers,  ayant 
contrat  avec  la  Compagnie,  avant  la  date  de  son  autorisation  de  ré- 
duction de  capital  par  le  Gouvernement. 

Les  1,500,000  francs,  représentant  la  différence  entre  les  3  millions 
versés  du  capital  primitif  de  12  millions  de  francs  et  1,500,000  francs 
versés  du  nouveau  capital  de  6  millions,  seront  afTectés,  d'abord  à 
éteindre  le  solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  et  le  sur- 
plus  sera  employé  soit  à  constituer  diverses  réserves  supplémen- 
taires ou  spéciales,  soit  à  l'amortissement  d'une  partie  du  compte  de 
commissions  escomptées. 
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Deuxième  Résolutiim. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  16  des  statats  est  modifié  ainsi 
qu*il  sait  :  Le  capital  social  est  fixé  à  6  millions  de  francs;  il  est 
divisé  en  12,000  actions  de  500  francs  chacune,  libérées  de  125  francs. 

11  pourra  ultérieurement  être  modifié,  dans  les  conditions  prévues 
par  Tarticle  54  des  statuts. 

Troinème  Résolution. 

L'Assemblée  générale  extraordinaire  décide  de  soumettre  à  Tap- 
probation  du  gouvernement  les  modifications  ci-dessus  ;  à  cet  effet, 
elle  délègue  tous  pouvoirs  au  Conseil  d'administration,  pour  obtenir 
Tautorisation  du  gouvernement;  accepter  toutes  modifications  ou 
extensions  aux  propositions  ci-dessus,  qui  pourraient  être  deman- 
dées par  le  gouvernement. 

Accepter  tous  changements  ou  additions  aux  rédactions  ci-dessvs. 

Remplir  toutes  les  formalités  nécessitées  par  les  modifications 
ci-dessus. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer,  signer  tous  actes,  procè&-verbaux, 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  Tun  ou  à  plusieurs  mem- 
bres du  Conseil  d'administration,  et  généralement  faire  le  nécessaire. 

Quatrième   Résolution, 

L'Assemblée  confirme  les  pouvoirs  donnés  par  elle  au  Conseil 
d'administration,  dans  sa  séance  extraordinaire  du  29  avril  1893^ 
pour  soumettre  au  gouvernement  l'approbation  de  nouveaux  tarifs. 

Cette  modification  est  évidemment  de  nature  à  donner  satisfaction 
à  tous  les  intérêts.  Elle  dégage  d'un  seul  coup  la  Compagnie  des 
liens  qui  la  retiennent  encore  et  imprimera  certainement  aux  affaires 
sociales  une  nouvelle  impulsion  dont  les  effets  heureux  ne  tarderont 
pas  à  se  faire  sentir. 


I«A    RËPARATR1GE-AGGZDENT8. 

L'Assemblée  générale  extraordinaire  des  sociétaires  de  la  Répara- 
trice-Accidents a  voté,  le  12  novembre  dernier,  la  transformation  de 
cette  Société  mutuelle  en  Compagnie  anonyme.    ' 
Les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  : 
1*^  La  Société   d'assurances    mutuelles  contre  les  accidents  la 
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Réparatrice  se  transforme  en  Société  anonyme  par  voie  de  fusion 
arec  la  Compagnie  anonyme  d'assurances  contre  les  accidents  de  toute 
nature^  au  capital  de  625,000  francs,  constituée  le  6  novembre  1894. 
Par  Le  seul  fait  de  la  fusion,  la  Compagnie  anonyme,  formée  de  la 
réunion  des  deux  Sociétés,  sera  réputée  propriétaire  de  tout  Tavoir 
social  de  la  Société  mutuelle  et  lui  sera  substituée  activement  et  pas- 
sivement dans  tous  ses  droits  et  obligations,  de  telle  sorte  qu'il  n*y 
ait  plus  qu'une  seule  et  même  Société  la  Réparatrice^  Compagnie 
anonyme  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents  de  toute 
nature  ; 

^  La  fusion  sera  définitive  du  jour  de  l'approbation  qu'elle  aura  reçue 
de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  delà  Compagnie  anonyme. 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  anonyme  la  Réparatrice  se  sont 
réunis  en  Assemblée  générale  extraordinaire,  le  29  novembre,  et  ont 
définitivement  approuvé  la  fusion  des  deux  Sociétés. 

Le  capital  de  la  nouvelle  Compagnie  va  être,  à  bref  délai,  porté  à 
1,500,000  francs.  Les  actions  sont  de  250  francs.  Les  onee  sont 
entièrement  libérées,  les  autres  libérées  de  moitié. 
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Quelles  sont  les  limites  de  l'intervention  de  l'Ëtat  en  matière 
d'Assurances  ?  par  M.  Alfred  Tbombreau.  ~  Une  brochure  in-18.  —  Prix  : 
0  fr.  50  c.  L.  Warnier  et  C'*,  imprimeurs-éditeurs,  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

Nous  avons  publié,  dans  notre  numéro  du  mois  d'octobre  dernier, 
le  mémoire  lu,  à  la  Société  d'Économie  politique,  par  M.  Alfred 
Thomereau,  devant  ses  collègues  assemblés. 

La  brochure  qui  vient  de  paraître  à  la  Librairie  des  Assttrances  en 
est  la  reproduction.  C'est  un  document  précieux  pour  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  dans  la  question,  c'est-à-dire  pour  tous  les  assureurs, 
quels  qu'ils  soient.  L'auteur,  avec  la  grande  clarté  qui  est  une  des 
caractéristiques  de  son  talent,  y  expose,  de  la  façon  la  plus  éclatante, 
quel  doit  être  le  rôle  de  l'Ktat  en  ce  qui  concerne  les  assurances. 
Il  a  étudié  les  trois  modes  d'intervention  :  surveillance  de  l'Ëtat, 
contr61e  de  l'Ëtat,  l'Ëtat  assureur.  Il  nous  fait  connaître  les  disposi- 
tions adoptées  à  l'étranger  et  leurs  résultats.  Il  conclut  au  régime 
de  la  liberté  de  l'industrie  sous  le  bénéfice  d'une  publicité  organisée. 
C'est  le  système  des  assurances  en  Angleterre. 
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De  la  transmission  du  bénéfice  da  contrat  d'assurance  sur  la  ▼la, 

par  Paul  Baillt,  avocat.  —  Un  volume  in-8».  —  Prix  :  10  francs.  En  vente  dans 
les  bureaux  du  Recueil  périodique  de%  Assurances ^  8,  place  de  la  Bourse,  Paris. 

M.  Paul  Bailly,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  d'assurances 
Le  Monde,  vient  de  publier,  sous  ce  titre,  une  étude  très  docu- 
mentée que  nous  signalons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs,  nous  réser- 
vant de  Tanalyser,  d'une  manière  plus  complète,  dans  un  de  nos 
prochains  numéros.  

De  l'utilité  et  de  la  possibilité  de  l'assurance  sur  la  vie  dans  toutes 
les  situations.  —  Une  brochure  in-i6,  par  M.  L.  Dbmarct,  licencié  en  droit.  En 
vente  aux  bureaux  du  journal  La  Semaine,  97,  rue  Richelieu,  Paris. 

L'auteur  de  cet  intéressant  travail  s'adresse  tout  particulièrement 
à  la  classe  moyenne,  où  l'on  vit  trop  souvent  au  jour  le  jour.  11 
démontre  clairement  que,  dans  quelque  situation  qu'il  se  trouve, 
chacun  de  nous  a  le  plus^grand  intérêt  à  recourir  à  l'assurance  sur 
la  vie  et  que  si  l'on  arrive,  par  ce  moyen  et  dans  certains  cas,  un  peu 
moins  vite  à  la  fortune,  Ton  y  arrive,  du  moins,  beaucoup  plus 
sûrement. 


NECROLOGIE 


G08MA0    DUMANOIR 

La  Nationale  vient  de  perdre  un  de  ses  chefs  de  service  les  plus 
estimés,  M.  Cosmao  Dumanoir,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  Saint-Grégoire-le-Grand,  vice-président  de  rinstitut  des  Actuaires 
français,  memhre  de  F  Actuariat  Society  of  America, 

Fils  d'un  contre-amiral,  préfet  maritime  à  Lorient,  M.  Cosmao 
Dumanoir  était  né  en  cette  ville  le  15  juillet  1830.  Après  de  brillantes 
études  accomplies  tant  au  collège  de  sa  ville  natale  qu'à  l'école 
Sainte-Biirbe,  il  fut  admis,  en  1848,  k  l'École  Polytechnique,  où  il 
devint  notamment  le  condisciple  de  M.  Gauthier-Villars,  l'éditeur  bien 
connu  et  de  M.  Pradelle,  le  Directeur  de  la  Compagnie  d'assurance 
sur  la  vie  la  Confiance. 

Nommé  sous-lieutenant  à  sa  sortie  de  l'école,  en  1850,  le  jeune 
officier  passa  toute  la  première  partie  de  sa  vie  sous  les  drapeaux. 
Hais  après  dix-huit  années  de  continuels  changements  de  garnison, 
il  se  fatigua  d'une  existence  aussi  nomade  et  résolut  de  quitter  le 
service  militaire.  Il  était  alors  capitaine  au  19*  de  ligne.  Peu  après 


INFORMATIONS  663 

son  mariage,  en  1868,  il  adressait  sa  démission  au  Ministre  de  la 
guerre. 

L'année  suivante,  la  Compagnie  la  Nationale  lui  offrait  des  fonc- 
tions bien  nouvelles  alors  en  France,  elle  15  décembre  1869,  il  deve- 
nait l'Actuaire  de  cette  puissante  Compagnie.  La  date  de  sa  nomina- 
tion le  classe  au  nombre  dçs  tous  premiers  Actuaires  français,  en 
compagnie  de  MM.  de  Kertanguy,  du  Fresnay  et  Reboul. 

Pendant  vingt-cinq  ans,  M.  Cosmao  Dumanoir  remplit  ses  fonc- 
tions avec  la  conscience  et  la  sûreté  de  jugement  qui  ont  fait  sa 
réputation.  Que  de  collègues  n'a-t-il  pas  obligés  en  leur  donnant  de 
sages  avis  ou  en  leur  communiquant  les  résultats  de  ses  laborieux 
calculs?  Jouissant  de  Testime  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient,  il 
possédait  en  outre  TafFection  sincère  de  tous  ceux  que  des  travaux 
communs  avaient  mis  à  même  d'apprécier  son  inépuisable  bonté. 

Une  congestion  pulmonaire  est  venue,  le  28  novembre  dernier, 
Tarracher  en  quelques  heures  à  sa  famille  et  à  ses  amis  consternés. 
L'église  de  la  Trinité  se  trouvait  trop  petite  pour  contenir  la  foule  de 
ceux  qui  ont  tenu  à  témoigner  leurs  regrets  et  leur  sympathie  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants,  et  son  cercueil  disparaissait  sous  un  amon- 
cellement de  fleurs  de  toutes  provenances. 

Il  est  mort  à  son  poste,  en  soldat,  ne  voulant  pas  résigner  ses  fonc- 
tions pendant  la  transformation  qui  vient  de  s'accomplir  dans  les 
tarifs  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  La  mort  est  venue  le 
frapper  avant  la  fin  de  la  bataille,  mais  il  laisse  heureusement  après 
lui  un  lieutenant  formé  à  son  école  et  qui  ne  faiblira  pas  sous  la 
lourde  tâche  qui  lui  incombe. 
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Rentes  viagères  constitiiées  par  la  **  Générale- Vie*'.  —  Par  juge- 
ment, en  date  du  7  novembre  1894,  le  Tribunal  civil  de  Rouen  a 
autorisé  une  dame  Carbonnel,  mariée  sous  le  régime  dotal,  à  faire 
emploi  du  prix  de  vente  de  quatre  titres  de  rente  sur  l'État,  en  une 
rente  viagère  sur  sa  tète  et  sur  celle  de  son  mari,  et  a  désigné,  pour 
le  service  de  cette  rente,  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  sm- 
la  vie. 

Cette  désignation  constitue  une  nouvelle  marque  de  confiance 
d  autant  plus  grande  qu'il  s'agissait,  dans   rpspèce,  du  remploi  de 
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foii46  dolànx  et  de  fonds  dotaux  provenant  de  raliénation  de  titres 
de  Rente  française.  » 

Nationate-Tte.  —  M .  Albert  Quiquet,  ancien  élève  de  TËcole  nor- 
male supérieure,  membre  agrégé  de  Tlnstitut  des  Actuaires 
français,  est  nommé  actuaire  de  cette  importante  Compagnie,  en 
remplacement  de  M.  Cosmao-Dumanoir,  décédé. 

M.  Quiquet  était  attaché,  depuis  une  dizaine  d'années,  àractaariat 
de  kl  Nationale.  Il  est  Tauteur  de  plusieurs  ouvrages  parmi  lesquels 
nous  citerons,  notamment  :  «  Aperçu  historique  sur  les  formules 
d*interpolation  des  tables  de  survie  et  de  mortalité  »;  «  Représenta- 
tion  algébrique  des  tables  de  survie  et  de  mortalité.  —  Généralisa- 
tion des  lois  de  Gompertz  et  de  Makeham.  » 


Monde^Inodttdie.  —  Cette  Compagnie  a  signé,  avec  V Etemelle^ 
une  convention  aux  termes  de  laquelle  il  lui  sera  permis  de 
reprendre,  dans  le  portefeuille-incendie  de  cette  dernière,  leseffiùres 
qui  lui  conviendront. 

La  Commission  de  reprise  des  risques  simples  a  été  fixée, 
parait-il,  à  10  ®/o  à  courir  sur  les  polices  renouvelées;  par  contre, 
VEtfmelk  paiera  au  Monde  33  ""/o  pour  réserve  de  risques  en  cours. 

Cet  arrangement  permettra  au  Monde  d*ajouter  un  appoint  assez 
important  à  son  portefeuille,  et  à  V Etemelle  de  liquider  rapidement 
sa  hraenclM  Incendie  qu'elle  n'avait  plus  Tintention  d'exploUer. 

MaîA,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  pas  d'une  reprise  à  forfait  de 
tous  les  risques  indistinctement.  Le  Monde  ne  reprend  que  les  polices 
à  sa  convenance  et  au  tarif. 

Il  est  à  présumer  que  tous  les  risques  industriels  de  t Etemelle 
vont  être  immédiatement  résiliés. 


Itaifm*-Iiic6nilîa.  — M.  Ferrie,  chef  des  bureaux  de  tUniàn-JiKendie, 
vient  de  demander  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite  à  partir 
du  1*''  janvier  1895. 

Après  une  carrière  de  quarante-neuf  ans  dans  les  assurances,  il  lui 
était  bien  permis  de  songer  à  prendre  un  repos  qu'il  avait  asKple- 
ment  gagné  par  toute  une  vie  de  travail,  d'abnégation  et  de  prohilé 
administrative. 

Faisant  droit  à  sa  requête,  le  Conseil  d'administratioa»  par  une 
délibération  qui  rappelle  les  services  rendus  par  M.  Ferrie,  non  scu- 
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lement  à  F  Union,  mais  à  Tindostrie  des  assurances,  lui  donne  le 
titre  de  «  Chef  honoraire  des  bureaux  ».  De  plus,  la  Compagnie  n*a 
pas  voulu  se  priver  complètement  des  services  d'un  homme  de  la 
valeur  de  M.  Ferrie,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  Charles  Robert, 
directeur,  est  nommé  «  Conseil  de  la  Direction  ». 


Daion  Industrielle  et  Agricole  du  Nord. — Les  actionjoaircis,  réunis 
en  assemblée  générale  extraordinaire,  ont  décidé,  le  15  septembre 
dernier,  que  le  siège  de  la  Société  serait  transféré  à  Lille,  à  dater  du 
i**"  janvier  prochain.  

Cours  d'assurances  à  l'Association  philotechnique.  -*-  Les  cours 
d'assurances,  pour  Tannée  1894-1895,  ont  commencé,  le  vendredi, 
23  novembre  dernier,  à  la  mairie  du  IX*  arrondissement,  rue  Drouot. 

En  voici  le  sommaire  : 

Le  lundi,  de  8  heures  à  9  heures,  salle  de  la  Caisse  d*Epargne, 
Assurances  sur  la  vie  et  contre  les  maladies,  par  M.  Casinelli. 

Le  mardi,  de  8  heures  à  9  heures,  salle  de  la  Caisse  d'Epargne, 
Historique  des  assurances,  par  M.  Georges  Hamon. 

Le  mercredi,  de  8  heures  à  9  heures,  salle  de  la  Caisse  d^Epargne, 
Assurances  contre  Tincendie,  par  M.  Pauraicr. 

Le  mercredi,  de  9  heures  à  10  heures,  salle  du  Piquet,  Assurances- 
Incendie  des  fabriques  et  usines,  par  M.  Albert  Candiani. 

Le  samedi,  de  9  heures  10  heures,  salle  de  la  Caisse  d*Epargne, 
Comptabilité  des  assurances,  par  M.  Drivet. 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  d'oc- 
tobre 1894  :  Nécessité  et  bases  d'une  loi  d'assurances  sur  la  vie 
(Mémoire  présenté  au  XXXII*  Congrès  des  Sociétés  sa\'antes,  par 
M.  Cheysson). 
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Le  marché  des  valeurs  d'assurances  est  très  ferme,  tous  les 
titres  Incendie  et  Accidents  oITerts  sont  rapidement  absorbés,  mais 
les  titres  de  la  Branche-Vie  trouvent  plus  difllcilement  preneur. 

Assurances  llaritiiiies.  «--  Malgré  quelques  gros  sinistres  survenus 
ces  temps  dei'niers,  les  titres  de  cette  branchen'ontpas  latfoli. 


fi66  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

La  Générale  continue  à  être  demandée  à  4,500  francs,  la  Mélusine^ 
à  4,700  francs;  la  Prévoyance,  à  4,400 francs;  la  Sécurité,  à  600  francs 
et  le  Comptoir^Maritimey  à  2,400  francs. 

Le  Lloyd  français  trouverait  preneur  à  95  francs. 

La  Fonâère-Tramporti  a  eu  un  courant  régulier  d*affaires  aux 
environs  de  200  à  210  francs. 

Assurances  sur  la  ?ie.  —  Les  offres  continuent,  principalement 
sur  les  gros  titres. 

La  Générale  qui  avait  monté,  sans  arrêt,  au-dessus  de  82,000  fr., 
par  suite  des  achats  inconsidérés  d'un  seul  acheteur,  est  en  baisse 
constante  depuis  que  cet  acheteur  a  suspendu  ses  demandes. 

Le  dernier  cours  pratiqué  était  73,000  francs,  et  il  vient  de  se 
négocier  une  action  à  66,300  francs,  soit  7,000  francs  d'écart  entre 
les  deux  négociations.  Depuis,  les  cours  se  sont  relevés  à  68,000  fr. 
Il  est  bien  regrettable  que  les  cours  aient  été  faussés  dans  ces  pro- 
portions sur  un  titre  de  premier  ordre,  considéré  avec  juste  raison 
comme  étant  de  tout  repos. 

La  Nationale  est  également  en  baisse  et  reste  offerte  au-dessous 
de  35,000  francs  ;  le  Phénix  est  offert  au  même  prix. 

L'Union  trouverait  preneur  à  6,800  francs. 

L'Urbaine  non  libérée  est  faible  à  960  francs  ;  mais,  par  contre, 
Taction  entièrement  libérée  est  très  recherchée. 

Le  Soleil  est  sans  variation  à  460  francs,  ainsi  que  V Aigle  à 235  fr. 

La  Confiance  est  délaissée  à  310  francs,  le  Patrimoine  vaut  environ 
55  francs  et  l'Abeille  600  francs. 

La  hausse  de  ces  temps  derniers  ne  s'est  pas  maintenue  sur  les 
actions  de  la  France;  des  offres  nombreuses  ont  fait  réactionçer  les 
cours  à  840  francs. 

La  réduction  du  capital  social  de  la  Providence  a  amené  une  re- 
prise vigoureuse  des  cours.  De  190  francs,  on  est  passé  à  285  francs. 
11  s'est  fait  de  nombreuses  négociations  entre  250  et  280  francs.  On 
reste  actuellement  à  275  francs. 

La  Foncière  est  demandée,  ainsi  que  le  Monde, 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  hausse  se  continue  et 
nous  avons  une  progression  à  constater  sur  presque  tous  les  titres 
de  cette  branche. 

La  Préservatrice  est  demandée  à  1,200  francs;  le  Çoleil  k  465 
francs,  F  Urbaine  se  rapproche  de  500  francs,  et  V  Abeille  de  300  francs. 
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La  Providence  est  demandée  au-dessus  de  500  francs,  le  Secours 
a  eu  des  négociations  entre  245  francs  et  â50  francs. 

Assurances  contre  ilncendie.  —  Les  cours  sont  très  fermes  avec 
tendance  à  la  hausse. 

La  Générale  trouverait  preneur  à  34,500  francs,  et  le  Phénix  à 
9,400  francs. 

La  Nationale  est  oflerte  à  30,500  francs,  la  France  est  en  hausse 
sensible  à  14,000  francs,  V  Union  à  15,500  francs  et  la  Providence  à 
8,800  francs. 

V Urbaine  est  demandée  à  5,200  francs  et  l'Aigle  à  6,200  ftrancs. 

La  Paternelle  progresse  à  4,950  francs,  la  Confiance  dépasse 
360- francs,  et  F  Abeille  s'élève  à  2,030  francs. 

Le  Soleil  a  eu  de  nombreuses  négociations  et  reste  à  4,925  francs. 

Le  Monde  est  recherché.  La  foncière  est  en  grande  hausse  à  220  fr. 
et  225  francs.* 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L Abeille  reste  demandée  à  525  fr. 
et  la  Confiance  à  150  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  affaires  sont  très  restreintes.  Les 
valeurs  suisses  ont  été  recherchées,  particulièrement  la  Winterthur- 
accidents  à  780  francs  et  la  Zurich  à  1,100  francs. 

UHelvéiia-Incendie  a  été  oflerte  à  4,225  francs.  Le  Phénix-Espa- 
gnol est  en  hausse  à  500  francs.  Les  autres  titres  sont  sans  change- 
ment. 

Valeurs  diverses.  --  L'action  Saint-Gobain  est  recherchée  à 
30,750  francs. 

Le  Monaco  s'est  négocié  entre  2,250  francs  et  2,340  francs,  il  reste 
à  2,325  francs. 

L'action  Eaux-de-Vals  faiblit  au-dessous  de  1,200  francs.  L'action 
Vichy  reste  à  3,850  francs. 

La  part  Petit-Pansien  n'a  eu  que  quelques  rares  transactions  aux 
environs  de  1,170  francs. 

Le  marché  des  mines  d'or  a  pris  une  grande  extension.  Nous 
croyons  qu'il  faut  être  très  prudent  dans  le  choix  de  ces  valeurs  dont 
beaucoup  sont  certainement  appelées  à  causer  des  déceptions  à  leurs 
acheteurs.  Nous  sommes  à  la  disposition  de  nos  clients  pour  les 
renseigner  aussi  exactement  que  possible  sur  les  valeurs  qui  pourraient 
les  intéresser. 
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COMPAGNIE   D'ASSURANCE 

CONTRE  LES  INCENDIES, 

Ëtjuis  'par  Anit  du  Confid  iÈta  tk  Rot.  tk  6  N^nvmbrt  iyt6. 


CONDITIONS    DE     tA     POLICE     D' ASSURANCE. 


L'A  CoOfÊpàe  iiruren  la  HiifouS:  Eili&xi  conOraîoiD  piemi, 

hibii<snr(lapcrioaii*i<]mB'eurcaimcvi>Uiicr,  An  sa  Ntgsc<di_„ , 

ce  à  nihio  <k  dix  (tAsys  an,  yçm  cbiquc  mille  liTrei  île  Ii  rcuninc  ^  le  Pnpriéciire  Toodiii  ftirc  11] 


IvA  ComfÊttàe  iSaan  la  HiifouS:  iij&at  conOraîoiD  piemi ,  cmtcri  cii  nUd , itilorlci h  nént.lc 
v.u^^.'ir.^oo^^ô'eiBiaUBKW.J.UMr.Anoiir'  .         ..       - 

il  To))  BU  an ,  yttm  cbiguc  mille  liTrei  île  Ii 

M  eanlenon  d'ilTuni  farWits  MiiTon)  &  Ei 

A  •  T.   I  r. 

ToiTTi  HûToa  oa  Eilificc  conAraiii  n  boii  &  pllcre ,  ou  briqua ,  coafcrtt  Ac  tibltéf  c«duh  îl  eft  JIe  dans 
rAtikle  fi4c<dcot,I«gH  ilTiuà,  1  raifon  de  ni^  fait  pew  chujiK  miUc  Lna,  di  11  lomBM  qœ  lo 
Prefiiteini  TindraBr  iiire  ilTunr ,  <<ii  r«  lia  irCooif^B^ ,  Gir  li^diBi  Miirooi  «c  Edlli« 
Alt.     II  t. 
La  Cooipipûi)  iDiiRn  tsBKt  luim  Mairou,  EUbmci»,  MigiGu  &  Huanb,  don  la  coollniâiaiif 
f dWe  4c  le  codubh  r«radi  diflîtr&i  de  ce  qui  cil  npliqu^  daai  \ti  Amdes  ^ticâenii  mai*  i  ka  ffix  &  à  d^ 
tûDdibOO*  (klnt  il  fen  cDDvenu  de  gît  à  gr^  enrre  elle  &  lei  PropriécaireL 
A  «  T.    IV. 
Il  CoBlpigBii  aOuren  Se  mfme  la  Meubla,  L'ItcnlUei,  Linga,  Huds,  Mirdundïfet  ft  luoti  ESêo 
mobilier*,  au  condirioru  qui  fêranr  cQjiveniKi,  de  gr^  è  gr^,oiTTe  dJe  &  laPropri^nsj  mail  L  Gunpaj^ri* 
n'alTiucn  cet  fonei  d'Eflca ,  ïjiArjEim  qu'ili  feroru  eaqEenui  dans  dei  R^Ww^^na  ^^^  alTurù  paf  elle. 
A  «  T.     V. 
Lis  PtOBiiéajnt  qoj  vDodnmE  faire  ^erv des MjEfooi  «a  EdiAca,  lei  dë%neroiii  k  la  Comptfaïe,  par  le 
qaarber  Ce  u  me  oii  -il^ronr  lïru^,  leur  flum^ro,  l'ib  m  ode,  le  nombre  d^éta^  (t  l'^alnaEion  £  la  MûTod 
«d  fjtifkcjl'on  df  fignera  de  même  ks  Nti^occt ,  la  Métien ,  la  Ara  do  Locuaira  qui  la  occupent,  de  quelque 
tnic  OK  [ait  rAETiEancb 

A  »  T.    V  I. 
Oh  ttrt  BD*  EnluEwn  Téparte  lldiftin£tedaIUiimeru,  da  Agencemensqiit  Etnunt  ua  Btiïiiieiii , It.  Ja 

ïïtiaide ,  a£n  de  recooiKiicre  ploi  rftiloDciiE  le  .dooimagc  en  eu  d'Incendie ,  le  ce  qui  aura  pu  îoa  udcfé  iTut  ou 
vcndut  rinccadie. 

A  »  T.     V  I  1. 
Sf  peadaru  le  ranne  conrcnu  pour  h  iuttt  de  l'AITaraace  de  ca  MaîToiu 
Un»  par  da  peHbnna  eneiçinE  dei  Mtcien,  Am  ou  N^f"'*''  I**  "V 

rAJTafïaqf  ceflèn  d'ivre  i  tacharce  de  la  Compagrue  d^  le  momeac  de  lenr  enmv^  a  moini  quoie  n  en  ait  m, 

■icnie  fi  la  Afliiréi ,  &  qu'elle  aait  connnu  avec  cui  d'une  Prime  d'Afliuiiitc  mUôm  1  ce  aouiean  riClue, 

A  II  T.     V  I  I  1. 

La  Con»^nieeiparen,diDI  Ton  Buten ,  nn  TiriF  dei  Piims  d'AlTuraoca  qsWk  eiigaa  fur  la  diâïreiita 

Jbrta  de  nlqua  eiEraordiimra  qui  iw  foui  paa  compris  dans  lu  Ardcta  I.  &  II. 

A  «  T.    IX. 

La  Compwnle ' ne.  rtm^DUT^èra  d^jiutret  damma»!  qœ  ceui  qu'iurtuir  ronfierts,  pour  caufe  d'Iiuendïe, 

la  Maifooi,  WtÎBieiB,  Agencemeni  ou  EBcrs'mwiLeri  qu'elle  aura  aOuréi,  coafwJo^meaE  aux  d^goiEiont 


portto  pftr  les  Polices  d'Aflurance.  La  Com|»agmc  n'entendant  nfpondre;  d'aucqne  demande  en  dommage  fie 
Socérêt,  qui  pourroic  êtr^  formée,  pour  quelque  caufe  que  ce  foie,  par  les  Propriétaires  des  Maiibns  &  EÎHces 
voifios  de  ceux  qui  auroient  été  iitcendiés.  , 

A  R,  T.      X 

L  A  Compagnie  fe  réserve  de  pourfuivre ,  en  dommage  &  intérêt ,  le^  perTonnes  qui  ù  trouveroient  dans  le 
cas  de  répondre,  des  dommages  cauiés  par  Incendies,  aux  Maifons^  Edifices,  Bâcimens  0c  Efibts  mobiliers  allures 
par  elle. 

A  ».  T.    X  I. 

I L  fera  apoofé ,  fur  le  mur  extérieur  de  chaque  Maifon  ou  Bâtiment  afluré ,  une  Plaque  de  métal  doré ,  aux 
A/mes  de  la  Compagnie..  Cette  Plaque  portera  un  6uméro ,  lequel  fera  défigné  dans  la  Police  d'AlTuraiice. 

A  n  T.    X  I  I. 

Là.  Compagnie  n afTurera  pas  les  Glaces,  ni  les  Papiers,  Titres,  Lines  de  Compte,  Lectres-deOungp, 
Bî&ets  au  porteur ,  Cédules ,  Efièts  Royauy ,  Pierres  précieufes  &  Bijoux. 

Art.    XIII 

La  Compagnie  ne  délivrera  aucune  Police,  qu'après  la  vérification  de  toutes  les  défignations,  ou  defcriptions , 
qui  lui  auront  été  remiiês  des  objets  quelconoues  que  l'on  auia  fait  afliirer ,  &  en  recevant ,  outre  la  Priine 
d'AfTurance  convenue,  lix  livres,  tant  pour  ladite  Police  oue  pour  la  Plaque.  Le  riCque  de  la  Compagnie 
commencera  à  fis  heures  aprè^-midi  du  jour  de  la  fignature  de  la  Police  »  6c  finira  i  pareille  heure  du  jour  ou  doit 
fuur  Je  rifque  de  l'Afluraoce. 

Art.    XIV. 

Auci(N  E  AflTurance  ne  pourra  ttre  faire  pour  moins  d'une  année ,  ni  pour  plus'de  dix  khs. 

X.es  Propriétaires  qui  (ê  feront  aflurer  pour  plus  d'une  année,  jouiront  de  Iclcompte,  i  raifon  de  5  pour  100 
iHin  ,  fur  la  Prime  de  chacune  des  années  d'Airurances  qui ,  A  l'exception  de  la  première ,  fe  trouveront  payées 
d'avance;  &  toute  Aflurance  dont  le  terme  fera  expiré ,  ne  (era  ccni'ée  renouvellée,  que  le  prix  n'en  ait  été  payé  8c 
qu'il  n'en  ait  été  déLvré  une  nouvelle  quittance. 

Art     XV. 

Ceux  qui  feront  aflurer  des  EiTets  tenus  en  dépAt  ou  en  commtffîon,  des  immeubles  tenus  de  même  ou  par 
baU ,  ou  qui  feroieoc  fubftitués ,  ou  dont  la  propriété  fcroit  fiijerre  à  quelque  reilriûion ,  déclareront  i  U 
Coimpeg^  lefdites  conditions.  Le  défaut  de  cette  formalité ,  aiofi  que  tput  autre  abus  dans  la  déclaration , 
lendronc  l'Afluraoce  ouile. 

A  R  t.    XVI. 

La  Compagnie  n'alTurera,'  ni  Bâtimens  ,  ni  Effet*  qui  ft  rrouveroient  déjà  être  aûTurés  par  une  autre 
Compttnie;  i  moins  que  celui  qui  voudroit  fe  faire  alTurer  n'en  fafle  la  déclaration,  laquelle  iéra  Jiientionné&aa 
dos  de  la  Police.  Et  comme  il  ne  ièra  afluré ,  entre  les  différentes  Compagnies ,  que  la  Valeur  totale  de  l'Efiec,  b 
doaulMgt  ièra  (iipporcépar  U  Caiopé^oie,  «H  prorata  de  la  portion  quelle  aura  aiTuré. 

Art.    X  V  I  L 

Les  Propriétaires  qui  ne  voudront  faire  afTurer  qu'une  portion  de  la  valeur  de  leurs  Maifons,  Edifices  ôa 
Mrimens ,  feront  tenus  d'en  déclarer  la  valeur  entière  ;  &  il  en  fera  fait  mention  dans  la  Police,  afin  que  dan» 
le  cas  de  dommages,  le  rcmbourfement  que  la  Compagnie  devra  faire  Toit  déterminé  dans  Ja  proportion  de  la 
/brome  ailurce,  avec  la  valeur  entière  de  l'effet  affuré.  -De  telles  proportions  ctanc  difficiles  .\  établir  fur  des 
Etlcts  mobiliers,  la  fomme  qu'on  fera  affurer  fur  ceux-ci  fera  confidérée  comme  leur  entière  valeur.  En  aucun  cas 
Ja  Compagiùe  ne  fera  tenue  a  .dts  dp«mmages  plus  confidérables  que  la  fomme  aHuréo. 

Art.    X  V  I  II. 

C0NFOR.MÉMENT  i  l'Article  m  de  l'Arr^  du  6  Novembre  178^,  il  (êft  procéda  i^  Teftimation  fit 
vérification  des  dommages,  immédiatement  après  l'Incendie,  entre  les  Propriétaires  fie  la  Compagnie,  de  gré  à 
gré  ;  fie  s'ils  ne  peuvenr  convenir  enfemble ,  ces  vérifications  8c  eftimations  feront  faites  par  deux'  Jurés-Expem 
nommes ,  l'un  par  la  Compagnie,  l'autre  par  le  Propriétaire  de  l'Efièt  aiTuré^  fie  en  cas  de  parcage  le  Liewcoanc 
de  Police  nommera  un  tiers  Expert  pour  départager. 

A  R  T.    X  I  X. 

Conformément  ^  l'Article  IV  du  fufdit  Arrct,  les  dommages  caufés  par  les  Incendies  des  Maifons  où  autres 
E^ts  aifurés,  feront  rembourfcs,  au  plus  tard,  deux  mois  après  la  vérification  fie  les  eflinucions  qui  en  auront 
cté  faites. 

Art.    XX. 

Les  Héritiers,  ou  ^anc  caufe,  de  toutes  perfonnes  qui  auraient  fait  afTurer  quelque  propriété,  feront  tenus  de  fè 
faire  connoitre  1  la  Compagnie ,  dans  l'ef'pace  de  deux  mois  après  le  changement  de  propriété,  &  d'y  faire  infctiie 
Ivur  nom.  Le  défaut  de  cette  formalité  annullera  l'Affurance. 

Les  Polices  feront  mîtes  à  la  fuite  des  préfentes  conditions  ;  fie  feront  fîgnées  par  le  Diiedleur  de  la 
Compagnie,  vifécs  par  deux  Adminiflrateurs  fie  infcrites  fur  le  Rqrifbe  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ayant  pris  des  mefures  pour  que  les  Maifons  foient  promptement  f'ecourues,  les  perfonnes  donc 
les  Maifons  fie  les  Ètïeis  feront  affurés  par  elle ,  la  feront  d'abord  avertir  à  fon  Bureau  en  cas  d'Incendie,  fie  feront 
cgalement  demander  du  fecours  aux  Coips-de-Garde  les  plus  voifins. 

La  Compagnie  fera  délivrer ,  à  la  perfonne  qui  lui  donnera  le  premier  avis  de  l'Incendie,  une  Reconaoiflànco 
de  cet  avis ,  tiir  laquelle  il  lui  fera  compté  fix  livres. 

Le  Bureau  de  la  Compagnie  cft  fitué  rue  Neuve  des  Pttics^hamps,  vis-à-vis  la  rue  Chabanois,  N».  1 19. 

11  fera  ouvert  tous  les  jours  non  fériés,  le  matin  à  neuf  heures  jufqu'à  une  heure;  fie  le  foir  à  quarce  jufqu'à 
fept  heures  de  relevée. 

11  y  aura  jour  fie  nuit,  fie  à  toute  heure  «  des  perfonnes  placées  de  rfiantèce  i  receroir  ^emcoc  k$  vnt 
d'iucendie  qui  fe  dédarcroit  dans  quelque  maifon  que  ce  foit ,  afiurée  ou  qqq. 


>^ 


\ 


POLICE      D'  A  S  S  U  R  A  N  C  E. 


Je    SouKIglM,    DlKlCTEUR    DÉ    LA     CoMPAGNIB     dAsSUKANCE.  CONTRE    L«    IncENDIES  » 

duemenc  autorisé  &  agiHanc  au  nom  de  ladùe  Compagnie  ;  établie  par  Arrêt  du  6  Novembre  1 786 , 
déclare  avoir  aiTuré  \  M.  Û/t'Or^/j^    c  ^OoretZ^J^ demeurant  /^ 


/^.^^0^^2^^^>Ûtj^p^^_^^  fouflighé  <c  acceptant  .  contre  lei  dommages  qui  peuvent 
réfulter  detf  Incendies  pendant  <^//j;^  Année».  &  dont  le  rifque  commence  à:  courir  pour  le 
compte  de  la  Compagnie,  ce  f<y  i  fis  iwiiiti,  de  finira  à  pareil  jour^Ac  heure  de  l'année  mil 
fcpc  cent  quatre-vingt-  ^jV^fTCT" 

^SAVOIR: 


EFFETS    ASSURÉS. 


/Vfici  Ji^DM9A^\,^ 


Agencemeos,  fioiiienes,  AIcovcs ,  Armoires, 
Bofllên,  Commodes,  Seoécaires 

Meoblcs   meubUns ,   Chaiics  ,  Fauceuib  ,1 
Tapiflêrie  ,  Lioge  de  Table  ,  [  Glaces^ 


VALEUR 

DI«BIT»    EiriTt. 


J  \  U  O  O  0 


1 


livxes  ImiNàaiés*  ou  J^ihliothiques.  Hardcs  /] 
Hibics ,  Liages,  fcc 


Toz  A  L.•• 


P  R-l  M  E 

M  L'AttVRAJICi. 


MONTANT 

»B      L'Al»aB*HCt. 


%- 


P-. 


^     /' 


Le  tout  fdon  l'eut  drelTé  U  certifié  véritable  par  1  od     c  PcêioLi    Ufb  otii^^ 
vérifié  &  (igné  par  les  Ezpeps  de  la  Compagniéj  lequel  état  eft  refté  annexé  à  la  préfeiite  Police 
le  iout  çnfemble  évalué  à     ^^70    4t*UU*     i?rftt^l-^  — 
d'AlTurance  monte  à  1  a  J^ort^i^^  O^oM^^^  !!!,__ 

j'ai  re^u  &  dont  je  tiens  quitte  M  O  rufté^MJ    ^//ui€f  /o^jlJ  - 


dont  la  Prime 
*"  laquelle  Tomme 
pour  le  prix  de 


r AfTurance  de  la  .Compagnie  ;  laquelle  vaudra  &  s'exécutera  conformément  aux  conditions  qui 
précèdent  la  préfente  Police.  La  sûreté  du  rembourfement  des  domim^  eft  affeâée  Tpécialemenc 
ïur  le  Dépôt  de  Huit  millions  fait  à  l'Hôtel-de-Villt  »  conformément  à  l'Article  V  de  l'Anêc  du 
^  Novembre  1786. 


Fait  double,  à  Paris,  le  ^H^^yé»^^^ 

/ 


*»9*/A^ 


/^w^ 


r«<* 


4lk     -^Mt^^^J 


Vif<i  far  Noos  Admim^ieiirs 


Par  Nous  Dire£bear,  duemenc  aoiori(<i  de  la  Com- 
pagnie ,  par  délibératioa  du  1 3  Féniet  17S7. 


(Sl^-^ 


xe^^c**' 


yftu^ 


£  »  KMG l S  Tài 


Etat  dcr  'V///>    ^/7Z)  mOoic a(rur^>par  la  Compachxi 

x>'AssuiiAHCE  CONTRE  LES  Imcendies»  érabDc  par  Arrêt  du  Confcll»  du 
6  Novembre  1786,  fuivant  la  Police  d'AHurance,  N*.  54 y 
appartenance  à  l\.ft^€OfafO     %yyhi7njLibi^    ^ 


O  X   ^û     a  *tÉ.t^*to 


occupée/ par      J>^    r/.^/«V       6>/W.^ 


eftiméc^  »  iàns  le  Terrein  &  les  Agencemens   intérieurf^   i   la  Tpromo 
de    ^  ^'c/SlJ^ 

Ledit  £cac  certifié  par  moi ,  Propriétaire 
&  par  moi»  Architeâe  de  la  Compagnie 


Paris,  le  ^é^A^^m^ ^4^*—-  '787. 


que  le  capital  fût  payé  par  moi  ou  par  mes 
enfants. 

-  Jamais,  ni  par  vous,  ni  par  vos  enfants. 

-  Mais  si  je  mourais  prématurément  ? 

-  Votre  dette  se  trouverait  éteinte  avec 
vous;  ils  seraient  propriétaires,  sans  avoir 
rien  à  débourser. 

-  Alors  môme  que  je  n'aurais  payé  que  3  ou 
4  annuités  ? 

-  Alors  même  que  vous  n'en  auriez  payé 
qu'une  seule. 

-  Je  voudrais  vous  croire,  mais  cela  me 
parait  trop  beau  pour  être  vrai. 

-  Rien  n'est  plus  sérieux;  seulement  au 
lieu  d'une  maison  qui,  si  bien  édifiée  qu'elle 
fût,  serait  exposée  à  des  chances  de  déprécia- 
tion, supposez  un  capital  de  20,000  fr.,  de 
50,000  fr.  de  200,000  fr.  selon  l'importance 
de  la  prime  annuelle  qu'il  pourra  vous  plaire 
de  consacrer  à  cette  constitution  d'héritage: 
tel  est  le  mécanisme  de  l'assurance  sur 
la  vie,  applicable  à  toutes  les  positions 
sociales. 

Sur  1000  maisons  bien  ou  mal  construites, 
combien  doivent,  en  moyenne,  échapper  perpé- 
tuel lement  à  1  '  incendie  ?  960  au  moins . 

Sur  1000  hommes  des  plus  robustes  et  des 
mieux  constitués,  combien  doivent  échapper  à 
la  mort  ?  AUCUN!  ! 

Pourquoi  donc  assurez-vous  votre  maison 
et  n'assurez-vous  pas  votre  vie,  qui  est  bien 
autrement  précieuse  et  plus  exposée? 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  mes  senti- 
ments distingués. 

D.  CORCHON. 


p.  s.  ■-  Si  vous  êtes  actuellement  assuré  dans  une  Compagnie  par  actions,  veuillez 
m'envoyer  votre  Age,  le  nom  du  genre  de  contrat  souscrit^  le  montant  assuré,  la  date  de  ce 
contrat,  (>t  le  montant  de  la  prime  annuelle. 

Par  chaque  100,000  firancs  assurés,  je  me  fais  fort  de  vous  iVonomiser  (si  vous  avez 
contr<irté  une  assui-ance  mixte)  près  de  20,000  francs  sur  les  primes  de  20  ans,  plus 
80,000  francs  ((ue  vous  toucherez  en  plus  sous  forme  de  participation  au  bénéflce,  ensemble 
près  de  50,000  francs. 


pecteur  général,  a  été  copiée,  mot  pour  mot,  dans  une  bro* 
chure  appartenant  exclusivement  à  la  Librairie  de$  Assu- 
rances (1). 

Quand  on  prend  le  bien  d'autrui,  pourquoi  ne  pas  prendre 
les  meilleures  choses  ? 

En  ce  qui  concerne  le  Post-scriptum,  la  MuiuaULife  ne 
peut  en  nier  la  paternité  ;  il  est  de  ce  style  amphigourique 
dont  la  demi-obscurité  ouvre  la  porte  à  toutes  les  hypo* 
thèses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  là  de  vilains  procédés.  La 
Mutual'Life  n'hésite  pas  à  menacer  un  de  nos  confrères 
d'une  demande  en  50,000  francs  de  dommages*intéréts« 
Que  demandera  la  Librairie  des  Assurances  ? 

L.  WARNIER  &  G**. 


Nous  invitons  la  Mutual-Life  k  méditer  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  lies  plaflflAi'^*  *oiit  la  plus  méprisable  espèce  de  la 
»  grande  famille  des  Toleurs  :  ils  veulent  usurper  la 
»  louange  qui  n'est  due  qu'au  talent,  ou  le  prix  d'un 
9  travail  qu'ils  n'ont  pas  lait.  » 


Ancien  professeur  hononire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Parit, 
annotateur  des  Fables  de  La  Fontaine. --  V.  Le  geai  paré  des 
plumes  da  paon,  édition  Hachette,  1879,  p.  83. 


■w»<»»www^w^wwww^»w»» 


(1)  Qu'estHse  que    Vasturanoe  sur  la  vie,   par    L.    Bememn. 
Ch^>itre  premier,  pages  5  à  8. 
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YiLUErRANCBB Emest  Fage,  architecte-expert. 
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